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AYANT-PROPOS
A mesure que, grâce aux progrès de la science, les distances qui séparaient les nations s'abrègent et disparaissent, ce rapprochement matériel entraine parallèlement un rapprochement moral, économique, qui crée des relations nouvelles et élargit le cercle des rapports existant déjà entre les différents peuples ; aussi le droit international acquiert -il chaque jour une portée plus étendue et plus efficace.
Dans l'état de développement auquel il est parvenu, l'étude de ce droit est devenue une véritable science, ayant son enseignement, ses méthodes et son langage propre et particulier; de sorte que l'accès en est rendu parfois difficile pour les personnes qui ne sont pas familiarisées avec les ouvrages techniques ou qui n'ont pas le temps de se livrer à des études spéciales.
Le nombre des livres qui traitent du droit international est considérable, soit dans son ensemble, soit dans certaines de ses parties; mais cette multiplicité même est une difficulté de plus que complique encore, dans la plupart des cas, la forme didactique des traités complets ou élémentaires.
Parmi les moyens qui nous paraissent les plus propres à faciliter l'acquisition d'une science, à en vulgariser la connaissance et la pratique, le Dictionnaire^ par sa forme condensée, par son classement régulier, rangeant les mots ou les matières dans un ordre méthodique aisé à comprendre et à suivre, présente des avantages exceptionnels, des facilités incontestables, notamment pour les recherches, qu'il met à la portée de tous et dont il épargne les ennuis et les lenteurs.
VI AVANT-PROPOS
La plupart des branches de la science comptent aujourd'hui un certain nombre de dictionnaires plus ou moins étendus ; mais le droit international n'en possède pas, — que nous sachions, — qui réponde aux besoins de ceux qui veulent le consulter: c'est cette lacune que nous avons entrepris de combler en publiant notre Dictionnaire de Droit international Public et Privé.
Le but que nous nous sommes proposé est de présenter un état résumé, coordonné de la science du droit des gens à notre époque, sous la forme la plus pratique.
L'ordre alphabétique est la forme qui nous a semblé préférable : outre qu'il ne peut donner lieu à aucune controverse, si ce n'est pour des questions de pure orthographe, qu'il est toujours facile de trancher en assignant diverses places au même mot, selon les diverses manières admises de l'écrire, et en les reliant au moyen de renvois, cet ordre est celui qui offre sans contredit les plus grandes commodités pour les recherches de tout genre.
Désirant faire une œuvre aussi complète que possible, nous lui avons donné toute l'ampleur, toute l'étendue, dont nous l'avons crue susceptible, en embrassant le droit international sous ses diverses formes dans chacune de ses branches, dans ses rapports directs ou indirects avec les autres sciences, avec les institutions intérieures des Etats ou des sociétés humaines, dans sa mise en pratique aussi bien en temps de paix que pendant la guerre: droit public, droit international privé, droit naturel, droit positif, droit conventionel, droit diplomatique, droit maritime, droit coutumier, droit juridique etc. en un mot les principes et les règles qui régissent non seulement la conduite des nations ou des Etats à l'égard les uns des autres ou leurs relations mutuelles, mais aussi les rapports de leurs sujets respectifs avec les gouvernements ou les sujets des autres Etats.
Afin de laisser le moins de lacunes possibles dans un cadre si vaste, et surtout afin de ne rien laisser, autant que cela dépendait de nous, de vague, de défectueux, d'insuffisant ou d'obscur dans les définitions, les interprétations ou les développements des différentes matières et des différents termes, force nous a été de ne pas nous limiter aux mots et aux locutions se rapportant exclusivement et immédiatement au droit international; il nous a fallu faire de nombreuses excursions dans les domaines limitrophes de la jurisprudence civile, pénale et commerciale, de l'administration, des coutumes locales; puis
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avoir de fréquents recours aux usages des cours, des parlements, des tribunaux, des chancelleries, avec lesquels le droit des gens a tant de relations et de points de contact, et dont il emprunte même souvent les formules et le langage, devenus par conséquent des éléments indispensables pour Télucidation des doctrines, des textes, et de la procédure du droit international.
Nous n'avons point non plus négligé l'histoire, cette source inépuisable d'informations, de preuves et notamment de renseignements précieux pour l'intelligence de certaines dénominations, d'une foule de règles, de maximes, de pratiques internationales. Sous ce rapport nous pouvons dire que notre travail a été mis au courant des événements les plus récents, des faits et des actes acquis dans ces derniers temps à la pratique du droit des gens, des enseignements que la science y a recueillis.
Quant à notre mode de procéder, nous commençons généralement par donner la définition du mot ou du sujet que nous abordons; ensuite nous en exposons la portée ou la valeur, et nous en indiquons l'emploi ou l'application aux cas qu'il convient — le tout dans la forme la plus claire et la plus concise, nous bornant aux explications, aux détails nécessaires, sans digressions, ni dissertations oiseuses, de manière que chaque article soit utile à la fois à ceux pour qui c'est une spécialité et à ceux qui ont besoire de s'instruire. Nous nous abstenons également d'émettre aucun jugement, de nous faire l'écho ou l'organe d'aucune opinion personelle, d'aucune école particulière; nous voulons au contraire que le Dictionnaire, marchant droit au but, puisse sei-vir de guide à travers le dédale des doctrines diverses, parfois même contradictoires, qui se sont produites sur bien des matières.
Le Dictionnaire de droit international n'est pas une simple énumération de mots, réduite aux seuls termes de la science. — Il renferme en outre, — chaque article classé à sa place alphabétique — des données succinctes, mais suffisantes touchant les principaux traités à partir de la paix de Westphalie, les actes internationaux qui ont exercé une influence sérieuse sur la situation politique des Etats ou du monde en général.
Notre Dictionnaire est complété par un essai de bibliographie du droit international, aussi étendue que possible, conduite jusqu'aux publications les plus récentes, et méthodiquement disposée par noms d'auteurs. — Les ouvrages de chacun d'eux sont en général classés suivant l'ordre chronologique de leur
VITl AVANT- PROPOS
publication, quelquefois aussi selon leur importance relative au droit des gens; pour les plus remai-quables il a été joint des notes explicatives et de courtes analyses; les titres en sont reproduits; et lorsqu'ils ne sont pas en français, nous les avons traduits en entier.
Enfin la masse du travail est résumée en quelque sorte dans une table générale, embrassant la totalité des termes, des sujets compris dans le dictionnaire et énumérés dans l'ordre alphabétique, puis dans des tables spéciales consacrées particulièrement à la nomenclature des traités, conventions ou actes internationaux, et à la liste des auteurs.
Les éléments qui ont servi à la composition de ce dictionnaire ont été réunis dès 1862, époque à laquelle a été préparée la publication du Traité de Droit international théorique et pratique.
L'auteur se les est procuré par d'incessantes et minutieuses recherches, en consultant les collections de documents les plus complètes, les encyclopédies, les dictionnaires les plus modernes et les plus accrédités, les nombreux écrits qu'il cite dans les différentes langues, en puisant dans ses propes travaux antérieurs. — Les premiers essais en ont été publiés dans son livre sur l* Amérique latine^ introduction à la collection des traités etc. de tous les Etats de l'Amérique lathie.
Depuis, les matériaux amassés sont devenus si abondants qu'il ne pourront être mis à profit que dans les éditions ultérieures. Vouloir dès aujourd'hui en tirer tout le parti qu'il est possible, ce serait différer encore une publication dont l'utilité est démontrée à l'auteur et à laquelle il croit de son devoir de ne plus apporter aucun retard.
Berlin, le 6 janvier 1886.
Lauteur.
DE
A. La lettre A employée seule et précédée de S est une abréviation du mot Altesse : S. A. est pour Son Altesse; LL. A., Leurs Altesses.
A. D., qui se trouve au bas de plusieurs traités, conventions ou actes publics, veut dire Anno Domini, Tan du Seigneur,
A. Dm à la suite du titre de fonctionnaires allemands, signifie Ausser Dienst, en retraite.
ABANDON ou ABANDONNEMENT.
C'est la renonciation au profit d'autrui d'une chose, d'un bien qu'on possède, par cession volontaire ou forcée.
Ainsi, en droit international, le vaincu abandonne une portion de son territoire au vainqueur, celle que celui-ci a conquise ou qu'il occupe au moment de la conclusion du traité de paix. Cet abandon est ordinairement stipulé par ce traité ou par un acte spécial.
ABANDON DE POSTE. Lorsqu'un agent des relations extérieures abandonne le poste qui lui a été confié, cet abandon est assimilé à une démission (Circulaire du ministre des ajffaires étrangères de France 6 nivôse an V).
Aux termes de la loi française, les consuls généraux, les consuls, les élèves-consuls et les drogmans, ainsi que les chanceliers nommés par le gouvernement, sont tenus de résider constamment dans le lieu qui leur est assigné. Celui qui quitte son poste sans autorisation ou sans motif légitime est considéré comme démissionnaire.
(Ordonnance du 20 août 1833, article 35; Circulaire du Ministre des affaires étrangères du 16. mai 1849).
ABBOT (Charles), Lord Tenterden,
Çubliciste anglais, né à Londres le octobre 1762, mort le 4 novembre 1832, Grand juge de la cour du Banc de la Reine en 1818, et créé Pair d'Angleterre en 1827.
TOME 1er
Ses principaux ouvrages sont: A treatise of the lato relative to mer chant ships and seamen. (Traité du droit relatif aux navires marchands et aux marins). 1 1 ^^o édit par William Schee London 1867 gr. in 8 ". On Shipping (sur les navires).
ABDICATION. Dans un sens général c'est la renonciation à une dignité, à des fonctions importantes, dans un sens plus restreint, qui est le sens ordinaire, c'est l'abandon par un prince ou un chef d'Ëtat de l'exercice du pouvoir suprême: Cet abandon a généralement lieu par un acte formel.
L'abdication véritable doit être volontaire, autrement le mot ne dissimule qu'un acte de violence, dont la dénomination propre est celle de déchéance (Voir ce mot).
L'abdication, qu'elle soit spontanée ou forcée, n'engage pas le droit de succession. Si la souvèrameté est héréditaire ou que la loi ait pourvu d'avance aux éventualités de la vacance, le successeur désigné en est saisi de plein droit.
Si le cnef d'Etat tenait la souveraineté de l'élection, le pacte qui existait entre lui et la nation est rompu par le fait même de son abdication, et la nation rentre dans le droit de lui donner un successeur.
L'abdication entraîne nécessairement la cessation dos prérogatives attachées à la souveraineté. Le souverain qui a abdiqué n'a plus aucun titre légal aux faveurs et aux droits internationaux. Toutefois les autres souverains restant libres, au gré de leurs convenances, de continuer à lui accorder les distinctions et les honneurs personnels auxquels il avait droit avant son abdication. L'histoire fournit de nombreux exemples de souverains auxquels des honneurs royaux ont continuué d'être rendus après leur abdication. Nous mentionnerons notamment celui de la reine Christine
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de Suède, oui, pendant Bon séjour en France, réclama non seulement le droit d'exterritorialité, mais encore celui de faire juger et exécuter elle-même à Fontainebleau, en 1657, son chambellan Monadelschi. D'autres souverains, au contraire, par exemple le roi Charles IV d'Espagne (depuis 1808), Gustave IV de Suède (1809) et Louis de Hollande (1810), se retirèrent complètement dans la vie privée et ne conservèrent que par pure courtoisie le titre de Majesté.
Après les abdications que nous venons de mentionner, on cite parmi les plus célèbres celle de Sylla renonçant volontairement à la dictature Tan 75 avant J.-C, des empereurs Dioclétien et Maximien déposant la pourpre 305 après J.-C, de Charles-Quint échangeant, en 1556, la couronne pour la bure du moine.
Quelque fois l'abdication n'est aue temporaire : ainsi le roi d'Espagne Phuippe V, qui avait abdiqué en l724, remonte sur le trône sept mois après, à la mort de son fils Louis; le duc de Savoie et roi de Sardaigne Victor-Amédée II abdique en 1730, et peu de temps après tente, mais en vain, de reprendre la couronne.
C'est que l'abdication n'est pas toujours un acte spontané, mais le plus souvent une nécessité imposée aux souverains par des circonstances impérieuses, la force des événements.
Le terme d'abdication caractérise justement, par exemple, l'acte par lequel le parlement anglais, en 1688, déclara que „le roi Jacques II, ayant entrepris la subversion ae la constitution du royaume en brisant le contrat primitif qui existait entre le roi et son peuple, en violant, conformément aux conseils des jésuites et d'autres personnes mal intentionnées, les lois fondamentales du roy&nme, il sl abdiqué le gouvernement et que par conséquent le trône est vacant." D'ailleurs il y eut alors une vive discussion sur le point de savoir s'il fallait employer le mot déserter ou abdiquer.
La même remarque peut s'appliquer à la situation de Napoléon I, signant a Fontainebleau, le 11 avril 1814, sous la pression des armées ennemies, son abdication de la puissance souveraine en faveur de son nls, et débarquant l'année suivante en France pour la ressaisir ; de Charles X, en 1830 et de Louis Philippe, en 1848, s'enfuyant des Tuileries devant le peuple de Paris insurgé et abdiquant chacun en faveur de Ipurs petits-fils.
(Voir DECHEANCE, SOUVERAIN).
ABDY ri. C), iurisconsulte anglais.
Il a publie à Londres en 1878 une nou-
velle édition des Commentaires sur le droit américain de Kent, en y ajoutant des notes et des comptes-rendus de cas jugés postérieurement a l'époque de la première publication du livre du savant juge des Etats-Unis, qui se trouve mis ainsi au courant de la jurisprudence la plus récente.
Dans ses annotations M. Abdy développe ses opinions sur la nature et l'importance du droit international, qu'il définit l'ensemble des règles, coutumières, conventionnelles et judiciaires, imposées par l'opinion et basées sur le consentement des nations. De ces prémisses M.
Abdy fait découler les conséquences suivantes, savoir: 1^ que la source uniaue de ce droit est le consentement aes nations; 2* que cet ensemble de règles est insuffisant quant à sa sanction ; 3" qu'elles n'ont pas un caractère obligatoire, et qu'elles doivent être obéics seulement parce qu'elles sont généralement observées et en raison de leur utilité; 4** que ni la loi de Dieu, ni les règles positives de la morale, ni la loi naturelle (quelle qu'elle soit) ne peuvent être considérées comme la source et le fondement de la loi du droit international, ou comme exerçant une influence nécessaire et absolue sur les relations internationales.
ABJURATION. Action d'abjurer, c'està-dire de renoncer publiquement à quelque opinion ou à quelque parti. On pourrait Citer comme exemple le savant Galilée contraint, en 1633, par le tribunal de l'Inquisition de Rome, d'abjurer à genoux, contre le témoignage de sa propre conscience, des vérités qu'on dénonçait alors comme des erreurs contraires au texte de la Bible. Mais on applique ce mot plus particulièrement à l'action de quitter une religion pour en embrasser une autre: c'est ainsi a n'en 1792 plusieurs prêtres catholiques nent abjuration de leur culte devant la Convention nationale.
En Angleterre, l'abjuration est le serment par lequel tout sujet du souverain de l'Angleterre s'engage à ne prêter aucune hommage à autre personne prétendant avoir des droits à la Couronne britannique. Comme ce serment renferme les mots:
„sur la foi de vrai chrétien", il avait pour effet d'exclure les juifs du parlement anglais; mais la formule du serment a été modifiée en 1858, a l'occasion de l'élection du bai'on Lionel de Rothschild comme membre de la chambre des communes par la cité de Londres.
ABLEGAT. Titre donné à un envoyé de second ordre du Saint-Siège apostolique.
ABORDAGE
On nomme aussi ablégat le yîciûre d'un légat ou envoyé du Pape; à un légat peuvent être attachés plusieurs ablégats, qui relèvent de lui. (Voir LEGAT.)
L'abléffat est encore un commissaire
chargé de porter à un cardinal qui vient d'être promu bonnet carré.
d'être promu, la barrette
lal cv et 1
e petit
ABO (traité de paix d'). Par l'article 7 du traité de Nystad, le czar avait promis de la manière la plus solennelle de ne point se mêler des affaires domestiques de la Suède ni de "la forme de gouvernement qui avait été établie par les États du roj^aume: ce qu'on appelait en Suède l'abolition de la souveraineté.
Une diète extraordinaire convoquée à Stockholm en 1741, reprocha à la cour de Saint-Pétersbourg de s'être immiscée, contrairement au traité de 1721, dans le gouvernement intérieur de la Suède, notamment pour ce qui regardait la succession au trône, et de plus d'avoir refusé l'exportation des grains de la Livonie, stipulée par le même traité. Ces griefs, joints à l'assassinat du major Sinclair, revêtu d'un caractère diplomatique 5ar la Suède, servirent de prétexte pour éclarer, le 4 août, la guerre à la Russie. La campagne ne fut qu'une suite de revers pour les armées suédoises, qui furent forcées d'abandonner à la Russie toute la Finlande. La paix, qui, dans ces conjonctures, fut signée à Abo le 18 août 1743, outre qu'elle confirma à la Russie les cessions oui lui avaient été faites par la paix de Kystad, lui assura la possession de la province de Vymménégord dans le grand duché de Finlande, avec les villes de Friedrichshaven et de Willmanstrand , de la ville de Nystad avec son territoire, enfin de tous les ports, places et districts situés à l'embouchure du Kymméné, et de toutes les îles au sud et à l'ouest de cette rivière. Il ne restait plus à la Suède que la partie du grand duché de Finlande comprenant Abo et Biornebory et les provinces d'Ostrobothnie, de Tuwaschus et de Kyland, aussi que les îles d'Aland et la partie de la paroisse de Pyttés à l'ouest du dernier bras du Kymméné.
La Suède recouvrait aussi la partie de la Carélie ou du fief de Kexholm qui lui appartenait en vertu du traité de Nystad, et la province de Savolaxée, excepté la ville ae Nystad.
ABOLITION. Action d'abolir, de supprimer, de mettre à néant, de mettre hors d'usage; il se dit principalement des institutions, des coutumes, des usages,
des lois. Ainsi une loi est abolie, quand on en promulgue une nouvelle qui annule ou révoque, expressément ou tacitement, la loi antérieure, ou lorsque prévaut un usage légitime qui lui est contraire. Il ne faut piis confondre l'abolition avec l'abrogation, qui, comme nous le verrons, a un caractère plus restrictif. (Voir ABROGATION.)
ABOLITIONNISTES. C'est sous cette dénomination qu'on désignait aux Etats- Unis les partisans de l'abolition de l'esclavage , avant que cette institution des Etats du sud eût été entièrement supprimée en 1863.
ABORDAGE. Définition et classification.
En marine marchande, on nomme abordage le choc ou heurt d'un navire contre un autre navire.
En principe l'abordage est censé fortuit, provenant soit de cause inconnue, soit de force majeure, comme, par exemple, lorsque deux bâtiments, soit en pleine mer, soit à l'ancre dans un port, sont portés l'un contre l'autre par la violence des flots ou des vents; cependant l'abordage peut aussi résulter du fait dé la négligence ou de l'imprudence de ceux qui dirigent les navires ou l'un d'eux.
Moyens d^éviter Vahordage, Signaux. La cirulation maritime est astreinte à certaines règles qui ont justement pour but de faire éviter les abordages.
Ainsi les navires, soit en marelle^ soit à l'ancre, doivent porter, depuis le coucher du soleil jusau'à son lever, des feux de certaines couleurs, en tête d'un mât ou dans un endroit bien en vue: en temps de brume, ils conservent ces feux pendant le jour même, et ils doivent de plus faire. entendre toutes les cina minutes des signaux particuliers, le son d un sifflet à vapeur ou d'une cloche.
Il est aussi des manœuvres spéciales rcommandées pour éviter les rencontres de trop près et par suite les abordages.
Les abordages résultant du défaut d'observation par un navire des règles prescrites ainsi pour la navigation, quelles que soient les excuses qu'on invoque, sont censés occasionnés par la faute de ce navire.
Actions résultant de Vàbordage. En pareille circonstance l'abordage peut donner lieu à des demandes de dommages et intérêts ; cependant il faut que celui, armateur ou capitaine» qui prétend à ces dommages, fasse la preuve du délit ou quasidélit qu'il impute à son adversaire.
Le partie en faute est l'armateur du navire qui par ses défectuosités ou celles
ABORDAGE
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de ses accessoires, par la mauvaise direction qui lui a été imprimée, par les actes ou par les négligences des personnes qui le montent, a contribué h causer 1 abordage. Dans ces cas le bâtiment même et le fret qui pourrait être dû, répondent également au dommages, mais il n'en est pas de même du chargement et de ses propriétaires.
Lorsque le navire est sous la direction d'un pilote et nue l'équipage a fait ce qu'on a exigé de lui, l'armateur et le navire ne sont pas responsables de l'abordage occasionné par la faute du pilote; mais il est du devoir de l'Etat par lequel le pilotage a été imposé d'indemniser les parties lésées.
Bêpartition des avaries. Les dommages causes à un navire, à son chargement ou au fret par un abordage sont généralement supportés dans les proportions suivantes:
Si l'une des parties est seule en faute, elle doit supporter sa propre perte, et indemniser 1 autre de tout le dommage qu'elle lui a fait éprouver.
Si aucune des parties n'est en faute, le dommage doit être supporté par celle qui le subit.
Si les deux parties sont en faute, le dommage doit être réparti également, àmoins qu'il ne ressorte d une enoucte qu'il y a une grande différence dans la part de faute de l'une et de l'autre, et aans ce cas le dommage doit être réparti proportionnellement au degré de faute.
Dans les cas où l'on ne parvient pas à constater laquelle des parties est en faute, le dommage doit être supporté par parts égales.
Indemnités aux personnes lésées. Les individus lésés dans leur personne ou dans leurs biens, et le représentant légal d'individus tués, peuvent demander réparation à la cour d'amirauté de tout Î)ay8 où le navire qui a causé l'abordage, a a plus grande partie de son chargement, où le propriétaire du navire ou du chargement ou toute autre personne responsable pouvaient se trouver à une époque quelconque avant l'expiration d'un délai de trois ans à dater de l'abordage. Cette cour pourra accorder les dommages et intérêts et les autres réparations civiles qui lui paraîtront équitables.
Assistance due en cas d*abordage. Dans tous les cas d'abordage en pleine mer, les navires qui s'abordent doivent demeurer à proximité l'un de l'autre aussi longtemps que possible, jusqu'à ce que l'entière étendue du dommage soit constatée et que le navire le moins endom-
mage ait prêté à l'autre toute l'assistance qu'il pourra.
Instance criminelle. Quelle que soit la mesure de l'abordafi^e, et en quelque en droit qu'il ait lieu, la partie lésée peut toujours, avec l'autorisation de son gouvernement et en son nom, au lieu de demander réparation par la voie civile, ou simultanément avec l'action civile, introduire une instance criminelle contre tout armateur, capitaine, patron, matelot ou tont autre individu par la faute duouel l'abordage a été occasionné; et la cour saisie de cette action peut prononcer une amende ou un emprisonnement ou les deux peines à la fois contre le délinquant.
ABREU Y BERTODANO( José Antonio) jurisconsulte espagnol, mort en 1775.
Il a publié, par ordre du roi, à Madrid de 1740—1752 (12 volumes in folio) la collection des traités conclus par l'Espagne depuis 1578 jusqu'en 17(X), sous ce titre prolixe, qui fait d'ailleurs connaître en détail la nature des documents embrassés par le recueil:
Cohcdon de lot tratadot de paz, aUanza, netftraUdad, garantie, proiecdon, tregua, mediadon, accession, reglamento de limites, commercio, navegacion, etc. hechos por lot pueblot, reyet y prindpet de EtpaHa con lot pueblot, reyet, principet, rQM»< blicat y denuu potenciat de Europa y otrtit pariet dei mundo, y entre ti mitmot, y cou ttu retpecUoot advertariot, y juntamente de lot hechot directa à indirectamente cotUra ella, detde antet del ettablecinUento de la monarchia gothica hatta elfeUz Reynado del Rey Nuettro senor Don PheUpe V; en la quai te comprehenden otrot muchot actot pûbHcot y realet, concemienUt al mitmo attunto, como declaracionet de guerra, retot, manUiettot, protettat, prohilncionet y peremitionet de comercio, cariât de creencia, plenipoUndat, etc. y ati mitmo ventât, compras, donacionet, permutât, empehot, renunciat, trantaccionet, compromittot, tentenciat arbitrariat, envetUdurat, homenaget, concordatot contratot matrimonialet , emancipadont^, adopdo* net, naturaUzadones, tettamentot realet, etc. y lot bulot y brevet pontijidot, que conceden alguno derecho, privilegio à preeminenda d la Corona de Etpana; con lot erecdonet de companiat, attientot y reglamentot de Comercio en lat Indiat, OrienttJet y Ocddentaîet, — fielmente tacadot de lot originalet 6 copiât autenticat de la tecretaria de Ettado, archivo de Simancat, y demat arcJuvot y libi'eriat realet y particulares , como tambien de librot y papelet imprettot ; — ditpuettot en Orden cAronologico, y por reynadot, y traduddot en Cattellano lot que te hideron en otrot ûiiomat, por don Joteph Antonio de Abreu y Beriodano, Cavallero del Orden de Santiago -Todo de Orden y a expentat de tu Magettad, (Collection des traités de paix, d'alliance, de neutralité, de garantie,
ABREU Y BERTODANO
ABROGATION
de protection, de trêve, de médiation, d^accession, de règlement, de limites, de commerce, de navigation, etc. conclus
Sar les peuples, les rois et les princes e TEspagne avec les peuples, les rois, les princes, les républiques et les autres puissances de l'Europe et des autres parties du monde, et entre eux-mêmes et avec leurs adversaii*es respectifs, et ensemble avec ceux conclus airectement ou indirectement contre elle (l'Espagne), dès avant l'établissement de la monarchie gothique jusqu'à l'heureux règne de notre Roi Monseigneur Philippe V; — Dans laquelle coflection sont compris beaucoup d'autres actes publics et royaux concernant la même matière, tels que déclarations de guerre, défis, manifestes, protêts, prohibitions et permis de commerce, lettres de créance, pleins-pouvoirs, etc. et aussi ventes, achats, donations, échanges, gages, renonciations, transactions, compromis, sentences arbitrales, investitures, nommages, concordats, contrats de mariage, émancipations, adoptions, naturalisations, testaments royaux, etc. et les bulles, et les brefs pontificaux qui accordent quelque droit, privilège on prééminence à la Couronne d'Espace; avec les formations de compafnies, les établissements et les règlements e commerce aux Indes orientales, et occidentales, etc. — fidèlement tirés des originaux on des copies authentiques du secrétariat d'Etat des archives de Simancas et des autres archives, et des bibliothèques royales et privées, comme aussi de livres et de papiers imprimés — ; Disposés dans l'orare chronologique et par règnes, et ceux qui ont été rédigés en langues étrangères, traduits en espagnol, — par Don Joseph Antoine de Abreu et Bertodano, chevalier de l'Ordre de Saint Jacques. — Le tout par ordre et aux irais de Sa Majesté.)
Ce recueil embrasse une période de 102 ans.
Les traités les plus importants, contenus dans cette volumineuse collection se trouvent aussi, en partie abrégés, dans le recueil suivant:
Prontuario de lot tratndos de paz, alianzat comercio, etc. de Espafia hechos con îos pueblos, reyes, repubUcas y demoê potencias de Kuropa desde anieê dd eatailecimiento de la monarqmagôtica hasta eljm del reinado del sehor don Felipe VT (Abrégé
des traités de paix, d'alliance, de commerce, etc. de l'Espagne, conclus avec les peuples, les rois, les républiques et les autres Euissances de l'Europe, depuis l'étalissement de la monarchie gothique jusqu'à la fin du règne de rhilippe V.) Madrid, 1T91. 4 volumes.
ABREU Y BERTODANO (F. J. de).
Publiciste espagnol. Tratado juridicopolitico sobre Ios presas maritimas. (Traité juridique et politique sur les prises maritimes.) Cadix, 1746, 1 vol. in 4^.
ABRÉVIATION. Retranchement de lettres dans un mot, ou emploi de signes destinés à remplacer des lettres ou le mot même, soitjpour écrire plus vite, soit pour tenir moins de place.
On trouve peu d'abréviations dans les anciens écrits; les abréviations devinrent plus nombreuses à dater du Tî^me siècle jusau'au 9ème et se multiplièrent considérablement dans les siècles suivants. Elles portent principalement sur les dates, les nombres et les numéros d'ordre ou de classement, qu'on indique par des chifixes au lieu de les écrire en toutes lettres ; sur les titres des personnes, les noms des mesures ou des poids, des points cardinaux et de leurs variations, qu'on énonce par de simples initiales ou ùuelque lettres, comme, par exemple, M. pour Monsieur^ S. M. pour Sa majesté', m ou mt pour mètre. Kg ou kilog, pour kilogramme; N pour iford, S.-É, pour Sud-est; etc.
Les abréviations de ce genre sont à peu près les seules qui soient, sinon admises, du moins tolérées dans la rédaction des actes publics de législation intérieure ou d'un caractère international. Il est même des documents notamment les actes notariés et de l'état civil, où toute sorte d'abréviation est interdite sous peine d'amende.
ABROGATION. L'annulation d'une loi ou d'une disposition de loi par la publication postérieure d'une loi ou d'une disposition contraire.
Littré établit cette distinction entre l'abrogation et l'abolition: „ Abolir est plus général que abroger: tout ce qui met nors d'usage abolit: mais tout ce qui abolit n'abroge pas. La désuétude, l'ouoli l'indifférence abolissent ime loi, mais ne l'abrogent pas: pour qu'elle soit abrogée, il faut un acte solennel et régulier de la puissance publique. C'est pour cela qu'une loi seule, un édit, un règlement sont abrogés, tandis qu'une coutume, une tradition, un usage sont abolis'^.
D'où il s'ensuit que des lois, des traités, bien que regardés comme tombés en désuétude ou abolis par refi*et d'événements ultérieurs, peuvent être encore invoqués avec quelque droit tant qu'ils n'ont pas été abrogés, c'est-à-dire régulièrement annulés par d'autres actes de même nature et d'une égale valeur.
ABUS
ABSENCE. Dans son sens absolu rafosence signifie la non-prcscncc dans un endroit.
En jurisprudence le mot a une sipiification plus restreinte : Tabsence est l'état de rhommo dont on ignore la résidence, dont on n'a pas de nouvelles et sur la continuation d'existence duquel on peut par conséquent avoir des doutes.
La loi française par exemple renferme des dispositions précises relativement à l'absence des citoyens : la présomption de simple absence dure quatre ans^ pendant lesquels l'individu est supposé vivant; au bout de ces quatre ans, il est
Sourvu à une enquête et après un délai 'un an, un jugement est rendu qui déclare l'absence, trente ans après cette déclaration la mort est présumée.
Les législation des autres pays règlent également la situation des absents par rapport à leurs intérêts, à ceux de leurs familles et à ceux même de la société, mais parfois d'une façon moins formelle et moins complète.
En fait d'administration, l'absence d'un fonctionnaire public se dit de l'éloignement momentané du siège de sesfounctions. Cet éloignement ne peut avoir lieu sans une autorisation supérieure, ou, dans des circonstances extraordinaires, sans une justification ultérieure de l'urgence qui a contraint le fonctionnaire d'abandonner ses travaux. On ne considère pas comme cessation de résidence d'un fonctionnaire les absences qu'il fait, quelle qu'en soit la durée, lorsqu'elles sont autorisées par le pouvoir compétent.
ABSOLU. (Pouvoir ou gouvernement absolu). Le pouvoir absolu est une autorité sans restriction, ni limite. En politique on appelle pouvoir absolu le pouvoir royal lorsqu'il n'est pas limité par une constitution et que le prince peut faire ou abroger des lois à son gré, lever des impôts, sans avoir à consulter les représentents du pays. Ce pouvoir est irresponsable de ses actes.
Cependant dans un gouvernement absolu il existe des limites morales à l'autorité du souverain: ce sont les usages, les
Ï précédents, les traditions nationales, sans esquelles le gouvernement absolu serait un régime arbitraire.
En France, avant 1789, le pouvoir du roi était absolu, parce qu'il n'existait ni chambres lé^slatives ni ministres responsables. La Révolution remit le pouvoir entre les mains de la nation, à qui Na-
Ï)oléon l«r l'enleva pour résumer en ui seul les trois éléments de la souve-
raineté : le pouvoir exécutif, lo pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire.
Fuis survint ta restauration, qui établit la monarchie dite représentative^ difi^érant de la monarchie des anciens rois en ce que pour faire ce qu'autrefois le roi pouvait faire tout seul il fallait le concours des chambres législatives, de la magistrature et du pouvoir souverain.
Depuis, le système constitutionnel, quoique sous des formes et des noms différents, n'a pas cessé de prévaloir en France. Il est établi également avec diverses modifications dans le reste de l'Europe, la Russie et la Turquie exceptées.
ABSOLUTISME. Système de gouvernement où le pouvoir est absolu.
Doctrine de ce système : elle a pour principe fondamental que la puissance procède directement ae Dieu et devient inaliénable dans la personne du souverain, d'après l'ordre régulier de succession au trône.
ABSOLUTISTE. Partisan de l'absolutisme.
ABSTENTION. En langage politique l'abstention est la renonciation à l'exercice de ses droits: C'est un procédé auquel on a recours dans les cas où il y a conflit de devoirs, de sentiments ou d'intérêts. Ainsi un membre d'une assemblée législative s'abstient de voter, lorsaue, à propos d'un projet de loi, il a es raisons pour ne pas se prononcer dans un sens ou dans un autre, ou lorsqu'il est indécis, ou lorsqu'il n'entend prendre aucune part à l'adoption ou au rejet du projet, soit pour sauvegarder certains intérêts, soit pour ne pas engager sa propre responsabilité.
En jurisprudence l'abstention c'est l'acte par lequel un juge déclare ne pas vouloir connaître d'une affaire, par ce qu'il trouve, selon sa conscience, un motif de se récuser. L'abstention difi'ère de la récusation^ en ce que celle-ci émane du justiciable, qui refuse tel ou tel juge, tandis que l'autre est le fait du juge, qui s'abstient de lui-même.
ABUSt abus de pouvoir, abus de confiance. Un peuple abuse de sa force en agissant injustement contre un autre peuple plus faible que lui.
Un fonctionnaire public commet un abus d'autorité ou de pouvoir, quand il outrepasse les pouvoirs inhérents à ses fonctions, fait des actes qui ne lui sont pas permis, et généralement agit d'une façon préjudiciable pour les particuliers ou pour la chose publique.
L'abus de confiance est le délit de celui
ACCLAMATION
qui abuse de la confiance qu^on lui accorde. En jurisprudence on range dans cette catégorie 1 acte de profiter de la faiblesse ou des passions d'un mineur pour en obtenir des engagements usuraires, d'abuser d'un blanc-seing ou de toute antre pièce de nature à porter préjudice à la personne ou à la signature du signataire, de détourner ou de soustraire des titres ou d'autres papiers qui lui ont été remis en dépôt.
Abus se dit aussi d'un mauvais usage toléré dans une certaine mesure par l'opinion publiaue, et par suite invétéré, passé à l'état de coutume.
ACADÉMIE des Sciences Morales et Politiques de l'Institut de France — Comptes -rendus^ publiés par M. Charles Vergé sous la direction de Jules Simon, Secrétaire perpétuel. Paris.
Cette importante publication en est à sa 45me année. Chaque année de la nouvelle série fbrme deux volumes qui renferment les mémoires présentés à l'Académie des sciences sur l'économie politique, le droit public, la jurisprudence, etc.
ACCEPTATION. Dans son acception politique ce mot exprime l'action d'accepter une fonction, une commission, une constitution ou une couronne, ou bien encore des conditions stipulées par un traité ou une convention ; dans le dernier cas l'acceptation prend différentes formes. (Voir ACCESSION, AD- HESION.)
Toute garantie, toute renonciation, toute cession faite en faveur d'ime puissance doit, pour acquérir pleine validité, être suivie d'un acte d'acceptation signé par cette puissance. Ces acte peut être rédigé sous forme de lettres patentes, comme la garantie, la renonciation ou la cession qui la précède, ou bien sous le forme d'un acte public signé par un plénipotentiaire.
Dans son acception commerciale il signifie l'acte par lequel un commerçant ou toute autre personne s'engage à payer un effet de commerce à Péchéance.
L'acceptation s'inscrit sur le titre même.
ACCESSION. C'est l'acte par lequel un Etat s'approprie les stipulations arrêtées entre deux ou plusieurs autres Etats, avec ou sans concours direct, et en assume à la fois le bénéfice et les charges.
L'accession s'applique à toute espèce d'accord international, mais plus particulièrement aux traités qui embrassent des matières d'intérêt général et commun à plusieurs Etats et qui sont par cela
même susceptibles d'une application plus étendue. Ces traités renferment d'ordinaire une clause spéciale fixant les conditions dans lesquelles sera provoquée ou reçue l'accession des autres suîssances disposées à s'en approprier les avantages.
Quoique fort diverse dans la forme sons laquelle elle se produit, elle doit invariablement être libellée par écrit et acceptée en termes exprès soit par toutes les parties contractantes, soit, en leur nom, par celle qui a reçu des pouvoirs spéciaux à cet effet. Il est même des cas où l'accession donne lieu à un échange de ratifications ; c'est notamment lorsque l'Etat accédant est appelé à apposer sa signature à la suite des plénipotentiaires qui ont négocié et conclu le traité objet de l'accession.
L'accession place la pays qui la donne sur la même ligne que les parties principales qui ont conclu et signé le traité, et lui confère les mêmes droits, comme elle lui impose les mêmes obligations réciproques envers tous les Etats intéressés.
Les exemples d'accession sont nombreux.
L'Espagne, les deux Siciles et la Sardagne ont accédé à la paix signée à Vienne en 1738. La paix d'Aix-la-Chapelle en 1748, celle de Teschen en 1779, l'acte pour la confédération du Rhin de 1806 à 1808, l'acte final du congrès de Vienne en 1815, le traité de la Sainte Alliance de la même année ont reçu l'accession de diverses puissances.
De nos jours presque tout les Etats ont accédé aux conventions relatives à l'abolition de la traite des noirs, aux soins à donner aux blessés sur le champ de bataille, aux télégraphes internationaux, à l'union postale.
ACCESSOIRE. On entend par accessoire ce qui accompagne la chose principale comme sa dépendance ou son produit, par exemple les produits par rapport au fonds, les frais par rapport à un procès, les intérêts par rapport à une rente.
Axiome de droit: 1/ accessoire suit le principal.
ACCLAMATION. Grammaticalement parlant on appelle acclamation un cri a' enthousiasme en faveur de quelqt^un ou de quelque chose. Cette définition suffit pour indiquer les différentes applications qu'on peut donner à ce mot dans le lan-
ëage politique. Chez les Romains, les mpereurs étaient généralement élus par voie d'acclamation. En Portugal, le mot
ACHAT
CLCCÏamatiùn a une signification spéciale au point de vue historique. Les Portu-
faîs appellent ainsi Télcction en qualité e roi laite par eux le Iw décembre 1640 du duc de Braganee, lorsqu'ils s'affranchirent de la domination espagnole.
Dans une assemblée délibérative on dit qu'une proposition ont adoptée par acclamation, quand elle Test d'une commune voix et sans qu'il soit besoin de voter.
ACCORD. L'accord est un accommodement conclu pour terminer un différend; c'est aussi un arrangement par lequel on prévient une contestation.
On entend par accords internationaux les stipulations qui interviennent entre les divers pays; ces stipulations reçoivent des dénominations aifférentes selon les formes sous lesquelles on les libelle et, les coordonne. . ( Voir CONVENTION, DECLARATION, REGLEMENT TRAITE.)
ACCRÉDITER. En langage diplomatique accréditer un ambassadeur, un ministre plénipotentiaire, un chargé d'affaires, un envoyé, à quelque rang qu'il appartienne, auprès aun gouvernement étranger, c'est le munir des moyens de justifier de sa mission, de faire reconnaître le caractère spécial dont il est revêtu. Ces moyens consistent ordinairement dans des lettres, dites lettres de créanccy délivrées à l'envoyé par le chef de l'État qu'il est chargé, de représenter. {Voir LETTRE DE CREANCE.)
Les agents diplomatiques doivent nécessairement être investis d'un caractère public qui puisse servir en même temps de sauvegarde pour eux-mêmes et de
garantie pour la nation auprès de laquelle s sont envoyés. Cette nécessité était surtout impérieuse autrefois, lorsque les relations entre les différents pays étaient encore peu fréquentes et souvent difficiles.
Le précédent historique qui suit en fera comprendre la portée relativement à la personne même de l'envoyé. Le roi François 1er, voulant établir des intelligences en Italie, envoya auprès du duc de Milan un de ses écuyers nommé Merveille. Celui-ci était porteur de lettres de créance et d'instructions d'ambassa^ deur, mais les unes et les autres étaient secrètes; il ne devait produire que des lettres de recommandation personelle.
Dans la pensée du roi, cet homme était un ambassadeur, mais dans celle du prince italien ce n'était qu'un simple particulier. Désirant s'attirer la faveur de l'Empereur Charles-Quint, à qui la présence de Merveille causait de l'inquiétude, le duc
fit arrêter cet homme comme coupable du crime d'assassinat, et lui fit trancher la tête. — Si cet ambassadeur secret eût été revêtu d'un caractère public reconnu officiellement, il est à croire que le duc n'eût pas osé le faire périr.
En ce qui regarde la sécurité de l'État étranger, l'absence d'un titre propre à faire reconnaître le véritable envoyé pourrait faciliter la fraude et certains personnages, do notoriété du reste, pourraient dans des circonstances données s'attribuer un caractère, une mission dont ils ne sont point investis.
ACCROISSEMENT DE PUISSANCE
Cet accroissement peut avoir lieu par l'agrandissement territorial d'un État, l'extension de sa domination, l'augmentation de ses forces militaires et navales.
Dans ce dernier cas, il faudrait que cette augmentation fût poussée au delà de certaines proportions pour qu'elle pût avec juste raison éveiller l'attention des autres États et devenir une cause légitime de guerre.
Quant a l'agrandissement d'un État, il ne suffit pas a lui seul pour légitimer de la part des États limitrophes la rupture de la paix, à moins que celui qui s'agrandit ne manifeste l'intention do s'étendre à l'infini à leurs dépens et à leur préjudice. Plusieurs auteurs, au nombre desquels nous citerons Grotius, Vattel, Kent, sont d'avis qu'en scmblaole occurrence les nations voisines doivent se confédérer et unir leurs forces pour éviter par ce moyen indirect le danger commun qui les menace.
En principe, aucun État n'a le droit de s'opposer à l'acroissement de puissance non injuste d'un autre État, si ce n'est lorsqu'il y a lésion de ses propres droits ou crainte motivée qu'ils puissent être lésés.
ACHAT. Se dit, dans le langage usuel, de toute acquisition faite à prix d'argent, et s'entend aussi bien d'acquisitions d'objets mobiliers que de biens -fonds et autres propriétés.
Les États acquièrent la propriété de la même manière que les individus : l'achat est donc aussi un de leurs moyens d'acquérir.
L'histoire est pleine d'aliénations de territoires par ce mode de transmission d'un État à un autre.
Sans remonter plus haut que le moyen âge, nous voyons, en 1311, le grand-maître de l'ordre Teutonique acheter au mar-
?Tave de Brandenbourg trois villes pour a somme de 10,000 marcs d'or. En 1333, le comte de Flandre prend possession de
ACHENWALL
ACTE
la ville et du territoire de Malines moyennant le paiement de 100,000 réaux d'or. Vers la même époque Jean de Luxembourg vend au roi de France, Philippe de Valois, la ville et le pavs de Lucques pour le prix de 180,000 florins. En 1348 la souveraineté des Pays-Bas sur le comtat d'Avignon est achetée par le pape Clément VI moyennant 80,000 florins a Jeanne, reine de Naples et comtesse de Provence.
Les États-Unis achètent, en 1803, la Louisiane à la France pour une somme de 80 millions de francs, en 1867, à la Russie ses possessions du nord de l'Amériaue pour 7,200,000 dollars.
L'exemple le plus récent d'acquisition de territoire par achat est celui d'une des Antilles, l'île de Saint-Barthélémy, cédée par la Suède à la France en 1878.
ACHENWALL (Godefroy), jurisconsulte allemand, né le 20 octobre 1719 à Elbing (Prusse), mort le 1er Mai 1772 à Gœttingue, où il était professeur de jurisprudence à l'Université.
Ses principaux ouvrages sont:
De transitu et admissione îegati ex pacto repetendis (Réclamation du passage et de l'admission d'un ambassadeur aux termes d'une convention). Gœttingue 1748, in 4®.
Eîementa juris naturae (Eléments de droit naturel). — Gœttingue, 1774. — Il faut y ajouter. Prolegomena juris naturàlia (Prolégomènes du droit naturel).
8e édition en 1786.
Juris gentium europœarum practtciprinuB lineœ (Eléments du droit des gens européen). La mort de l'auteur, survenue en 1772, l'empêcha d'achever cet ouvrage, dont il n'a été publié qu'un fragment à Gœttingue, en 1775.
ACQUIESCEMENT. Action de se soumettre, de consentir à quelque chose, à une demande, à une décision, à une transaction, de se conformer au sentiment, à la volonté d'autrui.
L'acquiescement implique l'abandon du droit de discuter ou de contester, d'empêcher l'exécution de la décision à la quelle il est donné.
L'acquiscement est exprès ou tacite:
il est exprès lorsqu'il résulte d'un acte authentique ou privé ; il est tacite, quand il ressort d'actes non positifs, mais de nature à ne laisser aucune doute sur l'intention de satisfaire à la décision, tels que déclarations renferment un consentement implicite, silence pendant un certain temps et surtout assez prolongé pour laisser passer les délais accordés par la loi pour attaquer la décision.
L'acquiescement tacite à la même valeur que Facquiescement exprès.
L'acquiescement peut être aussi partiel ou général. Quand il est donné seulement à une ou plusieurs dispositions d'une décision, il n empêche pas le recours contre les autres.
L'acquiescement peut être pur et simple, ou fait avec condition ou reserves, dans ce dernier cas les conditions ou réserves sont obligatoires pour les parties qui les font ou les acceptent.
ACQUIT à caution ou de précaution.
Autorisation délivrée par les employés des douanes, ou des contributions indirectes pour qu'une marchandise qui n'a pas encore payé les droits d'entrée ou de consommation, puisse circuler librement jusqu'à sa destination, sans être assujettie à la visite des bureaux placés sur la route qu'elle a à parcourir, mais sous l'engagement, de la part du chareeur, de justifier , dans un temps déterminé , de l'aiTivée de la marchandise au lieu qu'il a indiqué, comme aussi de payer les droits qui seront dûs et pour lesquels on exige parfois une caution.
Au lieu d'arrivée l'acte d'acquit à caution doit recevoir une décharge, c'est à dire être visé par les autorités locales, ou par les consuls du pays de provénience dans les lieux ou il s en trouve, et être retourné dans le délai fixé au port d'où la marchandise a été expédiée.
ACQUISITION DE TERRITOIRE. Au nombre des droits que possèdent les Etats, figure celui d'acquérir des propriétés et a'en jouir.
Les Etats acquièrent la propriété par les mêmes moyens et de la même manière que les individus, c'est à dire par achats cession^ échange^ héritage, usucaption et prescription (voir ces mots). Ils ont de plus un mode d'acquisition à eux propre, consistant dans l'appropriation d'un territoire par droit de conquête, le(][uel devient un titre translatif de propriété des plus réguliers et des plus légitimes dès qu'il a reçu la sanction d'un traité forme} d'abandon.
Ce qui distingue les droits des Etats à acquérir de celui qu'ont les individus, c'est que le droit des Etats prime celui des particuliers, échappe à toute immixtion étrangère et implique la faculté de disposer librement de la chose acquise.
ACTA pacis Olivensis inedita (1660).
(Actes de la paix d'Oliva). Publiés par J. H. Bœhme. Breslau 1763.
ACTE. Définition. Ce mot, dans son acception générale, s'applique à tout ce qui on fait ou peut faire.
ACTE
En droit le mot acte 8'cmploie pour récrit constatant un fait quelconque ou destiné à former la preuve d'une convention. Dans cette signification la dénomination d'acte embrasse tout ce qui se fait dans Tordre du droit des gens, du droit public, du droit normal et privé.
I. Les actes du droit des gens sont ceux qui touchent aux relations des nations entre elles, aux intérêts internationaux, traités de toute sorte, déclarations de guerre, conventions déterminant le rang entre les souverains, les princes ou leurs représentants dans les assemblées diplomatiques, dans les congrès, etc. Dans le langage diplomatique on donne le nom d'actes aux documents réunis dans une chancellerie, aux procès-verbaux d'une négociation, aux pièces officielles dans lesquelles sont consignées les stipulations résultant de cette négociation.
Les traités donnent presque toujours lieu à des stipulations subséquentes, qui se libellent oans des documents de formes moins solennelles, auxquels on donne le simple nom d'actes : tels sont, par exemple, les actes de ratification^ d'accession, d^adhésionf de cession, d'acceptation, de garantie, etc. (Voir ces mots.)
IL Les actes du droit public sont ceux qui concernent le gouvernement d'un Etat ou d'administration d'une ville ; ceux qui fixent l'existence politique des différents corps de l'État; ceux qui émanent du pouvoir souverain pour l'établissement des impôts, l'administration de la justice, etc. Ces actes peuvent être rangés en quatre catégories : P les actes législatifs et ceux qui émanent du pouvoir exécutif du gouvernement; 2^ les actes judiciaires ; 30 les actes administratifs; 4^ les actes de l'état civil.
Sens du terme d'acte en Angleterre et anx Etats-Unis. Le mot acte a encore une acception spéciale en Angleterre et aux États-Unis; il s'applique à toute décision émanée du pariem^t ou du congi-ès d'une législature d'État; dans ce cas il est svnonyme de loi. L'acte (act) c'est la loi écrite, embrassant toute sorte de matière.
Voici comment aux États-Unis on procède à la confection des lois : les acts sont passés sur l'initiative du gouvernement ou d'un ou plusieurs membres de la législature. Lors de sa présentation, la loi proposée prend le nom biîl (proiet de loi), et sous cette forme elle est discutée par la Chambre des représentants, modifiée, s'il y a lieu, puis adoptée ou rejetée. Le bnl adoptée par la Chambre est envoyé au Sénat, qui le discute à
pon tour; si le Sénat y introduit aussi des modifications, la loi ainsi modifiée est soumise de nouveau à l'examen des représentants. Après avoir été adoptée par la Chambre, elle est transmise au président, qui a le droit d'y mettre son veto. Dans ce cas le président renvoie le bill à la législature avec ses observations; alors si les deux tiers des membres de la législature se prononcent pour l'adoption, le biU devient loi malgré le veto présidentiel.
Dans la législature anglaise les actes sont d'une nature publique ou d'une nature privée ; les premiers embrassent des objets d'un intérêt général, les seconds toutes les questions se rapportant à des particulière!, soit comme membres de corporations, soit dans leur capacité individuelle. Les actes se subdivisent aussi en actes locaux et en actes personels.
Les actes du parlement peuvent être présentés dans 1 une ou l'autre des deux Chambres; toutefois il est d'usage que tous les bills ajant trait aux impôts le soient en premier lieu à la Chamore des communs. Les bills présentés par des membres qui ne sont pas en rapport avec le gouvernement sont précédés d une demande de permission de les présenter.
S'il s'agit d affaire d'un caractère privé, le projet de loi est référé à la conunission de l'ordre du jour (committee on standing orders), qui a à veiller à l'observation des règlements de la Chambre, lesquels sont dans certains cas très rigoureux, exigent l'assi^ation des parties intéressées, la publication d'avis publics, etc. Si le rapport du comité est favorable, le bill est tu une première fois, puis est envoyé à une commission spéciale {sélect committee), chargé de recevoir les témoignages, d'entendre les partisans et les adversaires du bill, et d'adresser à la Chambre un rapport pour ou contre ou d'y suggérer des changements. Ordinairement la Chambre approuve le rapport et le bill est lu une seconde fois sans recevoir d'autres modifications; mais il peut se faire aussi que la Chambre discute le rapport et altère les conclusions; puis, en pareils cas, peu fréquents d'ailleurs, le bill est lu la seconde fois, ou est rejeté; s'il n'est pas repoussé, il subit, dans sa forme modifiée, une troisième lecture, qui n'est que de pure formalité ipro forma), et après laauelle il est déclaré approuvé par la Chambre. Comme les deux Chambre ont une juridiction indépendante, le bill passe par les mêmes
g hases et les mêmes formalités à la -hambre des Lords.
ACTE
S'il s'agit de mesures d'un caractère public, le projet de loi est lu une première fois, imprimé, et distribué aux membres de la Chambre; ensuite il est référé à une commission ou discuté article par article, par la Chambre réunie en comité; et après qu'on y a introduit les amendements conformes aux idées de ses adversaires, il est soumis de nouveau à la Chambre en séance ordinaire pour subir sa seconde lecture : c'est alors qu'ont lieu les débats qui décident de son sort. La troisième lecture n'est plus qu'affaire de forme. L'autre Chambre procède de même.
Tout bill qui a passé par les trois lectures dans les deux Chambres du parlement est ensuite soumis à la sanction du souverain, qui a bien, en principe, le droit de veto comme le président des États-Unis ; mais dans la pratique l'exercice de ce droit est tombé en désuétude en Angleterre; car les usages constitutionels ne permettent pas que le gouvernement en vienne à cette extrémité; en effet lorsque le vote d'une Chambre est contraire a l'opinion du gouvernement, les ministres donnent leur démission ou dissolvent le parlement. Dans le cas de démission des ministres, ceux qui leur succèdent conseillent au souverain de donner son assentiment à un projet de loi qui a causé la chute du précédent cabinet. En cas de dissolution du parlement, le projet de loi tombe de lui-même ou est abandonné; toute la procédure est à recommencer, si ses auteurs veulent le faire passer de nouveau au parlement.
Le bill ne prend la dénomination d'act qu'à partir du jour où il est sanctionné par la couronne.
Les actes émanés du parlement pendant une session forment les diverses sections d'un tout qu'on appelle statut — nom que communément on applique aussi aux actes pris isolément; c est pourquoi le Bulletin ou la collection des lois an-
fl aises porte le titre statute book (livre es statuts). Les actes j sont inscrite en indiquant d'abord l'année du règne du roi sous lequel Tacte ou le statut a été fait, et ensuite le chapitre particulier suivant son ordre numérique : ainsi 9 George II, c. 4. veut dire neuvième année du règne de Georges II, loi promulçée la quatrième ; 2 Victoria, c 1 1 . s. 5. signifie acte de la deuxième année du règne de Victoria, chapitre ou loi 11, section 5. Lorsque deux sessions du Parlement ont lieu dans la même année, on indique ainsi chacune des sessions : St. 1 ou St. 2 (statut premier ou statut
deuxième); par exemple cette désignation 1 G. I, St. 2. c 2. veut dire la première année du règne de Georges Iw, second chapitre ou second acte du deuxième statut, c'est-à-dii'e de la deuxième session du parlement.
Actes judiciaires. On appelle actes judiciaires généralement les décisions des tribunaux de tous les degrés de jurisdiction, et les actes qui les précèdent, les accompagnent, ou en découlent, les procédures nécessaires à l'instruction des causes et à l'exécution des jugements.
Nous mentionnerons notamment les actes d'accusation, d'appel, d'exécution, de juridiction, de procédure, etc. (Voir quelquesuns de ces mots). On donne aussi ce nom à l'acte qui est fait en présence ou sur la surveillance d'un juge.
Sous la dénomination d'actes administratifs on comprend les arrêtés ou les décisions qui émanent des autorités de l'administration publique ayant rapport à leurs fonctions.
On pourrait ranger dans cette classe les actes de l'état civil, qui sont à proprement parler des constatations par des fonctionaires publics de l'état civil des habitants d'un pays, c'est à dire de l'ensemble des qualités qui déterminent la position de chaque individu dans la société civile et dans la famille, ainsi que des accidents qui créent, modifient ou détruisent ces qualités, tels que la naissance, le mariage, le décès, etc.
Actes de droit privé. III. Les actes du droit privé comprennent les nombreuses conventions qui interviennent entre les particuliers.
On peut diviser ces actes en deux grandes catégories: Les actes authentiques, et les actes sous seing privé.
On appelle authentiques les actes qui ont un auteur certain, qui émanent des divers fonctionaires publics dans l'exercice de leurs fonctions et dans le cercle de leurs attributions; tels sont incontestablement les actes législatifs, administratifs et judiciaires.
L'article 1317 du code civil français définit l'acte authentiaue comme «celui qui a été reçu par officiers publics ayant le droit d'instrumenter dans le lieu où il a été rédigé et avec les solemnités requises". Cette définition s'applique aux actes notariés et, en général, aux actes de juridiction volontaire. D'après la loi française, les chanceliers des postes diplomati(jues et consulaires reçoivent comme notaires, et assistés de deux témoins, tons les actes auxquels leurs nationaux veulent donner la forme authentique.
ACTE
Nous devons faire remarquer à ce propos que par application du principe que la terre de France suit les représentants sur le sol étranger et par dérogation à la règle: locus régit actum^ les actes
Î>as8és par les ambassadeurs, les consuls et es autres agents diplomatiques, sont valables, quoique les formalités prescrites par la loi du lieu n'y aient pas été observées.
Les actes notariés ont force exécutoire en France et dans les pays qui ont adopté la législation française sur la matière, tels que la Belgique et les Pays-Bas. Dans les autres pays les actes notariés et même ceux qui sont reçus par les membres des tribunaux n'emportent pas l'exécution parée, ils n'obtiennent force exécutoire qu'en vertu d'un jugement.
L'acte passé en France entre deux étrangers devant le consul de leur nation est considéré comme authentique, et les tribunaux français peuvent ordonner l'exécution provisoire du jugement qu'ils rendent en se fondant sur ces actes.
Les législations allemandes admettent, pour arriver à l'exécution des conventions constatées par actes publics, une procédure sommaire, plus expéditive que la procédure ordinaire, la procédure de mandatum aine ou cum clausula^ ou les procès d'exécution.
En ce qui concerne les rapports internationaux sur ce point, on comprend qu'il ne pourrait être question de l'exécution forcée des actes étrangers passés dans les Etats dont la législation n'admet pas de piano l'exécution forcée des actes reçus par les officiers publics des mêmes Etats.
Il ne faut pas confondre la force probante d'un acte avec sa force exécutoire. Aussi un acte passé à l'étranger devant les autorités compétentes peut être considéré en France comme authentique et faisant preuve suffisante des faits qu'il contient; cependant il n'aura pas en France la force exécutoire que la législation française attribue aux actes authentiques passés en France, par contre l'acte passé en France, quoique expédié en forme exécutoire, n'a dans les autres pays d'autre efi'et que la force probante.
Tous actes expédiés dans les pays étrangers où il y a des consuls ne font aucune foi en France, s'ils ne sont légalisés par eux.
Les actes sous seing privé sont ceux que passent les parties sans le concours d'un officier public et sans l'accomplissement des formalités nécessaires pour leur
conférer l'authenticité. En régie générale il est permis de rédiger sous seing privé tous les actes, excepté ceux qui, par une disposition expresse de la loi, doivent être passés par devant notaire et ne peuvent être reçus que par des fonctionnaires publics spéciaux.
Le actes sous seing privé ont la même valeur que les actes authentiques, tnais seulement lorsque l'écriture ou les signatures sont reconnues, ou lorsqu'elles ont été vérifiées en justice dans le cas où elles sont déniées. La date n'existe pour ces actes qu'à partir du jour de leur enregistrement.
Les actes sous seing privé ont dans les pays étrangers les mêmes effets que leur accorde les lois du pays où ils ont été rédigés; mais ils n'ont d'efi*et nulle part, si pour leur rédaction on n'a pas observé les formes extérieures prescrites par ces lois. En tout cas ils ne peuvent servir qu'à faire preuve.
L'acte sous seing privé peut devenir authentique, si les parties en font le dépôt dans l'étude d'un notaire, et à l'étranger dans les chancelleries diplomatiques ou consulaires.
Sources des actes. On peut aussi classer les actes selon les sources diverses des quelles ils émanent ou les fins auxquelles ils tendent : ainsi nous avons vu quels sont les actes internationaux et diplomatiques, qui interviennent entre les Etats, se négocient et se font le plus ordinairement par les voies diplomatiques;
les actes exécutifs ou émanant du
Ïiouvoir exécutif ou gouvernement d'un ^tat;
les actes législatifs résultant des discussions et des votes des pouvoirs législatifs d'un Etat ou des asseniblées chargées de faire les lois dans les pays régis par le système représentatif;
les actes judiciaires, se rapportant à l'administration de la justice; ils sont dits extrajudiciaires quand ils ne se rattachent pas à un procès pendant actuellement en justice;
les actes administratifs, qui émanent des différentes autorités administratives de l'Etat dans le sphère de leurs attributions respectives.
Les actes privés qui interviennent entre les particuliers avec ou sans le concours d'un fonctionnaire public.
A ces catégories nous pouvons joindre
* les actes de commerce proprement dits,
ou les engagements contractés entre
commerçants, verbaux ou écrits {voir
COMMERCE
les actes notariés^ qui sont passés par
ACTE FINAL
ou devant les notaires ou, à Fétranger, par ou devant les agents diplomatiques consulaires ou leurs chanceliers agissant comme notaires, ou qui sont déposés dans les études de notaire;
les actes de chancellerie comprenant ceux qui sont delà compétence des agents diplomatiques ou consulaires, ou ceux qui sont déposés dans les chancelleries des légations ou des consulats. (Foir CHAN- CELLERIE.)
Qualt/ication des actes.
Les actes reçoivent aussi différentes Qualifications d après les circonstances aans lesquelles ^ils sont passés ou les relations où ils se trouvent par rapport à d^autres actes.
L'acte publie est en général celui qui émane d^une autorité publique ou est reçu par un fonctionnaire ayant qualité à cet effet.
On qualifie d'ancien l'acte qui a plus de trente ans de date.
Un acte est dit antérieur par rapport à ceux qui ont été passés après sa date et qui lui sont postérieurs.
L'acte additionnel ou complémentaire ajoute à un acte antérieur quelques clauses que les parties jugent utiles à son existence ou un règlement de leurs intérêts
Par l'acte confirfnatif on ratifie un acte précédent qui était dépouiTu de formes essentielles.
L'acte conservatoire a pour objet de conserver les droits des pai*ties, de leur en assurer l'existence et l'action qui est dérive, mais non de l'exercer. Cet exercice découle plus directement de l'acte exécutoire, lequel est revêtu de la formule qui confère 1 exécution parée.
L'acte est synallagmatique lorsqu'il oblige deux ou plusieurs personnes; et unilatéral, lorsquil n'y a qu'une partie qui s'oblige envers l'autre.
On appelle actes simples ceux dont les notaires ou les chanceliers ne gardent pas minute, et qu'ils délivrent sans y mettre la formule exécutoire; chez les notaires on leur donne aussi le nom d'actes en brevet
On désigne comme acte double tout acte public ou privé dont on fait deux originaux semblables.
Lst réputé arbitraire tout acte ordonné par un fonctionnaire ou un a^ent de l'autorité en dehors des pouvoirs qu'il tient de la loi ou des formes prescrites; illicite f tout acte que la loi défend, ou qui est contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs.
Ces actes peuvent être dits aussi tllégauXf c'est-à-dire contraires à la loi.
Un acte est imparfait quand il manque de quelques-unes des conditions, etqiuind n'ont pas été accomplies toutes les fx>rmalités exigées pour sa validité.
Enfin un acte est tenu pour nul lorsqu'il est contraire aux lois pour le fond ou pour la forme, n'a par conséquent nul effet et peut être considéré comme n'existant pas.
L'acte est nul au fond, s'il est illicite, c'est-à-dire contraire aux lois et aux mœurs, ou s'il stipule une chose impossible, ou s'il est sans cause ou repose sur une cause fausse.
L'acte est nul en la forme quand pour sa conclusion on n'a pas rempli les formalités prescrites; mais l'omission des formalités n'entraîne la nullité qu'autant qu'il ne s'agit que de formalités véritablement substantielles, et que la nullité est dans l'espèce formellement prononcée par la loi.
Dans ces divers cas l'acte nul peut être refait, c'est-à-dire remplacé par un autre acte corrigeant le vice, l'irrégularité ou Tomission qui entraînait la nullité.
ACTES DE COMMERCE. F. Commerçant,
ACTE ADDITIONNEL. En France, on appelle ainsi les articles supplémentaires que Napoléon I, en 1815, après son retour de l'île d'Elbe, ajouta aux Constitutions de l'Empire, et par lesquels il essaya de donner à la France un gouvernement représentatif.
Cet acte fut soumis à l'acceptation du peuple, admis à voter par oui ou par non sur des registres ouverts à cet effet: il y eut IjdOOfiOO votes affirmatifs et seulement 4,206 négatifs. Le relevé des votes fut
Sroclame en présence de l'Empereur, ans une assemblée du champ de mai, composée des membres de tous les collèges électoraux de départements et d'arrondissements, et de députations des armées de terre et de mer; mais cet acte ne fut pas accepté par la Chambre des représentants; celle-ci rédigea un projet de constitution, que la seconde restauration rendit 8a.ns effet.
ADMINISTRATION
9 juin 1815 par les plt'nîpotontiaîres dos puissances représentées un Congrès tenu clans la Capitale de l'Autriche. { Voir CON- GRÈS DE VIENNE)
ACTE DE NAVIGATION. On appelle ainsi des lois générales ou des règlements déterminant la nationalité des navires, et régissant les relations, maritimes des nations. Chamie puissance maritime a son acte de Navigation. (Voir NAVI- GATION.)
ACTES DU CONGRÈS DE VIENNE
Publics d'après un des originaux déposés aux archives du département des afiaires étrangères. Paris 1816. 4^,
ACTES ET MÉMOIRES des négociations de la paix de Nimègue. 1679. La Haye 1G79. 5 voll.
ACTES, MÉMOIRES et autres pièces authentiques concernant la paix d'Utrecht 1712—13. Utrecht 1714-15. 6 voll.
ACTES ET MÉMOIRES des' négociations de la paix de Ryswick. Recueillis par Jacques Barnard. 2 de édition. 5 voll. La Haye 1707. 12'».
ACTOR SEQUITUR FORUM REL
Formule de droit romain: „le demandeur suit le tribunal du défendeur", C'est à dire que la personne qui intente une action judiciaire contre une autre doit l'assigner devant la juridiction de laquelle cette dcrmière dépend et reconnaître la compétence du tribunal de cette juridiction. (Koir STATUT, JURI- DICTION.)
ADAIR (Sir Robert). Diplomate anglais, né en 1763, mort en 185o. Uistorical memoir of a mission to the court of Vienna in 1806. (Historique d'une mission à la Cour de Vienne en 1806.) Londres 1844.
The négociation of the peace of the Dardanelles in 1808—1809, — (Négociation de la paix des Dardanelles.) Londres 1845, 2 vol. in 8^
ADHÉSION. En droit, c'est l'approbation et par suite l'acceptation d'un acte dans lequel on n'a pas été partie; en langage diplomatique c'est l'acte par lequel une puissance acquiesce, soit spontanément, soit sur ^invitation des parties contractantes, à un traité conclu sans sa participation.
L'adhésioit équivaut à une intcr\'entîon formelle et se manifeste par un acte spécial et explicite. Les circonstances dans lequelles elle se produit varient à rinfini: une tierce puissance peut, par exemple, avoir intérêt soit à adhérer à l'ensemble d'un traité renfermant des stipulations qui la concernent, ou sont
de nature à modifier ses rapports internationaux, soit à n'en accepter que certaines clauses, en renonçant à certaines réserves ou exceptions stipulées conditionnellemcnt. On peut encore admettre qu'un tiers veuille intervenir ou soit appelé par les parties conti-actantes, afin ue garantir la stricte observation d'un traité. Pour que l'adhésion produise cet effet, il faut nécessairement que la garantie soit formulée en termes explicites dans des stipulations ad hoc, car elle comporte des devoirs et une responsabilité placées en dehors de toute présomption légale.
Lor6([u'un Etat adhère à un traité conclu entre d'autres Etats, il devient en quelque sorte partie contractante; son adhésion entraîne pour lui l'obligution de se conformer à toutes les stipulations consignées dans ce traité.
ADMINISTRATEUR. En général c'est celui qui gouverne ou régit; en droit civil, c'est celui qui régit les biens d'une personne, d'une communauté, d'un établissement; en droit public, c'est le fonctionnaire chargé de la gestion des affaires public^ucs ou de quelques parties de l'administration gouvernementale.
En ce qui regarde plus particulièrement le droit international, nous ferons observer que certains agents consulaires sont autorisés par le ministre de la marine à remplir les fonctions conférées aux consuls comme suppléant à l'étranger les administrateurs de la marine.
ADMINISTRATION. Ce mot dans l'acception générale se dit de la fonction d'un administrateur; il signifie gouvernement, direction, gestion des affaires particulières ou publiq^ues.
Dans le langage politique l'administration est la partie du pouvoir exécutif à lequelle est confié le soin de tous les intérêts généraux du pays, et par suite la direction et la distributien de tous les services publics, pour lesquels il a fallu organiser autant de corps administratifs distincts qu'il y a de fonctions spéciales à remplir. {Voir MINISTERES.)
On appelle administration publique l'ensemble des diverses autorites entre lesquelles sont réparties, sous la direction des ministres, les difi'érents branches du service public ou de chacune des directions générales.
ij'administration publique est extérieure et intérieure. A l'extérieur, elle règle les rapports de l'Etat avec les autres nations, propose et accepte les traités, détermine et règle la représentation diplomatique, applique à ses actes le droit international ;
ADRESSE
à l'intérieur, elle veille aux nécessités des divers services publics, à la police générale, en un mot, à Tezécution des lois.
On désigne aussi sous la dénomination d'administration le lieu où s'assemblent et travaillent les administrateurs.
ADMIS, admission, admissible, admissibilité. On dit d'une coutume qu'elle est admise, lorsqu'elle est reçue ou acceptée, pratiquée ou tolérée; d'une doctrine, d'une version, d'un fait, lorsqu'ils sont reconnus parfaits.
Un postulant, un aspirant est admis, c'est-à-dire reçu, accepte comme membre dans une corporation, iine réunion savante ou autre, une administration etc.
L'admission est le fait ou le résultat de cette acceptation.
Une proposition, une interprétation est admissiole, c'est-à-dire qu'elle peut être admise, parceqne des motifs ou des arguments militent en sa faveur.
Un homme est admissible à un emploi, s'il a les qualités ou les capacités requises pour y être admis.
L'admissibilité est l'état de la personne admissible, l'aptitude à être admis.
Toutefois l'admission se règle par des conditions spéciales, qui varient selon la nature, 1 importance et la classe des emplois: par exemple, dans la plupart des pays, il faut avoir rempli certaines conditions scholastiques et de stage et avoir passé certains examens pour être apte à aspirer aux fonctions diplomatiques. {Voir AGENTS DIPLOMATIQUES.)
Dans les usages diplomatiques, le mot admission s'applique dans un sens spécial à l'acceptation des consuls étrangers par les pays où ils doivent exercer leurs fonctions. Cette admission est soumise à des règles qui diffèrent selon les Etats : tandis que quelques-uns admettent chez eux autant de consuls qu'il plaît aux gouvernements étrangers d'en instituer, d'autres consentent à n'en recevoir que dans certaines résidences; d'autres refusent d'admettre des consuls généraux dans les Ijcalités où ils admettent sans difficulté de simples consuls. Dans tous les cas l'admission demeure subordonnée à l'agrément du gouvernement local en ce qui regarde la personne de l'agent désigné pour une résidence étrangère.
( Voir CONSUL.)
ADMONITION. Avertissement, remontrance.
Les agents diplomatiques doivent faire des admonitions à ceux de leurs nationaux qui pourraient compromettre par leur conduite l'honneur du pays auquel ils appartiennent.
ADOPTION. Endroit, l'adoption est un acte par lequel une personne en choisit une autre pour fils, ou pour fille, et lui confère les droits civils de cette qualité, en remplissant certaines formalités légales.
L'adoption n'est par admise par toutes les nations civilisées: elle n'existe notamment ni aux Etats - Unis, ni en Angleterre, ni aux Pays-Bas.
La jurisprudence française, qui considère 1 adoption comme une institution de droit civil, décide quelle ne peut pas être contractée en France par un étranger, alors même qu'elle serait autorisée par sa loi nationale, ce qui exclut toute possibilité de conflit.
Mais le conflit peut surgir au sujet d'adoptions faites par des Français à l'étranger, d'adoptions de Français faites par des étrangers dans leur pays, d'adoptions faites par des étrangers en France.
Dans ces différents cas, c'est la loi personelle qu'il faut suivre.
AD REFERENDUM. Terme, latin qui signifie pour en référer. Lorsqu'un agent diplomatique chargé d'une négociation trouve que les instructions dont il est muni, ne portent point ou ne portent pas avec assez de précision sur l'objet qu'il s'agit de régler, ou lorsqu'il est mis en demeure de répondre sur un sujet qui n'est pas compris dans ses instructions, il prend seulement ad référendum les propositions qui lui sont soumises ou la question qui lui est faite, c'est-à-dire qu'avant de répondre il demande à en référer à son gouvernement, ou il ne les accueille que sous réserve do l'approbation expresse de celui-ci.
ADRESSE. On nomme ainsi un écrit ayant pour objet une demande, une adhésion, des félicitations, et présenté par un corps constitué, par une réunion de citoyens.
Dans les monarchies l'adresse est un acte par lequel les corns délibérants adressent au souverain l'expression de leurs sentiments ou de leurs, voeux, lui font connaître leurs résolutions, ou répondent aux discours ou aux communications qu'ils .reçoivent de lui; mais la> nom d'adresse est principalement réservé à la réponse faite par les chambres législatives au discours que d'ordinaire le souverain ou ses ministres spécialement délégués prononcent à l'ouverture de chaque session devant le parlament réuni dans tme séance royale.
En Angleterre, aussitôt après avoir entendu le discours de la couronne, chacune des chambres se retire dans la
ADRESSE
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salle de ses délibérations et statue sur la proposition d*un projet d*adreHse, dont la rédaction, convenue d'avance dans des réunions extra-parlementaires, est à peu-
Êrés la paraphrase dn discours royal, les débats s'ouvrent immédiatement, se prolongent pendant quelques jours, ou bien l'adresse est votée presque sans discussions et quelquefois dans la même séance.
Depuis que le régime républicain prévaut en France, il nV a plus d'adresse ou de réponse solennelle de la part des chambres au discours d'ouverture du Président de la République.
Voici comment on procédait sous les monarchies de la restauration et de juillet 1830, de 1814 à 1848:
Après la lecture du discours de la couronne, la chambre des pairs et la chambre des députés nommaient chacune une commission pour préparer un projet d'adresse, dans lequel était exprimée une approbation ou une désapprobation des propositions, des tendances du gouvernement ou delà politique exposée par le discours. Le projet était imprimé, distribué aux membres de la chambre, puis à un jour fixé il devenait le sujet de débats, qui prenaient le plus souvent un large développement et une frande importance parcequ'ils emrassaient toutes les questions d'administration intérieure et de politique extérieure, et ils préoccupaient alors l'opinion publique. Les adresses des chambres étaient portées au roi, selon le bon plaisir de Sa Majesté par une grande ou par une simple députation, c'est-àdir par 25 membres, ou seulement par le président et deux secrétaires.
La constitution de 1848 imposa au Président de la République l'obligation d'adresser périodiquement à l'assemblée nationale un message, •qui n'était qu'un compte-rendu des actes du gouvernement, aceompa^é parfois de simples suggestion; mais ces suggestions n'obligeaient l'assemblée à aucune décision, même à aucun examen.
Sous le second Empire l'adresse ne fut rétablie qu'à la fin de 1860, par le décret du 24 novembre; mais en 1867, le décret du 19 juin vint remplacer le droit d'adresse par le droit d'interpellation sous des conditions déterminées.
Le droit de faire des adresses au souverain appartenait exclusivement aux chambres; mais ni l'une ni l'autre n'avait en aucun cas la faculté de faire des adresses au penple.
En Prusse les adresses en réponse au discours du trône sont tombées en
désuétude; dans l'Empire d'Allemagne, le Reichstag n'en a jamais voté.
AD STATUM LEOENDI, en état d'être lu. Lorsqu'un agent diplomatique a à faire au gouvernement près lequel il est accrédité une communication exigeant une précision plus grande que celle dont est susceptible une simple communication verbale, qui peut d'ailleurs s'effacer plus ou moins de fa mémoire, il est autorisé à rt^mettre une note, dite alors ad 8t<Uum legendif exposant l'objet de la communication; d'ordinaire cette note n'est pas signée et partant n'a pas de caractère expressément officiel.
AD VALOREM. Location latine, signifiant d'après ou selon la valeur, employée dans les tarifs de douane et les traités de commerce.
Dans plusieure pays, certains marchandises sont frappées, à leur entrée, de droits perçus à raison de leur valeur déclarée ^ et non pas en raison de leur poids ou du nombre ou de la quantité des objets de même nombre.
Les marchandises ainsi admises aux droits ad valorem doivent être accompagnée des factures orimnales des fabricants on des marchands. (Kotr CONNAISSE- MENT, DOUANE, COMMERCE, MARCHAN- DISES.)
ADULTÈRE, ADULTÉRIN. Violation de la foi conjugale : l'adultère est simple, lorsqu'il est commis par une personne mariée avec une personne non mariée, il est double, lorsque le commettent ensemble un homme marié et une femme mariée.
La plupart des législations considèrent l'adultère comme un crime et édictent des peines pour le punir.
Le mot adultère s'emploie aussi pour désigner la personne qui le commet.
L'enfant qui naît de cette union illicite est dit adultérin. C'est lui qui est, à proprement parler victime, au point de vue social, de la fausse position dans laquelle se sont mis ceux qui lui ont donné 1 existence, car il ne peut être reconnu ni par l'un ni par l'autre, et par conséquent ne recevoir d'eux directement ni donation ni héritage.
^GIDI, publiciste allemand, député à la diète de l'Allemagne du Nord en 1868, professeur de droit à Bonn, puis conseiller à l'Office des Affaires étrangères d'Allemagne, actuellement professeur à l'université de Berlin. Fret Schiff untcr Feindes Flagge. (Navire libre sous pavillon ennemi.)
Die Schlussakte der Wiener Ministerial- Conferenz eur Ausbildung und Befestigung
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des deutschen Bundes. Urkunden, GeschichU vnd Commentar TActe final de la Conférence ministérielle de Vienne concernant Torganisation et la consolidation de la Diète germanique. Texte, historique et commentaire). Berlin, 1860, in 8'*.
AFFIRMATION. C'est l'action d'affirmer, d'attester, d'assurer qu'une chose est vraie.
En justice l'affirmation peut êti'c faite sous serment ou sans serment. •
On nomme affirmation de procès-verhal la formalité à laquelle certains procèsverbaux sont soumis.
AFFRANCHI. C'est le nom qu'on donnait chez les anciens aux esclaves
?ui recevaient de leurs maîtres la liberté, «es affranchis tenaient le milieu entre les citoyens et les esclaves. Dans les premiers temps de la République romaine, ils avaient la tête rasée, l'oreille percée et portaient un bonnet pour marque de leur état ; ils ne jouissaieut d'aucun droit politique.
AFFRANCHISSEMENT. (Fotr EMAN- CIPATION.)
AFFRANCHISSEMENT. Acquittement préalable des frais de port ou de poste de lettres, de papiers, et de colis postaux.
AGENT. Celui qui agit pour autrui ou au nom d'autrui; celui qui est chargé d'une mission soit publique, soit particulière.
En diplomatie on appelle simplement agent l'envoyé oui est chargé, sans caractère public officiel, de poursuivre la solution ou le règlement d'une affaire privée ou particulière intér,essant un souverain, un prince médiatisé, une corporation, un Etat dont l'indépendance n^st pas reconnue, ou un Etat qui n'est pas en possession des honneurs royaux ou de la souveraineté réelle, ou un Etat avec lequel toutes relations diplomatiques sont depuis longtemps interromques, ou un souverain déchu ou ayant abdiqué.
N'étant point en position de revêtir un caractère public, un agent de cette nature n'est point porteur de lettres de créance, mais seulement de lettres de provision ou de recommandation. 11n'est pas membre du corps diplomatique, et par consé(]uent ne prétendra à aucun cérémoniel ni à aucune prérogative et immunité diplomatique.
AGENT ADMINISTRATIF. On dénomme ainsi les agents que l'autorité administrative emploie pour certaines missions ou certains services.
AGENT DE L'AUTORITÉ se dit de toute personne que l'autorité charge d'une mission, ordinairement coërcitive.
AGENT DE LA FORCE PUBLIQUE
— C'est toute personne qui exécute en vertu de la loi une mesure coërcitive.
AGENT DE POLICE. Employé subalterne, avec ou sans caractère public, préposé au maintien de l'ordre et de la tranquillité. A ce titre les agents de police peuvent être considérés comme des agents de l'autorité et de la force publique.
AGENT CONSULAIRE. De même
3u'on désigne sous le titre général d'aaent iplomatiqtie toute personne investie d une représentation diplomatique à an degré quelconque, le terme d^agent consulaire sert à dénommer toute personne chargée d'une mission ou de fonctions consulaires , à quelque degré que cette mission ou ces fonctions se rattachent à la hiérarchie qui régit les consulats. Cependant le titre (vagent consulaire s'applique anssi particulièrement aux fonctionaires de 1 ordre consulaire qui forment
Erécisément le dernier degré de cette iérarchie.
L'agent consulaire proprement dit est classé immédiatement après le vice-consul.
Les agents consulaires sont établis dans les localités jugées trop peu importantes pour exiger la présence d'un consul ou d'un vice-consul. Ils sont généralement nommés, loraque leur création est jugée utile au service, par le consul de l'arrondissement, qui les choisit, sous sa propre responsabilité, parmi ses nationaux notables établis dans le pays de sa résidence, et, à leur défaut, parmi les négociants ou les habitants les plus recommandables de la localité.
Bien que les agents consulaires reçoivent généralement un titre d'admission de la part de l'autorité locale, les immunités et les prérogatives attachées à la qualité de consul ne leur appertiennent pas. Ils n'ont aucun caractère public, aucune juridiction ; ils agissent sous la responsabilité du chef qui les a nommés, sous la surveillance absolue duquel ils sont placés, et aux recommandations duquel ifs doivent entièrement se conformer. Ils ne correspondent avec le ministre que quand il les y a spécialement autorisés.
Les attributions des agents consulaires consistent à rendre aux nationaux du consul qui les a choisis, tous les bons offices qui dépendent d'eux, à viser les pièces de bord, et à veiller, dans les limites tracées par les règlements qui les concernent, à l'exécution des conventions internationales, conclues entre les deux pays.
Les agents consulaires n'ont point de
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chancellerie. Leurs services sont gratuits. Cependant pour les actes qu'ils sont autorisés à délivrer ou à viser, ils perçoivent les droits indiqués par le tarif du consulat duquel ils dépendent; et ils conservent pour leux frais de bureau la totalité des droits qu'ils ont perçus. Ils ne font aucun des actes qui par leur essence sont destinés à (itre produits en justice, lesquels sont exclusivement de la compétence des consuls. Quant aux actes qu'ils peuvent être autorisés à délivrer par exception, ils doivent être légalisés par le consul qui a nommé l'agent consulaire ; les expéditions délivrées aux navires de la nation au nom de laquelle ces agents exercent sont seules exceptées de cette obligation.
Les fontions d'agent consulaire ne donnent lieu à aucun traitement et ne confèrent aucun droit à concourir aux emplois de la carrière des consulats. Toutefois les agents consulaires peuvent obtenir, après de longs et bons travaux, le titre honorifique de viceconsul, ce qui leur donne droit à concourir aux emplois de deuxième classe. Il est défendu aux agents consulaires de nommer des sous-agents et de déléguer leurs pouvoirs sous quelcjue titre que ce soit. Lorsqu'ils ont besoin de s'absenter ils doivent prévenir le consul duquel ils relèvent et soumettre à son agrément la choix de leur remplaçant intérimaire. Ils ne peuvent non plus accepter le titre d'agent consulaire d'une autre puissance, à moins que le consul dont ils relèvent, n'en ait obtenu pour eux l'autorisation du ministre des affaires étrangères. {Voir CONSUL, CONSULAT.)
AGENTS DIPLOMATIQUES, politiques, ministres publics. Définition, On désigne sous ces noms toute personne, quelle que soit la qualité au'on lui donne, qui a mission de représenter, d'une manière générale ou permanente, une puissance auprès d'une autre puissance.
On emploie le terme d^envoyés pour désigner les diplomates chargés de représenter les Etats. Quoique le titre de ministre appartienne particulièrement au fonctionnaire qui dans un Etat dirige en chef un département ou ministère auelconoue, il est également accordé à 1 a^ent aiplomatique envoyé en mission.
Tout ministre public représente celui qui l'envoie, quant aux amiires à traiter. Cependant on a établi différentes distintions d'après lesquelles l'envoyé est censé représenter plus ou moins parfaitement son souverain. Le caractère représentatif réside au plus haut degré dans le mi-
nistre qui représente son souverain à la fois quant aux affaires et quant à la personne et à la dignité. C'est ainsi qu'on a réparti les agents diplomatiques en plusieurs classes, selon le degré d'autorité et de pouvoir que leur accordent leurs gouvernements respectifs.
Classification. D'après un règlement général adopté par le Congrès de Vienne le 19 mars 1815 et complété par le Congrès réuni à Aix-la-Chapelle en 1818, les agents diplomatiques sont classés légalement en quatre groupes ou catégories:
1^ Ambassadeurs et légats ou nonces du Pape;
2^ Efnvoyés, ministres plénipotentiaires ou autres personnes accréditées auprès des souverains;
3^ Ministres résidents accrédités de la même manière;
4^ Chargés d'affaires accrédités auprès des ministres des relations extérieures.
(FoiVAMBAgSADEURS, LÉGATS. NON- CES, ENVOYES, MINISTRES ^PLENIPÔ- TENTIAÏRES, MINISTRES RESIDENTS, CHARGES D'AFFAIRES.)
Les ministres de première classe sont ceux qui jouissent du caractère représentatif; ils sont seuls considérés comme représentant la personne de leur souverain; cependant on ne leur rend jamais tous les honneurs dus au souverain même.
Les agents des deux premières classes sont exactement sur la même ligne au point de vue du caractère comme à celui des attributions; ils ne se distinguent entre eux hiérarchiquement que par la différence du titre qui sert à les designer.
Le rang ou la classe à laquelle un agent diplomatiaue doit appartenir dépend du choix du gouvernement qui le nomme.
La diversité de rang n'établit aucune différence entre les agents relativement à l'exercice de leurs fonctions, à leur capacité de négocier, et à la validité des actes auxquels ils prêtent leur ministère.
Mandat, fonctions. Un agent diplomatique est un foncionnaire public de l'État qui le nomme, et un mandataire par rapport à sa mission. Cette Qualité est essentiellement amovible; la dignité, les fonctions, les appointements d'un ministre public sont revocables.
Les dépenses relatives aux missions diplomatiques sont réglées dans les États constitutionnels par les budgets annuels.
Les principales fonctions des agents diplomatiques consistent dans la négociation des affaires d'État, les compliments de félicitation ou de condoléance
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au nom du souverain qui les envoie, la protection et la défense de leurs nationaux pour tout ce qui se rattache au droit des gens; mais, pour ce dernier point, il ne sont pas obligés d'appuyer de leur crédit les demandes, les pétitions que forment leurs compatriotes relativement à des objets étrangers à ce droit.
Beprésentation, protection et surveillance des nationaux. Le ministre étranger doit protéger ses nationaux contre les procédés arbitraii'es et les dénis de justice dont ils peuvent avoir à souffrir de la part des autorités locales, surtout s'il s'agit d'atteintes portées aux traités ou aux conventions en vigueur. Toutefois cette protection ne saurait être qu'officieuse et facultative dans les affaires Ï)urement privées sans corrélation avec es intérêts généraux du pays. Encore un semblable appui ne peut-il être prêté que par l'intermédiaire du ministre des affaires étrangères, et n'a-t-il aucun effet suspensif quant à l'action des tribunaux.
Tout chef de légation ou d'ambassade exerce sur ses nationaux un droit naturel de surveillance et de contrôle, qui se traduit au besoin par des admonestations adressées à ceux a'entre eux qui par leur conduite privée, par des intrigues politiques, compromettraient l'intérêt ou l'honneur de leur patrie, ou qui, en troublant la tranquillité du pays où ils se trouvent, s'exposeraient à des mesures répressives qui échappent à l'intervention diplomatique.
Délivrance et légalisation d'actes. La plupart des Etats reconnaissent aux ambassaaeurs et aux chefs de légation- des pouvoirs spéciaux pour ce qui concerne les affaires privées de leurs nationaux respectifs. Ainsi ils ont qualité pour recevoir ou dresser sur la demande aes intéressés, différents actes de la compétence des notaires, tels que contrats de mariage, testaments, donations, procurations générales, actes de l'état civil, légalisation de pièces administratives etc. Les açents diplomatiques ont la garde des pièces relatives aux affaires dont ils ont été chargés; mais ces pièces ne sont dans leurs mains qu'un aépôt, qu'ils doivent remettre au gouvernement, seul propriétaire des papiers d'Etat. Une autre faculté encore laissée au ministre public V est celle de délivrer des passeports à ses nationaux, ainsi qu'aux étrangers, qui veulent se rendre dans le pays qu'il représente; mais dans ce dernier cas le minstre doit se mettre d'accord avec les autorités du pays auquel le sujet appartient.
Rapports des agents diplomatiques, L'a-
fent envoyé en mission dans un pays tranger est tenu d'adresser à son gouvernement des rapports réguliers sur la marche des négociations dont il est chargé, et en général sur toutes les choses d'intérêt public dont l'appréciation ou la surveillance sont confiées à ses soins.
Dans ses communications il doit distinguer avec soin les informations qui reposent 8ur des données positives de celles oui n'ont point un caractère de certitude, s'attacher avant tout à être droit et vrai dans tout ce au'il écrit.
Immixtion aans les affaires du pays.
Le ministre étranger est tenu de respecter l'indépendance et l'honneur de l'Etat auprès duquel il est accrédité. Il doit s'aostenir de tout ce qui constituerait un empiétement sur les droits de cet Etat, éviter toutes les provocations, toutes les menaces, toutes les promesses attentatoires à la liberté du gouvernement; il ne doit pas, sans motif justifié, s'immiscer dans les affaires du pays.
Présents, décorations conférées aux agents diplomatiques. Le ministre étranger ne peut, sans autorisation de son gouvernement ^ accepter des présents et des décorations de l'Etat auprès duquel il est accrédité. Mais lorsque le gouvernement dont il relève donne son consentement, rien n'empêche son acceptation.
Pouvoirs. Pour être régulièrement admis à l'étranger et pouvoir entrer en jouissance des privilèges inhérents à leur charge, les ministres publics ont besoin d'être munis de lettres de créance indi-
Suant leurs noms, spécifiant le caractère ont ils sont revêtus, ainsi que l'objet général de 4eur mission, et demandant qu'on ajoute foi pleine et entière à ce Qu'ils pourront dire comme représentants ae l'Etat qui les envoie. , {Voir LETTRES DE CREANCE.) Quelquefois les lettres de créance confèrent la faculté d'ouvrir des néçociations; mais les pleins-pouvoirs indispensables pour conclure et signer des traités sont conférés par des documents spéciaux désignés sous le nom de lettres patentes. Ordinairement les ministres envoyés à un congrès d'Etats ne sont porteurs que de ces dernières lettres, dont ils échangent réciproquement des copies ou qu'ils déposent dans les mains d une puissance médiatrice, quand ils n'en font pas la remise au ministre chargé de les présider.
Les lettres patentes sont spéciales ou générales : les ministres pourvus de lettres générales ont néanmoins besoin de lettres spéciales pour suivre et mener
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h fin uDe négociation particulière et Aètennirife.
(Voir pouvoiaso
/««Irtictions. Outre les titres officiels destiniÏB à Icb accréditer, les miniittrcB publicH reçoivent de leur gouvernement liea instructions, dont la foniie, ia nature et l'étendue varient suivant les circonstances. Les unes CDibrassent l'ensemble de leur mission, résument les vues politiques de leur gouvernement à l'égnrd du pays où ils résident, en un mot, leur tracent des règles générales de conduite; les autres, beuucoup plus spéciales, se rattnclieiit à des objets particuliers et portent sur des négociations à ouvrir, des débats contentieux à suivre, ou des déuiarcLes à faire.
En principe , Ji moins d'ordres contraires, ces instructions doivent rester secrètes. Lorsque l'agent qui les reçoit est laissé maître d'en révéler le texte, c'est à lui, avant d'user de son pouvoir discrétionnaire, de peser milrcment les avantages et les inconvénienla d'une publicité plua ou moins complète.
Dans les questions importantes, le ministre devra avoir recours à la ressource ordinaire de l'ail reftrtndum. iVoir ce terme. Voir INSTRUCTIONS.)
Immunité». Bien que les ministres publics n'entrent dans la jouissance intégrale de leurs droits et de leurs ininjunités qu'à partir du moment où leur réception a eu lieu, ils sont cependant, en raison de leur caractère, placés sous la protection des règles générales du droit international dés l'instant niûnic de leur nomination. Le passe-port dont ils sont munis suffit pour leur ouvrir l'aceèe du territoire do la nation où ils sont envoyés.
Ce n'est qu'en temps de guerre qu'ils sont tenus de se procurer en outre un sauf-conduit pour aborder ou traverser te^ territoire ennemi sans crainte d'y être détenus.
Notification d'arrivée. Demande d'audietiec. Le premier devoir d'un ministre étranger des qu il amtc dans le lieu ou û doit résider est de notifier son arrivée au ministre des afi^aires étrangères du pays en le priant de solliciter pour lui une audience du souverain ou du chef de 1 Ltat pour la pr sentation de ses lettres de ireance dont d produit en m I autlientique
C I j 1 d cette notification
VL 11 1 11 ^ d ancienneté diplo
Le ministre public qui n est pas admis prLbcntcr ses lettres de créance, se tron\e dins la ukiic position que celui
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qui est privé de son emploi ou qui est expulsé; seulement il a droit à des égards particuliers et à certaines prérogatives jusqu'à ce qu'il ait quitté le pays où il
Viiite* d' étiquette. Tout ministre étranger, après avoir été reçu par le chef lie l'Etat, fait aux autres membres du eorps diplomatique des vifites d'étiquette, qui ont pour objet de se faire reconnaître en sa qualité officielle. Ces visites se font et se rendent selon le rang du ministre.
D après le cérémonial de la plupart des cours, l 'ambassadeur, après la remise de fea lettres de créance, fait notifier à SCS collègues par un secrétaire d'ambaasade ou toute autre personne de sa suite qu'il a été reconnu en sa qualité officielle. Puis il attend la première visite de leur part, qu'il rend en personne et solennellement aux autres ambassadeurs et par cartes atii ministres de rang
Les ministres de seconde et de troisième classe font des visites indistinctement à tous les ministres accrédités avant eux.
Le cérémonial à observer dans les visites d'étiquette iiue se font mutuellenient les ministres étrangers et les hauts fonctionnaires de l'Ktat, dépend des usages particuliers établis dans chaque pays.
Pritéanee entre Us agent» diplomatiques.
Pour la cla8sification des agents entre eux, le rang se règle de la manière suivante: entre ministres d'une même puissance, d'après les instructions de leur souverain et l'ordre établi dans la lettre commune de créance; entre les ministres de puissances différentes, d'après la classe à laquelle ils appartiennent, sans égard au rang des souverains qu'ils représentent, et à égalité de grade d'après la priorité d'admission ou l'ordre alphabétique des puissances, ainsi que l'ont au surplus établi à titre général le règlement de Vienne du 19 mars 1815 et le protocole dAii la Cbapelle du 21 novembre 181S Les liens de partnté ou d alliance de famille entre les cours n ont aucnne influence sur le rang de leurs employés diplomatiques
Toutefois un usage inspiré par un sentiment élevé des bienséances veut que le ministre qui reçoit des agents du mimi. ordre qil^ lui, leur accorde le pas ou la préséance { les ambassadeurs s éear tent seuls aseee souvent de cette règle surtout k I égarirdes agents diplomatiques qui u appartiennent pas à fa première
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Dans les conférences internationales ayant pour objet de concilier les intérêts de deux ou de plusieurs puissances par Fentremise ou la médiation d'un pays tiers dont Tintervention a été acceptée, les ministres de ce gouvernement prennent ordinairement le pas sur ceux des puissances directement en cause.
Places dans les cérémonks et à table.
Dans les cérémonies auxquelles le corps diplomatique prend une part active^ les membres qui le composent se placent à droite du centre ou point honorable de la cérémonie, chacun selon son rang, tel qu'il est déterminé par les^ protocoles de Vienne et d'Aix-la-Chapelle.
Si le corps diplomatique ne prend à la cérémonie qu'une part passive, c'està-dire qu'il n'y assiste que comme spectateur, on lui réserve des places particulières, réparties dans le même ordre.
Quand dans un congrès, une conférence ou un dîner de cérémonie, les plénipotentiaires ou les membres du corps diplomatique s'assoient à la même table, on considère comme la première place (place d'honneur) celle qui est vis-à-vis de la porte principale d'entrée, fait face aux fenêtres ou reçoit le jour à gauche; à partir de cette première place on suit le rang en alternant de droite à gauche : la deuxième place à droite, la troisième à gauche, la quatrième à droite de la deuxième, la cinc[uième à gauche de la troisième, et ainsi de suite.
Qu'on soit debout ou assis, celui qui assume la supériorité de rang se place à la droite de celui qui cède la main d^honneuTy laquelle est toujours à droite, excepté chez les Turcs, pour qui la gaucne marque la préséance.
Lorsque plusieurs ministres marchent à la suite les uns des autres, tantôt celui qui précède les autres est censé occuper la première place, la seconde revenant à celui c^ui marche immédiatement après lui, et ainsi de suite, tantôt la place de derrière est regardée comme la première, celle qui la précède comme la seconde, etc.; tantôt 1 ordre est fixé selon le nombre des assistants; ainsi, par exemple, lorsqu'il n'y en a que deux, la place de devant est la première; pour trois, c'est celle du milieu et celle de devant est la seconde ; pour quatre, la place de devant est la dernière, celle qui suit est la seconde, la suivante la première, celle de derrière la troisième; pour cinq, la première place est au muieu, et celle qui la précède devient la deuxième; la troisième suit immédiatement celle du
milieu, et ainsi de suite en sautant toujours par dessus les places intermédiaires.
Quand plusieurs ministres sont à côté les uns des autres, c'est tantôt la place à l'extrémité de gauche que l'on considère comme la première, la suivante comme la seconde et ainsi de suite; tantôt on fixe l'ordre d'après le nombre des Eersonnes et la différence de leur rang, lorsqu'il n'y en a que deux, la place de droite est la première; s'il y en a trois, le milieu est réservé au rang supérieur, et la droite au plus élevé des d^ux autres, etc.
Au surplus, pour éviter les confits d'étiquette, on convient dans certains cas que chaque place sera considérée comme la première et que la préséance momentance ne portera pas préjudice aux droits ou aux prétentions réciproques; ou bien on s'arrête à un changement alternatif, de manière au'il y ait permutation de rang et de place à des époques déterminées.
Dans l'intérieur de son hôtel, tout ministre accorde la préséance et la main d'honneur aux ministres de la même classe cjue lui, sans égard au rang des souverains respectifs.
Préséance en général. Il n'existe aucune règle générale sur la préséance entre les ambassadeurs et les membres des familles régnantes autres que celles ayant rang impérial et royal.
Hors de la cour les ambassadeurs cèdent le pas aux ministres des afi^aii*es étrangères et le conservent dans quelque lieu qu'ils se trouvent, sur tous les autres dignitaires et fonctionnaires du pays où ils résident. Ces derniers jouissent, au contraire, par courtoisie, de la préséance sur tous les autres membre du corps diplomatique, lorsqu'ils sont dans la maisen d'un représentant étranjçer.
Des honneurs particuliers sont accordés aux ambassadeurs comme représentant la personne même de leur souverain.
Autrefois, à leur arrivée dans la capitale et même dans les villes où ils ne faisaient que passer, on leur rendait les mêmes honneurs qu'on eût rendus à leur souverains en personne. Ces entrées solennelles sont tombées en désuétude; toutefois, quand un ambassadeur arrive
Î)ar mer, il est toujours salué par l'artilerie des forts.
Prérogatives, Dans les résidences souveraines tous les membres du corps diplomatique jouissent de certaines distinctions particulières; ainsi dans les solennités publiques les places d'honneui* qui leur sont réservées se trouvent à côté
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de celles destinées aux princes et aux princesses du sang; les honneurs militaires leur sont rendus quand ils vont au palab du prince près lequel ils sont accrédités. Ils sont invités a toutes les fêtes de la cour, et presque partout les secrétaires d'ambassade et de légation partagent cette distinction.
Certaines prérogatives sont toutefois réservés exclusivement aux ambassadeurs et aux nonces du Pape; de ce nombre sont les suivantes : avoir un attelage de six chevaux; recevoir les honneurs militaires; avoir dans leur salle de cérémonie un dais sous lequel est placé le portrait en pied du souverain qu^ils représentent; se couvrir pendant la cérémonie de leur présentation au souverain, mais seulement après que celui-ci s'est couvert.
Aucun ministre ne peut prétendre ni à des prérogatives, ni & des honneurs supérieurs à ceux que les usages de la cour près laquelle il est accrédité, accordent aux autres membres du corps diplomatique de la même classe.
Les agents étrangers ont le droit de faire placer les armes de leur gouvernement au-dessus de la porte d'entrée de leur hôtel.
Missions par intérim. Les missions sont permanentes ou non permanentes.
Relativement à la durée de la mission, on reconnaît aussi des envoyés accrédités par intérim pour le cas d'une vacance, ou pour celui de l'absence ou l'empêchement du ministre ordinaire.
La personne chargée ainsi par intérim des affaires d'une mission permanente est considérée comme un envoyé non permanent. Cette distinction est toutefois sans portée pour le rang des agents diplomatiaues ; elle n'en a que pour la durée de leurs pouvoirs.
Les chargés d'affaires ad intérim sont présentés en cette qualité par le ministre de 1ère ou de 2© classe, lorsque il se dis pose à cjuitter son poste temporairement ou définitivement.
Les chargés d'afi^aires de la l^re classe ont le pas sur ceux qui ne remplissent au'un service intérimaire; le chargé d'affaires ad intérim d'une ambassade passe devant le remplaçant d'un envoyé.
Expiration des missions. Les missions diplomatiques prennent fin:
1^ par la mort ou la démission de ceux qui les remplissent;
2® par la mort du souverain qui a accrédité l'agent, ou par une modification radicale do la forme de son gouvernement;
3^ par l'expiration ou la révocation des lettres de créance;
4^ par la réalisation même de l'obiet en vue durpiel la mission a été donnée;
5*^ par le rappel spontané ou formellement demandé du ministre;
G'' par une déclaration de guerre ou par une simple interruption des relations d'amitié.
Dans chacun de ces cas la pratîaue a consacré des règles et dos formalités qui sont plutôt affaire d'étiquette et de courtoisie internationale que matière propre du droit des gens. Quoi qu'il en soit, malgré la cessation de sa mission pour l'une ou l'autre des causes que nous venons d'énumérer, le ministre conserve iusqu'à son retour dans son pays toutes les immunités et tous les droits inhérents à son caractère public.
Décès. Lorsqu'un ministre étranger meurt dans Texercico de ses fonctions, le secrétaire de la mission ou, à son défaut, le représentant de quelque puissance alliée ou amie, appose les scellés sur les effets et les archives do la légation, prend soin du corps et prépare tout ce qui est nécessaire pour les funérailles. Les restes mortels du défunt ont droit aux honneurs militaires ou funèbres consacrés pour les agents de son rang; il est même passé en usage de conserver
Î>endant un certain temps à la veuve, à a famille, ainsi qu'aux ser\'iteurs du décédé, les privilèges, les droits et les immunités dont ils jouissaient du vivant du chef de la mission.
Les actes de dernière volonté, comme tout ce qui concerne la succession ab intestat à un agent diplomatic^ue sont naturellement régis par les lois de son propre pays. C est seulement en cas de nécessité et lorsqu'aucun envoyé étranger ne peut remplir ces fonctions que I apposition des scellés a lieu par les soins des autorités du pays où le décédé était en mission.
BappeL Le rappel ou le remplacement d'un ministre public par ordre de son
Î gouvernement aonne heu à des formaités presque identiques à celles qui sont en usage pour son entrée en fonctions.
L'agent diplomatique commence par donner avis au ministre des relations extérieure du pays où il réside de sa démission, de son rappel ou de la nomination de son successeur; il sollicite en même temps une audience du chef du pouvoir exécutif pour prendre congé et présenter ses lettres le rappel.
Il arrive parfois que l'agent diplomatique soit rappelé d^s son pays sur la
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demande même du gouvernement auprès duquel il remplit les fonctions: ce sont alors les cii'constanccs qui décident s'il y a lieu ou non de solliciter une audience de congé.
Quand le gou\'ernement auprès duquel réside un agent diplomatique estime à propos de le renvoyer pour cause de conduite jugée inconvenante, il est d'usage de notifier au gouvernement qui Fa accrédité que son représentant n'est plus acceptable et de demander son rappel.
Si roflPense commise par l'agent est d'un caractère grave, il peut être renvoyé sans attendre le rappel de son propre gouvernement.
Le gouvernement qui demande le rappel peut ou non, à son gré, faire connaître les raisons sur lesquelles il base sa demande; mais on ne saurait exiger une pareille explication. Il suffit que le représentant ne soit plus acceptable. Dans ce cas la courtoisie internationale prescrit son rappel immédiat; et si cependant l'autre gouvernement ne satisfait pas à la demande, le renvoi de l'agent s'en suit comme conséq^uence nécessaire ; il s'effectue par une simple notification et l'envoi de ses passeport.
Le renvoi d'un agent diplomatique pour conduite inconvenante, soit de son fait personnel, soit dans l'accomplissement de ses fonctions officielles, n'est pas un acte de manque d'égards ou d'hostilité envers le gouvernement qui l'a accrédité et ne pourrait par conséquent être un motif de guerre.
Le renvoi d'un ministre peut également avoir lieu lorsque la conauite tenue par l'Etat qu'il représente amène une rupture subite des relations entre les deux pays. Il est d'usage dans ce cas d'adresser à l'agent, avec ses passeports, une note dans laquelle sont exposés les faits qui motivent sa sortie du territoire, et est ûxé un délai pour son départ.
Le ministre public, lorsqu'il juge qu'il a été porté gravement atteinte aux droits ou à 1 honneur de son pays , peut, sans attendre son rappel, demander ses passeports et rompre les relations diplomatiques entre les deux Etats ; mais en pareil cas le ministre est responsable de sa conduite envers son gouvernement.
Mimons extraordinaires, Lorsau'une ambassade extraordinaire a atteint le but ou le terme fixé pour sa mission, elle expire de piano sans qu'il soit nécessaire de produire des lettre spéciales de rappel. Dans ce cas les formalités de congé sont les mêmes qu'à la fin d'une mission ordinaire.
Benouvellement des lettres de créance.
Toutes les fois, au contraire, que l'agent diplomatique change de grade, est appelé à un rang plus élevé ou passe d'une situation temporaire à un poste permanent, il y a lieu à l'envoi et à la remise officielle de nouvelles lettres de créance.
Dans les Etats monarchiques, la mort ou l'abdication des souverains, en d'autres termes le changement de gouvernement, est une des }}rincipales causes qui mettent fin aux missions diplomatiques. L'agent accrédité peut bien être autorisé officieusement à continuer l'exercice de ses fonctions; mais il a absolument besoin de nouvelles lettres de créance pour régulariser définitivement sa position. C'est même par ce trait de leur caractère représentatif que les ministres publics se distinguent essentiellement des consuls, dont les patentes et les exequatur n'ont pas besoin d'être renouvelés à chaque changement de règne.
Départ^ escorte. Que la mission diplomatique finisse par une cause ou une autre, les Etats doivent, en toutes circonstances, même en cas de déclaration de guerre, veiller à ce que le ministre étranger qui s'éloigne puisse Quitter leur territoire en toute sécurité. Ils doivent même, si c'est nécessaire, lui fournir une escorte armée.
Le ministre, de son côté, doit quitter le territoire sans retard, aussitôt que les circonstances le lui permettent. S'il veut rester dans le pa^s où il remplissait précédemment les fonctions diplomatiques, il devient simple citoyen et n'a plus le droit d'exiger une protection spéciale.
Immunités, L'importance de la mission dont les ministres publics sont investis et les exigenes impérieuses de leur situation à l'étranger ne permettant pas de glacer ces agents sur la même ligne que e simples particuliers, on leur a reconnu certains privilèges et accordé certaines immunités, dites diplomatiques.
Les immunités acquises à la personne privilégiée s'étendent à sa suite, ainsi qu'aux effets et aux biens meubles qui lui appartiennent.
Toutes les faveurs exceptionelles que les nations accordent à la personne, à la famille, aux employés et aux serviteurs des agents diplomatiques dérivent de ces droits fondamentaux : Vinviolahilitè personnelle et V exterritorialité ou l'exemption de la juridiction locale. ,
(7o/r, INVIOLABILITE, EXTERRITO- RIALITE.)
La personne du ministre étranger est sacrée; tout acte qui y porte atteinte est
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L'inviolabilité due à la personne de l'agent étranger ne commence que du moment où son caractère public a é-té suffisamment constaté et reconnu comme . tel par te eouvenieinent auprès duquel il doit résirler, c'est-fa-dire après sa réception officielle et la remise de ses lettres de créance. Cependant il cet admis en principe par presque toutes les
Puissances que depuis le moment où agent touche le territoire du souverain qui a été prévenu de sa mission jusqu'à celui où il le quitte, il doit jouir de l'inviolabilité inhérente au caractère dont il est revêut.
Le ministre public ne jouit du privilège de l'inviolabilité que sur le territoire du souverain près lequel i! est accrédité; si pour affaires se rattachant à ses fonctions il est obligé de traverser d'autres pays, ceui-ei ne lui doivent que des éçards personnels et ces -actes de courtoisie dont l'oubli pourrait offenser le souverain représenté.
L'inviolabilité est accordée non seulement à tout agent diplomatique régulièrement accrédité, mais aussi aux personnes oui sont attachées à sa mission, ainsi quà son épouse, à ses enfants et aux gens composant sa suite. Elle s'applique en outre aux choses qui se rapportent directement à sa personne, k son hôtel, en tant qu'il l'occupe avec sa famille, au mobilier qui les garnit, à ses voitures, à ses équipages, etc., dont l'ensemble ne peut faire l'objet d'aucune poursuite de la part du gouvernement ou des particuliers.
La même inviolabilité personelte couvre également les simples agents officiels que certains gouvernements consentent à recevoir, bien que l'autorité qui les envoie ne soit pas reconnue diplomatiquement et que pour cette raison les envoyés n'aient pas de titre absolu aux immunités des ministres publics.
Dans ses effets le privilège de l'inviolabUité s'étend à tous les actes de l'agent étranger, principalement k ceux qui dérivent de ses fonctions et sont nécessaires k leur accomplissement. Ainsi l'agent a la liberté absolue de correspondre avec son gouvernement, d'envoyer et dr rei'i'MiJr des lettres et des dépêches, particuliers pou
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cachet diplomatique notoirement connu.
Il s'ensuit qu'en temps de paix l'ouverture des dépêches originaires ou à destination des missions diplomatique eat une violation manifeste du droit des gens, surtout quand elle est pratiquée par on Ire du gouvernement.
Le représentent étranger n'a pas le droit d'invoquer le bénéfice de l'inviolabilité dans les circonstances tout à fait étrangères à son caractère public, du moins en pareil cas les atteintes portées à son inviolabilité ne sauraient donner lieu à des réclamations diplomatiques.
Par exemple un ministre public qui se produit comme auteur n'est pas protégé par son caractère officiel contre les attaques do la critique. Pourvu qu'elle respecte ce caractère, la critique n'est respou^able qiie de» injures personnclls ou des faits de diffamation.
Le plainte de l'agent étranger n'aurait pas non plus de fondement, s'il était établi que la personne qni l'a offensé ignorait qu'il fut revêtu d'un caractère représentatif.
L'inviolabilité n'entraîne pas l'impunité. Lorsqu'un ministre public oublie sa dignité, se permet des empiétement ou des actes arbitraires, trouble
du
paj'a de sa résidence, conspire, se rend odieux, suspect ou coupable, sa conduite tombe sous l'action des lois pénales; mais cette réprewion n'incombe Ïj'au gouvernement qui l'a nommé.
uaut au souverain près lequel l'agent réside, il peut seulement prendre à son égard les mesures conseillées par la sûreté publique, interrompre ses rapports avec lui, le renvoyer de sos Etats, et en cas do résistance recourir à la forco pour le contraindre à en sortir, car alors l'agent devient lui-mémo l'auteur de la violence qui lui est faite.
Indépendance. Le principe de l'inviolabilité entraîne comme conséquence, si même il ne la présuppose, l'indépendance absolue, c'est a dire que l'agent diplomatique ne doit relever que ue son souverain; il ne peut à aucun prix accepter, encore moins solliciter aucun emploi ni aucune pension publique ou secrète de la cour où il réside, car toute faveur de ce genre le placerait moralement dans une sujétion incompatible avec les devoirs de sa char^. Il ne doit pas non plus sans l'autorisation expresse de son propre gouvernement accepter aucune dignité, aucun titre, aucune décoration, aucune
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grâce quelconque du souverain auprès duquel il est accrédité, ni de tout autre prince.
Lorsque par exception un ministre est sujet du pays où il représente une nation étrangère, il reste soumis, tant qu'il conserve sa nationalité d'origine aux lois territoriales pour tous les actes qui ne se rattachent pas à son emploi, et ne jouit des prérogatives et immunités qui y sont attachées que dans la mesure indispensable au libre exercice de ces fonctions.
Juridiction. De l'inviolabilité dont jouissent les agents diplomatique découle nécessairement leur exemption de la juridiction civile de l'Etat où ils résident. ,
Le ministre public ne peut être condamné à l'arrestation personnelle; ses biens ne peuvent être séquestrés pour dettes contractées avant ou pendant sa mission.
Lorsque, ce qui se produit d'ailleurs bien rarement, un ministre étranger refuse de payer ses dettes, les créanciers doivent ou réclamer l'intervention du ministre des affaires étrangères du pays où est accrédité le débiteur ou recQurir à la voie judiciaire dans la contrée à laquelle appartient le ministre étranger et procéder alors par voie de citation, comme s'il s'agissait d'un absent, puisque l'agent est couvert par la fiction de l'exterritorialité.
L'immunité du ministre n'est pas seulement personelle: elle s'étend à tout ce qui lui est nécessaire pour remplir ses fonctions; ainsi aucune loi locale ne peut autoriser la saisie de ses meubles ou d'objets servant à son usa^e, à son entretien et à celui de sa maison; toutfois, comme cette exemption n'a été établie que dans le but de protéger l'indépendance et la dignité personelle du ministre, elle existe exclusivement pour les choses qui intéressent réellement son caractère; hors de là elle se renferme dans d'étroites limites et comporte un certain nombre d'exceptions.
Toutes les fois que l'agent est sujet de l'Etat auprès duquel il est accrédité et n'a été reçu dans sa qualité officielle qu'à la condition de rester soumis à la juridiction du pays, il peut être jugé par les autorites locales pour tous les actes (ju*il accomplit en dehors des attributions de sa charge.
L'immunité cesse lorsque le ministre étranger se trouve impliqué dans un procès à titre privé, même en qualité de défendeur. Ainsi, s'il avait accepté la tutelle de mineurs, il pourrait comme
représentant légal de ses pupilles, être appelé en justice.
L'agent diplomatique peut encore renoncer expressément ou tacitement à l'immunité et se soumettre volontairement à la juridiction territoriale en matière civile.
L'abandon volontaii^e de son immunité juridictionelle peut avoir lieu soit par comparation en se présentant de son plein gré devant l'autorité compétente pour répondre à une demande intentée contre lui, soit par une instance qu'il engage directement comme demandeur.
Il va sans dire que chaque agent est libre de former une action contre un citoyen du pays; mais alors il doit en subir les conséquences. Il pourrait, par exemple, être actionné soit en paiement des frais auxquels il serait con- 'damné par suite du rejet de sa demande, soit sur l'appel d'un jugement rendu en sa faveur, soit par suite d'une demande reconventionelle, etc. Il ne faut pas se dissimeler cependant que l'exécution d'un jugement prononcé contre un agent diplomatique présente toujours de graves difficultés, puisqu'elle ne peut être poursuivie dans le pays même où la sentence a été rendue.
S'il s'a^ssait, par exemple, de statuer sur des biens engagés pour l'accomplissement d'une obligation, quel serait le tribunal compétent? L'agent ne peutêtre considère comme un plaideur ordinaire sans qu'on se trouve aussitôt en présence de l inviolabilité qui est nécessaire au libre exercice de ses fonctions. On en est réduit, pour sauvegarder le privilège
Sersonnel à distinguer entre les formes u jugement et l'exécution de la sentence prononcée, en subordonnant cette dernière à l'immunité juridictionnelle.
Si l'agent diplomatique est, dans le pays où il réside, exempt de la jurisdiction civile, dont les effets ne peuvent que bien rarement et dans des circonstances tout à fait exceptionelles gêner l'exercice de ses fonctions ou porter atteinte à l'inviolabilité de sa personne, à plus forte raison est-il exempt de la juridiction criminelle, qui pourrait avoir des conséquences beaucoup plus graves.
Cette immunité comporte cependant certaines réserves, certaines restrictions.
Il y a d'abord le cas où le ministre public étant directement mis en cause comme accusé, accepte volontairement la compétence; en second lieu celui où il se présente soit comme dénonciateur d'un délit dont il aurait été victime, soit
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comme accusateur privé et partie lésée ou civile. Il faut reconnaître pourtant que cette acceptation explicite de la juridiction territoriale est forcément incomplète et ne laisse pas en général de soulever des conflits regrettables. En effet si le ministre se laisse mettre en cause, rinstruction ne rencontrera sana doute pas de difficultés; mais rexécution de la sentence à intervenir ne pourra être assurée ni poursuivie par les autorités locales. D'un autre côté, s'il comparaît comme dénonciateur ou s'il poursuit lui-même criminellement un individu, il lui faudra subir les conséquences de l'action et éventuellement s'exposer à des amendes ou à d'autres pénalités, que les autorités territoriales seront impuissantes à rendre effectives.
Au surplus, l'exemption de la juridiction territoriale étant un privilège inhérent à la charge de ministre public, celui-ci ne peut renoncer à son privilège dii'ectement ou indirectement sans l'autorisation formelle et préalable de son gouvernement.
Le seul cas qui mette immédiatement un terme pour les ministres publics au bénéfice de l'immunité juridictionnelle, est celui d'une conspiration contre la sécurité de l'État près lequel ils sont accrédités, et même alors, pour peu que les circonstances et le caractère de ta personne le comportent, les convenances internationales veulent qu'avant de sévir l'État offensé ait recours au gouvernement représenté pour obtenir de lui le retrait du mandat confié à l'agent coupable. Il va sans dire que si l'affaire ofirait une gravité et une urgence extrêmes, le gouvernement dont l'existence est en jeu, aurait le droit de recourir à l'expulsion ou à l'emprisonnement et même de procéder à la visite des papiers.
En résumé, on ne saurait déduire des exemples qu'offre l'histoire une règle générale. Tout dépend des circonstances, de la situation ciu pays, du caractère et de l'étendue du délit commis, du plus ou du moins d'imminence du péril. Evidemment, s'il s'agit de faits de peu d'importance, le gouvernement offensé peut se contenter de mesures de surveillance, d'avertissements ou d'une plainte au gouvernement dont l'agent a compromis la dignité; tandis que si les faits sont très graves, il est pleinement fondé à demander le rappel de l'offenseur et dans l'intervalle a assuîettir celui-ci au contrôle de la police; s il n'est point rappelé, à lui remettre ses passeports et à lui faire
franchfr les frontières dans un délai déterminé.
Dêposiiionê en Justice, Quoique de prime abord il paraisse impossible d'assurer l'exécution des actes judiciaires dans l'intérieur d'une légation, on a dans la pratique adopté des usages spéciaux, qui, sans amoindrir le caractère du diplomate, laissent à l'autorité judiciaire la latitude nécessaire pour accomplir le mandat que la société lui confie.
Ainsi, en cas de crime commis dans l'intérieur d'une maison habitée par un chef de légation, et lorsque le témoignage de ce dernier devient nécessaire pour l'instruction et la poursuite de l'affaire, son témoignage oral ou écrit est réclamé par la voie diplomatique et reçu par une personne spécialement déléguée a cet effet.
Il est cependant des pays dont les lois pénales exigent impérieusement que les dépositions des témoins se fassent devant les tribunaux et en présence même des prévenus; alors c'est par Tentremise du ministère des affaires étrangères qu'on doit solliciter la comparution personelle de l'agent diplomatique appelé à faire une déposition que les principes du droit des gens ne lui permettent pas de refuser. Et telle est la force de cette pratique, notamment aux États-Unis, (}u en 1856 on a vu le cabinet de Washington demander à La Haye le rappel du ministre des Pays-Bas, parcequ'il avait refusé de comparaître en personne devant le tribunal américain qui sollicitait son témoignage dans une cause criminelle.
Inviolabilité de leur domicile. Droit d'asile. La demeure d'un ministre public est inviolable, en tant qu'il s'agit des besoins indispensables de son service officiel et de l'exercice libre et régulier de ses fonctions; mais dès que la conduite ou l'attitude imprudente de l'agent diplomatique met en péril la paix de l'Etat, viole ou tente à éluder les lois d'un pays, en convertissant, nar exemple, la légation en refuge pour les criminels ou en foyer de conspiration contre le gouvernement établi, le privilège de l'inviolabilité de domicile disparaît, et l'Etat offensé est pleinement fondé en droit à refuser désormais à la demeure de l'agent le bénéfice d'une immunité que la saine raison et la justice cessent de légitimer.
Il serait "sans doute à désirer que chaque gouvernement déterminât avec précision l'étendue qu'il entend reconnaître à l'exercice de ce qu'on appelle le droit d'asile; mais tant qu'aucune règle fixe n'aura été établie sur ce point, on
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ne saurait se guider en cette matière que d'après des considérations générales d'humanité et d'après le sentiment des iustes égards que les nations se doivent les unes aux autres. On admet donc qu'au milieu des troubles civils qui surviennent dans un pays, l'hôtel d'une légation puisse et doive même offrir un abri assuré aux hommes politiaues qu'un danger de vie force à s'y rérugier momentanément.
Si l'inviolabilité du domicile d'un ministre public ne peut être mise en doute comme principe de droit international, aussi longtemps que ce ministre reste dans sa sphère légitime d'action, et s'il y a des cas d'une gravité exceptionnelle dans lesquels les gouvernements peuvent, en faisant usage de leur droit suprême, mettre un terme à l'existence même d'une ambassade, on comprend facilement comment a dû tomber en désuétude l'antique pratique qui étendait l'inviolabilité diplomatique et l'exterritorialité à tout le quartier où était situé l'hôtel d'une ambassade.
Bapparts avec la police. Ce que nous venons de dire de l'exemption ae la juridiction civile et de la juridiction criminelle peut s'appliquer également à l'action de la police. H va sans dire que celui qui est exempt d'une juridiction supérieure l'est aussi de celle des tribunaux inférieurs.
Un ministre étranger ne saurait toutefois se soustraire, dans son hôtel ou au dehors, à l'observation des règlements de police municipale qui ont pour but la sûreté et l'ordre publics ; il doit veiller à ce que dans son hôtel il ne se fasse rien qui puisse y porter atteinte. Il ne doit pas permettre aux gens de sa suite le commerce de marchandises prohibées, ni l'exercice d'un métier qui pourrait porter préjudice aux habitants du pays. Il doit se conformer, en un mot, à toutes les ordonnances de police qui ne sont pas incompatibles avec sa dignité et son caractère. Seulement, en cas de contravention, il n'y a pas lieu de procéder contre lui par voie de poursuites et de contrainte. On respecte dans ce cas le principe d'exterritorialité, et l'on procède alors comme s'il s'agissait de faits relevant de la juridiction civile ou criminelle.
Immeubles. Les immeubles qu'un ministre public peut posséder à l'étranger, ne se rattachant en aucune façon au caractère officiel dont il est revêtu, sont toujours régis par la loi du pays où ils sont situés; ils restent absolument étrangers aussi bien à la fiction de l'exten-i-
torialité qu'au principe de l'immunité personnelle.
Ces biens sont donc, quand il y a lieu, susceptibles d'être vendus par autorité de justice et conformément aux règles ordinaires de procéder; mais pour éviter que l'indépendance si nécessaire à ces agents soit le moins du monde diminuée, les actions, dans le cas que nous venons de rapporter, sont censées se poursuivre par défaut. Il en est de même des objets mobiliers, qui n'ont aucune affinité avec le caractère représentatif et qui constituent la propriété privée, individuelle' du ministre public: ils doivent à ce titre demeurer soumis aux lois temtoriales.
Franchise de douanes. Plusieurs gouvernements permettent aux agents diplomatiques étrangers d'introduire en franchise les objets destinés à leur usage personnel et à celui de leur famille ; d autres fixent les quantités admissibles en exemption de taxe et ne soumettent que l'excédent aux droits ordinaires d'entrée ; quelques-uns enfin, sans accorder directement la franchise, la consacrent indirectement en remboursant sur fonds de chancellerie ou de cabinet le montant des droits acquittés.
Le privilège de franchise diplomatiaue n'étant pas rigoureusement indispensable au libre exercice des fonctions d'un^inistre public, a été de nos jours renfermé dans des limites assez étroites, par suite des abus qu'il avait fini par engendrer.
Ainsi, par exemple, à moins d'ordres contraires expédiés par anticipation à la frontière, les oagages de tout agent diplomatique sont devenus passibles de visite de douane, et l'exemption de taxe doit invariablement être sollicitée par des notes écrites spécifiant avec précision la nature, les quantités et la destination des objets qui doivent en être l'objet.
Aucun ministre public ne peut prétendre à la franchise des droits de douane pour fair passer par d'autres pays des bagages qu'il ne transporte pas avec lin. Ce qui se pratique à ce sujet en vertu d'usages particuliers, par des égards de récipi'ocité ou par déférence de la part d'Etat secondaires, ne suffit pas pour établir l'existence d'un droit ou d un usage général.
Franchise d'impositions. Les ministres
Sublics sont partout exemptés du paiement es impôts purement personnels et directs. Par contre à moins de conventions spéciales fondées sur le principe de la réciprocité, ils restent soumis aux impôts indirects, aux taxes d'octroi et aux autres charges analogues telles que péages de
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ponta et de chauM^os, frais de poste etc. Quant à l'impôt foncier les miniBtreB publiée ne peuvent s'en affranchir pour les iiDineubles ([u'ila po&sèdent, alors uiËme que ces immeublea sont affecttis unEquement & leur logement personnel. Il on serait tout autrement si l'hôtel de la légation était la propriété de leur gouvernement, car les convenances internationales ne permettent évidemment pa« de traiter un gouvernement étranger comme un contribuable ordinaire et partant de l'assujettir à des impositions territoriales et directes.
Exercice de levr cvlte. Les ministres
Sublies, étant considérés comme vivant ans leur propre pays et étant exempta de la juridiction locale dans la mesure que nous avons indiquée plus haut, doivant forcément jouir dans l'intérieur de leur maison du droit de pratiquer leur religion. Ce droit, qui a été reconnu partous les peuples , ne saurait toutefois s'exercer qu'à la condition d'observer les règlements municipaux et de police concernant le maintien de l'ordre publie.
L'influence chaque jour plus puissante de l'indépendance religieuse et de la liberté de conscience a étendu ce privilège jusqu'au pQint d'autoriser l'établissement comme annexes des hôtels des ambassades étrangères, de cliapelles publiques , dans lesquelles toute les personnes professant le même culte, étrangers ou nationaux, sont librement admises à célébrer leurs cérémonies religieuses.
Ces chapelles sont toutefois tenues de renfermer l'accomplissement de leur rite dans l'intérieur de leur enceinte, et, à moins d'autorisations exceptionnelles, de s'interdire toute proees)<iou publique, ainsi que l'usage des cloches. Quant aux baptêmes consacrés il est peu de pa^a qui ne reconnaissent à ces actes rehpeui la même valeur que s'ils avaient été accomplis dans les églises paroissiles.
Froleelion. VoyageB. Les ministres publics n'ont sans doutç pas droit aux immunités et aux privilèges inhérents à leurs fonctions hors du pays oii ils sont accrédités; toutefois II est d'usage que lorsqu'ils traversent le territoire des Etats amis >:\ nntirulièremcnt pour se rendre il leur il -1: iition, les autorités d'un Etat Hienl ]iri:.i l'iLx tous les égards dus à V officiel. On doit i
olnistre voyageant
ilter,
nation; lui mire violence,
c'est bli-ii.'v le droit de légation, qui appartient n tous les :
En temps de guerre comme en cas de danger pour le maintien de l'ordre public, il est de règle de tracer aux ministres étrangers et à leurs agents ou à leurs courriers l'itinéraire qu'as doivent suivre.
Dans tous les cas le gouvernement sur le territoire duquel passe un agent étranger, est naturellement en droit de prendre certaines précautions, s'il est autorisé 4 craindre que ces agents ne mettent leur séjour, mËroe accidentel, à profit pour compromettre les institutions établies, nuire aux intérêts généraux du pajs ou manquer aux devoirs d'une stricte neutralité. 11 peut même lui refuser le passage ou la permission de séioumei.
Ij» privilège du libre passage ne concerne que les nations en paix entre elles.
Ku temps de guerre, le ministre d'un gouvernement ennemi ne peut toucher le territoire de l'autre belligérant, s'il n'est muni d'un sauf- conduit; autrement il court ilnquc d'être arrËté. Toutefois aucune raison de droit n'autorise un belligérant & enlever l'agent diplomatique de sou adversaire sur le territoire ou sur un navire d'une nation neutre.
Corretprmdance. Courrier». Les droits et les prérogatives que la loi internationale accorde aux ministres publics sont
longtemps qu'il
neutre, peuvent, afin d'entretenir les bonnes relations de cet Etat avec le leur, expédier des courriers et des dépêches par l'intermédiaire de navires neutres, et ces bâtiments doivent Etre respectés par la nation qui est en guerre avec celle que les agents représentent, tant en raison de leur pavillon que du
Erivilége diplomatique îlonl les couvre L mission postale , qu'ils remplissent.
C'est I& un principe universellement reconnu, et lie nos jours il n'est pas un Etat civilimS en Europe comme en Amérique, qui n'admette que la violation des dépêches d'un ministre public soit une infraction à la loi générale des nations. Nous crevons superflu d'ajouter que le respect et le secret des correspondances diplomatiques découlent d'un principe d'ordre supérieur, qu'il n'est plus possible d'invoquer dès qu'il est prouve que l'agent, manquant lui même aux devoirs de ea charge, a consiiiré contre l'Etat sur le territoire duquel il se trouve.
juridiction tur leur personnel Le ministre public n'a, à proprement parler, aucun droit de juridiction sur les per-
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délégation spéciale de son souverain ; encore cette juridiction est-elle circonscrite dans des limites assez étroites.
Voici à quoi elle se borne en matière criminelle : en cas de crime ou de délit commis dans Thôtel de la légation ou au dehors par une personne attachée à la mission, le ministre doit faire arrêter le prévenu, s'il se trouve dans Thôtel, ou demander son extradition, s'il a été arrêté au dehors parles autorités locales; faire constater les faits et au besoin requérir à cet effet Tassistance des autorités de Tendroit; procéder aux actes d'instruction, notamment à l'interrogatoire des témoins appartenant au personnel officiel ou non otnciel de la mission; livrer le prévenu aux autorités de l'Etat que représente le ministre, et faire exécuter les réquisitions de ces autorités.
Mais en aucun cas le ministre ne peut livrer une personne appartenant à sa mission aux autorités du pays où il réside. S'il s'agit d'un crime ou d'un délit commis dans l'intérieur de l'hôtel de la légation par ou sur quelqu'un du personnel de la mission et que le coupable ait été arrêté dans l'hôtel, le gouvernement près lequel le ministre est accrédité n'a pas le droit de demander son extradition. En tout cas, s'il n'apj)artient pas aux tribunaux dans la juridiction des-
Suels le crime ou le délit a été commis, e prononcer un jugement contre le coupable, on ne saurait leur refuser d'en suivre l'instruction; car aucun privilège ne peut priver la partie offensée du droit de faire procéder aux informations sur les lieux par les autorités locales auxquelles la loi commune en défère le pouvoir, et qui ont qualité pour faire com- Saraître toutes les personnes dont les épositions seraient nécessaires à l'enquête, en tant aue ces actes ne compromettent pas réellement les intérêts politiques de la nation à laquelle appartient l'inculpé. Cette enquête est indispensable pour fournir au plaignant les moyens de justifier sa demande devant les autorités étrangères.
• Si pour cette instruction des procès il est nécessaire d'interroger des personnes de la mission, il est d'usage de reauérir l'agent diplomatique par T'interméaiaire du ministre des affaires étrangères, de faire comparaître devant les tribunaux les personnes appelées comme témoins, ou bien de charger l'agent lui-même de recevoir leurs dépositions en présence du secrétaire de la légation, et de les remettre en suite en due forme à l'autorité qui les requiert.
Dans tout ce qui regarde la juridiction contentieuse, civile et criminelle, si la sentence de l'agent devait être exécutée sur le territoire de l'Etat où il réside, les tribunaux ne pourraient être obligés de reconnaître cette sentence, sauf dans les cas exceptionnels admis pour la reconnaissance des sentences prononcées par les tribunaux étrangers.
Extension de leurs immunités au personnel de la mission. De même c^ue l'inviolabilité personnelle, l'exemption de la juridiction locale comprend toutes les personnes qui dépendent plus ou moins directement d'une légation. Ce privilège ne découle pas seulement de la fiction légale de l'exterritorialité ; il a encore son fondement rationnel dans le caractère spécial des fonctions diplomatiques, lequel échappe moralement à l'action des lois territoriales et exige impérieusement que pour ne pas compromettre les intérêts d'un service public étranger les personnes qui dépendent d'une légation ou concourent à ses travaux, ne soient iamais soustraites au contrôle et à la législation de leur propre pays.
En droit rigoureux, ou pourrait donc soutenir qu'un ministre public a le pouvoir de juger et de punir les crimes commis par ses employés et ses serviteurs. .
Ce droit de juridiction criminelle revendiqué et exercé dans les temps, anciens par certains agents diplomatiques, a été longuement et savamment débattu par les publicistes. La majorité en a contesté l'existence. Quant à nous, nous considérons comme une nécessité découlant de la situation même des agents revêtus d'un caractère représentatif que leur personnel jouisse de la même immunité Qu'eux-mêmes, ne puisse sous aucun prétexte être troublé dans le libre exercice de ses fonctions et ne soit par conséquent iusticiable que des lois et des tribunaux de son pays; mais nous ne saurions admettre ^u'un ministre public s'érige en haut justicier sur le territoire même où il remplit son mandat, prononce des sentences criminelles et porte ainsi la plus flagrante atteinte à l'indépendance souveraine du gouvernement près lequel il est accrédité,
Dans les sociétés modernes le droit le juridiction tant au civil qu'au criminel ne fait pas intrinsèquement partie des attributions diplomatiques; 1 usage consacré veut qu'en cas de crime ou de délit imputable à une des personnes placées sous sa dépendance le cnef d'une légation renvoie aussitôt le coupable dans son
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payB pour y être jugé. C'est même pour prévenir tout doute, toute difficulté à cet égard que chez la plupart des nations les fois civiles ou la coutume exigent que tout chef de mission remette une liste exacte de son personnel au ministre des relations extérieures du gouvernement près lequel il est accrédité. Cette formalité a entre autres effet ce lui de soumettre les personnes de la suite du ministre à son contrôle et à sa surveillance, de sorte qu'elles ne puissent vivre dans en état d'indépendance absolue et avoir la liberté de se livrer sans crainte à toute espèce de désordres.
On peut faire une exception pour la Turquie et les Etats barbaresques, où les représentants des puissances européennes jouissent d'une juridiction très-étendue, notamment en matière pénale et particulièrement sur les gens de leur suite.
Juridiction volontaire. La juridiction accordée au ministre public à Tégard de sa suite est celle qu on désigne sont le nom de volontaire ou gracieuse. Ainsi il peut recevoir des testaments, légaliser les contrats et les actes de l'état civil, faire apposer les scellés, etc. Le ministre public peut également exercer cette juridiction gracieuse par rapport aux sujets de son gouvernement dans le pays ou il réside; mais alors il faut qu'il ait reçu un mandat spécial.
Toutefois le gouvernement près lequel le ministre en accrédité n'est pas plus obligé de reconnaîti'e ces actes comme valables qu'il ne l'est de reconnaître tous actes émanant des autorités de l'Etat que représente le ministre; ces actes de juridiction gracieuse ne peuvent avoir de valeur auprès des tribunaux locaux que dans les limites prévues ou consacrées par les règles générales sur les contrats faits en pays étranger; le gouvernement territorial peut n'en pas admettre la validité toutes le fois que le litige est regardé par lui comme étant du ressort de ses tribunaux.
Dans aucun cas les ministres éti*angers n'ont le droit de statuer sur des contestations entre leurs nationaux, ni même entre les personnes de leur suite.
AGITATEUR, agitation. Celui qui cxite des troubles de la fermentation dans le publie ou dans une assemblée.
L'agitation est l'acte d'exciter et d'entretenir cette fermentation, ou le fait même de la surexcitation des sentiments populaires.
En Angleterre et aux Etats-Unis il sepratique un genre spécial d'agitation politique, qui consiste, sous l'impulsion
de certaines personnalités influentes, à imprimer à l'opinion publique un mouvement de manifestation accentuée dans le but de parvenir, par les voies légales autant que possible, à l'obtention de quelque réforme, de quelque concession gouvernementale, de quelque mesure d'ordre politique ou social.
AGNAT ET COGNAT. Ces termes, qui dérivent du droit romain, s'emploient pour désigner les membres d'une même famille, avec cette différence que le titre (Vagnats s'applique particulièrement aux collatéraux descendant de la même souche par les mâles, et que les cognais sont les parents par les femmes. Ainsi, à Rome, l'agnationj ou lien de consanguinité entre les agnats, représentait à la fois la parente naturelle et civile^ la cognation ou lien de parenté entre les cognats, ne représentait que la parenté nouvelle.
Cette distinction avait surtout une grande importance par rapport aux règlements d'hérédité; mais clepuis que les lois sur les successions, dans la plupart des pays civilisés, ne reconnaissent aucune différence entre les agnats et les cognats, l'intérêt que peut avoir la distinction entre la descendance par les mâles (agnats) et celle par les femmes (cognats) est restreint soit aux familles souveraines régies par la loi salique, soit aux possesseurs de fiefs ou de majorats et aux membres de la chambre des lords en Angleterre, soit à quelque autres catégories de personnes privilégiées ou se trouvant dans des positions exceptionelles.
Un fait sert à reconnaître les agnats d'avec les cognats, c'est qu'en général les premiers portent tous le même nom, tandisque les seconds ont des noms différents de celui de la ligne principale.
AGRAIRE. Ce mot qui signine, relatif à la terre considérée comme propriété cultivable ou exploitable, ne s emploie guère que dans ces deux locutions : lois agraires, mesures agraires.
Dans la législation romaine on donnait le nom de lois agraires à toutes les lois qui statuaient sur la distribution entre les citoyens des terres conquises.
Dans l'histoire moderne on dénomme ainsi les lois qui tendent à changer soit le mode de distribution, soit le mode de possession de la terre, comme, par exemple, celle que le Parlement anglais a votée récemment, et qui a pour objet de régler les rapports entre les propriétaires et les fermiers ou tenanciers en Irlande.
Quant aux mesures agraires, ce sont
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celles qui servent à mesurer la surface de la terre, telles que le mètre carré, Tare et ses divisions, en France.
AGRESSION, agresseur, attaque. Vagression est l'action de celui qui attaque le premier., lequel est dit l'agresseur.
Vaitaque est l'action d'attaquer, d'engager le combat.
Littré établît cette distinction entre l'agression et ratta(][ue.
y, Attaque porte simplement l'idée sur un combat, une lutte qui commence d'un côté; mais V agression porte l'idée sur l'acte premier qui est la cause du conflit. Il est possible que celui qui attaque ne soit pas l'agresseur, l'agression pourvant consister en toute autre chose qu'une attaque. Attaque est l'acte, le fait:
agression est l'acte, le fait considère moralement et pour savoir à qui est le premier tort."
AHRENS (Henri), jurisconsulte allemand, professeur aux universités de Bruxelles, de Gratz et de Leipzig, né à Kuiestadt (Hanovre) le 15 juillet 1803, mort en août 1874 II fut un des fondateurs de l'Institut de droit international.
Cours de droit naturel, ou de philosophie du droit diaprés Vétat de cette science en Allemagne, Bruxelles 1852, 3 édit. in-8. 4ëme édition. Paris 1858.
Cours de droit naturel ou de philosophie du droit, complété, dans les principales matières, par des aperçus historiques et politiques, — 7e édition, réimprimée après la mort de l'auteur et complétée par la théorie du droit public et du droit des gens. — 2 vol. gr. in-8. Leipzig 1875.
Dans cet ouvrage Ahrens développe les principes de la philosophie panthéiste de Krause, qui fait du monde de la nature et du monde de la raison deux sphères secondaires, au-dessus desquelles* se place l'être primitif.
AIX-LA-CHAPELLE. {Traité de paix d', 1668.) Ce traité conclu à Aîx-la-Cha-
Ï»elle le 2 mai 1668 entre la France et 'Espagne mit un terme à la guerre dite de dévolution, (Voir ce mot.)
Louis XIV avait saisi l'occasion de la mort du roi d'Espagne, Philippe IV, en 1665, pour élever des prétentions sur plusieurs provinces de la monarchie espagnole au nom de l'infante Marie-Thérèse sa femme, malgré la renonciation de cette princesse exprimée dans son contrat de mariage et confirmée par le traité des Pyrénées. {Voir ce traite.)
La guerre éclata en 1667. Les Français se furent bientôt emparés de plusieurs villes des Pays-Bas espagnols et de la Franche-Comté. Alarmés de leurs pro-
grès, les Hollandais signèrent le 23 janvier 1668 à La Haye avec l'Angleterre et la Suède, un traité d'alliance, par suite duquel les trois puissances s'érigèrent en médiatrices entre la France et l'Espagne : on offrit à cette dernière ou de laisser le roi de France en possession de toutes les places qu'il avait conauises pendant la campagne de 1667, ou de lui abandonner soit le duché de Luxembourg, soit la Franche-Comté, et dans l'un ou l'autre cas. Cambrai et le Cambrésis, Douai, Aire, Saint-Omêr, Fumes et leurs dépendances.
C'est sur la première de ces alternatives, agréée de part et d'autre, que s'engagèrent les négociations de la paix, qui tut signée à Aix-la-Chapelle le 2 mai 1668, sous la médiation du Pape.
Les articles 3 et 4 du traité adjugent au roi de France les conquêtes qu'il avait faites pendant la campa^e de 1667 ; savoir : Charleroi, Binch, Ath, Douai, Tournoi, Oudenarde, Lille, Armentières, Courtrai, Bergues et Furnes.
Par l'article 5 la France restitue la Franche-Comté au roi d'Espagne.
La paix d'Aix-la-Chapelle a cela de particulier que ni dans le préambule ni dans aucun des articles il n'est question des prétentions de la reine de France sur les Pays-Bas, oui avaient été le motif de la guerre, ni ae la renonciation de cette princesse à tout droit de succession dans la monarchie espagnole.
L'article 7 du traité exprimait le consentement des deux rois à ce qu'il fût garanti par toutes les puissances qui le voudraient. L'Angleterre, la Suède et la Hollande s'en portèrent garants par un traité particulier signé à La Haye le 7 mai
AIX-LA-CHAPELLE {traité de paix d\ 1748), Deux ans après la paix de Vienne, l'Empereur Charles VI, dernier mâle de la maison d'Autriche, étant mort^ le 20 octobre 1740, sa succession au trône, quoiqu'elle eût été réglée par la pragmatique sanction de 1715 (voir PRAGMA- TIQUE), qu'avaient garantie les principales puissances de l'Europe, suscita Ï plusieurs prétendants, qui se mirent sur es rangs pour disputer les droits de Marie-Thérèse, fille et héritière du défunt empereur: c'étaient l'électeur de Bavière, dont la femme était la seconde fille de l'Empereur Joseph 1er; l'électeur de Saxe, qui avait épousé la fille aînée du même prince; le roi de Espagne, qui prétendait seulement aux royaumes de Hongrie et de Bohême; le roi de Sardaiene, oui renouvelait ses prétentions sur le auené
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de Milan; le roi de Prusse, Frédéric II, qui faisait revivre ses droits à quelques
êarties de la Silésie, dont la maison de randebourg avait été dépossédée par la maison d'Autriche.
La France et l'Espagne prirent parti pour l'électeur de Bavière par une alliance signée à Njmphenbourg le 18 mai 1741, à laquelle accédèrent successivement les rois de Prusse, de Pologne et de Sardaigne, l'électeur palatin et celui de Cologne.
Marie - Thérèse'' eut d'abord le roi d'Angleterre pour allié, puis plus tard la Russie. •
Après six années de guerre, dont le résultat le plus marquent fut la cession de la Silésie au roi de Prusse, et pendant lesquelles les diverses alliances se rompirent pour passer d'un camp dans l'autre, des conférences de paix furent ouvertes à Aix-la-Chapelle le 24 avTil 1748; les préliminaires furent arrêtés le '30 du même mois entre la France, l'Angleterre et la Hollande, et la paix définitivement signée le 18 octobre.
Le traité qui la consacre est fondé sur les traités de Westphalie de 1648, de Madrid de 1667 et de 1670, de Nimègue de 1678 et de 1679, de Ryswick de 1697, d'Utrecht de 1713, de Bade de 1714, de la triple alliance de la Haye de 1717, de la quadruple alliance de Londres de 1718, et de Vienne de 1738, lesquels sont tous renouvelés et confirmés.
Les parties contractantes se rendent de part en d'autre toutes les conquêtes faites pendant la guerre, soit en Europe, soit dans les Indes.
La France s'engage à rendre à la maison d'Autriche les Pays-Bas, aux Hollandais Berff-op-Zoom et Maestricht; au roi de Saroaigne la Savoie et le comté de Nice.
L'Angleterre restitue à la France l'Ile du Cap Breton en Amérique.
Les duchés de Parme, de Plaisance, de Guassolle sont cédés à l'infant d'Espace don Philippe, frère cadet de don Carlos, pour être possédés par lui et ses descendants mâles légitimes.
Le duc de Modène et la république de Gênes sont réinté^és dans tous les Etats, places fortes et biens dont ils jouissaient avant la guerre.
La garantie de la succession au trône d'Angleterre, établie en faveur de la maison de Hanovre par le traité et la quadruple alliance, est renouvelée.
Est renouvelée pareillement la garantie de la pragmatique sanction autrichienne, à l'exception des cessions déjà faites par l'Empereur Charles VI, et par l'Impéra-
trice Marie Thérèse, et de celles stipulées au présent traité.
Le duché de Silésie et le comté de Glatz sont garantis au roi de Prusse.
AJOURNEMENT. Ajourner une affaire signifie différer, remettre à une époc^ae plus éloignée le règlement d'une affaire dont l'instruction est insuffisante, ou dans laquelle il est survenu des incidents qui nécessitent un complément d'information.
On ajourne pareillement une délibération, des négociations, l'exécution dVn projet, d'un travail, faute d'études ou de prépai'atifs suffisants, ou pour toute autre raison, ou même sans motif.
L'épocjue de l'ajournement peut être fixe ou indéterminée.
ALBBRI (E.), publiciste italien. Bêlaeioni degli ambasciatori veneti al Senaio. (Relations des ambassadeurs vénitiens au Sénat.) Florence 1839-63. 15 voll. 8».
ALBERTINI (Luis Eugénie), publiciste sud -américain né au Pérou en 1823. II a été consul du Pérou à Bordeaux et à Saint- Nazaire, puis chargé d'affaires en France.
Tratado de derecho diplamdtico en sus aplicacioneê espeOales à Uu Bepûblicas bud-Americanas^ seguido de un apendice conteniendo las principales leyes^ aecretos y rcglamentos de las Republicas Argen' tina, de Chiie^ del Ecuador^ Perû y Ji^stados Unidos de Colombia, (Traité du droit diplomatique dans ses applications spéciales aux républiques Sua -Américaines, suivi d'un appendice contenant les lois, les décrets et les règlements principaux de la République Argentine, du Chili, de l'Equateur, du Pérou et des Etats- Unis de Colombie.) Paris 1866 — in-8.
Diplomacia Sud-Americana. (Diplomatie Sud- Américaine.)
ALBISTUR (Jaeinto), publiciste espagnol, ancien Ministre plénipotentiaire.
Éelacûmes entre JSspana y los Estados del Rio de la PUxta, (Relations entre l'Espagne et les Etats-Unis de la Plata.) Madrid 1861.
Espana, la Bepuhlica Argentina y el Senor D. J, B. Alherdi, (Espagne, la Ré-
Êublique Argentine et Mr. J. Ë. Alberdi.) [adrid 1861.
De la exterritorialidad. [El S^j/îo de Montevideo,] (De l'exterritorialité. [Le Siècle de Montevideo.])
ALCORTA (Amancio), publiciste sudaméricain. Professeur de droit international à l'Université de Buenos-Aires.
Tratado de Derecho Intemadonal. (Traité de droit international.) Buenos-Airesl878. 1 vol. 8*\ — Il n'a été publié que le
ALLOCUTION
premier volume de cet ouvrage. — Dans ce volume, qui n'est à propr^nment dire qu^une introduction, Fauteur expose les principes généraux du droit international dont u affirme Tidée et l'existence, qu'il démontre par un résumé de l'histoire des relations, des peuples, entre eux; puis il établit le fondement du droit, qui réside, selon lui, dans la nature commune à tout les hommes ,{ laquelle se manifeste progressivement par le consentement de touses les nations civilisées; enHn il recherche les Bourses du droit, et arrive à cette conclusion que le plus grand nombre des contestations entre les Etats peuvent trouver une juste solution dans ce système d'équité pratique qui observe les principes de jurisprudence applicables, aux individus aussi bien qu'aux Etats.
ALIEN. Allen bill. On appelle ainsi l'étranger non domicilié dans le royaume uni de la Grande-Bretagne (Angleterre, Ecosse et Irlande.)
La situation de ces étrangers est régie par une série d'ordonnances et d'actes du Parlement, dont le plus important est connu sous le nom d'Alien btll (loi des étrangers), qui a été voté par le Parlement en 1793, puis renouvelé en 1802, en 1803, en 1816 et en 1818, mais toinours
§our un temps limité : cette loi ren^rme es dispositions pai^ticulières concernant les réfugiés.
La nouvelle loi du 12 mai 1870 sur la naturalisation y a apporté de sérieuses modifications. {Voir ETRANGER.)
ALIÉNATION. C'est en général l'action de vendre ou de céder une chose, la transmission à autrui de la propriété d'un objet mobilier ou immobilier.
Le droit d'acquérir implique naturellement, logiquement, comme conséquence ou comme corrélatif, le droit d'aliéner. L'État, à qui est reconnu le premier de ces droits, possède ^lonc aussi le second.
En principe, un Etat souverain a incontestablement pour aliéner un droit égfil à celui qu'il possède pour acquérir; seulement l'exercice du droit d'aliénation est subordonné à des règles, à des conditions particulières établies par les lois constitutives de chaque Etat : c'est ainsi que les constitutions des Etats européens subordonnent la validité des aliénations de territoire consenties par le pouvoir exécutif soit à un vote de la nation tout entière, soit à une approbation formelle du pouvoir législatif.
En thèse générale on peut dire que le domaine public s'aliène par les mêmes moyens que le domaine privé, et comporte dès lors la translation de propriété TOME 1er
par voie de constitution de rente ou d'hypothèque, et par contrats de vente, de cession, d'échange, de donation, etc. (Voir ceâ mots.)
ALLÉGATION. C'est la citation d'un livre, d'un écrit ou d'une opinion faisant autorité, d'un document authentique, d'un fait duc[uel on tire un argument, un moyen de droit ou de raison.
C'est aussi une proposition avancée ; il s'emploie eu ce sens surtout dans le langage législatif et juridique.
ALLÉGEANCE. C'est le nom qu'on donne en Angleterre à l'obéissance que tout 8^et doit à son prince et à son pays. Tout individu né sujet de la couronne d'Angleterre ne peut jamais, par le simple acte de sa volonté, se dégager de cette obligation, rompre le lien d'allégeance qui 1 attache au souverain de la Grande-Bretagne.
Cette doctrine de l'allégeance est ainsi résumée par Blackstone et Stephen :
«L'allégeance est le lien qui attache le sujet au roi en raison de la protection que le roi donne au sujet. L'Anglais qui se rend en France ou en Chine, doit au roi d'Angleterre, en France ou en Chine, la même allégeance que s'il était resté dans sa patrie : car c est un principe de la loi universelle que le sujet d'origine {natural born subject) ne peut, ni par son lait personnel, ni même en jurant allégeance à un autre souverain, se décharger de l'allégeance naturelle qu'il devait a son premier souverain : cette allégeace naturelle, intrinsèque, primitive et antérieure à toute autre, ne peut disparaître sans le consentement du prince auquel elle est originairement due."
La nouvelle législation sur la naturalisation votée par le Parlement le 12 mai 1870 a modifié sensiblement les liens de l'allégeance, qui peuvent être relâchés, sinon complètement rompus, dans certains cas : ainsi la loi nouvelle reconnaît aux sujets anglais le droit de renoncer à cette qualité par leur naturalisation à l'étranger.
ALLOCATION. Action d'allouer une somme pour dépense, d'accorder, d'admettre ou d'approuver une demande de crédit, une dépense faite ou à faire.
ALLOCUTION. En général discours d'une personne qui est en droit de parler; mais ce mot se dit particulièrement d'un discours bref, le plus souvent prononcé à l'improviste, sinon improvisé:
ainsi un prince adresse une allocution aux ministres étrangers dont il reçoit les lettres de créance, un haut fonctionnaire
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à ses subordonnés dans certaines circonstances ou solennités, un général à ses soldats au moment d'une action, etc.
ALLEU, terres Allodiales. Terme de droit féodal, signifiant la possession par droit héréditaire.
U alleu ou plutôt le franc-alleu désignait toute terre libre, exempte de tout obligation seigneuriale, par opposition au fief ou propréité foncière tenue d'un seigneur féodal et par conséquent obligée envers lui à certaines charges : il y avait encore cette différence que l'alleu était perpétuel, tandisque le fief n'était qu'à vie.
On distinguait les alleus en nobles et en roturiers: quoiau'ils fussent égaux en franchise, ils différaient en ce que le franc-alleu noble possédait le droit de justice et avait des fiefs sous sa dépendance, et que le franc-alleu roturier n'avait ni droit ae justice ni suprématie seigneuriale, mais il ne devait rien à aucun seigneur.
Les terres allodiales sont celles qui sont tenues en franc-alleu.
Les premiers alleus paraissent avoir été les terres prises, occupées ou reçues en partage par les Francs au moment de la conquête; on retrouve aussi la trace d'un pareil partage des terres aux vaiqueurs chez les Bourguignons, les Wîsigoths, les Lombards, etc.
Sous le régime féodal en France, dans les contestations sur la nature de la propriété, la présomption légale était toujours en faveur du fief, d après la règle générale: „Nulle terre sans seigneur":
c'était au propriétaire à prouver que sa terre était allodiale; en Allemagne, au contraire, la présomption était en faveur de l'alleu. Quant a l'Angleterre, où le roi, selon la loi, est le seigneur suprême de toutes les terres, de tous les domaines, il ne pouvait, exister .de propriété allodiale. (Voir FEODALITE, FIEF.)
ALLIANCE. Classification, Définition, Union de deux ou de plusieurs nations pour la poursuite d'un but politique commun.
Il peut se faire que des États s'allient entre eux pour accomplir une oeuvre essentiellement pacifique ; mais en général les alliances ont en vue la guerre, soit éventuelle, soit déjà déclarée; elles tendent donc à la participation aux hostilités contre de tierces puissances ou à la prestation de secours a une puissance belligérante.
Les alliances sont ou offensives ou défensives, ou bien elles ont ce double caractère à la fois.
Dans les alliances offensives conclues avant la rupture des hostilités les nations signataires s'engagent en général à se prêter mutuellement secours et assistance pour agir hostilement soit contre toute nation quelconque, soit contre un pays nettement déterminé d'avance.
Dans les alliances défensives, l'allié promet sa protection et son appui matériel contre toute agression injuste dirigée contre son co-associé ou co-contractant.
La troisième classe d'alliances qui réunit en elle les conditions des deux autres, est désignée en conséquence sous le nom d'alliance offensive et défensive.
Cette double dénomination indique suffisamment qu'elle implique l'obligation absolue de repousser de concert, a première réquisition, toute ^ attaque injuste dirigée contre l'un des Etats alliés et de prêter l'appui du contingent convenu pour soutenir la guerre déclarée en commun dans l'intérêt de tous les membres .de l'alliance. L'alliance offensive et dé- {"ensive se produit le plus habituellement
titre permanent entre États souverains Lttachés les uns aux autres par des liens fédératifs, comme par exemple les Etats-Unis de l'Amérique; on pourrait même dire qu'en pareil cas 1 alliance offensive et défensive est une conséquence nécessaire, sinon une des bases essentielles de l'union fédérale.
Entre autres États que n'unissent pas de semblables liens, l'alliance peut également avoir un caractère de. généralité et de perpétuité.
D'autres fois l'alliance n'a qu'un caractère transitoire et surgit à propos ou en vue d'une guerre déterminée.
Effets de V alliance. L'alliance, de quelque nature qu'elle soit, constitue un contrat synallagmatique une obligation rigoureuses, réciproque de droit strict, à laquelle celui qui l'a volontairement contractée ne peut se soustraire à moins de se trouver en fîfce d'un empêchement de force majeure, de l'impossibilité matérielle d'y demeurer fidèle; d'un autre côté, la bonne foi exige que, si l'alliance est devenue trop onéreuse, par exemple si elle ne peut plus se concilier avec l'intérêt de l'Etat qui l'a acceptée, on la dénonce à l'amiable avant 1 heure à laquelle se produit le casus fœderis, c'est-à-dire un des cas prévus dans lesquels les engagements pris par le fait de l'alliance ou en découlant doivent être mis à exécution selon leur nature et leur portée.
Il est souvent assez difficile d'établir
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avec précision quand il y a réellement lieu au casus fœderis.
Quelques publicistes soutiennent que les alliances offensives se constituent par un lien absolument obligatoire, oue les alliés restent libres d'en discuter la portée et q^ue par exemple, elles sont sans application possible à des guerres souverainement injustes. Nul doute que les alliances conclues pour engager et poursuivre une lutte manifestement contraire à toute justice, à toute équité, ne soient sans valeur aucune ; car il est im-
Sossible d'admettre en saine raison juriique que les actes illicites, en opposition flagrante avec les principes du droit naturel, puissent jamais être valides, ni constituer des liens obligatoires.
n en est de même pour les alliances défensives: ici encore la cause ou la lé-
fitimité de Tattaque peut seule servir à éçager Texistence du casua fœderis. Si la lutte est engagée par Tadversaire sans provocation, injustement, par exemple dans des vues d ambition ou de conquête, il est clair qu'il n'y a plus matière à discuter la portée des engagements souscrits, et que l'allié delà partie attaquée est tenu de prêter sans retard et de bonne foi le secours qu'il a promis, mais lorsque le belligérant a lui - même par ses propres fautes suscité les hostilités, lorsqu'il refuse les légitimes satisfactions, qui ont pu lui être demandées, en un mot lorsque tous les torts sont de son côté, il est sans droit pour invoquer le casus fœderis et mettre son allié en demeure de venir à son aide, puisque les conditions tacites nécessaires pour la validité de l'obligation contractée font absolument défaut.
Alliances défensives. Les alliances défensives s'étendent assez souvent jusqu'à la garantie des possessions territoriales de l'un des contractants. Il est clair ([ue dans ce cas le casus fœderis surgit seulement lorsque ces possessions sont tombées au pouvoir de l'ennemi ou se trouvent exposées à un péril imminent. La plupart des auteurs exigent sur ce point, comme sur les précédents, que la iustice de la contestation soit évidente. D autres cependant défendent la doctrine contraire et soutiennent que la garantie est due sans condition en toute circonstance. A moins de supposer que le traité de garantie ait été souscrit à la légère et n'ait pas été inspiré par des considérations d'ordre majeur et permanent, telles que des raisons d'équilibre ou d'intérêt matériel réciproque, il est difficile d'admettre que le garant ait la faculté illimitée de
peser seul à son propre point de vue la force obligatoire de ses engagements.
En poussant trop loin les distinctions relatives k l'existence du casus fœderis on s'expose à rendre presque illusoires les traités d'alliance; aussi est-on arrivé dans la pratique à restreindre considérablement le droit de discuter la force et l'opportunité des engagements souscrits et a établir en faveur de la justice intrinsèque de la cause de l'allié une sorte de présomption légale, que les preuves éviaents en sens contraire peuvent seuls détruire ou affaiblir. En résumé on peut dire que ce n'est pas le fait de la conclusion ou de l'existence d'un traité d'alliance qui fait perdre à une nation le caractère neutre, mais bien l'exécution de ce traité.
Classification des alliances d'après les origines. Au point de vue de leur origine, des motifs qui les font naître ou des circonstances qui les accompagnent, on a donné aux alliances différentes qualifications.
Ainsi Grotius appelle alliances inégales celles contractées par une puissance supérieure, qui impose à l'État moins puissant des conditions qui constatent sa supériorité, comme, par exemple, des honneurs particuliers ou des prérogatives permanentes.
On donne communément le nom de naturelles aux alliances que contractent soit des États voisins, dont les liens sont resserrés chaque jour par leurs rapports internationaux, les bons procédés mutuels, les relations des sujets respectifs, le commerce, l'industrie, etc.; soit deux puissances qui, éloignées l'une de l'autre, ne peuvent avoir aucun démêlé direct, entre lesquelles, par conséquent, la bonne intelligence ne saurait être troublée.
On pourrait y joindre les alliances de race, basées sur l'origine commune des peuples; les alliances de sang, dues à l'union des souverains unis entre eux par des liens de famille ; les alliances fondées sur la communauté de religion, sur l'identité de principes politiques, sur la solidarité d'intérêts, etc. etc.
Rupture des alliances. Il est évident que l'alliance cesse ou est dénoncée ou rompue, dans le cas d'une alliance spéciale ou déterminée, lorsque le but en a été atteint, lorsque la cause pour laquelle elle a été conclue n'existe plus, ou lorsque le terme stipulé est expiré pour 1 alliance en général.
On admet qu'elle puisse être rompue, même pendant le cours d'une guerre commune, dans les cas suivants, savoir : 1" les cas de nécessité; 2^ ceux où l'allié aurait manqué le premier à son co-allié:
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3^ ceux ou Tobjet de ralliancc ne pourrait plus 8*accoinplir; 4^ ceux où rallié refuserait une paix convenable qui lui serait offerte.
On désigne aussi sous le nom d'alliance, le traité par lequel les nations cimentent leur union, en règlent Tobjet et les conditions, stipulent leurs engagements respectifs et réciproques.
Forme des alliances. La forme des traités d'alliance varie autant que les objets qu'ils peuvent avoir en vue et les causes qui en amènent la conclusion. Cependant les stipulations qu'on y rencontre le plus habituellement i)euyent se résumer ainsi : les hostilités ne pourront commencer que de concert et k l'éponue convenue; les contingents de subsiaes, de troupes et de matériel devront être fournis en temps voulu et maintenus au complet; les armées alliées se prêteront mutuellement aide et assistance pour préserver les territoires rcs- Ï)ectifs et combattre l'ennemi commun; es prisonniers, le butin et les trophées seront partagés proportionellement aux troupes engaeées; cnacjue partie s'interdit de conclure la paix séparément et s'oblige à faire en sorte ou'a la fin de la guerre les intérêts des alliés soient tous équitablement sauvegardés en raison des sacrifices faits et des dommages supportés par chacun d'eux. Une clause spéciale précise d'ordinaire la durée de l'alliance et spécifie parfois ses conditions de rupture ou de dénonciation; lorsque le terme n'en est pas autrement indiqué, l'alliance devient permanente ou cesse de plein droit avec la guerre qui l'a provoquée.
Droit d'alliance. Le droit de conclure des alliances est un des principaux attributs de la souveraineté; les obligations stipulées dans le traité survivent à ceux qui l'ont signé : la mort de l'un des souverains ou chefs d'État contractants ne change rien en droit aux engagements qui en sont le résultat : le gouvernement qui succède est tenu de les remplir dans les conditions et pour le terme prescrits.
ALLUVIONS. Voir FLEUVES.
ALMANACH DE GOTHA, annuaire généalogique, diplomatique et statistique.
Cette publication périodique, qui paraît régulièrement à la fin de chaque année, contient la généalo^e des souverains de l'Europe et des famdles des princes non souverains, la liste des ordres accordés par les souverains et les États, et l'énumération de tous les hauts fonctionnaires
des principaux Etats du monde, y compris les agents diplomatiques et les consuls. Elle renferme en outre sur chaoue pays des notices statistiques, avec les modifications survenues dans Tannée, concernant la population, l'exercice financier, les forces militaires et navales, le mouvement commercial, etc.
Chaque volume se termine par un résumé historique, dans l'ordre chronologique, des principaux événements qui se sont passés dans chaque pays depuis le mois de juillet de l'année précédente jusqu'à fin juin de l'année courante.
VAlmanach de Gotha, qui est édité à Gotha par la librairie Justus Perthes, était à la 122« année de sa publication au 1» janvier 1880.
La même librairie en publie une édition allemande.
ALT. (P.) Jurisconsulte et publiciste allemand.
Handbuch des europâiscken Gesandtschafisrechts (Manuel du droit d'ambassade européen) Berlin 1870.
Cet ouvrage est enrichi d'une dissertation sur les consulats.
ALTERNAT. Il arrive assez souvent que le rang des États soit égal ou no soit pas nettement détenniné; dans ce cas on a recours à divers moyens pour éviter les conflits que les prétentions respectives des parties en présence pourraient sussciter. Un de ces moyens consiste dans ce qu'on appelle l'alternat, en vertu duquel on change, tantôt d'après un ordre régulier, tantôt d'après la voie du sort, le rang et la place des puissances : c'est ce qui a heu notamment lors de la signature de traités ou de conventions entre deux ou plusieurs États.
On peut donc définir 1 alternat le droit
3u'a chaque souverain ou chef d'État 'être nommé le premier dans le texte d'un traité auquel il est partie; et le plénipotentiaire de ce souverain, d'occu-
Ser la première place dans l'énumération es négociateurs figurant en tête da traité, ainsi que la place d'honneur pour la signature de l'exemplaire sur lequel son souverain occupe le premier rang.
Ce droit appartient à chacune des puissances contractantes; qui tant dans l'introduction ou le préambule d'un traité que dans l'ordre uos signatures, se fait inscrire la première sur l'exemplaire qui lui est destiné et doit être conservé dans les archives de sa chancellerie.
Aux temps où l'on admettait uniquement l'égalité de dignité entre les rois et non l'égalité du rang, l'usage de l'ai-
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temat était une exception. Ainsi les rois de France cédaient le premier rang à Tempereur d'Allemagne, sans penser déroger ni à leur dignité ni à l'égalité; l'empereur était toujours nommé le premier dans les exemplaires des traités qu'il concluait avec la France ; mais avec les autres princes ils prenaient la préséance qu'ils cédaient a l'empereur, et ne leur accordaient l'alternat que lorsqu'une conjoncture favorable à la France les poussait à faire cette concession.
Aujourd'hui que l'égalité de dignité et de rang est reconnue entre toutes les puissances, l'alternat est d'un usage fréquent dans la rédaction des traités pour lesquels on convient, soit de réserver alternativement dans chaque exemplaire la première place à une des puissances signataires, soit de suivre l'ordre alphabeticj^ue pour l'intitulé et la signature des plénipotentiaires, abstraction faite du rang : c'est ce dernier mode de procéder qui prévaut généralement.
La question de ralteruat, facile à régler lorsqu'il s'agit d'actes ou de traités eiitre deux États seulement, peut présenter quelques complications entre plusieurs puissances : c'est ce nu'a prévu le règlement du congrès de Vienne du 19 mars 1815, disposant par son ai'ticle 7 qu'entre plusieurs puissances qui admettent l'alternat, le sort décidera entre les ministres de l'ordre qui devra être suivi dans les signatures"; sous réserve, bien entendu, du droit de chacune des puissances de s'attribuer à elle-même la première place dans les exemplaires du traité expédies dans sa propre chancellerie; le tirage au sort n'a lieu que pour l'ordre à observer dans les signatures des autres puissances.
ALTESSE. C'est un titre d'honneur qu'on donne à différents princes en parlant et en écrivant.
Lorsque ce titre est suivi du terme impérial, il s'applique aux princes et aux princesses issus en ligne directe des familles des souverains portant le titre d'empereur, avec le mot roycd, aux 'fils et aux filles des rois; cependant quelques princes, tels que les grands -ducs d'Allemagne, ont le privilège de porter la qualification d'Altesse royale, quoiqu'ils ne descendent pas d'un roi. Les membres collatéraux des familles impériales ou royales reçoivent le titre d'Altesse sérénissime, qui est également donné aux ducs et aux princes souverains d'un ordre inférieur. Le baron Ch. de Martens fait observer que lorsqu'une princesse à laquelle
la Qualification d'Altesse impériale ou royale est due par sa naissance, épouse un prince à qui ce titre n'appartient pas, elle continue de le porter; mais que, ce seul cas excepté, les princesses portent les titres et les dénominations du prince leur époux, à moins qu'il ne soit dérogé à la règle par convention.
£n Allemagne, indépendamment des maisons régnantes, 50 familles des anciens princes de l'Empire médiatisés ont été autorisées, par un décret de la diète en 1825, à porter le titre d'Altesse sérénissime, qui est du reste donné par courtoisie à tous ceux qui portent le titre de duc ou de prince.
Dans l'origine le titre d'Altesse avait été attribué aux évêques, qui, en France, le portèrent sous les rois des deux premières races; il fut ensuite adopté par les principaux souverains de l'Europe, jusqu'à l'époque où ils prirent celui de Majesté; ce furent les rois âe France Louis Al et François I«r qui les premiers se donnèrent ce dernier titre, et leur exemple fut bientôt suivi par les autres rois, qui jusque là étaient considérés, dans la hiérarchie des jurisconsultes du moyen-âge, comme les vassaux de l'Empereur du Saint Empire romain, à qui appartenait exclusivement la qualification ae Mai esté.
Le titre d'Altesse Sérénissime a été pour la première fois assumé en 1633 par le prince de Condé, qui voulut ainsi se distinguer des princes naturalisés, auxquels il laissa l'Altesse seule.
ALTMARK (trêve d') 1629. Par la trêve d'Altmark (villaçe aux environs de Stum en Prusse), si^ee le 25 sept. 1629, le roi de Pologne Sigismund III, qui prétendait avoir des droits à la couronne de Suède, reconnaissait à Gustave Adolphe le titre de roi de ce pays.
Le roi de Suède restituait au roi de Pologne les places de Strassbourg, de Dirschau, du Werder de Danzig, de Guttstadt, de Wormbdit, de Mehlsack, de Frauenbourg.
Mittau avec son territoire était rendu au duc de Courlande. Chaque partie contractante conservait en Livome ce dont elle y était en possession lors de la conclusion de la trêve.
AI/rONA (traité d') 1689. Le traité intervenu le 80 juin 1689 à Altona entre le roi Christian V de Danemark et le duc de Holstein-Gottorp règle le différend qui existait entre les deux branches de la maison de Holstein : la branche royale, qui occupait le trône de Danemark, et la branche ducale, dite de Holstein-Gottorp,
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parce qu'elle avait reçu en partage le château et le territoire de Gottorp.
Aux termes du traité le duc était rétabli dans tous ses biens et pays avec la souveraineté, les droits réguliers, et généralement dans tous les droits et les prérogatives dont il était eu possession avant et après les traités de Westphalie et du Nord jusqu'en 1675.
L'empereur Léopold garantit le traité d'Alton a par un acte qu'il délivra à Augsbourg le 26 octobre 1689.
AMARI (Carnazza) publiciste italien, professeur de droit international à l'Université de Catane (Sicile).
Trattato suî diritto internazionale puhhîico di pace. (Traité du droit international public en temps de paix.) Milan 2e édît. 1875. Cet ouvrage a été traduit en français par M. Montanari- Revest, juge au tribunal civil de Toulon, qm a fait précéder sa traduction d'une ^Étude sur Téfat actuel du droit des gens en Italie" (Paris, 1880 — 2 vol. in-8«).
M. Amari définit le droit international public : „rensemble des lois imposées aux États, qui règlent leur activité manifestée dans les relations internationales, autant qu'elle est la condition indispensable à l'accomplissement de leur destmée." Et à ce droit ainsi défini il donne pour base „rorganisation de l'humanité selon l'inspiration de la consicence nationale'" En d'autres termes, le principe des nationalités est, selon M. Amari, le principe du droit des gens, qui se résume tout dans la nationalité^ qui a un but unique, la reconnaissance des nationalités.
Quelaue controversable que soit ce point de départ, le livre de M. Amari est un traité des plus complets et des plus lucides de la matière dans les limites qu'il s'est tracées, c'est à dire en n'envisageant les relations des peuples que tant que la paix règne entre eux. Il est divisé en cinq sections.
La première section définit VÉtat et la Nation et en expose les conditions.
Dans la seconde sont énumérés et interprétés les droits et les devoirs des États.
La troisième section traite spécialement du droit de représentation, et surtout des missions diplomatiques et des consulats.
La quatrième, sous le titre d'obligations des États, est consacrée aux traités internationaux.
Enfin la cinquième section recherche les moyens pacifiques de résoudre les différends entre les États.
AMARINBR UN VAISSEAU. C'est envoyer à bord d'un navire pris sur l'ennemi des gens pour en remplacer l'équipage.
AMBASSADE. Fonction de l'ambassadeur. (Voir ce mot.)
On comprend aussi sous cette dénomination la suite de l'ambassadeur et l'hôtel où il réside.
Se dit encore d'une députation spéciale envoyée à un souverain, à un prince.
AMBASSADEUR. Dans le langage diplomatique, le titre d'ambassadeur est donné exclusivement aux personnes qui appartiennent à la première classe des agents diplomatiques.
Un ambassadeur n'est pas seulement le principal agent de l'État qui l'a envoyé; il est, de plus, censé, représenter la personne même de son souverain: la représentation n'est pas complète, car, quelque honneur qu'on rende à un ambassadeur, on ne peut jamais le traiter comme on traiterait un souverain en personne. En principe les ambassadeurs ont droit aux mêmes honneurs que ceux qui seraient accordés au pouvoir qui les a accrédités. Cependant sur ce dernier point, qui n'est que de pur cérémonial, il n'existe pas de règle fixe et générale; chaque cour, chaque pays a ses usages, auxquels les ambassadeurs sont tenus de se conformer, autant qu'ils n'impliquent ni inégalité ni distinction blessante.
En raison de ce caractère représentatif, les ambassadeurs sont seuls autorisés à traiter directement avec le souverain lui-même, auprès duquel ils ont toujours accès.
Les ambassadeurs se distinguent en ordinaires et en extraordinaires. La première dénomination s'applique à ceux qui sont nommés pour remplir une mission diplomatique permanente, la seconde à ceux qui sont charjjés d'une mission accidentelle extemporaire, d'une négociation particulière, d'une mission d'étiquette ou de cérémonie. On accorde aussi le caractère d'ambassadeur ou d'envoyé extraordinaire à l'agent appelé pour un temps indéterminé à exercer certaines fonctions diplomatiques; c'est alors une qualification purement honorifique, donnée
gour assurer à celui qui la reçoit les onneurs exceptionnels et la supériorité de rang que, malgré l'article 3 du règlement de Vienne, on serait disposé à accorder aux ambassadeurs extraordinaires sur les ambassadeurs ordinaires.
Ainsi les ambassadeurs ont droit au salut des forteresses et des navires de
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fuerre, lorsqu'ils arrivent par mer; et ans les pays où le salut est accordé aux ministres plénipotentiaires, les aml)assadeurs sont salués par un plus grand nombre de coups de canon. Les ambassadeurs peuvent avoir dans leur salle de réception un dais, sous lequel sont placés un trône et le portrait de leur souverain; lorsqu'ils reçoivent les premières visites d'étiquette ou celles qui sont faites à l'occasion de la fête de leur souverain; ils se tiennent de bout sous le dais, en évitant de mascjuer de leur corps la vue du portrait du pnnce. Ils peuvent, dans leur audience de réception, se couvrir quand le souverain se couvre. Ils peuvent, enfin, se présenter dans les cérémonies publiques avec un attelage à six chevaux. (Voir AGENT DIPLOMA- TIQUE.)
AMBASSADRICE. Femme chargée d'une mission internationale.
L'histoire oflPre quelques exemples de femmes investies des fonctions diplomatic[ues. L'emploi de femmes dans des missions de ce caractère constitue du reste un cas tout-à-fait exceptionnel, et il est douteux que de nos jours, dans l'état actuel des mœurs, on le voie se reproduire.
Ambassadrice est aussi le titre qu'on donne à la femme d'un ambassadeur.
L'épouse du ministre public participe à ses immunités, non en vertu aun droit qui lui soit personnel, puisqu'elle n'appartient point officiellement à la mission, mais par convention tacite établie par l'usage et fondée sur l'extension naturelle des privilèges du ministre aux personnes qui lui sont attachés par des liens étroits.
L'ambassadrice ne jouit pas de droits honorifiques particuliers: ce n'est que
Î)ar courtoisie qu'on lui accorde parmi es dames de la cour la place d'honneur à laquelle son mari est en droit de prétendre sur les maris de ces dames. Elle est aussi traitée avec plus de distinction que les femmes des autres ministres
?ublic8, qui lui doivent la première visite. *ar contre l'ambassadrice doit faire la première visite à la femme du ministre des affaires étrangères et aux ambassadrices arrivées avant elle, et celles-ci s'empressent de la lui rendre.
AMBULANCE. Espèce d'hôpital militaire temporaire et mobile, formé près des divisions d'armée pour en suivre les mouvements et destine à administrer les
Ï premiers secours aux blessés et aux maades.
Une ambulance peut être établie dans
un bâtiment particulier dans le voisinage du champ de bataille, ou dans une tente, ou même en pleine campagne, derrière les rangs de 1 armée.
Les ambulances sont reconnues neutres, pourvu qu'elles ne soient point gardées par une force militaire.
Le personnel des ambulances, comprenant l'intendance, les services de santé, d'administration, de transport des blesses, ainsi que les aumôniers participe au bénéfice de la neutralité, tant qu'il reste des blessés à relever et à secourir.
Ce personnel peut, après l'occupation par 1 ennemi, continuer de donner ses soins aux malades et aux blessés de l'ambulance qu'il dessert; il a, par contre, la liberté de se retirer pour rejoindre le corps auquel il appartient; dans ce cas les personnes qui en font partie doivent être remises aux avant- postes ennemis par les soins de l'armée occupante; mais le commandant des troupes occupantes a le droit de retarder le départ en cas de nécessités militaires, toutefois pour une courte durée.
En tout état de choses, l'ambulance conserve son matériel.
(Voir HOPITAL MILITAIRE, BLESSES ET MALADES, MILITAIRES, CONVEN- TION DE GENEVE.)
AMÉ (L.), jurisconsulte français.
Etudes sur les tarifs de douanes et sur les traités de commerce. 2 voll. Paris 1876. 8®.
AMELOT DE LA HOUSSAYE (Abraham Nicolas) historien et diplomate français, né à Orléans en février 1634, mort le 8 décembre 1706.
Il a traduit le Prince de Machiavel, avec des remarques, 1683.
Préliminaires des traités faits entre les Bois de France et tous les princes de VÈurope depuis le règfie de Charles VII jusqu'à 1690, — Paris, 1690, 6 vol. 4P.
Ces traités avaient d'abord paru sans nom d'éditeur; mais Amelot les mit en ordre, et en fit une autre édition, avec un avertissement.
Lettres f mémoires et négociations du Cardinal dVssat (1594—1604), avec notes.
Paris, 1697, 5 vol. in-12.
AMENDEMENT. En langage parlementaire c'est une modification proposée ou faite à une loi, pour en changer le texte, en réduire ou étendre la portée.
L'amendement peut être modiné à son tour par des sous-amendements.
AMÉRIQUE CENTRALE. (Guatemala^ Honduras, Salvador^ Nicaragua et Costalîica.) Proclamation d'indépendance. Sous la domination espagnole, les cinq proyinces
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de Guatemala, de Honduras, de Salvador, de Nicaragua et de Costa Rica, qui forment aujourd'hui autant d'États séparés de forme républicaine et sous les mêmes noms, étaient comprises dans le royaume de Guatemala.
La province de Guatemala leva la première Tétendard de l'indépendance; vers la fin de 1820, Taifranchisscment s'était accompli sans effusion de sang, par suite de l'absence presque absolue de troupes espagnoles dana le pays, et le 15 septembre de l'année suivante des députes de la population de la province donnaient leur adnésion à la proclamation dont voici le résumé :
^Attendu les vœux exprimés par les autorités et le peuple, le chef politique est requis de proclamer rindépendance dos territoires réunis jusqu' ici sous le nom de royaume de Guatemala. Il a à procéder sans retard à l'élection de députes qui, réunis en congrès, confirmeront la proclamation d'indc^endance et détermineront la forme du gouvernement. Ces députés seront élus par les juntes provinciales dans la proportion d'un député sur 15000 habitants. En attendant la réunion du congrès, les autorités établies continueront leurs fonctions. Au chef politique suprême sera adjointe une junte consultative provisoire, qui sera consultée sur toutes les matières unportantes. La religion catholique sera maintenue ainsi que ses serviteurs et les congrégations religieuses. Les municipalités auront à prendre toutes mesures pour le maintien de l'ordre. Le chef politique, la junte provisoire et les autorités ecclésiastiques civiles et militaires jureront fidélité au gouvernement américain. II en sera de même du peuple.'*
L'affranchissement du Guatemala entraîna celui des autres provinces de l'Amérique centrale, qui se joignirent à elle pour s'incorporer à la fin ae 1821 avec le Mexique, qui venait aussi de se délivrer de la domination métropolitaine; mais l'union avec ce dernier État ne fut que passagère; l'année suivante, les provinces reprirent leur autonomie et s'unirent entre elles pour former une seule république sous le nom des Provinces unies de I Amérique Centrale.
Voici le résume de ce pacte d'union et d'indépendance :
„Les provinces de l'Amérique centrale représentées au congrès se déclarent libres et indépendantes de l'Espagne, du Mexique et de toute autre puissance de l'Ancien et du Nouveau Monde; elles ne seront le patrimoine d'aucune personne
et d'aucune famille. Elles formeront en conséquence une nation, sous le titre de Provinces unies de V Amérique centrale.^
Le pacte fédéral qui unissait en un seul État les cinq républiques de l'Ameri(|ue centrale a été dissous en 1840, et depuis chacune d'elles s'est gouvernée séparément avec une constitution et des lois (pli lui sont propres.
C'est sous ce régime que l'Espagne a reconnu définitivement l'indépenaance de ses anciennes colonies, avec lesquelles elle a conclu à cet effet des traites séparés.
AMI. En parlant des États ce mot ent pris pour synonyme d'allié: il se dit des nations, des maisons souveraines qui sont unies par des traités d'alliance, et qui vivent en bonne intelligence.
AMITIÉ. Elle se dit de l'accord, de l'union qui règne entre des nations; elle est l'objet de traités particuliers, qu'il ne faut pas confondre avec les traités d'alliance: ils en diffèrent en ce qu'ils ne sont qu'un témoignage de la bonne intelligence existant entre deux peuples, et qu'ils ne les* obligent pas à se prêter mutuellement un appui effectif à un moment donné; il est rare toutefois que les traités d'amitié ne soient pas un acheminement vers des liens plus étroits, et même qu'ils ne renferment pas à cet égard quelque stipulation secrète.
AMIABLE, à l'amiable. L'arrangement amiable ou à Vamiable s'opère par voie de conciliation, do gré à gré, sans l'intervention de la justice.
Les différends entre les États sont
Quelquefois réglés par des arrangements e ce genre.
Par l'arrangement amiable l'une des parties, pour éviter les discussions ou un conflit plus sérieux, abandonne ses prétentions ou renonce à la chose à laquelle elle croit avoir droit. Les circonstances de chaque différend peuvent seules déterminer dans ce cas s'il est préférable de sacrifier ses droits par un abandon implicite, ou, tout en renonçant à les faire valoir, d'en sauve-garder le principe par un acte bilatéral qui en reconnaisse au moins l'existence.
Les publicistes ne sont pas d'accord sur la signification et la portée véritable de l'arrangement amiable: les uns l'envisagent comme une renonciation de la part de l'une des parties intéressées; d'autres, comme un désistement de tous les droits douteux ou imaginaires, de toutes les prétentions qui ne sont pas complètement justifiées, quelquefois aussi comme une
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solution de fait sur un point accessoire, la question principale ou de droit demeurant réservée. Mais, quel que soit le sens qu'on veuille y attacher, Varrangement amiable n'en est pas moins une preuve évidente de l'esprit de modération et de bonne foi dont sont animés les États qui y ont recours.
On peut citer comme exemple le traité signé à Washington en 1842 par les États-Unis et l'Angleterre au sujet de la prétention soutenue par cette dernière puissance de visiter en mer les navires américains soupçonnés de se livrer à la traite des noirs.
AMIABLE COMPOSITEUR. Celui qui est chargé d'accommoder un différend.
AMIENS (traité de paix d') 1802. La paix d'Amiens a complété celle de Lunéville ; elle a fait l'objet d'un traité particulier conclu à Amiens le 27 mars 1802, d'une part par l'Angleterre et de l'autre par la France, l'Espagne et la Répu- Dlique Batave, ses allies.
L Angleterre fut obligée de restituer toutes les conquêtes quelle avait faites pendant la guerre, à 1 exception de l'île de la Trinité, et celle de Ceylan dans la cession est reconnnue en sa faveur.
La République des sept Iles (Iles Ioniennes) est reconnue.
Les îles de Malte de Gozzo et de Comino sont rendues à l'ordre de Saint- Jean de Jérusalem, pour être tenues aux mêmes conditions qu'avant la guerre sous la garantie de la France, de l'Angleterre, de l'Autriche, de la Russie, de la Prusse et de l'Espagne ; mais nul individu, anglais ou français, ne pourra être admis dans l'ordre.
Les troupes françaises devaient évacuer le royaume de Naples et l'État Romain, et les troupes anglaises, Porto Ferrajo, dans l'île d'Elbe, tous les ports et les îles de la Méditerranée et de l'Adriatique.
Une compensation est promise à la maison do Nassau pour les pertes qu'elle a subies dans les Provinces Unies par le changement de constitution adopté dans ce pays.
AMIRAL. Chef suprême des forces navales; c'est le titre du grade le plus élevé dans la marine militaire. Il se donne aussi à l'officier qui commande une flotte, quoiqu'il n'ait pas le grade d'amiral.
Il y a trois degrés parmi les amiraux: l'amiral, dont la dignité équivaut à celle de maréchal des armées de terre ; le vice-
amiral, dont le grade correspond à celui de général de division; et le contreamiral, correspondant au général de brigade.
On nomme vaisseau amiral le bâtiment de guerre monté par un amiral ou le commandant d'une flotte ou d'une escadre.
On donne aussi ce nom à un bâtiment de guerre disposé dans un port pour servir de corps de garde principal, et sur lequel se font les inspections, siègent les conseils de guerre et s'exécutent les sentences qu'ils prononcent.
AMIRAUTÉ. Ce mot s'applique à l'état et à la dignité d'amiral.
En France on désignait autrefois sous cette dénomination certains tribunaux qui connaissaient des délits et des crimes commis . par les marins, ainsi que de toutes les affaires contentieuses relatives à la marine et à la navigation, et notamment des prises maritimes. Ces tribunaux ont été abolis en 1791.
Aujourd'hui on appelle en France amirauté l'administration supérieure de la marine ; auprès du ministre de la marine et des colonies on a créé depuis 1824 un conseil d'amirauté, composé de huit membres, chargés de donner leur avis sur les mesures concernant la législation et l'organisation maritime des colonies.
En Angleterre la direction suprême de tout ce qui regarde la marine et les expéditions navales est confiée à une commission, dont les membres portent le titre de Lord de l'Amirauté.
L'empire d'Allemagne a aussi une Amirauté dont les attributions sont à peu près celles d'un ministère et qui ressort au chancelier. Son chef a en même temps le titre de ministre prussien et comme tel siège et voix au conseil des ministres.
AMNISTIE. Définition. C'est la reproduction d'un mot grec, dont le sens littéral signifie oubli. Sous le droit actuel on remploie pour dénommer l'acte par lequel le chef de l'État ou le pouvoir législatif efface ou met en oubli certains crimes ou délits, défend de faire ou de continuer aucune poursuite contre leurs auteurs, et abolit les condamnations qui peuvent avoir été déjà prononcées contre eux à raison de ces faits.
L'amnistie ne doit pas se confondre avec la grâce ou le pardon. D'abord en premier lieu, la grâce est individuelle et ne s'accorde qu'après jugement à des personnes qu'elle désigne, T'amnistie est collective et s'applique au délit plutôt qu'aux
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personneB, qu'elle ne nomme d'ordinaire qu'autant qu'elle les excepte de ses dispositions ou les place dans une catégorie particulière. En second lieu l'amnistie retourne vers le passé et y détruit jusqu'à la première trace du mal; elle anéantit le délit lui-même, en efface jusqu'au souvenir et ne laisse rien subsister des condamnations prononcées; elle place les choses au point où elles seraient, si le délit n'avait point été commis; la grâce n'efface rien et conserve dans le passé tout ce qu'il a soufferte ou produit: elle n'est que pitié et pardon.
L'amnistie est générale ou particulière^ absolue ou conditionnelle. Elle est générale, lorsqu'elle comprend un genre tout entier de délits et ne fait aucune exception des personnes; elle est particulière, lorsqu'elle exclut certains individus. Elle est conditionnelle, lorsqu'elle soumet à quelques mesures, à l'accomplissement de quelcjues conditions ceux ou partie de ceux QUI en sont l'objet, elle est absolue, lorsqu elle n'impose aucune condition.
Sens du terme amnistie en diplomatie.
Dans la diplomatie on donne le nom d'amnistie à une clause que renferment habituellement les traités de paix et par laquelle on entend que les parties contractantes regardent leurs inimitiés comme entièrement terminées et abolies. Cette amnistie entraîne l'absolution pleine et entière en faveur des personnes compromises à l'occasion des événements de la guerre sur les territoires, des belligérants elle s'étend même aux sujets qui, cie part et d'autre, auraient pu par des relations, forcées quelquefois, avec l'ennemi, se compromettre vis-à-vis de leur propre souverain.
L'application du terme amnistie à la cessation des poursuites et des actes de répression qui est une des conséquences de la conclusion de la paix, ne nous paraît pas absolument correcte. L'amnistie en effet, ainsi que nous l'avons expliqué, implique une prérogative exercée par l'autorité souveraine et se rapportant à des délits punis par les lois de l'État; or pendant la guerre le souverain étranger au nom duquel se pratiquent les poursuites ou la répression, n'a aucune autorité légitime sur les sujets de l'autre État, qui d'ailleurs ne sauraient commettre des crimes contre les lois d'un État dont ils ne dépendent pas. Il n'y a entre ces individus et le souverain étranger que des relations de fait, et le traité ne peu que constater la cessation de ces relations et des conséquences qu'elles entraînaient.
Amnistie pour faits de guerre. L'amnistie, spécifiée ou impliquée par le traité de paix, comprend exclusivement les actes coupables qui ont été commis pendant la guerre et n'ont pas été réprimés conformément aux lois militaires avant la cessation des hostilités. Toutefois le bénéfice n'en est pas applicable aux actes que ne tolèrent ou n excusent point les usages de la guerre, lorsaue l'État duquel dépendent le coupables considère ces actes comme des crimes de droit commun et autorise les poursuites contre ses sujets. L'amnistie ne s'étend pas non plus aux délits commis pendant la guerre sur un territoire neutre par les sujets de l'un des belligérants au préjudice ae ceux de l'autre, 1 État neutre ne prenant en aucune circonstance le droit de réprmer ou de punir les atteintes portées à l'ordre public dans les limites de sa juridiction.
L'amnistie s'applique encore moins aux dommages et aux délits antérieurs à la guerre. Dans tous les cas les peines prononcées par les conseils de guerre, ne sont pas supprimées par la conclusion de la paix.
La clause d'amnistie est sous-entendue dans certains traités, et formulée en termes exprès dans d'autres.
Lorsque il y a cession de territoire, la clause d'amnistie stipule généralement que „ aucun habitant du territoire cédé ne pourra être poursuivi, inquiété ou recherché dans sa personne ou dans ses biens à raison de ses actes politique ou militaires pendant la guerre^.
AMOVIBLE; — inamovible. Le fonctionnaire amovible est celui qui peut être destitué ou révoqué, l'inamovible ne le peut pas; par suite on dit aussi que l'emploi est amovible ou inamovible.
Les juges sont en général inamovibles.
AMPLIATION. C\îst le double d'un acte, une sorte de duplicata signé des parties et formant un second original.
Dans le notariat, c'est une seconde grosse délivrée sur une grosse originale qiii a été déposée chez le notaire. Les cnanceliers des consulats ne doivent en délivrer qu'en vertu d'une ordonnance consulaire ou d'une décision judiciaire, mentionnée par extrait en marge de l'acte et transcrite également à la suite de la grosse délivrée par ampliation<
AMPHICTYONS (Conseil des) ou Amphictyonies. On appelait ainsi, dans l'ancienne Grèce, des confédérations religieuses formées par des peuples voisins, §ossesseurs en commun d'un même temple, 'un même sanctuaire, ils confiaient la
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garde, l'entretien, ainsi que Tadministration de ses richesses et la mission de faire respecter ses privilèges, à un conseil dont les membres portaient le nom d'Amphictyons.
De ces Amphictyonîes, qui étaient en assez grand nombre chez les Grecs de l'Europe et chez ceux de l'Asie, la plus célèbre est celle qui siégeait au printemps à Delphes dans le temple d'Apollon PytQÎen, et en automne dans le temple de Cérès à Anthela, près des Thermopyles. Le rôle du conseil des Amphictyons, qui dans le principe paraît avoir été purement religieux, finit par devenir aussi politique. C'était, à proprement parler, l'assemblée générale des députés représentant les peuples confédérés de la Grèce; elle avait pour mission d'examiner les affaires du pays, de prévenir les guen*es, de juger toute espèce de différends, mais principalement les attentats contre le droit des gens et la sainteté du temple de Delphes.
Le serment du conseil des Amphictyons contient dans sa forme condensée tout un traité d'alliance défensive et offensive. „Je jure, disait chaque député, de ne jamais détruire aucune des villes du corps des Amphictyons, de ne pas détourner le lit des fleuves et de ne pas empêcher l'usage de leurs eaux courantes ni en temps de paix ni en temps de guerre. Et si quelque peuple enfreint cette loi, je lui déclarerai la guerre et je détruirai ses villes. Que si quelqu'un pille les richesses du dieu, ou se rend complice en quelque manière de ceux qui toucheront aux choses sacrées, ou les aide de ses conseils, je m'emploierai à en tirer vengeance de mes pieds, de mes mains de ma voix et de toutes mes forces."
On n'est pas d'accord sur l'époque de la fondation ni sur le fondateur de cette institution: les uns en attribuent l'établissement, vers l'an 1520 avant J. C, à Amphictyon, troisième roi d'Athènes, qui aurait donné son nom aux membres du conseil, d'autres à Acrisius, roi d'Argos, vers 1320 avant J. C, mais on croit plus généralement que celui-ci modifia seulement l'institution, en y faisant admettre le Péloponèse.
Dans l'origine les peuples qui avaient le droit d'envoyer aes députés à cette assemblée n'étaient qu'au nombre de 12 : c'étaient, suivant Eschine, les Thessaliens, les Béotiens, les Doriens, les Ioniens, les Perrhœbes, les Magnètes, les Delphiens, les Locriens, les Ootéens, les Phtniotcs, les Maliens et les Phocéens;
plus tard d'autres peuples obtinrent le même droit.
Le conseil amphictyonique ne se composait que de 24 memores, 2 pour chaque peuple, qui n'avait pourtant qu'une voix a donner.
A partir du règne de Philippe roi de Macédoine, après la guerre sacrée causée par les irruptions des Phocéens sur le territoire de Delphes, l'importance des Amphictyons alla sans cesse en décroissance. Après la conquête de la Grèce par les Romains, qui conservèrent l'institution, ses attributions ne furent plus qu'honorifiques, réduites à l'administration du temple de Delphes et à la présidence des jeux pythiques, comme à l'origine.
AMUNATÉQUI (Migjuel Luis), publicîste sud-américain, né à Santiago de Chile en 1826, a été Ministre des affaires étrangères en 1868.
A publié de nombreux ouvrages historiques, mais nous ne citerons que ceux qui se rapportent au droit international.
Titulos de la republica de Chile à la soberania y dominio de la extremidad austral del continente americano. Santiago 1853. (Droits de la républi(jue du Chili à la souveraineté et domaine de la partie australe du continent américain.
La cuestion de limites entre Chile y Rolivia, 1863. (La question de limites entre le Chili et la Bolivie.)
Vida de Don Andrés Hello. Santiago de Chile. 1 vol. în-8. 1882. (Vie d'Andrés Bello.) Biographie très complète de l'un des publi cistes des plus célèbres de l'Amérique du sud, avec une étude approfondie de ses œuvres.
AN, ANNÉE. Nombre déterminé de jours formant une certaine période, solaire ou lunaire, selon qu'on mesure le temps par les révolutions du soleil ou de la lune, généralement d'une durée de 12 mois.
Littré est d'avis que les mots an et année peuvent s'employer indifféremments ainsi l'on peut dire aussi bien Van prochain ou Vannée prochaine. 11 nous paraît plus exact d'établir entre ces deux terme: cette différence que Van exprime une durée indivisible, une unité de temps, abstraction faite des divisions qu'on a établies dans l'année, tandis qu'on se sert de ce dernier mot, quand on considère la période annuelle relativement à ses divisions, aux événements qui se sont succédé dans l'espace de temps qu'elle comprend.
Envisagée au point de vue astrono-
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mique Tannée est oa solaire ou lunaire; elle pourrait recevoir d'autres dénominations, si elle était calculée d'après les rapports de la terre avec des astres autres que le soleil et la lune; mais ces derniers sont les seuls astres sur la marche des-
3uels les hommes aient basé la mesure u temps.
L'année solaire ou tropique comprend le temps que la terre met a faire sa révolution autour du soleil; elle est de 365 jours et un quart, ou exactement de 365 jours, 5 heures, 48 minutes, 4i) secondes.
L'année lunaire embrasse un espace de temps de 12 mois lunaires, c'est-à-dire 12 révolutions de la lune autour de la terre; elle n'est que de 354 jours avec un léger excédant; prise sans fractions, elle compte 11 jours de moins qucj'année solaire.
On appelle synodique l'année qui ramène la terre à une même longitude avec une planète ; il y a donc autant d'années sjnodiques différentes qu'il y a de planètes circulant, comme la terre, autour du soleil.
Chez les nations européennes ou d'origine européenne, l'année civile ou politique a pour base l'année solaire; elle diffère de l'année astronomique; en ce cjne celle-ci commence au solstice d'hiver le 21 décembre et l'année civile au 1«p janvier qui suit, et que, comme l'année astronomique vaut à peu de chose près 365 jours et un quart, pour éviter cette fraction de jour on compte trois années successives de 365 jours et l'on donne 366 jours à la quatrième, nommée bissextile^ en ajoutant tous les quatre ans un jour au mois de février, qui alors a 29 jours.
L'année des Romains eut d'abord, sous Romulus, 340 jours seulement, divisés en 10 mois; Numa, prenant pour base les révolutions lunaires, lui donna 355 jours, qu'il divisa en 12 mois. L'an 45 avant J. C. Jules César établit l'année julienne de 365 jours, avec un jour intercalaire tous les quatres ans, laquelle commençait 12 jours après la nôtre.
Mais l'année julienne excède l'année solaire- d'environ 11 minutes 10 secondes: ce qui produit à peu près un jour en 134 ans ou 3 jours en 400 ans. Au bout de quelques siècles cette différence devint très- sensible par suite de la rétrogradation constante des équînoxes et des solstices vers le commencement de l'année. Pour remédier aux inconvénients qui en résultaient, le pape Grégoire XIII. en 1581, abrogea l'ancien calendrier et lui substitua, l'année suivante, le nouveau, qui
de son nom fut appelé calendrier ^^yorten. Comme, en cette même année 1582, l'éqainoxe du printemps se trouvait avoir rétrogradé jusqu'au 11 mars, on retrancha 10 jours à Tannée civile, et le 5 da mois d'octobre fut compté pour le 15 de façon que l'équinoxe du printemps revint l'année suivante le 21 mars. Ann qu'une semblable confusion ne se renouvelât plus, il fut décidé qu'on retrancherait ce qu'il y avait de trop dans Tannée julienne, c'est-à-dire un jour sur 134 ans environ."
La réforme grégorienne a été généralement adoptée, quoiqu'à des époques diverses, car l'Angleterre notamment ne Tadmit que deux cents ans plus tard, en
Les Grecs et les Russes ont conservé le calendrier julien, en maintenant les 10 jours retranchés par la bulle de Grégoire XIII du 26 avril 1581 et les bissextiles séculaires supprimées: leur année est en retard de 12 jours sur la nôtre. La méthode julienne est dans les chronologies qualifiée de vieux style par opposition à la méthode grégorienne^ qui constitue le nouveau style, «>0n exprime cette divergence en écrivant les dates correspondantes sous forme de fraction 31 décembre —12 janvier, 16— 28. janvier, par exemple.
En 1792, on imagina en France une réforme du calendrier, en empruntant aux anciens Égyptiens la division de Tannée en 12 mois Je 30 jours chacun avec l'addition de jours complémentaires^ au nombre de 5 ou de 6 suivant que Tannée était commune ou bissextile; Tannée commençait à l'équinoxe d'automne. On indiquait les années par la mention: An I, an II, etc. de la République. Ce calendrier, dit républicain, n'a été en usage qu'environ 13 ans, du 22 septembre 1792 au 4 septembre 1805.
L'année, chez les Turcs et en général chez les peuples musulmans, est Tannée lunaire de 3o4 jours divisés en 12 mois alternativement de 30 et de 29 jours, à partir du 16 juillet 622 après J. C, date de Ihégire ou fuite de Mahomet de la Mecque à Médine.
Les expressions Van du monde, Van de la création^ Van de Rome, Van de J. C, Van de Vhêgire, signifient Tannée où Ton est depuis la création du monde, depuis la fondation de Rome, depuis la naissance de Jésus-Christ, depuis l'établissement de l'Islamisme, suivant le point de départ duquel on commence à supputer les années.
La supputation la plus ordinaire consiste à prendre pour base la naissance de
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Jésus-Christ, en adoptant la progression ascendante pour les années antérieures et la progression descendante pour les postérieures, avec la mention respective Q^années avant ou après J. C: ces dernières sont marquées aussi comme années de N. S. (Notre Seigneur.)
Chaque fois que le mot année est employé dans un acte quelconque public ou privé, dans une loi, un traite, un contrat etc., on entend spécifier Tannée de trois cent soixante - cinq jours.
La demi-année est de cent quatre-vingt deux jours, le quart d^année^ de ouatrevingt-onze jours. Si le jour supplémentaire d'une année bissextile vient à tomber dans une période de temps ainsi calculée, il ne compte point pour augmenter le nombre des jours de la période.
ANACHRONISME. Faute contre la chronologie, erreur dans la supputation des temps, et par extension, toute erreur qui consiste à attribuer aux personnages d'une époque les idées, les usages, les costumes d une autre époque.
Dans l'origine , anachronisme se disait d'une errem" consistant à placer un fait avant sa date, et l'on désignait l'erreur contraire sous la dénomination de parachronisme; mais ce dernier mot est devenu peu usité, et anachronisme a pris une acception générale.
ANALOGIE. Rapport de similitude plus ou moins parfaite entre deux ou plusieurs choses différentes.
Il s'applique également aux idées et aux principes.
Raisonner, juger conclure par analogie c'est former un raisonnement un jugement, une décision fondée sur les rapports ou sur les ressemblances autant qu'elles indiquent les rapports.
On dit analogue d'une chose qui a de l'analogie, de la ressemblance avec une ou plusieurs autres.
L analogie est une source féconde de décisions dans les affaires des nations : c'est l'application de ce qui a été pour certains cas à l'égard d'autres cas semblables et qui n'ont pas encore été déterminés (Martens). On procède alors par une argumentation a simili ou a contrario; mais elle n'est admise que subsidiairement, c'est à dire à défaut d'une disposition conventionnelle claire et expresse; mais dans ce cas elle supplée non seulement aux dispositions conventionelles incomplètes ou imparfaites; elle peut môme en établir de nouvelles (Kluber).
ANALYSE. Extrait, examen, résumé d'un discours, d'un document, d'une dépêche.
Les agents des ministères sont tenus de mettre en marge de chaque dépêche adressée au ministère, et à f encre rouge^ l'analyse du sujet auquel elle a rapport.
ANARCHIE. Absence de gouvernement; situation d'un État sans chef, sans gouvernement; par extensions le mot s'applique aux troubles, aux désordres politiques.
Prenant l'expression dans sa stricte acception «étymologique et l'écrivant anarchie, Proudhon en a fait un système d'économie politique dans lequel serait supprimée toute intervention gouvernementale.
ANATHÈME. Malédiction religiemje, retranchement de la communion de l'Église: cette séparation est prononcée par un concile, par le pape ou par un évêjue.
Ce terme, pris adjectivement, s'applique aux personnes frappées par la sentence d'anathème.
ANCIENNETÉ. L'ancienneté constitue un droit, celui de priorité d'admission ou celui d'avancement dans une compagnie, dans un corps, dans une administration; ainsi, par exemple, dans l'armée française les deux tiers des grades, jusqu'à celui de chef de bataillon ou de cnef d'escadron, se donnent à l'ancienneté.
Certains privilèges de préséance sont attachés à rancienneté en service, notamment dans le monde diplomatique :
là le rang d'ancienneté est fixé par la date à laquelle l'envoyé diplomatique quel que soit son titre, avant la remise cte ses lettres de créance, notifie son arrivée au ministre des affaires étrangères du pays où il vient d'être accrédité.
ANDREWS (J.D.) jurisconsulte américain.
The redprocity and fishery treaty, (La réciprocité et les conventions relatives aux pêcheries). Washington 1862. 8.
Historique des négociations sur la protection des pêcheries et de leurs résultats. Rapport au Secrétaire d'État Seward.
ANDRINOPLE (traité de paix d') 1713.
Le traité de Constantinople fut rompu à la fin de 1712, sous le prétexte que le Czar n'en exécutait pas les stipulations. Les Tartares envahirent les provinces russes situées sur le Don en Ukraine, mais des négociations de paix furent entamées, et un traité signé à Andrinople le 24 juin 1713, par lequel les Russes consentaient à un arrangement de limites qui leur coupait toute Communication avec la Mer Noire. La frontière entre la Samara et l'Orel était partagée en deux portions égales à prendre depuis
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remboucbure de ces rivières dans le Don jusqu'à leurs sources, de sorte que la
f partie située sur laSamara appartînt à a Turc^uie et celle située sur l'Orel à la Russie, sans qu'il fût permis ni à Tune ni à Tautre de ces puissances de construire dans sa partie aucune forteresse.
Les clauses insérées dans les traités antérieurs relatives à Azof et aux Cosaques sont confirmées. •
ANDRINOPLE (traité de paix d') 1829.
En 1828, l'empereur de Russie Nicolas avait inauguré son règne par une déclaration de guerre à la Turquie, qui n'observait pas les stipulations du traité de Bucarest de 1812, notamment en ce qui concernait le traitement de ses sujets chrétiens et plus particulièrement encore les deux principautés de Moldavie et de Valachie. Les armées victorieuses, ayant franchi les Balkans, allaient marcher sur Constantinople, lorsqu'elles furent arrêtées par 1 intervention des puissances européennes.
Un traité de paix fut signé k Andrinople le 14 septembre 18*29 entre la Porte et la Russie.
Aux termes de ce traité, l'empereur de Russie rendait à la Turquie la principauté de Moldavie avec les limites qu'elle avait avant la guerre, la principauté de Valachie, le banat de Craïova sans exception quelconque, la Bulgarie et le pavs de Dobridgé depuis le Danube jusqu à la mer avec Silistrie, Hirsova, Matchin, Isaktscha, Toultschu, Babaday, Bazardschick, Varna, Pravody et autres villes, bourgs et villages qu'il renferme, toute l'étendue du Baikan depuis Eminé- Bournoce jusqu'à Kasar, tout le pays depuis les Balkans jusqu'à la Mer noire, avec Slimna, Tschamboly, Aida, Karnabat, Missemiria, Okhioly, Burgas, Sizépolis, Kirk-Klisti, la ville d'Andriuople, Lulé-Burgas, enfin toutes les villes, bourgs et villages et en général tous les endroits que les troupe turques avaient occupés en Roumélie.
Le Pruth devait continuer à former la limite des deux empires du point où cette rivière touche le territoire de la Moldavie jusqu'à son confluent avec le Danube.
Là Géorgie, l'Iméritie, la Mingrélîe, le Gouriel et plusieurs, auti*es provinces du Caucase, ainsi que les Khanats d'Erivau et de Nakhitchévan, ayant été réunis à l'empire de Russie, il a été établi entre les deux puissances contractantes ime frontière „bien déterminée et propre à prévenir toute discussion futures." Cette frontière entre les Etats de la Russie et
ceux de la Porte consistait dans une ligne qui, en suivant la limite actuelle du Gouriel depuis la Mer noire, remontait jusqu'à la limite de l'Iméritie, et de là dans la direction la plus droite jusqu'au point de réunion des frontières des pachaliks d'Akhaltzik et de Kars avec celles de la Géorgie, laissant de cette manière au nord en dedans de cette ligne la ville d'Akhaltzik et le fort d'Akhalkalaki, à une distance qui ne serait pas moins de deux heures. Tous les pays situés au sud et à l'ouest de cette ligne de démarcation vers les pachaliks de Kars et de Trébizonde, avec la majeure partie du pachalik d'Akhaltzik, restaient sous la domination de la Porte, tandis que ceux qui étaient situés au nord et à l'est de cette ligne vers la (léorgie, l'Iméritie et le Gounel, ainsi que tout le littoral de la Mer noire depuis l'embouchure du Kouban jusqu'au port de Saint -Nicolas inclusivement, demeuraient sous la domination russe. En conséquence la Russie restituait à la Porte le restant du pachalik d'Akhaltzik, la ville et le pachalik de Kars, la ville et le pachalik de Bagazid, la ville et le pachalik d'Erzeroum et tous les endroits occupés par les troupes nisses hors de la ligne ci dessus indiquée.
Par un article spécial la Porte déclarait le passage du canal de Constantinople et du détroit des Dardanelles entièrement libre et ouvert aux bâtiments russes sous pavillon marchand, chargés ou sur lest, ainsi qu'à tous ceux des puissances en état de paix avec la Porte.
Le même jour un traité séparé fut signé relativement à la Moldavie et à la valachie. Ces principautés, placées sous la suzeraineté de la Porte et sous la garantie de la Russie, devaient conserver tous les privilèges et les immunités qui leur avaient été accordés soit par leurs capitulations, soit par les traités conclus entre les deux empires, soit par des hatti-chérifs.
La Porte devait empêcher toute incursion des riverains de la rive droite du Danube sur le territoire valaque ou moldave, le chenal ou thalweg du fleuve était considéré comme la limite des deux principautés depuis son entrée dans les États ottomans jusqu'à son confluent avec le Pruth.
La Porte s'engageait à ne conserver aucun point fortiflé, à ne tolérer aucun établissement de ses sujets musulmans sur la rive gauche du Danube, où ne pouvaient être admis que les marchands, munis de firmans, venant acheter pour
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leur propre compte dans les principautés les oenrées nécessaires pour la consommation de Constantînople ou d'autres objets.
Les villes turques sur la rive gauche du Danube devaient être ainsi que leurs territoires restitués à la Valachie, et les fortifications existant auparavant sur cette rive ne devaient jamais être rétablies.
Il est reconnu que le gouvernement des deux principautés jouit de tous les privilèges a'une administration intérieure mdépendante, et que les habitants des principautés jouissent de la pleine liberté de commerce pour toutes les productions de leur sol et de leur industrie sans aucune restriction.
Bien plus, par le nouveau traité la Valachie et la Moldavie sont pour toujours dispensées de fournir les grains et les autres denrées, les moutons et les bois de construction, qu'elles étaient tenues de livrer précédemment, pour la consommation de Constantinople, rapprovisionnement des forteresses sur le Danube et les besoins de Tarsenal; elles sont aussi exemptées de toute réquisition d'ouvriers pour les travaux de forteresses et de toute autre corvée de quelque nature que ce soit.
Mais, afin de dédommager le trésor ottoman des pertes que cet abandon total de ses droits pourrait lui faire éprouver, indépendamment du tribut annuel que les deux principautés doivent payer à la Porte, la Moldavie et la Valachie paie- ^ ront chacune annuellement à la Porte, par forme de compensation, une somme d'argent, dont la quotité sera déterminée ultérieurement d'un commun accord.
£n outre à chaque renouvellement des hospodars par décès, abdication ou destitution légale des titulaires, la principauté où le cas viendrait à échoir sera tenue de payer à la Porte une somme équivalente au tribut annuel de la province établi par les hatti-chérifs. Ces sommes exceptées, il ne sera jamais exigé du pays ni des hospodars aucun autre tribut, redevance ou présent, sous quelque prétexte que ce soit.
Le traité d'Andrinople contenait en outre des réserves concernant la mise à exécution des engagements pris par la Porte à l'égard de la Serbie, qui obtenait une position analogue à celle des principautés de Moldavie et de Valachie.
ANDRUSSOFF (trêve d') 1667. La Russie et la Pologne, qui étaient en guerre depuis 1658^ l'une étant dévastée par les Tartares, l'autre se voyant menacée d'une
guerre avec la Turquie, conclurent, le 30 janvier 1667, au village d'Andrussoff, entre Smolensk et Mstislafif, une trêve de 13 ans, du mois de juin 1667 au mois de juin 1680.
Pendant sa durée le czar devait conserver les conquêtes au'il avait faites sur les Polonais, savoir: âmolensk avec tout le duché de Sévcrie, tout le pays et les châteaux autour de Czemigoff, les villes, les châteaux et les pays qui s'étendent depuis Kieff et le Dnieper jusqu'aux frontières de Putirol.
Restaient à la Pologne les limites des
Êalatinats de Polocsk, de Witepsk, de [stislafF, des districts d'Orsza, deMozyr, de Rzeczyz, de Braclaw, et de la Livonie méridionale, à l'exception de Wiclisz.
Les cosaques Zaporogues étaient placés sous la domination commune des deux États, prêts à servir contre les Turcs lorsqu'ils en seraient requis.
Les cosaques en deçà du Don étaient déliés du serment de fidélité envers le czar, et ceux au delà du Don ne seront point sous la protection du roi de Pologne.
ANGARIE. On appelle ainsi, en droit maritime, les prestations et les obligations qu'un souverain impose aux navires arrêtés dans ses ports ou sur ses plages, comme de transporter pour lui, en temps de guerre, des soldats, des armes, des munitions, mais moyennant indemnité; en résumé, l'angarie est la mise en réquisition d'un navire marchand pour un service quelconque.
Le droit d angarie fait partie des prérogatives de la souveraineté; aucun navire ne peut se soustraire à l'obligation des angaries; mais l'exercice de ce droit, en raison des risques et des charges qu'il impose au navire qui le subit, engage la responsabilité, matérielle et financière de l'Etat qu'une nécessité d'ordre supérieur entraîne à y recourir. La règle universellement consacrée en cette matière est que le gouvernement de cet État ne soit pas seulement responsable des conséquences matérielles de l'angarie, pour le navire qui en est l'objet, mais encore qu'il soit tenu, avant d'imposer la réquisition, de débattre avec les ayant-droit et de solder l'indemnité due pour le service réclamé.
Du reste le droit d'angarie appartient par sa nature aux droits imparfaits, et un grand nombre de traités en ont formellement interdit l'exercice ou subordonné l'emploi au paiement préalable d'une juste compensation judiciaire. (Voir les traités conclus par la France avec le
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Chili en 1851, avec le Guatemala et le Venezuela en 1854, avec la Nouvelle Grenade en 1856, avec le San Salvador en 1858, avec le Nicaragua en 1859, avec le Pérou en 1861.)
ANQEBBRG, publiciste français: —
Becueil des traités , conventions et actes diplomatiques concernant PAutriche et r Italie depuis 1703 jusqu'au commencement des hostilités, (1859). Paris, 1859-1861.
Becueil des traités , conventions et actes diplomatiques concernant la Pologne 1772 -1862. Paris, 1862. gr. in-8«.
Le congrès de Vienne et les traités de 1815. Recueil complet de» actes du con-
frès de Vienne, précédé des conférences e Dresde, de Pra^ie et de Chatillon, suivi des congrès d'Aix-la-Chapelle, de Troppau, de Laybach et de Vérone.
Pans, 1863. 4 vol. gr. in-80.
ANGOULÈME (Charles de Valois, comte de Bethune, duc d').
Ambassade extraordinaire en 1620. avec les observations politiques de M, ae Bethune. employé à cette ambassade, ]^)ublié par Henri de Bethune. Paris, 1667. m-fol.
ANNALBN des Norddeutschen Bundes und des Zollvereins. (Annales de la Confédération du Nord et du Zollverein.) Publiées par A. Kollcr. Berlin 1868 et suiv.
ANNALEN des Norddeutschen Bundes und des Deutschen Zollvereins fur Gesetzgebung, Verwaltung und Statistik. (Annales de la Confédération du Nord et du Zollverein comprenant la législation, l'administration et la statistique.) Publiées par G. Hirth. Berlin 1869 et suiv.
Recueil de documents et d'articles concernant les deux groupes politiques et financiers qu'on appelle la Confédération du Nord et le Zollverein.
ANNALES. Récits des événements année par année, ou, en général, dans un ordre chronologique.
Les annales servent à la formation des histoires.
Le mot annaleSf qui n'est usité qu'au pluriel, se prend souvent pour histoire.
On l'a étendu à des histoires suivies : Tacite a donné ce titre à la partie de ses écrits où il fait l'histoire des événements qui eurent lieu depuis la mort d'Au^ste jusqu'à celle de Néron.
Aujourd'hui les ouvrages historiques ne se produisent que rarement sous fonne à!annales; ce terme ne se rencontre guère au'en tête de certains receuils périodiques dans lesquels on enregistre, à mesure qu'ils surviennent, les faits, les découvertes qui intéressent un art ou
une science; telles sont les AnnaXes d'hygiène publique et de médecine légale^ les AnnaUs de chimie et de physique, etc.
ANNATES. C'est ainsi qu'on appelle les revenus ou émoluments produits dans l'espace d'une aimée par un bénéfice on une charge quelconque. Chez quelques nations, on paye au Pape le droit d'annate pour les bulles des évêchés et des abbayes coiisisioriales.
Les annates ont été définitivement abolies, en France, par un décret de l'Aasemblée constituante en 1789. Cependant, depuis le concordat du 15 juillet 1801, les archevêques et les évêques français payent encore une légère redevance a la cour de Rome pour l'expédition des bulles relatives à leur nomination.
ANNEXE. Dans le sens général ce mot signifie accessoire, ce qui est uni à une chose principale.
En droit féodal, c'était le domaine attaché à une seigneurie sans en dépendre.
Dans le langage judiciaire, c'est toute pièce jointe a un acte, à l'appui d'un rapport, d'un procès-verbal.
Kl chancellerie, c'est une clause ajoutée à un traité, un document joint à une dépêche, à un mémoire : au-dessous des analyses marginales, les agents doivent indiquer le nombre des pièces annexées à leur dépêche.
On appelle aussi annexes les acquisitions ajoutées à une propriété possédée précédemment et qu'on a augmentée.
Dans l'ancienne jurisprudence, le droit d'annexé était celui par lequel le gouvernement vérifiait, admettait ou rejetait les bulles, les brefs, toutes les expéditions venant de la cour de Rome.
ANNEXION. En droit international, c'est l'action d'annexer, c'est-à-dire de joindre un ten*itoire à un autre.
Certains publicistes appliquent ce mot exclusivement à l'acquisition de territoire sans guerre, réservant celui de conquête pour les adjonctions obtenues par les armes. Pour nous l'annexion est le fait de l'adjonction, quelle qu'en soient la cause, le mode ou la forme.
L'annexion est parfois volontaire ; ainsi en 1845 c'est le Texas qui demande luimême à être annexé aux Etats-Unis; mais parfois aussi l'annexion n'est pas expressément consentie par le pays annexé; c'est le cas de l'incorporation de la ville de Cracovie à l'Autriche en 1846, malgré les protestations des habitants, appuyées par celles de la France et de rAnglcterre; il en a été à peu près de même des États allemands que la Prusse^
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après la guerre de 1866, s^est annexé sans avoir consulté les habitants; de la Savoie et de Nice que la France s'est annexés en 1860| etc.
Le sort des pays annexés se confond avec celui de TÈtat dont ils viennent faire partie; à proprement dire, ils cessent d'exister comme États souverains et indépendants; «néanmoins leur anéantissement n'entraîne pas nécessairement l'extinction de leurs droits et de leurs obligations à regard des autres États, parce q^ue leur peuple et leur territoire continuent d'exister en substance et n'ont fait que passer dans l'autre État; ces droits et ces obligations passent même à celui-ci, si leur maintien est possible et compatible avec le nouvel ordre de choses.
ANNIVERSAIRE. C'est le retour annuel de quelque jour di^e de remarque, d'une fête ou solennité soit civile soit religieuse.
On l'emploie aussi en parlant des grands événements qui font époque dans l'histoire d'un peuple.
Il se dit aussi spécialement du jour de l'année qui correspond au décès d'une personne et des cérémonies religieuses qui reviennent annuellement à cette occasion.
Ce mot s'emploie comme substantif ou comme adjectif en s'ajoutant principalement aux mots jour, fête, cérémonie, etc.
ANNOTATION. Ce qui est mis en note dans un écrit quelconque, notes explicatives faites sur un texte.
Les annotations ou notes ajoutées à un ouvrage par une autre personne que l'auteur de cet ouvrage, constituent une
Propriété particulière, distincte de celle e cet auteur. Une convention spéciale peut intervenir entre l'auteur de ces notes et l'éditeur ou le propriétaire du livre ; mais lorsqu'une pareille convention n'a pas été conclue, les travaux d'annotation confèrent un droit exclusif à celui qui les a exécutés.
En France il a été jugé plusieurs fois aue les notes mises à un ouvrage tombé aans le domaine public sont la propriété de leur auteur et peuvent donner lieu à une action de sa part en contrefaçon.
ANNUAIRE de l'Institut de Droit international. Depuis 1877 cette publication parait annuellement a Bruxelles.
On y trouve un aperçu des faits les
Î)lus importants relatifs à l'histoire de la égislation du droit public et international, ainsi qu'un répertoire méthodique des principaux ouvrages, recueils, articles TOME 1er
de revue etc. relatifs au droit international public ou privé.
ANNUAIRE ENCYCLOPÉDIQUE. Année 1859-71. 9 voll. 8'\
ANNUAIRE historique universel fondé par Lesur en 1818; va jusqu'en 1870.
ANNUAIRE DES DEUX MONDES
publié par la Revue des deux inondes depuis 1850-1860.
ANNUAL REGISTER (the) or a View of the Hlstory, Politic, Literature. (L'Annuaire ou coups d'œil sur l'histoire, la politique et la littérature) 1 vol. par année depuis 1758, Londres.
ANNULATION. Action d'annuler ou de rendre nul un acte, un contrat, une convention, un traité, ou déclaration qu'on fait de leur nullité.
ANOBLISSEMENT. Elévation d'un simple sujet au rang de la noblesse, par la collation d'un titre.
Dans les Etats monarchiques le souverain a le droit de créer des nobles; cependant dans quelques pays il existe des fonctions, des aécorations qui confèrent la noblesse personnelle aux individus qui en sont pourvus.
ANONYME» qui est sans nom, ou dont le nom n'est pas connu. Se dit des auteurs dont on ne sait pas le nom, des écrits dont on ne connaît pas l'auteur.
Garder l'anonyme, faire un secret de son nom, ne pas mettre son nom à ce qu'on écrit.
En terme de commerce société anonyme, société dont la raison n'est pas connue de public.
L anonymat ne prive pas un ouvrage du droit de propriété qui s'attache à toute œuvre littéraire ou artistique; lorsque l'auteur véritable d'une œuvre sans nom ne s'est pas fait connaître, l'éditeur en est censé 1 auteur et peut seul exercer les droits de propriété littéi;aire.
(Voir PROPRIETE LITTERAIRE.)
ANQUETIL. (Louis Pierre) historien français, né à Paris le 21 février 1723, mort le 6. septembre 1806.
Il fut pendant plusieurs années attaché aux archives du ministère des affaires étrangères.
Ses principaux ouvrages sont une Histoire de France et un Précis d'histoire universelle. Nous le citons ici pour son livre sur les Motifs des guerres et des traités de paix de la France pendant les règnes de Louis XIV, de Louis XV et de Louis XVL in 8. Paris 1798.
ANTAGONISME. Opposition d'idées, de doctrines.
APPEL
ANTÉCÉDENT, qui précède dans Tordre des temps.
Pris substantivement, se dit d^un fait passé par rapport à un fait actuel, comme dans ces phrases: ^les antécédents permettent Je décider la question."
— „Cet arrêt constitue un antécédent favorable pour son procès."
ANTÉRIORITÉ; priorité de temps:
c'est la primauté de date, et non de rang ou d'ordre; c'est le droit que donne la priorité d'un acte ou d'un titre.
ANTIDATE, apposition d une date antérieure à l'époque où un acte est passé.
L'antidate est souvent une cause de nullité des actes, elle suppose intention ou volonté de la part de celui qui la fait. Dans un acte public elle constitue le crime de faux, surtout lorsqu'elle tend à porter préjudice à autrui.
ANTINOMIE. Contradiction, apparente ou réelle, entre deux lois, ou les dispositions d'une même loi, entre deux principes.
ANTIQUITÉ. Ancienneté très-reculée.
— Les temps fort éloignés de nons; — Les hommes qui ont vécu dans ces temps;
— monuments, œuvres d'art, qui nous restent de l'antiquité.
ANTISOCIAL. Contraire aux lois de la société; qui tend à la subversion de l'ordre social.
On dit : doctrine antisociale, principes antisociaux.
ANTOINE (Charles) jurisconsulte et magistrat français.
De la succession légitime et testamentaire en droit international privé» Paris
Traité sur le conflit des lois des différentes nations, lorsqu'une personne vient à mourir hors de son pays ou qu'elle laisse des biens dans différents pays.
APANAGE. S'emploie plus particulièrement pour désigner les terres que les souverains donnaient à leurs puînés, frères ou fils, ou des revenus qu'ils leur assignaient pour leur entretien, sous condition de retour au domaine de la couronne soit à leur mort, soit à l'extinction de leur descendance masculine.
Le système des apanages est tombé en désuétude ou a été aboli, si ce n'est en Russie ; encore les apanages ne consistent-ils qu'en des domaines privés ou en revenus reposant sur un fonds de terre.
APOCRYPHE. Ce qui est inconnu, caché, supposé. On le dit des écrits dont les auteurs sont anonymes ou inconnus. Par
extension, on dît aussi nu'unc nouvelle est apocryphe, pour signiner que l'authenticité en est douteuse et qu on ne peut y ajouter foi.
APOSTASIE. — APOSTAT. Renonciation au culte dans lequel on est né ou qu'on avait embrassé. Particulièrement de 1 abandon de la religion chrétienne : il en résultait autrefois certaines incapacités civiles. On le dit également d un religieux qui rompt ses voeux et renonce à son habit.
Par extension, abandon d'une doctrine, d'une opinion, désertion d'un parti.
L'apostat est celui qui a apostasie.
APOSTILLE. Annotation en marée ou au bas d'un écrit, d'un acte, d'un livre.
Dans les actes authentiques, l'apostille est une a<idition, un supplément, et ses termes sont obligatoires comme les clauses de l'acte même; elle doit par conséquent porter les mêmes signatures que l'acte; seulement ces signatures peuvent être abrégées : les initiales et le paraphe suffisent.
Dans une autre acception, l'apostille est la recommandation faite au bas d'une pétition par une personne influente pour l'appuyer.
APOSTOLIQUE. Parmi les titres royaux et souverains que porte l'empereur d' Antriche-Hongrie figure celui de Majesté Royale Apostolique, en sa qualité de roi de Hongrie.
APPARTENANCES et DÉPENDAN- CES. S'emploie principalement pour indiquer les parties intégrantes et dépendantes d'une propriété. Ce sont les parties intégrantes d'une chose et qui forment avec elle un tout. Se dît aussi de tout ce qui se rattache à une affaire, sans la constituer essentiellement : ainsi on peut évoquer une affaire avec toutes ses circonstances et dépendances.
Ces deux mots^ont ordinairement joints ensemble, cependant chacun d'eux a une signification particulière , distincte : le terme appartenances désigne les divers objets qui forment les parties intégrantes de l'immeuble dont on parle, tels que les différentes pièces de terre oui le composent, les constructions élevées dessus; le terme dépendances désigne les divers droits attachés à la propriété, comme par exemple les servitudes actives, les droits de pacage, de passage, de puisage et autres.
APPEL. Action de dénommer à haute voix, pour vérifier leur présence, les personnes qui doivent se trouver à une assemblée, à une revue.
APPEL
ARBITRAGE
L*appel nominal, dans les assemblées délibérantes, consiste à lire les noms de tous les membres pour s*as8urer de leur présence, ou pour que chacun d'eux vienne successivement déposer son vote dans Turne du scrutin.
£n finances. Tappel de fonds est la demande faite a des actionnaires ou à des associés du versement de nouveaux fonds.
En jurisprudence, Tappel ou l'appellation est le recours à une juridiction supérieure pour obtenir la réformation ou linfirmation d'une sentence rendue par un tribunal inférieur. L'appel est, avec l'opposition, une des voies ordinaires pour attaquer les jugements. L'individu qui forme recours est nommé appelant
En matière administrative, c'est le recours porté devant l'autorité supérieure contre une décision rendue par les juges du premier degré en matière de contentieux administratif.
APPEL comme d'abus. Législation française. Appel interjeté d'une sentence rendue par un ju^e ou supérieur ecclésiastique, qu'on prétend avoir excédé ses pouvoirs ou contrevenu aux lois. L'appel comme d'abus entre dans les attributions du conseil d'ÉtaL Les cas d'abus sont ainsi déterminés par la loi du 18 germinal an X ; article 6 : 1^ l'usurpation ou l'excès du pouvoir, 2*^ la contravention aux lois et aux règlements de l'État, 3^ l'infraction aux règles consacrées par les canons reçus en France; 4® l'attentat aux libertés, aux franchises et aux coutumes de l'église gallicane; 5" tout procédé qui dans l'exercice du culte peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression, en injure et en scandale public. — L'article 7 ajoute : ni) J aura également recours au conseil d'État, s'il est porté atteinte à l'exercice public du culte et à la liberté que les lois et les règlements garantissent a des ministres".
APPORT. Tout ce que l'une des parties apporte avec elle dans une association d intérêts.
Ce qu'un associé apporte dans une société commerciale; mise de fonds de chaque associé.
Part de biens meubles ou immeubles qu'un époux apporte dans la communauté conjugale.
APPROBATION DES TRAITÉS. L'approbation est l'assentiment ou le consentement qu'on donne à une chose, à un projet, à un acte.
Lors de la conclusion d'une convention ou d'un traité, quelquefois des raisons de
convenance engagent les parties contractantes, afin de donner plus d'éclat et de solennité à leur accord, à réclamer l'approbation d'un Etat plus puissant ou envers lequel l'une ou l'autre de ces ' parties, si non toutes les deux, sont tenues a des égards particuliers.
Il va sans aire que cette approbation, qui n'a, comme nous l'avons dit^ q^ue le caractère d'un acte de courtoisie internationale, ne lie que moralement l'État tiers qui la donne, et ne lui fait contracter aucun engagement direct envers les parties intéressées.
A PRIORI. A POSTERIORI. Termes de logique. Ce sont deux expressions latines qui signifient proprement diaprés ce qui est antérieur et à'aprèa ce qui est postérieur.
Le raisonnement a priori est celui dans lequel on procède par l'induction allant de la cause à l'effet, de la nature d'une chose à ses propriétés. Dans le raisonnement a posteriori ou par déduction, on va, au contraire, de l'effet à la cause, des propriétés d'une chose à son essence.
ARBITRAGE. ARBITRE. Définitions.
Dans son sens propre et primitif. Varhitrage est une juridiction conférée à de simples particuliers par la volonté des parties ou par la loi pour ju^er les contestations sur lesquelles la loi ne défend pas de compromettre; l'arbitre est celui a qui cette mission est confiée. Dans le langage ordinaire, le mot arbitrage désigne à la u)is le jugement que prononcent des arbitres choisis pour décider une contestation, la discussion qu'ils font des objets qui forment la matière de cette contestation, et enfin l'espèce de juridiction qui leur est confiée.
Ce mode de régler les litiges remonte à l'origine même des peuples; mais l'arbitrage est bientôt sorti au terrain de la société civile pour exercer une action salutaire sur les relations internationales. En droit international, Varhitrage est l'acte par lequel, par analogie à ce qui se fait entre particuliers pour affaires d'un caractère civil ou commercial, deux ou plusieurs Etats, ne pouvant s'entendre entre eux pour vider un différend, délèguent d'un commun accord à un ou à Slusieures arbitres le soin de décider et e statuer comme juges en dernier ressort. Sources de Varhitrage. L'arbitrage international dérive de la même cause et repose sur les mêmes principes que l'arbitrage privé en matière civile ou commerciale. Il en diffère en ce que ce dernier genre d'arbitrage est susceptible
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d^homologation par un tribunal ordinaire, qu'il est absolument obligatoire et que rezécution en peut toujours être suivie par les voies de droit commun.
Entre les Etats le principe de souveraineté et d'indépendance réciproque n'admet en cette matière qu'une obligation morale de s'incliner devant les résultats de l'arbitrage, qui du reste ne peut avoir lieu, sans le concours de la volonté des parties contestantes et auaucl on ne procède que sur leur demanae.
Mesures préparatoires de Varhiirage, Compromis, Avant de recourir à l'arbitrage et pour mieux assurer le but définitif que l'on poursuit, il est d'usage que les
Ï parties en présence signent ce qu'on angaçe de aroit on appelle un compromis, c est-à-dire une convention spéciale, précisant nettement la question à débattre, exposant l'ensemble des points de fait ou de droit qui s'y rattachent, traçant les limites du rôle dévolu à l'arbitre, et sauf les cas d'erreur matérielle ou d'injustice flagrante, impliquant l'engagement de se soumettre de bonne foi à la décision qui pourra intervenir. La
Ï précision des termes dans l'indication de 'objet du litige est indispensable, car les contestations exprimées dans le compromis sont les seules qu'il soit permis aux arbitres de juger; toute autre qui ne serait pas exprimée dans le compromis ou qui surgirait entre les parties est étrangère pour les arbitres. Toutefois les arbitres peuvent connaître des accessoires, des dépendances naturelles de l'objet du litige indiqué dans le compromis et de tous les incidents qui sont tellement liés à la cause que si l'on omettait de les juger, il pourrait se faire que les parties seraient toujours divisées par le môme différend sur lequel elles avaient compromis.
Quelquefois le compromis, qui prend la forme d'un traité, contient dos dispositions réglementaires pour les arbitres, S ose certains principes déterminés comme evant servir de règles à leur décision. Quelquefois aussi le jugement des arbitres peut être limité à la définition des faits et à l'étendue de la responsabilité qui en découle.
Le compromis est un véritable contrat; il est soumis au règles des contrats en général et en produit les effets. Il diffère de la transaction en ce que dans la transaction les parties sont leurs propres juges, tandîsque dans le compromis elles s'en remettent à des arbitres : la transaction met fin à la contestation ; le com-
promis se borne à poser aux arbitres les points qu'ils auront à décider.
Dans tous les cas où le tribunal arbitral entretient des doutes sur Vétendue du compromis, il doit l'interpréter dans son sens le plus large.
Lorsque 1 un des contestants prétend que tout ou partie des demandes de 1 autre ne rentre pas dans les termes du compromis, cette prétention doit être procluite devant les arbitres, au début de la cause, comme exception d'incompétence, et il appartient aux arbitres d'en connaître. La partie qui soulève une pareille exception a le droit d'y ajouter des réserves formelles de nullité totale ou partielle de la sentence à intervenir pour le cas où l'exception serait rejetée par les arbitres. A défaut de
Î>ré«enter ces réserves la partie qui souève l'exception est ccnnée avoir accepté d'avance ta décision arbitrale comme définitive et sans appel.
Choix des arbitres. Les parties ont le droit de choisir librement celui ou ceux à qui elles veulent confier les fonctions d'arbitre ; car on peut appeler un seul ou plusieurs arbitres.
Parfois le compromis désigne la personne de l'arbitre ou des arbitres, ou prescrit tout au moins le mode de leur élection.
Aucune prescription de droit n'exige que les États souverains soient juges par leurs pairs, c'est-à-dire par d'autres Etats SQuverains, agissant par leurs autorités executives suprêmes. Le règlement des différends internationaux peut être aussi bien déféré à des princes ou à des gouvernements souverains qu'à de simples particuliers, publicistes, jurisconsultes ou autres. Ces derniers, recevant une marque personnelle de la confiance qu'inspirent leurs lumières et leur intégrité, ne peuvent jamais déléguer leur mandat; les premiers, au contraire, ont coutume de procéder dans la forme administrative et de n'intervenir directement que pour sanctionner par leur signature la sentence définitive, dont ils ont confié à d'autres le soin d'élaborer les bases.
Le choix d'arbitre ou d'arbitres peut encore tomber sur une autorité civile ou ecclésiastique, telle qu'une commune, un corps législatif, un tribunal, un chapitre religieux y etc. sur une corporation, telle qu'une société savante, une faculté de droit, etc. Dans ces cas il y a autant d'arbitres que la corporation compte de membres; toutefois éne est considérée dans son ensemble comme formant un seul et même arbitre.
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En résumé, on peut dire que le plus fréquemment l'arbitrage est confié au chef ou à des particuliers d'une tierce nation: cela n'empêche pas qu'il puisse l'être a des sujets ou citoyens de l'un ou de l'autre des Etats contestants.
Les fonctions d'arbitre sont libres et il dépend de chacun de les refuser; mais dès que l'arbitre a commencé à procéder, il s'est formé entre lui et les parties une sorte d'obligation qui lui interdit de refuser. L'arbitre peut toutefois renoncer, en se fondant sur des causes légitimes, à la fonction qu'il a acceptée : c'est ce qu'on appelle déport, qu'il ne faut pas contondre avec l'empêchement. Le déport est en effet l'acte par lequel l'arbitre se récuse lui-même ou se démet de ses fonctions; l'empêchement est toute cause qui empêche l'arbitre de remplir sa mission ou pour laquelle il pourrait être récusé. L'empêchement tient particulièrement à des circonstances fortuites, indépendantes de la volonté de l'arbitre, tandis que le déport semble résulter d'une détermination de l'arbitre de ne point remplir ses fonctions, laquelle il prend soin de faire connaître aux parties, — abstraction faite de la légitimité du motif qui le porte à prendre ce parti.
Si les parties ne peuvent s'accorder sur le choix des arbitres, chacune d'elles en choisira un nombre égal, et comme alors Véventualité peut se présenter qu'il y ait partage égal des voix des arbitres sur la sentence a prononcer, il est opportun de nommer un sur-arbitre, ayant vote prépondérant, qu'elles désignent elles-mêmes ou dont elles remettent le choix à un tiers.
La nomination d'un sur-arbitre n'a pas toujours pour objet unique d'obtenir une majorité dans le cas où les arbitres viendraient à se diviser en deux camps égaux ; elle peut avoir pour but de donner au tribunal arbitral un président chargé de diriger les discussions et d'imprimer plus d'unité à la procédure.
Souvent aussi le choix du tribunal arbitral tout entier, qu'il se compose d'une ou de plusieurs personnes, est, aussi bien que le choix d'un sur-arbitre, confié dès le principe à un tiers ou à plusieurs. La désignation de ce tiers chargé de composer le tribunal arbitral indépendamment de la volonté des parties selon des règles convennus d'autre part, suffit pour la validité du compromis.
Un autre point à signaler pour l'organisation finale du tribunal arbitral consiste dans le choix de l'endroit où il doit siéger j ce n'est, il est vrai, qu'une
formalité subsidiaire, qui n'est guère nécessaire que lorsque ce tribunal comprend un certain nombre de membres; mais elle peut avoir quelque importance au point de vue de la possiDilité d'une décision impartiale, à l'abri de toute influence. Ce choix est ûs.é ordinairement dans le compromis ou par convention ultérieure entre les parties.
Procédure en matière d'arbitrage. Voici maintenant quel est le mode de procéder le plus généralement adopté par les arbitres.
Les arbitres, bien qu'ils ne tiennent leurs pouvoirs que des parties, forment un corps indépendant, un véritable tribunal judiciaire. Ils ont le droit d'interpréter le compromis préalable intervenu entre les parties et par conséquent de prononcer sur leur propre compétence.
Quand le compromis n'a rien prévu à ce sujet, le tribunal arbitral établit lui-même la procédure à suivre, les formes et les délais de la production des demandes des parties et des pièces à l'appui, de l'accomplissement des enquêtes nécessaires, en appliquant autant que possible les rësles ae la procédure ordinaire.
Tantôt il admet les agents des parties à comparaître pour fournir des explications de vive voix et défendre les intérêts de leurs gouvernements; tantôt il se contente de la présentation de mémoires et de témoignages.
A défaut d'obligations nettement tracées dans l'acte de compromis, les arbitres pour l'exécution de leur mandat se guident d'après les règles tracées par le droit civil. Ainsi ils ne peuvent procéder séparément; ils doivent discuter et délibérer en commun, décider à la majorité; en cas de partage égal des voix, le sur» arbitre, s'il y en a un de nommé, a le vote prépondérant, et s'il n'y en a point, il y a lieu d'en nommer un; le choix, quand un accord préalable n'existe pas dans le sens contraire, appartient de plein droit aux parties, attendu que le droit international moderne n'aamet pas, même tacitement, le principe du cfroit romain qui autorisait les arbitres élus à nommer un tiers arbitre. Si les parties ne peuvent se mettre d'accord sur le choix de ce sur-arbitre, il ne saurait, en raison de Véquipollence des votes opposés, y avoir de décision, et l'arbitrage demeure sans effet.
Sentences arbitrales. Les arbitres constitués ont seuls le droit de prononcer, sauf toutefois le cas où un souverain ou chef d'Etat a été choisi pour arbitre.
Dans ce cas l'usage accorde aux chefs
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d*Etat la faculté de faire prononcer la sentence par un tribunal de leur pays ou par des commissaires; mais il n'y a pas là, au point de vue juridique, d'exception à la règle, par la raison qu'en droit la sentence du tribunal ou du commissaire est rendue comme sentence du chef d'Etat au nom duquel elle est prononcée. Voici ordinairement quel est le mode de procéder lorsqu'un diflférend international est déféré à l'arbitrage d'un souverain ou au représentant suprême d'une républiaue: l'affaire est renvoyée au ministre ae la justice ou à quelque autre fonctionnaire, celui-ci charge un conseiller ou un autre employé, parfois une commission, de lui présenter un rapport qu'il soumet à l'arbitre nominel, c'est à-dire au chef d'Etat choisi par les pai-ties: de sorte qu'on peut dire que ceux qui, en pareils cas, décident, demeurent inconnus ou du moins n'assument aucune responsabilité publique et finale.
Absence c^un arbitre» Lorsque le tribunal arbitral se compose de plusieurs membres, l'absence d'un de ces membres peut soulever quelque difficulté : certains publicistes sont d'avis aue l'absence d'un seul empêche toute délioération et toute décision valables, lors même que les autres arbitres seraient d'accord et formeraient la majorité, parce que l'absent aurait pu par l'exposé du son opinion modifier celle des autres.
Cependant il peut arriver que l'absence d'un des arbitres soit le fait d'un parti pris ou d'une intrigue. Nous pensons qu'en pareil cas, la preuve étant faite du mauvais vouloir de l'absent, il y a lieu de pourvoir à son remplacement, et même ae dissoudre le tribunal arbitral, comme on le ferait si l'un des arbitres venait à mourir, à moins de dispositions Bçéciales prises dans le compromis originel en vue de telles éventualités.
En règle générale, les arbitres, pour prononcer leur sentence, doivent se conformer aux principes du droit international existant, en appliquant aux points internationaux en litige le droit international tel c^u'il en étaoli entre les parties par les traités ou la coutume, et en seconde ligne le droit international général; et aux points en litige d'une autre nature, de droit public ou de droit privé, le droit national qui paraît applicable d'après les préceptes au droit international.
Propositions ae transaction. Le tribunal arbitral peut, avant de rendre sa sentence et lorsqu'il le croit utile, faire aux fmrties des propositions équitables dans e but d'arriver à une transaction. En ce
faisant il n'outre-passe pas sa compétence; mais il est oien entendu qu'il agit en dehors de ses fonctions proprement dites, les transactions rentrant dans le domaine des solutions libres, amiables, tandis aue les arbitrages ont un caractère essentiellement judiciaire. Si les parties repoussent ces propositions, le tribunal doit se prononcer sur la contestation soumise a sa décision, ' en faisant application des principes de droit.
Prononcé de la sentence arbitrale. Le jugement doit être rendu à la majorité des voix. S'il n'y avait pas de majorité, il n'y aurait pas de décision valable et l'arbitrage demeurerait sans résultat ; c'est ce à quoi l'on obvie, lorsque les voix sont également divisées, par la nomination d'un sur-arbiti*e ayant vote prépondérant^ et faisant pencner la balance du côté où il se range.
Mais, pour rendre la sentence définitive, une maiorité relative suffit-elle, ou faut-il la majorité absolue, y compris ou non le vote prépondérant d'un sur-arbitre? Ce point peut être prévu et réglé d'avance par le compromis; ou, s'il ne l'a été ainsi, il peut être résolu par les arbitres eux-mêmes. La majorité, <juelle qu'elle soit, lie le tribunal tout entier et revêt la sentence qu'il prononce d'un caractère obligatoire pour les parties, dont l'acte même de la soumission à l'arbitrage a créé la juridiction sur ellesmêmes. Toutefois, quoique la sentence soit sans appel, les arbitres ne peuvent disposer d'aucun moyen pour contraindre les parties à s'y conformer; car il ne leur appartient pas d'ajouter à la sentence une clause pénale en cas de nonexécution.
L'arbitrage prend fin soit à l'expiration du délai stipulé dans le compromis; soit
Ear le décès ou l'empêchement de l'aritre ou d'un des arbitres, quand il y en a plusieurs, si pour ces cas il n'existe pas dans le compromis de clause prescrivant de passer outre j soit par le partage des opinions, s'il n'y pas eu d'arbitre nommé dans le cas ou les parties ont désigné deux ou plusieurs arbitres en nombre pair; soit par l'extinction de l'obligation que les parties ont soumise à l'arbitrage; soit par la perte de la chose qui faisait l'objet du compromis; soit par la conclusion entre les parties en cause d'un arrangement direct; soit enfin par le prononcé de la sentence.
Effet et exécution des sentences arbitrales. Une sentence arbitrale ne peut devenir exécutoire que movennant le concours formel du pouvoir législatif et du pou-
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voir exécutif de l'Etat contre lequel la sentence a décidé. Alors le cas peut se présenter où ces deux pouvoirs refusent d'exécuter la sentence; dans ce cas quel sera le devoir de l'Etat intéressé? Le non-accomplissement d'une formalité, qui lui est toute personnelle après tout, ne saurait le dégager à l'égard de l'autre partie envers laquelle il a contracté des obligations par le fait même de la soumission à l'arbitrage, et encore moins le soustraire aux conséquences do ce mode de règlement, c'est-à-dire aux prescriptions de la sentence rendue contre lui.
La décision des arbitres a pour les
Ïiarties les effets d'une transaction réguîère; elle les oblige par les mêmes raisons et aux mêmes conditions que les traités; elles sont tenues de l'exécuter comme elles feraient d'un traité par leq^uel elles régleraient leurs droits respectifs comme l'ont fait les arbitres. Bienplus, la décision d'un tribunal international, dans la sphère de son autorité, est concluante et définitive sans être suceptible d'un nouvel examen. Ce n'est donc pas, à proprement parler, une approbation, une ratification du jugement arbitral que le gouvernement de l'Etat condamné a à demander à son pouvoir législatif, mais plutôt, voire même uniquement, le vote des moyens d'accomplir les engagements que ce jugement lui impose.
Quant au pouvoir exécutif, sa tâche se borne à l'emploi de ces moyens dans le sens prescrit par le jugement.
Opposition à la sentence arbitrale. De ce que la sentence arbitrale est obligatoire et sans appel, il ne faudrait pas tirer la conséquence absolue que les parties ne peuvent la combattre; il est au contraire certains cas dans lesquels elles sont pleinement autorisées à refuser de l'accepter et de l'exécuter. Ces cas peuvent se résumer ainsi :
1® Si la sentence a été prononcée sans que les arbitres y aient été suffisamment autorisés, ou lorsqu'elle a statué en dehors ou au-delà des termes du compromis ;
2' Lorsqu'il est prouvé que ceux qui ont rendu la sentence se trouvaient dans une situation d'incapacité légale ou morale, absolue ou relative, par exemple, s'ils étaient liés par des engagements antérieurs ou avaient dans les conclusions formulées un intérêt direct ignoré des parties qui les avaient choisis;
3^ Lorsque les arbitres ou l'une des parties adverses n'ont pas agi de bonne toi, si l'on peut prouver, par exemple,
que les arbitres se sont laissé corrompre ou acheter par l'une des parties ;
4^ Lorsque l'un ou l'autre des Etats intéressés dans la question n'a pas été entendu ou mis à même dô justifier de ses droits ;
5^ Lorsque la sentence porte sur des questions non-pertinentes, c'est-à-dire n'ayant pas trait au litige, ou sur des choses qui n'ont pas été demandées;
6® Lorsque la teneur de la sentence est absolument contraire aux règles de la justice et ne peut dès lors faire l'objet d'une transaction, comme dans le cas où l'arbitre, appelé à prononcer sur la satisfaction qu'un Etat doit à un autre pour offense, condamnerait l'offenseur à une réparation qui porterait atteinte à son honneur ou a son indépendance ; ou bien encore dans le cas où l'arbitre aurait en vue quelque avantage qu'il pourrait tirer d'une décision injuste, et serait assez puissant pour ne pas craindre ceux qui ont déféré à son jugement le règlement de leurs réclamations en litige.
Il convient de faii-e observer que la décision des arbitres ne saurait êti'e attaquée pour un simple vice de forme sous le prétexte qu'elle est erronée, ou contraire à l'équité, ou préjudiciable aux intérêts de l'une des parties; néanmoins les en*eurs de calcul et, du reste, toutes les erreurs de fait constatées peuvent toujours être rectifiées.
Médiation. Il ne fanf pas confondre l'arbitrage avec la médiation. Dans l'arbitrage, comme dans la médiation, a lieu l'intervention pacifique d'une tierce puissance dans le but de régler une contestation survenue entre deux ou plusieurs Etats; mais il y a cette différence entre l'arbitre et le médiateur que. ce dernier se borne à proposer le mode de régler amiablement le litige, laissant aux parties la faculté d'accepter ou de re-
Eousser sa proposition, tandis que l'aritre décide la question soumise à son examen et que son jugement est obligatoire pour ceux qui l'ont invoqué. En d autres termes, l'arbitrage se distin^e de la médiation par le caractère litigieux de son oriçine et par la nature en quelque sorte judiciaire de la sentence qui lui sert de dénoûment. La médiation implique simplement des bons offices tendant à une conciliation amiable, tandis que l'arbitrage comporte un iugement auquel les parties qui en font la demande, se soumettent moralement d'avance et dont elles sont tenues d'exécuter les dispositions.
Une autre différence existe encore entre l'arbitrage et la médiation: c'est que la
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médiation peut s^appliquer à toute espèce de questions internationales quelle qu'en soit la portée et quelles qu'en puif^sent être les conséquences; l'exercice de l'arbitrage, au contraire, est contenu dans certaines limites inhérentes aux basses mômes du droit des gens, au respect que les nations se doivent mutuellement des droits respectifs de chacune d'elles; c'est pourauoi l'arbitrage, bien qu'il puisse porter d'ailleurs sur toute sorte de désaccord ou de débat international, ne saurait aborder ceux dans lesquels l'honneur ou l'indépendance nationale sont directement en feu et qui relèvent d'un sentiment intime, pour ainsi dire personnel, dont un Etat tiers ne doit par se rendre juge, chaque nation étant seule juge de sa dignité et des droits qui en garantissent la sauve-garde.
ARBITRAIRE. En matière politique, on appelle arbitraire la volonté de l'homme mise à la place de l'autorité de la loi, ce qui est despotique, qui n'a d^autre règle que la volonté, du prince ou de ses agents.
En jurisprudence, on dit arbitraire ce qui est laissé à la discrétion du juge.
L'arbitraire légal est celui qui résulte de la trop grande latitude que laisse aux administrateurs et aux juges l'interprétation de la loi.
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ARCHIDUC. On désigne par ce titre celui dont l'autorité est immédiatement au dessus de celle des autres ducs.
Ce titre qui, comme on le voit, est fort ancien et qui donnait quelques privilèges particuliers que le temps a annules, n est plus en usage que chez les princes de la maison impériale d'Autriche, où il avait pour but de donner une prééminence sur les autres maison ducales de l'empire. D'ailleurs l'Autriche proprement dite a porté le titre d'archiduché jusqu'en 1804; ce n'est que le 10 août de cette année que François II, empereur d'Allemagne, archiduc d'Autriche, prit le titre d'empereur d'Autriche sous le nom de François I.
Le titre d'Archiduc avait été pris par les chefs de la maison d'Autricne vers le milieu du 12^^ siècle (1156); mais il ne devint héréditaire dans leur maison qu'après la promulgation de la bulle d'or en 1355 et ne fut reconnu par les électeurs de l'empire qu'en 1453, sur l'ordre de Frédéric III, empereur d'Allemagne.
ARCHIVES. Anciens titres et documents, tous papiers importants d'un Etat, d'une ville, d'une administration, d'une
communauté, d'une maison. Ce mot Réemploie aussi pour désigner le lieu où ces titres sont déposés et gardés. On nonune archiviste celui qui est préposé à la conservation de ces actes et qui d'ordinaire a le droit d'en délivrer des copies ou des expéditions.
On peut diviser les archives en deux catégories : les archives publiques proprement dites, formées de l'autorité du chef de l'Etat et gardées sous cette autorité, et les archives particulières^ formées par des particuliers, tels que des princes, des ducs etc., ou par des provinces, des villes, des communautés, etc.
En France, par exemple, chaque ministère a ses archives : celles du ministère des affaires étrangères contiennent la collection des traités, des conventions, des ratifications, des pleins-pouvoirs et autres documents de même nature; les correspondances diplomatiques et consulaires; une collection de cartes géographiques; une collection des documents topographiques, composée de rapports relatifs a la démarcation des limites de la France avec les États circonvoisins aux différentes époques de son histoire. Un dépôt spécial attaché à la section des chancelleries renferme les titres et les renseignements relatifs à l'état civil des Français à l'étranger et des étrangers en France, aux successions et aux recouvrements que des Français ont à jTbiu'suivre dans tous les pays où la France a des agents diplomatiques et consulaires; les renseignements, les commissions rogatoires, les actes judiciaires, les certificats, etc. Chaque jour on peut consulter ce dépôt pour des partages de successions et pour des contestations de droits.
Les archives et en général tous les papiers des chancelleries diplomatiques et consulaires sont inviolables et ne peuvent être sous aucun prétexte saisies ni visitées par les autorités locales: le droit international reconnaît aujourd hui partout ce principe.
On admet aussi universellement qu'en temps de guerre, en cas d'occupation d'une contrée, les archives publiques sont affranchies de capture et de connscation; seulement l'envahisseur est autorisé à faire usage des papiers ou des documents qu'elles contiennent pour la bonne administration du territoire qu'il occupe.
ARCHIVES DIPLOMATIQUES. Recueil mensuel de diplomatie et d'histoire, traités, déclarations, correspondances diplomatiques, rliscours du trône etc.
r. RENAULT (L.).
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ARCHONTE. C'était le titre des principaux magistrats de la ville d'Athènes.
Après la mort de Codrus (1015 av. J.- C), les Athéniens abolirent la royauté et substituèrent au roi héréditaire un magistrat, nommé à vie, choisi parmi un nombre restreint de familles, investi de l'autorité royale, mais responsable devant ses électeurs.
En Tan 752 av. J.-C. la durée de Tarchontat fut limitée à dix années, et plus tard, vers Tan 684, le nombre des archontes fut porte à 0, élus tous les ans parmi les familles nobles.
Le premier archonte s'appelait archonte éponyme^ parceque son nom sei-vait à désigner Tannée; il était spécialement chargé de représenter l'Etat, de maintenir la hiérarchie sociale, de veiller à la sûreté des citoyens et de les protéger ; le deuxième, l'archonte roi (bafiUeus)^ présidait aux affaires de la reli^on; tout ce qui concernait la guerre et la surveillance des étrangers établis à Athènes rentrait dans les attributions du troisième archonte, nommé archonte poîémarque; enfin les six derniers, nommés thesmothètes (législateurs), étaient particulièrement préposés à l'administration de la justice, au maintien de Tordre et de la tranquillité publique, ils recevaient les plaintes des citoyens, parcouraient la ville
Sendant la nuit et nxaient les jours où evaient s'assembler les tribunaux supérieurs. La personne des archontes était sacrée.
Peu à peu les réformes démocratiques dépouillèrent les archontes de la plupart de leurs prérogatives; leurs décisions, qui dans l'origine étaient définitives, devinrent susceptible d'appel devant Taréodage; leur pouvoir judiciaire finit même par être limité à la répression de délits punissables d'une légère amende.
Aristide présenta une loi oui rendît Tarchontat accessible à toutes les classes de citoyens; et Périclès substitua le tirage au sort à l'élection. Du temps de Philippe et d'Alexandre de Macédoine il y eut dix archontes au lieu de 9.
Cette dignité fut abolie à partir de la fin du 4e siècle av. J.-C. (308), lorsq^ue Athènes tomba au pouvoir de Démétnus Poliorcète; ou du moins elle ne se conserva plus que de nom.
ARBNAL (Dona Concepcion), publiciste espagnol. Ensayo sobre el derecïio de génies, con una introducdon de 2>. G. de Aecârate. — (Essai sur le droit des gens avec une introduction de D. G. de Azcarate.) Madrid. 1879 — 1 vol. in-8.
ARENDT (W. A.) jurisconsulte allemand. Essai sur la neutralité de la Belgique^ considérée principalement au point de vue du droit public. Bruxelles et Leipzig. 1845. 8\
ARÉOPAGE. Nom d'un célèbre tribunal d'Athènes, qui primitivement tenait ses séances dans un lieu appelé colline de Mars {Areos pagos).
L'époque de sa fondation remonte à la fin du règne de Cécrops. L'aréopage ne connut dans l'origine que des crimes capitaux; Solon en fit une sorte de sénat conservateur et un tribunal de cassation ; il fut dès lors appelé à punir le vol, l'impiété, l'immoralité, à prononcer sur les questions religieuses, à réprimer le luxe, la paresse, la mendicité, à veiller à l'éducation des enfants et aux intérêts des orphelins.
Les membres de l'Aréopage avaient même le droit de pénétrer dans le foyer domestique pour en bannir la discorde et s'assurer de la légitimité des moyens d'existence des citoyens. Ils pouvaient aussi réviser et casser les décisions du peuple.
En 461 av. J.-C. Périclès enleva à l'Aréopage cette censure des mœurs, qui faisait sa principale puissance, et ce mbunal subsista comme une institution
Î>urement honorifique, sans rôle actif dans 'Etat.
Le nombre des aréopa^ites paraît n'avoir pas été limité; suivant les divers auteurs, il variait de 9 à 50. Les archontes, au sortir de leurs fonctions, étaient appelés à faire partie de l'Aréopage, mais après un examen sévère de leur administration.
L'Aréopage siégeait en plein air et seulement la nuit. Dans l'origine les intéressés plaidaient eux-mêmes leur cause; mais par la suite il leur fut permis de prendre des défenseurs, qui toutefois devaient se borner à exposer les faits, sans entreprendre d'exciter la commisération des juges.
Les sentences de l'Aréopage étaient définitives; dans certaines causes cependant le condammé avait le droit d'appel au peuple ou devant le tribunal du Palladium; l'accusé pouvait aussi se soustraire Ï>ar un exil volontaire à la sentence qui 'attendait.
La réputation de l'Aréopage était si grande qu'on venait de toutes les parties de la Grèce lui soumettre des différends; cette renommée d'intégrité se maintint jusque dans les derniers temps de la décadence de la Grèce.
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On ne sait exactement Tépoque à laquelle l'institution cessa d'être en viçueur à Athènes; il n'en est plus question à partir du règne de Vespasien vers l'an 74 après J.-C. lorsque la Grèce fut rangée au nombre des provinces romaines.
Par extension on donne la qualification d'aréopage à une assemblée de magistrats, d'hommes d'États, de savants etc.
ARÉTIN. (Christophe, baron d') jurisconsulte et magistrat allemand, ne le 2 décembre 1773 a Ingolstadt, nommé en 1804 vice -président de l'Académie des sciences bavaroise, et en 1819 prt'sidont de la cour d'appel de Neubourg. Mort en 1824 à Neubourg.
Parmi ses écrits nous citerons un recueil des traités conclus par la Bavière.
ARGYLL (duc d'). Homme d'Etat anglais. T?^ Eastem question from Uie Treaty of Paris 1856, io the Treaty of Berlin and the second Afghan War. (La question d'Orient, du traité de Paris en 1856 au traité de Berlin et à la 2de guerre d'Afghanistan.) 2 vol. Londres — 18"9.
ARISTARCHI BEY (G.) publiciste et diplomate ottoman.
Législation ottomane ou recueil des lois, règlements, ordonnances, traites, capitulations et autres documents officiels de l'Empûre ottoman. Constantinople 1874. 8".
La 4n»o partie de ce recueil renferme les conventions internationales.
ARISTOCRATIE. Aristocrate. Ce mot, pris dans son sens étymologique, signifie gouvernement des meilleurs ; en fait il se dit de la forme de gouvernement où le pouvoir appartient à ime classe composée des personnes les plus considérables par leur puissance, ou par la naissance, ou
Far leurs richesses. Tels furent dans antiquité les gouvernements d'Athènes, de Rome et de Carthage, et dans les temps modernes ceux de Venise, de Gènes et de Berne, mais ce genre du gouvernement n'existe plus nulle part en Europe.
Aujourd'hui on désigne sous le nom d'aristocratie la classe noble ^ou privilégiée dans un État.
On nomme aristocrate celui qui est partisan d'un système de gouvernement où dominerait l'aristocratie, ou la noblesse.
ARMATEUR. Celui qui arme un navire, c'est-à-dire qui le fournit de tout ce qui est nécessaire pour aller en mer, et qui le donne à diriger à un capitaine et à un équipage de son choix.
L'armateur est souvent le propriétaire du navire,- quelquefois aussi il n'en est que le fréteur ou le locataire.
Dans ce dernier cas l'armateur fréteur est directement responsable à régajrd du capitaine qu'il nomme, tandis que le propriétaire du navire ne répond ni des obligations de l'armateur, ni de celles du capitaine, mais son navire y demeure affecte, sauf son recours contre l'armateur.
L'armateur est responsalile des fautes
Sue le capitaine commet dans l'exercice e ses fonctions, des emprunts on'il contracte, des ventes de marchandises qu'il opère dans le cours de son voyage, etc.
ARMÉE. Dans un sens général, c'est l'ensemble des forces militaires d'un Etat; dans un sens plus restreint, c'est un corps de troupes sous le commandement d un chef uniaue.
Dans les pays dont une partie est baignée par la mer, l'armée se divise en général en armée de terre et en armée de mer ou navale: la première comprend toutes les tronpes organisées pour combattre sur terre; la seconde est la réunion plus ou moins considérable de vaisseaux de guerre portant des troupes destinées à agir contre les vaisseaux ennemis.
Quand la guerre est déclarée, l'armée peut se diviser en armée d'invasion ou d'envahissement, destinée à porter la
fuerre sur le territoire ennemi; en armée 'opération, principalement appelée à agir sur un point déterminé, eu armée d observation, prête à protéger ou à paralyser les opérations d une autre corps ; en armée de siège, dont la destination est de contraindre une place à se rendre ; en armée de réser\'e, rassemblée en arrière-ligne dans le but d'appuyer les autres troupes.
Chez la plupart des peuples anciens et dans les premiers de T'iiistoire moderne, sous le régime féodal, les armées étaient purement temporaires et se dissolvaient le plus souvent au terme d'une campagne. Ce n'est guère qu'à la fin du 15°»* siècle
Su'on peut faire remonter la création es armées permanentes ou régulières, maintenues et entretenues pendant la paix comme en temps de guerre. Le système s'est introduit en France sous Charles VII et François 1er. Fortifiée sous le règne de Louis XIV grâce aux efforts de Louvois et de Colbert, l'institution périclita sous Louis XV, qui ne sut en éloigner ni l'élément mercenaire étranger, ni le dissolvant des privilèges nobiliaires. En réalité les armées européennes n'ont acquis la constitution solide, vraiment nationale, qui fait aujourd'hui leur force que par suite des
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réformes inaugurées par le Grand Frédéric et portées à un naut degré de perfection durant les guerres de la Republique française et du premier Empire français, pris surtout durant la guerre de rindëpenaance allemande (1813---1815).
Chaque pays a son mode de recrutement et d^organisation militaires particulier.
ARMES. Instruments d'attaque ou de défense.
Les lois de la guerre autorisent, il est vrai, à faire à Tennemi fout le mal possible pour l'amener à composition; mais elles interdisent le recours aux armes dont les saines notions d'humanité et de charité chrétiennes ne sanctionnent pas l'emploi. Ainsi, pour n'être écrite nulle part, la prohibition des armes empoisonnées n'en est pas moins absolue et universellement acceptée. Sont également interdites les armes qui causent des douleurs inutiles, telles que les flèches barbelées, le petit plonib ou le verre pilé au lieu de balles. Il est permis de se servir de cartouches et, au cas de besoin, de balles mal arrondies, mais on regarde comme contraire aux lois de la guerre de charger les fusils à deux balles, à moitiés de balles, ou avec des balles crénelées ou fondues avec des morceaux de verre ou de chaux; de charger le canon de morceaux de fer, de verre, de clous; cependant l'usage de la mitraille, dans l'acception générale, et, même en cas de nécessité, de morceaux de plomb non entièrement ronds, ne passe pas pour illicite. Enfin l'emploi des boulets rames, des boulets à chaîne ou à bras dans les guerres sur terre et de boulets rouges ou de couronnes foudroyantes dans les guerres maritimes est généralement interdit.
Par un accord conclu à Saint-Pétersbourg le 11 décembre 1868 entre toutes les puissances européennes l'emploi de balles explosibles a été absolument proscrit.
Voici le texte de ce document, qui caractérise les idées de notre époque sur les véritables conditions de la guerre:
„Con8idérant que les progrès de la civilisation doivent avoir pour effet d'atténuer autant que possible les calamités de la gu^e ; que le seul but légitime que les Etats doivent se proposer durant la ^erre est l'affaiblissement des forces militaires de l'ennemi; qu'à cet effet il suffît de mettre hors de combat le plus grand nombre d'hommes possible; que le Dut serait dépassé par l'emploi a'armes qui aggraveraient inutilement
les souffrances des hommes hors de combat ou rendraient leur mort inévitable; que l'emploi de pareilles armes serait dès lors contraire aux lois de l'humanité:
„Les parties contractantes s'engagent à renoncer mutuellement, en cas de guerre entre elles, à l'emploi par leurs troupes de terre et de mer de tout projectile d'un poids inférieur à 400 grammes, qui serait ou explosible ou chargé de matières fulminantes ou inflammables."
Ces dispositions s'appliquent seulement aux balles de fusil, et non aux projectiles de l'artillerie (bombes, obus etc.), qui font également explosion, mais paraissent sans doute indispensables pour faire avancer les opérations de la guerre.
Les armes et les munitions de guerre ont toujours été regardées comme étant des objets de contre-bande et par conséquent de commerce illicite.
ARMISTICE. Définitions, Suspension des actes d'hostilité entre deux armées.
Les armistices sont généraux ou partiels.
Les armistices généraux sont conclus, par rapport à toute sorte d'hostilités et s'étendent à l'ensemble des forces des belligérants.
Les armistices partiels ne font cesser qu'une partie des hostilités; ils sont limités aux lieux et aux troupes qui y sont spécifiés.
L'armistice général ne peut être ordonné que par le souverain ou le chef de l'Etat, soit directement, soit par Fentremise d'un délégué choisi ad hoc.
L'armistice partiel peut être contracté par les chefs ou les officiers commandants des forces respectives de terre et de mer.
Les belligérants sont maîtres de donner à la convention d'armistice l'étendue qui leur convient: ce sont les nécessités de la guerre qui les dirigent.
Durée des armistices. L'armistice se conclut soit pour une durée déterminée, un certain nombre de semaines, de mois ou d'années, ou jusqu'à un terme fixé, soit pour une durée indéterminée, jusqu'à dénonciation de la suspension d'armes.
Des armistices pour quelques heures, un jour quelquefois, sont usités pendant les sièges ou après les batailles pour relever les blessés et enterrer les morts.
La suspension d'armes locale et de courte durée n'a d'effets que dans le territoire désigné dans la convention et pour les troupes qui s'y trouvent, mais elle n'en a aucun pour les autres parties du théâtre de la guerre et les troupes qui les occupent. L'armistice général est
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obligatoire sur tout le théâtre de la guère, et pour les Etats belligérants et leurs ressortissants.
Lorsque Tarmistice est conclu, les belligérants doivent le notifier aux autorités compétentes; il est nécessaire de le promulguer régulièrement pour qu'il soit obligatoire aux autres sujets des Etats en lutte.
Exécution de Varmiatice, Les belligérants sont responsables de l'exécution des clauses qu'ils ont souscrites. Toute violation volontaire de ces clauses équivaut à la rupture de la convention et donne à l'autre partie le droit de la considérer comme annulée et de la dénoncer. Mais si des actes d'hostilité étaient commis avant la promulgation de la suspension, les parties contractantes n'en sauraient ôtre tenues responsables, sauf le cas de faute ou de négligence pour arriver à la connaissance de cette promulgation.
L'ignorance de la conclusion d'une suspension d'armes rend excusables les actes qui y portent atteinte. Si, par exemple, dans ces conditions, quelqu'un donne la mort à un ennemi ou connsque ses biens, il échappe personnellement à toute responsabilité du moment qu'il peut prouver d'une manière irréfutable qu'il n'avait pas connaissance de l'armistice.
En vue de prévenir toute difficulté à cet égard, il est d'usage de stipuler que la suspension entrera en vigueur à partir d'une date variable et calculée en raison des distances et des moyens de communication avec les différents points où elle doit recevoir son exécution. Les prisonniers faits et les navires capturés de bonne foi après la signature de f armistice doivent être relâches; il y aurait lieu à une punition sévère et à de justes réparations, s'il était reconnu que ces actes constituent une violation intentionnelle de la suspension des hostilités.
Effets de Varmistice. Pendant la durée d'un armistice général, les belligérants ont le droit de faire tout ce qu'ils auraient pu exécuter, si la guerre n'était pas suspendue, comme, par exemple, lancer des navires à l'eau et les armer, recruter et instruire des troupes, fondre des canons, fabriquer des armes, recevoir des vivres et des munitions. Il est permis aussi aux ennemis d'aller les uns chez les autres; mais chaque souverain est libre de prendre des précautions pour empêcher que ces allées et venues ne lui soient préjudiciables; il peut même, en concluant l'armistice, déclarer que pendant sa durée il
n'admettra aucun des ennemis dans les lieux sous sa dépendance.
Mais ce serait un acte de mauvaise foi de profiter de la suspension des hostilités pour exécuter des travaux, opérer des mouvements que l'ennemi aurait été en mesure d'empêcher, prendre quelque avantage, par exemple occuper un poste important, s'avancer dans le pays ennemi; ce dernier acte serait, pour parler plus exactement, une violation de Varmistice; car avancer dans le pays ennemi est un acte d'hostilité. Or, puisque l'armistice suspend les hostilités sans mettre fin à la guerre, il faut pendant sa durée laisser les choses dans l'état où elles se trouvent, dans les lieux dont la possession est disputée, et il est interdit d'y rien entreprendre au préjudice de l'ennemi.
Recevoir des déserteurs dans les camps respectifs est également regardé comme un acte hostile et par conséquence comme une violation des engagements contractés.
Quant à la (question de savoir si l'assiégé a le droit de réparer ses brèches ou d'élever de nouveaux ouvrages de défense dans l'intérieur de la place pendant l'armistice, on admet qu'elle doit être résolue dans chaque cas par un accord exprès entre les parties contractantes.
Il en est de même de la question du ravitaillement : il est clair que s'il s'agit d'une armée hors d'une place assiégée ou bloquée, l'humanité répugne à condamner à périr de faim une masse d'hommes que la continuation des hostilités eût autorisés à user des droits de la guerre pour se procurer des vivres, d'autant plus que le ravitaillement ne change rien à la
Ï position réciproque des adversaires. Mais a situation se complique, s'il s'agit d'une place Que l'ennemi investit avec l'espoir et parfx)i8 même dans l'intention de l'amener à capituler par la famine plutôt que de la prendra d'assaut ou par tout autre moyen militaire. L'histoire montre que dans des cas semblables le ravitaillement est le plus ordinairement l'objet de stipulations spéciales insérées dans les actes diplomatiques portant convention d'armistice ; tantôt le ravitaillement est laissé à la libre disposition de la place assiégée, avec ou sans conditions quant à la nature et à la quantité des provisions introduites dans ses murs; tantôt l'assiégeant lui-même est chargé de ravitailler dans des proportions convenues la ville qu'il investit.
Rédaction des conventions d'armistice.
Pour prévenir toute difficulté dans l'application des conventions d'armistice, on s'attache en général à donner à ces actes
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une très grande précision et à les rédiger avec une extrême clarté. Il est surtout essentiel de bien spécifier les jours et les heures destinés à en marquer le commencement et la fin.
Le délai assigné à l'armistice une fois expiré, il n'est pas nécessaire, à moins de stipulation contraire, de faii-e précéder la reprise des hostilités d'une déclaration formelle ; mais lorsc^ue la suspension d'armes est indétermmée, la bonne foi et la saine logique exigent qu'elle ne soit rompue qu'après dénonciation. Un acte d'hostilité individuel et accompli sans prémédiation constatée, ou immédiatement et spontanément réprimé, n'autorise pas à considérer la suspension comme enfreinte et annulée.
Très fréquemment les armistices généraux se prolongent indéfiniment et conduisent a la conclusion de la paix.
Autrefois la Porte ottomane croyait ne pouvoir conclure des armistices de très longue durée avec les puissances chrétiennes; mais depuis le milieu du siècle dernier elle a signé des traités de paix perpétuelle.
ARMOIRIES ou ARMES HÉRALDI- QUES. Signes symboliques qui distinguent les personnes, les peuples, les villes, les corporations, etc.; c'étaient généralement des titres d'honneur, des emblèmes de noblesse et de dignité, que les souverains régnants accordaient aux personnes et aux familles qui avaient rendu des services au prince ou à l'État.
Les armoiries se composent de figures diverses et de difi^érentes couleurs ou émaux, disposées méthodiquement et re-
Ï présentées sur un fond, auquel on donne e nom de champ. La dénomination (V armoiries provient de ce que ces marques se portaient principalement sur le bouclier, la cuirasse ou la cotte d'aimés, et sur les bannières.
Les armoiries sont, comme les noms, une véritable propriété de famille, que peuvent seules porter les personnes à qui elles appartiennent.
Les ministres publics et les consuls peuvent faire placer généralement les armes de leur souverain ou de leur pays au-dessus de la porte de leur hôtel.
ARMORIAL. On appelle armoriai le livre contenant les armoiries de la noblesse d'un pays, le registre ou sont dessinées et décrites les armoiries des familles, des villes, des États.
ARNOULD, publiciste français.
Système maritime et poUtipie des Européens pendant le XVIII^ stècle^ fondé sur
leurs traités de paix, de commerce et de navigation. Paris 1797.
Résultats des guerres^ des négociations et des traités qui ont précédé et suivi la coalition contre la France. ; our servir de supplément au droit public de VEurope de Mahly. Paris 1803. in-8.
ARNOULD (Joseph), publiciste anglais.
On the lato of marine insurance. (Lé-
fislation sur l'assurance maritime) 5^^ dition revue par Mac Lachlan. 2 vol. Londres 1878.
ARNTZ (Egide Adolphe Nicolas), publiciste allemand, né à Clèves (Prusse Rhénane) le 1er septembre 1812, professeur de l'université de Bruxelles^ un des directeurs de la Revue de droit mtematiotial, membre de l'Institut de droit international, mort à Bruxelles le 23 août 1884.
Précis méthodique des règlements consulaires de Belgique. Bruxelles, 1876.
Cansultafion sur la validité de la naturalisation et du second mariage de Madame la princesse de Bauffremont. Bruxelles,
Droit des gens (cours professé à l'université de Bruxelles), cahier in folio autographié, Bruxelles.
En langue allemande, en 1848 et 1849.
Considérations sur la constitution prussienne abrogée le 5 déc. 1848.
ARRÊT. Désisîon d'une cour souveraine, d'un tribunal supérieur, ainsi nommée par ce qu'elle arrête le procès; elle se distingue du jugement^ (jui est la décision des tribunaux inférieurs, en ce qu'elle est définitive et exécutoire sans appel; toutefois on peut se pourvoir contre elle en cassation pour vice de forme.
Arrêt se dit aussi de la saisie d'une chose ou d'une personne ; dans ce dernier cas il est synonyme d'arrestation.
ARRÊT DE PRINCE. L'arrêt de prince, qu'il ne faut confondre ni avec l'embargo ni avec l'angarie, consiste dans la défense faite aux navires marchands ancrés dans un port bloqué ou placés par suite de circonstances politiques dans une position exceptionelle, de quitter momentanément leur mouillage.
Quant aux personnes, marins ou autres embarqués sur ces navires, la justice et l'humanité font au gouvernement c^ui les arrête un devoir de les considérer comme des hôtes et de subvenir à leurs besoins pendant tout le temps que dure la paralysation de leur industrie.
L'arrêt de prince peut venir du gouvernement des navires arrêtés ou d'un gouvernement étranger.
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ARRÊTÉ. Résolution prise par une aBsemblée délibérante, une compagnie, une autorité administrative ou judiciaire.
La qualification d'arrêté semble réservée aux actes administratifs et quel- Quc fois aux actes du gouvernement Ainsi en France, les maires, les préfets, les ministres prennent des aiTétés.
Arrêté de compte. Règlement définitif d'un compte.
ARRONDISSEMENT. Circonscription administrative, partie du territoire soumise à une autorité ou comprise dans ses attributions.
En France, c'est le nom donné à la subdivision du département, à la tête de laquelle est préposé un préfet ou un sous-préfet.
Chaque département est divisé en plusieurs arronaissements communaux renfermant plusieurs juHtices de paix ou cantons, qui eux-mêmes contiennent des communes administrées par des maires.
Chaque arrondissement est le siège d'une administrations secondaire, nommé souspréfecture, et d'un tribunal de première instance.
On nomme aussi arrondissement une fraction d'une grande ville qui a ses fonctionnaires civils distincts de ceux des autres fractions de la cité. Paris, par exemple, a 20 arrondissements.
Il y a aussi les arrondissements électoraux, forestiers, maritimes.
ARRONDISSEMENTS CONSULAIRES
D'après l'organisation actuelle des consulats, on nomme arrondissement œnsulaite une étendue de territoire déterminée afin de prévenir des conflits de juridiction et de compétence administrative entre les agents du gouvernement à l'étranger. Suivant les instructions du ministère des affaires étrangères de France, les consuls doivent se renfermer strictement dans les limites de leur circonscription et ne rien négliger pour que chacun des établissements placés sous leur surveillance et leur protection profitent de la sollicitude du gouvernement.
Le consul général est le chef de l'arrondissement consulaire.
Quand il n'y a pas de consul général
fdacé à la tête des arrondissements consuaires du pays, la légation accréditée au- Ï)rès du souverain territorial en remplit es fonctions. Les consuls de première et seconde classe sont les chefs des départements ou arrondissements. Ils sont subordonnés au consul général, mais dans des limites assez restreintes, conformément à des instructions ministérielles;
car le consul général n'a aucune action directe sur les consuls qui résident dans le même pavs que lui et qui, quelque soit leur grade, sont indépendants dans leur fonctions administratives, judiciaires et de police, et correspondent aussi bien que lui, directement avec le ministre, à moins que la mesure ne requière un recours à l'autorité centrale du pays. Les consuls généraux n'ont donc pas & diriger les consuls ou les vice-consuls compris dans leurs départements, mais seulement à les surveiller.
Le vice-consul est préposé à un arrondissement, il est subordonné au consul^ chef du département, duquel dépend son arrondissement, comme le consul l'est au consul général; il peut être suspendu de ses fonctions par le consul; mais sa révocation et son remplacement ne peu* vent avoir lieu qu'avec l'autorisation du ministre.
Les consuls sont autorisés à nommer des délégués dans les lieux de leur arrondissement où ils le jugent utile au service ; ces délégués ont le titre d'agents consulaires; celui de vice-consul peut leur être conféré, lorsque leur position sociale, l'importance de la localité ou un autre motif l'exige. Ils n'ont point de caractère public et agissent sous la responsabilité du chef qui les a nommés et aux recommandations duquel ils doivent entièrement se conformer.
ARTICLE. Passage d'un écrit quelconque.
On donne le nom iï articles aux dissertations politiques, littéraires scientifiques, etc., et même aux nouvelles que renferme un journal ou une revue.
£n langage diplomatique le mot article désigne chaque partie ou section d'une loi, d'un contrat, d'un traité, qui établit une disposition, une stipulation.
Article de foi signifie un point de croyance, une vérité admise. Croire une chose comme un article de foi, c'est la croire fermement.
Dans le commerce, on donne le nom ^'articles aux différentes espèces de marchandises qu'un commerçant a dans ses magasins.
ARUSPICE. Ministres de la religion chez les Romains, qui consultaient les entrailles des victimes. Leur art consistait à interpréter la volonté des dieux d'après les apparences que présentaient les entrailles aes animaux offerts en sacrifice et aussi d'après les phénomènes extraordinaires dont la nature était le théâtre, tels que tremblements de terre,
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orages, coups de foudres etc. Ils ne formaient pas une corporation sacerdotale et ne remplissaient aucun rôle politique dansTEtat. Si le sénat les consultait, c'était au même titre que le faisaient les simples particuliers.
ASCENDANTS. Ea terme de généralogie, ce sont tous les parents qui nous sont précédés en ligue directe ou indirecte.
En jurisprudence, la série est limitée aux personnes desquelles un individu descend en ligue directe et légitime: il y a les ascendants paternels et les ascendants maternels.
ASCHEHOUG (Thorkil Halvorsen) publiciste norvégien, né en 1822, professeur à l'Université de Christiania membre de rinstitut de droit international.
Norges offenUigé Met, (Le droit public de la Norvège.) Première partie.
Christiania 1869. Deuxième partie, 2 vol. Christiania 1875.
Om iingUga keîtigheder efter de garnie norske love, fDu droit çrivé réel d'après les anciennes lois norvégiennes, tome VII de la Revue norvégienne des sciences et de la littérature.)
ASCHBR (C. W.) Publiciste allemand.
Bettràge eu einigen Fragen ûber die Verhàltnme der neutralen ychi/ffahrt m Kriegszeiten, (Quelque questions relatives à la navigation neutre en temps de guerre.) Hambourg 1854.
ASILE. Définition, Lieu où l'on est en sûreté conti'e une poursuite, contre un danger.
On appelait ainsi les lieux où les débiteurs et les criminels, lorsqu'ils parvenaient à s'y retirer, étaient à l'abri des poursuites de la justice. De là est venu le droit d'asile, qui n'est autre que le privilège dont ces lieux jouissaient et que ceux qui s'y réfugiaient pouvaient invoquer: ce droit, appuyé sur la reli-
fion, plaçait en quelque sorte sous la main e la divinité ceux qui l'invoquaient.
Cliez les Grecs et les Romains, presque tous les temples, les autels consacrés aux dieux, les bois sacrés, les enceintes réservées étaient des lieux d'asile. Dans l'origine ces lieux étaient ouverts aux malheureux, aux faibles, aux persécutés plutôt qu'aux coupables, aux gens échappés à une défaite, aux rois détrônés, aux exilés, aux auteurs d'attentats commis par imprudence; mais ces restrictions n'étaient jamais rigoureusement observées : les véritables malfaiteurs parvenaient le plus souvent à se couvrir aussi de l'inviolabilité des lieux sacrés,
et les criminels ayant fini par n'y être plus distingués des simples opprimés, l'immunité devint une source d'abus; aussi le respect de ce droit est-il tombé en désuétude, et les Etats ont fini par l'abolir complètement, de sorte qu'aujourd'hui il n'existe pas d'asile inviolable pour ceux que la société poursuit et qu'une i)eine méritée doit frapper.
Situation des agents diplomatiques. On a voulu voir une continuation du droit d'asile dans la franchise et l'inviolabilité dont jouit la demeure des ministres publics ou agents diplomaticjues à l'étranger. Ce privilège d'inviolabilité a pour but exclusivement de faciliter l'exercice libre et régulier des fonctions de l'agent diplomatique; mais il disparaît dès que la conduite de celui-ci met en péril la paix de l'Etat, viole ou tend à éluder les lois du pays; et c'est ce qu'il ferait en convertissant la légation en foyer de conspiration contre le gouvernement établi ou en refuge pour les criminels, et dans ces cas l'Etat offensé est pleinement fondé en droit à refuser désormais à la demeure du ministre le bénéfice d'une immunité que la saine raison et la justice cessent de légitimer.
Lorsqu'un coupable est dans le pays même où le crime a été commis, personne, fût-ce même le souverain, n'a le droit de mettre entrave au cours des lois. Le ministre étranger n'a aucun motif légitime pour soustraire aux mains de la justice un indiWdu sur lequel il n'a point de juridiction: ce serait en quelque sorte se rendre complice du crime.
11 doit, au contraire, interdire sa demeure aux individus poursuivis par les autorités judiciaires et même les leur livrer, s'ils ont pénétré chez lui.
Dans le cas où l'agent ne livre pas l'individu et qu'il est pourtant avéré qu'il y est réfugié, les autorités compétentes ont le droit de faire entourer de gardes l'hôtel du ministre et de prendre au dehors des mesures pour empêcher le coupable de s'échapper; elles peuvent même, dans le cas où le ministre, après en avoir été dûment sollicité, se réinsérait à l'extradition, faire enlever le réfugié de force. Cependant, en procédant à la visite, les autorités doivent éviter tout ce qui peut porter atteinte aux droits de la personne du ministre et de sa suite.
Dans le cas de simple soupçon que la demeure d'un ministre étranger sert à abriter un crime, ou à en cacher les traces, le ministre, interrogé à cet égard, ne peut au besoin refuser de donner des
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explications; s'il les refuse ou qu'elles paraissent insuffîsianteB, la perquisition peut être autorisée; elle doit s exécuter avec des égards tout particuliers et en présence d'un magistrat supérieur.
Etevdue du droit d'asile. En résumé on peut dire que les gouvernements n*ont pas encoie déterminé avec précision l'étendue que chacun d'eux entend reconnaître à l'exercice de ce qu'on appelle le droit d'asile et qu'aucune rèçle fixe n'a été encore établie, sur ce pomt, de sorte qu'on est réduit, pour se guider en cette matière, à des considérations générales d'humanité et au sentiment des justes égards (jue les nations se doivent les unes aux autres. Ainsi l'on admet qu'au milieu des troubles civils qui surviennent dans un pays l'hôtel d'une légation puisse et doive même oÔrir un abri assuré aux hommes politiques qu'un danger de vie force à s'y réfugier temporairement. Du moment qu'il leur accorde l'asile, l'agent diplomatique doit prendre les mesures nécessaires pour garantir leur sûreté personnelle. S'il ne peut obtenir du gouvernement local un sanf-conduit pour que les réfugiés sortent librement du pays, il pourra prolonger leur séjour dans son hôtel pendant un temps indéfini sans que le gouvernement y trouve à redire; c'est & ce gouveraement à abréger ce temps en accordant aux réfugiés la liberté cie quitter le pays plutôt que d'épier le moment où ils sortent de la légation pour s'emparer de leurs personnes. Mais il est une condition indispensable pour que l'asile soit respecté ; c'est que le réfugié ne convertisse pas la légation qui le protège en un foyer de conspiration contre le gouvernement qui le recherche. Quand un ministre étranger ouvre ses portes à un accusé politique, ce doit être seulement en vue de lui sauver la vie et . non en vue de faire de l'opposition, de créer des conflits au gouvernement.
Kéfiu/iés politiques. Lorsqu'un individu poursuivi ou condamné pour crime se réfugie dans un pavs étranger, il est d'usage de le livrer a la justice du pays qui le réclame, et il y a à ce sujet un grand nombre de traités entre les nations, (f. EXTRADITION.) Toutefois l'exception se présente là encore en faveur des accusés de crimes politiques, tiu'un gouvernement n'est pas tenu a'extrader; mais son devoir est d'empêcher que ces personnes n'abusent de l'asile pour menacer Tordre public et la sécurité des autres Etats. Entre autres mesures prises à leur égard, ou les désarme, ou les interne, c est-à-dire qu'on leur assigne des rési-
dences quMl ne leur est pas permis de quitter; on les retient forcément sur le territoire, ou on les en expulse quand ils compromettent par leur conauite les relations internationales du gouvernement.
Asile sur les vaisseaux. Souvent Tasile est réclamé par les réfugiés non seulement sur le territoire réel d'un Etat étranger, mais à bord des vaisseaux qui appartiennent à cet Etat, et même des navires marchands qui portent son pavillon.
Il y a ici une distinction à établir : on conçoit qu'un bâtiment de guerre, qui fait partie de la force publique d'un Etat indépendant, que sous certains rapports il représente partout où il déploie la flamme aux couleurs nationales, soit fictivement considéré comme une portion du territoire étranger auquel il appar- ' tient; aussi toutes les nations admettentelles sans difficulté, sans restriction d'aucune sorte, le principe d'exterritorialité au profit de la marine militaire et renoncent-elles à son égard au droit de rechercher, de poursuivre et de réclamer les personnes qui, après avoir enfreint les lois civiles ou politiques du i)ays, sont parvenues à s'abriter sous un pavillon de guerre étranger; mais aucune des raisons de convenance ou d'égards internationaux (pli ont fait universellement sanctionner cette dérogation au droit commun en matière de juridiction n'existe évidemment pour un navire de commerce.
aui pour tout ce qui ne touche pas à sa iscipline intérieure, ne jouit d'aucun privilège et reste absolument soumis aux lois de police et de sûreté de TEtat dans les eaux duquel il est mouillé : l'autorité locale a le droit de se transporter à bord de ces navires et d'y faire la recherche et l'arrestation du réfugié.
Si l'embarquement d'un réfugié a eu lieu en pleine mer, les capitaines de bâtiments de guerre ou de commerce ne sont responsables de leur conduite qu'envers leur gouvernement; quant au gouvernement du pays auquel appartient le réfugié, il ne peut faire de réclamations que d'Etat à Etat par la voie diplomatique.
Droit d'asile pour troupes en temps de guerre. On nomme aussi droit d'asile le droit d'un Etat neutre, en temps de guerre, d'accueillir sur son territoire des détachements de troupes poursuivis par l'ennemi, ou dans ses ports les navires de guerre en détresse. C'est là une assistance commandée par l'humanité et partant toujours permise. Toutefois l'Etat neutre doit veiller à ce que les belli-
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gérants auxquels il accorde un asile dans ces conditions, n'abusent pas du territoire neutre pour recommencer ou continuer la guerre. Les troupes doivent être désarmées et éloignées le plus possible du théâtre des hostilités. L'Etat neutre n'est tenu de désarmer ni de détenir le navire de guerre qui se réfugie dans un de ses ports ou s'y rend pour réparer des avaries, se procurer des vivres ou faire soigner ses malades; mais le séjour de ces navires astreint à certaines conditions, dont voici les plus habituellement exigées :
Ces bâtiments doivent entretenir des relations amicales et pacifiques non seulement avec tous les autres navires mouillés dans le même port, mais surtout avec les bâtiments annés appartenant à leurs ennemis; ils ne peuvent augmenter le nombre et le calibre de leurs canons, ni acheter et embarquer des armes ou des munitions de guerre; il leur est défendu de renforcer leur équipage et de faire des enrôlements volontaires, même panni leurs nationaux ; ils doivent s'abstenir de toute enquête sur les forces, l'emplacement ou les ressources de leurs ennemis et ne pas mettre brusquement à la voile pour poursuivre ceux qui leur seraient signales; il leur est également défendu de sortir du port moins de 24 heures après le navire ennemi qui l'a quitté avant eux; ils ne peuvent employer ni la force ni la ruse pour recousser les prises faites sur leurs concitoyens ou pour délivrer des prisonniers de leur nation; il leur est interdit de procéder à la vente des prises qu'ils ont pu faire tant qu'il n'est pas intervenu un jugement de condamnation et avant d'en avoir l'autorisation du souverain territorial.
{Voir AGENTS DIPLOMATIQUES.)
ASSASSINAT. L'assassinat est un meurtre commis avec violence et préméditation ou guet-apens.
L'individu coupable d'assassinat est puni de mort, sauf le cas de circonstances atténuantes.
L'assassinat est au nombre des crimes donnant lieu à extradition.
ASSEMBLÉE. Dans le sens politique ce mot indique la réunion des membres d'un corps délibérant. Les assemblées reçoivent des dénominations différentes d'après leur composition ; ainsi on distingue les assemblées provinciales communales, cantonales, provinciales ou nationales selon qu'elles sont formées des représentants des communes, des cantons, des provinces ou de la nation tout entière.
Les assemblées tirent aussi leur nom TO^IE 1er
du caractère ou de la nature de leurs délibérations, de leurs travaux: l'assemblée constituante est celle qui a pour mission d'élaborer spécialement la constitution d'un pays ; l'assemblée législative est celle qui est chargée d'en discuter et d'en rédiger les loLs.
On donne en général la qualification d'assemblées délibérantes aux parlements, diètes, congrès, certes, sénats et chambres des députes ou des représentants, dans les gouvernements représentatifs.
On nomme a'tsemblce de la nation la réunion qui a lieu dans les échelles du Levant et de Barbarie, des Français qui V résident, sur la convocation des ambassadeurs ou des consuls, toutes les fois que ceux-ci le jugent à propos pour le bien général et particulier, ou lorsqu'ils en sont requis par les résidents eux-mêmes.
ASSER (Tobie, Michel, Charles), publiciste hollandais, né à Amsterdam le 29 avril 1838; professeur de droit international à l'université d'Amsterdam, membre fondateur de l'Institut de droit international, l'un des fondateurs et directeur de la Revue de droit international et de législation comparée. Il a publié dans ce recueil de nombreux articles sur le droit international, notamment sur :
L'exécution des jugements étrangers;
Les principes de droit international privé en vigueur dans les Pays-Bas;
Le Code civil de la République Argentine;
I^ droit international privé et droit uniforme (1880),
ASSERMENTÉ. Se dit de tout fonctionnaire public qui a prêté serment avant d'entrer en exercice, ou de certains délégués appelés par les tribunaux et qui prêtent serment avant de remplir leur office : ces derniers sont ordinairement des experts, des traducteurs ou des interprètes.
Pendant la Révolution Française ou nommait })rctres assermentés les ecclésiastiques qui avaient prêté serment à la constitution civile du clergé, par opposition à ceux qui s'y étaient refusés et qu' on appelait par conséquent prêtres nofi assermentés.
ASSOCIATION. Réunion d'individus en vue de la réalisation d'une idée commune, mais spéciale quant h sou objet.
Il y a des associations d'Etats comme il y a des associations d'individus : il peut se former entre deux ou un plus grand nombre de nations différentes des associations, qui, sans avoir une tendance politiaue marquée, sans constituer un véritaole Etat dans toute l'accep-
ATTENTAT
tion (lu mot, aBSument copondant «n caractère intematioiiHl et modifient dans une certaine mesure la manière d'être et le» relations naturelles de ceux qui en font partie. Elh'H 8ont frénéralenient conclues en vue d'atteindre en commun un but déterminé d'une nature pacifique, de partager, par exemple, certains avantages couïmerciaux, financiers, iuridi([ue8 ou autres; d'établir entre les Ktats contractants des refiles unifornics j)our l'exploitation d'un service public, tel (jue celui des postes et des télégraphes; de simplifier la perception des impôts, de confondre leurs lois économiques, leurs systèmes de poids et de mesures et de monnaies, etc.
Ces associations, en raison de leur caractère international, sont réjries par des rèples différejites de celles du contrat civil de société. Elles différent (ionaUûwccs en ce que la sphère et la durée en sont plus restreintes; lorsque cette sphère s'élargit, l'association devient alors une véritaWe union. ( Fotr UNION, ALLIANCE.)
ASSOCIATION povr la réforme et la codification du droit des gens. Cette asFociation a publié entre autres des mémoires sur la traite des nègres, les effets au porteur, les lois internaticmales sur la commandite et les sociétés anonymes, les règles de York et d'Anvers, la propriété littéraire internationale, un discours d'ouverture de M. R. Phillimore sur la législation internationale, un mémoire sur les lois sur les faillites au point de vue international, les mémoires de Sir Travers Twiss sur la juridiction consulaire en Orient, les conventions internationales relatives aux phares, le canal de àSuez en tant que voie internationale et la protection internationale des câbles télégrapJiiques.
ATTACHÉS D'AMBASSADE ET DÉ LÉGATION. On api)elle ainsi des employés dépendant du ministère des affaires étrangères et placés dans les aml)assades et les légations, où ils particijient ordinairement aux travaux des secrétaires.
Il y a des attachés payés et des attachés libres; ces derniers ne sont à proprement parler (jue des as])irants ou surnuméraires; mais les uns et les autres ne sont admis qu'après avoir passé un examen et justifie de certaines aptitudes; on leiu* demande notamment une connaissance générale du droit des gens, de l'histoire moderne, de l'économie politique, et la faculté de parler au moins une langue étrangère: on exige même parfois un diplôme de licencié en droit.
ATTACHÉS MILITAIRES. Ce sont des agents spéciaux dont un usage récent autorise l'adjonction aux légations diplomatiques. Ils sont plus particulièrement chargés d'observer dans le pays où ils sont envoyés tout ce qui se rapporte aux affaires militaires, d'assister aux revues et manœuvres. aux(|uelles ils sont ordinairement invites, et d'en rendre compte à leur gouvernement. Ces attachés sont généralement des officiers de l'armée d'un grade plus ou moins élevé.
Ces agents font partie de la légation; s'ils ne n'présentent pas directement leur gouvernement, ils sont les auxiliaires de hon renrésentaîit pour tout ce qui concerne I étude et la solution des questions militaires, leur fonction n'est qu'un dém«*nd)rement des fonctions plus générales du chef de la mission.
Comme ils sont aussi commissionnés et accrédités par le gouveniement même, revêtus d'un caractère public et officiel, il y a pour eux les mêmes raisons que pour les agents djplomaticiues proprement dits de ne pas être troublés dans leurs fonctions par des poursuites Judiciaires et par des actes d'exécution; ils puisent donc k la fois dans leur titre personnel et leur situation de dépendance d'une légation diplomatique le droit de participer au privilège d'exterritorialité et aux prérogatives qui en découlent.
ATTACHÉS TECHNIQXJES. L'empire d'Allemagne a attaché depuis quelques années, à la représentation diplomatique de Paris, de Londres et de Washington, des ingénieurs qui portent ce titre et qui sont chargés de renseigner leur gouvernement sur les progrès de l'art de l'ingénieur et des arts techniques en France, en Angleterre et aux Etats-Unis. Leur situation est analogue à celle des attachés militaires.
ATTENTAT. Entreprise criminelle ou illégale contre les personnes ou contre les choses.
Cette dénomination s'applique plus spécialement à une tentative contre la vie du chef de l'Etat, ou à toute entreprise criminelle contre la chose publique, c'està-dire ayant pour objet de détruire ou de changer le gouvernement. Cette catégorie de crimes ne donne pas lieu à l'extradition, lorscju'il est constaté qu'ils ont eu un mobile politicpu».
En termes de droit, l'attentat aux mœurs, à la pudeur comprend les tentatives violentes contre la personne d'une femme ou d'un enfant, 1 excitation à la débauche et la corruption de mineurs. Le
AUBAINE
plus grand nombre des législations et des conventions internationales autorisent l'extradition contre les coupables de pareils crimes qui se réfugient àTétranger.
ATTESTATION. Acte ou témoignage écrit ou verbal par lequel on atteste la vérité d'un fait.
ATTLMAYR (Ferdinand) juriHConnulte autrichien. Die Eiemente des intemationalen SeerechU und Sammlunç von Vertrâffen (Eléments de droit maritime international et recueil des traités y relatifs) Vienne 1872-73.
Manuel spécialement destiné aux officiers de la marine austro-hongroise.
ATTORNEY. Mot anglais, qui correspond à peu près à la qualification d'avoué ou aavocat.
Dans son acception propre, ce terme signifie une personne agissant à la place d'une autre.
£n Angleterre on distingue les aitorneys prioés et les aitorneys pubUcs ou légaux (ai lato). Les premiers sont simplement des hommes d'affaires, agissant pour le compte de leurs clients, sans pouvoir cependant ester en justice pour eux; les seconds, au contraire, sont des officiers publics, qui ont qualité légale pour poursuivre ou défendre en justice.
L'attorney at law remplit auprès des tribunaux anglais des fonctions analogues à celles de l'avoué, auprès des tribunaux en France; il est Pintermédiaire entre le plaideur et son avocat.
On appelle ^pouvoir d'attomey" l'écrit par lequel une personne en constitue une autre pour son attorney ou son fondé de pouvoir.
Li' attorney général est un officier judiciaire de l'Etat en Angleterre et aux Etats-Unis.
En Angleterre, il est nommé par lettres patentes du souverain. 11 est chargé d'intenter ou de suivre les poursuites judiciaires AU nom de la couronne, d'informer d'office dans les procès criminels qui Pintéressent, de libeller les bills en cour de l'Echiquier pour tout ce qui concerne les domaines ou les revenus du souverain.
Aux Etats-Unis, l'attorney général, nommé par le Président avec l'assentiment du Sénat fédéral, conduit devant la cour suprême tous les procès dans lesquels le gouvernement a quelque intérêt; il doit donner son opinion sur des questions de droit, lorsqu'il en est requis par le président ou par les chefs de départements relativement à des sujets concernant leur branche d'administration.
Chacun des Etats de l'Union a aussi
son attorney général, dont les attributions se rapportent à celles du gouvernement de l'Etat.
ATTRIBUTIONS. Partie d'administration et portion d'autorité assignées à une fonction publique, et par conséquent aux
Eersonnes qui sont chargées de l'exercer. iCs attributions varient selon la nature des fonctions.
Dans un sens plus général, ce terme embrasse tout droit de gérer, d'administrer, de connaître ou juger, etc.
En jurisjjrudence on appelle attribution de juridiction l'action d'étendre la compétence d'un juge.
Autrefois on (lésignait sous le nom de lettres d'attribution Te pouvoir que le roi donnait à des commissaires d'une juridiction subalterne pour juger une affaire en dernier ressort.
AUBAIN. Terme ancien de jurisprudence. Etranger qui n'est pas naturalisé dans le pays où il demeure et qui est sujet au droit d'aubaine. (Voir ce mot.)
D'après l'ancien droit, les aubains, en France, étaient soumis aux droits de chevage et de formariage (voir ces mots), incapables de transmettre après décès soit par succession ab intestat (voir ce mot), soit par disposition testamentaire, les biens qu ils délaissaient, comme de recueillir une succession soit testamentaire, soit ab intestat. Ils ne pouvaient ester en justice comme demandeurs qu'à la charge de fournir la caution juaicatum solvi (voir ce terme) pour la garantie des frais et des dommages et intérêts résultant du procès; ils étaient privés du bénéfice* de la cession de biens, et soumis indéfiniment à la contrainte par corps (voir ce terme).
AUBAINE (Droit d'). Ce terme vient de celui d' aubains, qui servait à désignerles étrangers.
Quant à l'étymoloçie du mot aubains, des auteurs la déduisent de ce que les étrangers étaient enregistrés sur un album ; d'autres la considèrent comme une contraction de alibi nati^ ou prétendent que le nom d'aubains, qui était propre aux Ecossais, fut étendu à tous les étrangers.
Quoi qu'il en soit, en Espagne, sous le régime féodal les étrangers étaient considérés comme en dehors du droit commun. Ils étaient astreints à des charges excei^tionnelles, panni lesquelles on doit mentionner en première ligne le droit d'aubaine, en vertu duquel l'étranger qui avait acquis des biens-fonds dans un pays ne pouvait en disposer ni en faveur de ses héritiers légitimes ni en
AUDIENCE
faveur d'un (étranger; à sa mort bos biens revenaient de droit au souverain territorial, le domaine éminent de l'Etat prévalant dans ce cas sur Tintérêt de l'éti*anger et de sa famille.
Dans le principe le droit d'aubaine n*avait pas le caractère qu'il prit par la suite : c'était une des conséquences du servage, dont l'individu né serf, ne pouvait s'affranchir en passant sur un territoire étranger; serf de naissance, il restait serf et était dit aubain; si le seigneur s'emparait de ses biens, c'était parce au'il était serf et non parce qu'il était étranger.
Après l'extinction de la féodalité la royauté s'en attribua les prérogatives; et alors le droit d'aubaine changea de nature : c'est bien aux étrangers qu'il s'applijjua, aux étrangers qui étaient déclarés incapables de jouir dos droits civils. Dès la fin du XI Ve siècle il était admis que le roi siîccédait aux aubains „qui trépassaient sans convenable héritier".
Les étrangers continuèrent néanmoins de payer des redevances considérables; s'ils se mariaient sans l'autorisation du roi, ils étaient frappés d'une amende; ils ne pouvaient épouser des régnicolos sans déposer le tiers ou la moitié de leurs biens.
Cependant, en France par exemple, les rois avaient consenti certains atténuations à l'exercice du droit d'aubaine, et de nombreuses exceptions, tantôt en faveur des commerçants étrangers qui venaient trafiquer dans le pays, tantôt par des traités qui stipulaient la réciprocité du droit de succéder en faveur des sujets des parties contractantes.
En 1790 l'Assemblée constituante française abolit le droit d'aubaine, en invitant les autres Etats à l'abolir aussi; mais aucun des gouvernements européens ne réjpondit à cet appel; c'est pourquoi les rédacteurs du Code civil décidèrent que l'étranger résidant en France y jouirait des mêmes droits que ceux qui seraient accordés aux Français par la nation à laquelle cet étranger appartiendrait; ainsi dans le principe l'article 726 du Code civil portait que : „un étranger n'est admis à succéder aux biens que son parent, étranger ou Français, possède dans le territoire du royaume que dans les cas et de la manière dont un Français succède à son parent possédant des biens dans le pays de cet étranger"; et d'après l'article 926, le Français ne pouvait dis-
f)Oser au profit d'un étranger que dans e cas OÙ cet étranger pourrait disposer au profit d'un Français. Mais ces pre-
scriptions ont été abolies par la loi du 14 juillet 1829, qui accorde aux étrangers do succéder, de disposer et de recevoir de la même manière que les Français dans toute l'étendue de la France.
AUBE (Th.). Publiciste français.
Un nouveau droit maritime iniernaiionai, Paris 1875.
AUBUSSON (Georges d'). Diplomate français, ambassadeur de France à Venise en 1659 et à Madrid en 1661. Défense du droit de Marie- 2'hérèse d? Autriche^ reine de France, à la succession des couronnes d'Espaane, Paris 1674, 1 vol. in- 4®. Ouvrage dédié à la reine très-chrétienne elle-même.
AUDIENCE. Dans le langage diplomati(|ue, c'est la réception accordée par les souverains ou les chefs d'Etat aux envoyés étrangers pour la remise des lettre/t de créance et de rappel. (Voir ces mots.)
Ces audiences, dites solennelles, sont publi([ues ou privées.
Les nonces du Saint -Riéce et les ambassadeurs obtiennent en général des audiences solennelles au commencement et à la fin de leur mission. Alors les voitures de la cour vont les chercher, puis les reconduisent à leur hôtel à l'issue de l'audience. Les honneurs militaires leur sont rendus à leur arrivée au palais, où ils se font d'ordinaire accompagner par les personnes de leur suite. L'ambassadeur est reçu dans la salle du trône par le souverain assis ou debout, entouré des
f)rinces du sang, des grancls-officiers de a couronne et des hauts fonctionnaires de l'Etat. Ensuite, a]>rès avoir pris place sur un siège qui lui est désigne, il présente au souveram ses lettres de créance, en prononçant une allocution, dans laipielle il fait allusion à Tobjet de sa mission et aux relations d'amitié qui existent entre son pays et celui où il vient résider. L'usage veut que la teneur de cette allocution soit officieusement communiquée à l'avance, afin que le souverain auquel elle sera adressée de vive voix, puisse y préparer sa réponse.
D'ordinaire, au sortir de l'audience, l'ambassadeur est reçu par l'épouse du souverain, par l'héritier présomptif de la couronne et par les autres princes ou princesses du sang.
Après la présentation le ministre des affaires étrangères fait à l'ambassadeur une première visite officielle, tant au nom du souverain qu'en son nom personnel.
A Constautinople les ambassadeurs et les ministres de seconde classe remettent
AULIQUE
leurs lettres de créance en audience solennelle entre les mains du grand -vizir, mais en présence du sultan. îics chargés d'affaires ne les présentent qu'au grandvizir dans une visite de cérémonie.
Les ministres autres que les ambassadeurs peuvent obtenir des audiences publiques, qui ont lieu avec moins de cérémonial dans la salle consacrée aux cercles diplomatiques (réceptions des représentants étrangers en corps) et non dans la salle du trône. Le souverain, entouré également des grands-officiers de sa cour, les reçoit debout, et ils lui remettent leurs lettres de créance, après avoir prononcé un discours. Le plus souvent ils sont admis à de simples audiences privées, dans le cabinet du souverain seul, ou en présence d'un ou de deux ministres et parfois de quelques personnes de la cour,
Î généralement du grand -maréchal du paaisou du grand-chambellan. (F. AGENTS DIPLOMATIQUES.)
Indépendamment des audiences qui leur sont ainsi accordées à leur arrivée ou à leur départ, les ministres étrangers, pendant le cours de leur mission, ootiennent du souverain des audiences, motivées par des circonstances particulières : c'est ce qui arrive lorsqu'ils ont à remettre en mains propres au chef d'Etat auprès duquel ils sont accrédités une lettre de celui qu'ils représentent, des décorations, ou bien à l'entretenir d'affaires de famille ou tout-à-fait personnelles.
Quelques souverains ont introduit l'usage de donner régulièrement audience au corps diplomatique à des jours fixes, notamment à l'occasion du premier jour de l'année : ce sont ces réceptions auxquelles on donne le nom de cercles diplomatiques.
AUDITEUR. Qualification de certains emplois, donnée tantôt à des fonctionnaires en titre, tantôt à des fonctionnaires faisant un noviciat.
Juge ou conseiller auditeur, officier de judicature qui assiste aux audiences, mais n'a pas voix délibérative.
En France l'auditeur au conseil d'Etat est une sorte de surnuméraire admis au-
Î>rè8 du conseil d'Etat pour y acquérir a connaissance des affaires; l'auditeur est au-dessous du maître des requêtes.
Auditeur des comptes, fonctionnaire chargé autrefois d'examiner les finances du roi, fonctions analogues à celles des référendaires à la cour des comptes actuelle.
Auditeur de nonciature, secrétaire de légation d'une nonciature papale.
Auditeur de la rotey membre du tribu-
nal ecclésiastique de ce nom, établi à Rome par la curie pontificale.
Auditeur se dit aussi des juges chargés d'instruire les causes qui relèvent des cours martiales.
AUGURE, terme d'antiquité romaine, signifiant présage tiré du vol ou du chant des oiseaux ou de certains phénomènes de l'air, tels qu'éclairs, orages, tonneire, — par extension tout ce qui présage quelquechose.
C'était aussi le nom des ministres de la religion qui étaient chargés d'observer les oiseaux et l'état de l'atmosphère pour en tirer des présages. Les prêtres chargés de ce soin formaient un collège, oui a joué un rôle considérable dans
I histoire romaine; car rien d'important ne se faisait sans qu'on eût pris préalablement leur avis.
AUGUSTE, imposant, digne de respect ou de vénération.
Titre déféré par le sénat romain à Octave, et porte après lui par les em-
Î)ereurs ses successeurs. Adopté par 'empereur d'Allemagne Othon II vers 973, ce titre était devenu, depuis le règne de Henri VI, en 1190, tout-à-fait officiel et inséparable de celui d'empereur d'Allemagne.
AULIQUE. Ce terme, dérivé du mot latin aula (cour), s'emploie dans ces deux locutions conseil aulique, conseiller aulîque.
Le conseil aulique, dans l'ancien empire Germanique, constituait un tribunal suprême jugeant en dernier ressort et sans appel les causes attribuées à l'empereur; c était l'autorité administrative la plus élevée, ou du moins la seule qui existât.
II avait été créé par l'empereur Maximilien en 1501; il siégea successivement à Francfort sur le Mein, à Spire, à Wetzlar et à Vienne. Il se composait d'un président, d'un vice-président et d'un nombre illimité de conseillers distribués sur deux bancs, dont l'un était occupé par des assesseurs comtes ou barons et l'autre par des assesseurs juris consultes; tous étaient nommés par l'Empereur. Le conseil aulique a été supprimé en 1806, lors de la fondation de ta confédération du Rhin par Napoléon. Toutefois dans l'empire d'Autriche le titre de conseiller aulique continue d'être donné à des chefs de départements administratifs comme une distinction en quelque sorte honorifique. En Allemagne il se confère, à titre honorifique, à certaines personnes en récompense de services rendus à la cour.
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magnp, lu c on fédérât ion du Nord, la PnisBC et rAlsHcv-Lorrainc avec k's pays iStrangers.
AUSPICES. Divination de laveuir, surtout d'après le vol des oiseam.
11 y avait ccttu diHërcuce entro ka auspices et les autres que les premicra Eo tiraient plus particulièrement du vol dos oiseaux, et les seconds de leur ehocs et de leurs niouvenieute; mais les deux mots ont fini par se confondre.
Hétaplioric[uement on emploie le mot auspices dHns le sens de prc-saffo en' g^énéral appliqué aui elioses: heureux ou maliieureux, favoralde ou fûeheux, et appliqué aux peri<i>unes dans celui d'influence OH de difi'tiiiu; smis led ausjili-es de quelqu'un, e'i'st-M-ilire par son influ-
AUSTRÉOAL (tribunal.) Ce tribunal, créé par déii.iion de la diète germanique du 3 août 1820. avait pour attributions de prononcer sur les différends entre deux ou plusieurs souverains membres de la contédération. L'aetf final de Vienne étendait aux particuliers le bénéliee de cette juridiction anstrépalo, lorsqu'il s'agissait do prétention, pour lesquelles les membres de la confédération se renvoient l'affaire les uiis aux autres, sans issue possible par tts voies judieiaires ordinaires.
Cette déDomiuation vient du mot allemand auitrag, au pivriel ausiraege qui sijinifie décision sur nn point de droit. Dans le droit public allemand, on donnait le titre il'auftratffe k des commissions d'arbitragie. chargées de déi:ider des points en litijre soit entre plusieurs Etats, soit entre le e'Ouvemement d'un des Etats de la confédération gcmianique et la diète du même Etat, soit entre un gouvernement et un particulier. Il y avait trois sortes (Vaustraege: ceux de plein droit,
Sour les princes et ks Etats immédiats e l'empire; ceux qu'on nommait par compromis^ et ceux que les empereurs accordaient k des villes impériales ou à d'autres membres du Saint-Empire.
L'institution austrégalienne a cessé avec ladisflolutiondeladiètegcrmaniquedepuis 1866. Aujourd'hui les couvernemente riîunis du nouvel empire allemand vident leurs différends partiruiiers au sein du Conseil fédéral (iSundegraiK).
AUTEUR. Se dit de la personne qui crée ou produit, et plus particulièrement lie celui ou do celle ^ui a fait an ou-
iTspe de littérature, de science ou d'art; auteur d'un livre, de poésies, d'un tableau, d'une statue etc.; dans ce sens on le prend AafA comme synonjnie d'écrivain, de nublieiste: les auteurs grec» et latinn, le» auteurs anciens, etc.
Il se dit aussi de celui (^ui a inventé ou conçu quelque chose: I inventeur ou l'auteur d'un procédé.
Le titre d'auteur constitue des droits spéciaux de propriété résumés sous la di'iiDinination do ^ropriéti UttiToire ou arliilique, suivant la nature de la c)|oi>ç
mes lie jurisprudence, ouqualifîe
par opposition à n sont complices ; r principal celui qui en
On applique aussi la qualification d'auteur k la iicrsonnc de qui on tient quelque droit, comme dans cette phrase» : „0n lui disputait la posKession de cette terre; il fit ajipeler ses auteurs en ga-
AUTHENTIQUE. Qui fait autorité: se dit des actes reçus ou dressés par des fonctionnaires publics revêtus des pouvoirs nécessaires pour ilonner force exécutoire aux actes qu'ils certifient de leur signature. Contrat, titre, déclaration authentique, copie authentique, émanée de l'officier public qui a reçu l'acte, certifiée et légalisée.
L'acte autlientifiue est défini par l'article 1317 du code civil français comme „cclui ipii a été reçu par officiers publics avant le droit d'instnimenter dans le lieu ou il a i';té réiligé et avec les solennités requises". Cette définition s'applique aux actes notariés et, en général, aux actes de juridiction volontaire.
En France, par exemple, un acte passé à l'étranger devant les autorités compétentes peut être considéré comme authentiiiue et faisant preuve suffisante des faits qu'il contient; cependant il n'aura
fias en France la force exécutoire que la fgislation française attribue aux actes authentiques passés en France ; par contre l'acte passé eu France, quoique expédié en fonne exécutoire, n'a dans les autres
selle a élevé à la hauteur d'un principe de droit international, fait considérer comme authentique tout original muni du grand sceau de l'Etat, toute copie
autorisée et lécaleiiient certifiée conforme au texte par I autorité compétente, tout
AUTONOMIE
actej tout certificat, toute déclaration ou tout procès -verbal émanant soit d'un magistrat ou d^un autre fonctionnaire public, soit d*un notaire investi à cet eifet d'un pouvoir spécial par la loi territoriale.' Le juge qui a exigé la production de ces documents étrangers reste d'ailleurs absolument maître d'apprécier les circonstances de force majeure par suite desquelles les parties ne pourraient faire leurs justifications dans la forme authentique, et de se contenter alors de telle ou telle preuve équivalente ou supplétive. •
Dans son sens général , le mot authentique équivaut à certain, dont la vérité ou l'autorité ne peut être contestée:
histoire, témoignage, tradition authentique.
Autrefois, en diplomatie, on donnait le nom d'authentiques aux manuscrits originaux par opposition aux copies.
On nomme livres authentiques ceux qui sont réellement de l'auteur auquel le titre les attribue et de l'époque à laquelle la tradition les rapporte: on oppose dans ce sens authentique au mot apocryphe.
Dans l'histoire du droit romain, on appelle authentiques des extraits que les
51ossateurs ont faits des noveîles de ustinien, et insérés aux endroits du code du même empereur auxquels ces extraits se rapportent. Cette dénomination vient de l'inscription in autJientica qu'on lisait en tête de chacun de ces extraits.
AUTOCRATIE, AUTOCRATE, gouvernement d'un seul, exercé avec une autorité illimitée, absolue.
L'autocrate est celui qui exerce cette autorité, celui dont la puissance ne relève d'aucune autre, n'est soumis à aucun contrôle légal.
Ce terme est synonyme de souverain en Russie.
Dans le reste de l'Europe, le mot autocrate est pris en mauvaise part, parce qu'on en fait l'équivalent de prince absolu, et que le sentiment des peuples répugne & un régime qui subordonne les destinées, tous les pouvoirs d'un Etat à la volonté d'un seul.
AUTO-DA-FÉ, mot espagnol qui signifie en français acte de foi.
C'était, en Espagne et en Portugal, ainsi que dans leurs dépendances, l'acte par lequel avait lieu l'exécution des sentences prononcées par l'inquisition contre les personnes qui lui étaient déférées, et comme le plus souvent la sentence concluait au bûcher, Vauto-da-fé était devenu synonyme du supplice par le feu.
Non seulement des personnes étaient condamnées à périr dans les flammes; mais on faisait aussi brûler publiquement les objets ou les livres dont la destruction était jugée nécessaire par le Saint Tribunal.
AUTOGRAPHE. Lettres autographes.
En diplomatie, on appelle lettres autographes celles qui sont écrites de la main du souverain. Ces lettres excluent tout cérémonial quant aux tirtres et aux formules d'usage; le style en est plus familier que celui des lettres de chancellerie et de ca6/ncMt?0îVC0RRH:SP0NDANCE DES SOU- VERAINS), sans pourtant (jue la difi^érence des rangs s'y fasse moins sentir. En général les lettres autographes sont k l'égard des supérieurs une marque de respect, entre égaux une marque d amitié et envers les inférieurs un témoignage particulier d'affection et d'estime.
AUTONOMIE. Littéralement ce mot, d'origine grecque, signifie législation indépendante; même, dans le principe il était synonyme de souveraineté. Ainsi les Grecs donnaient le nom d'autonomes aux Etats qui se gouvernaient par leurs propres lois et n'étaient soumis à aucune puissance étrangère.
Après que Rome eut fait de la Grèce une province romaine, le consul Flamînius, vainqueur de la ligue archaïque, proclama, aux jeux isthmiques, la fibertc de la Grèce; mais le sénat romain régla ce simulacre de liberté en donnant aux villes grecques ïatitonomie, c'est-à-dire le droit de se gouverner par leurs propres lois et de conserver leurs magistrats: ce qui n'était en réalité que le municipe, (Voir ce mot).
Dans les temps modernes, l'autonomie s'étend à des parties entières d'Etats, ou à des Etats faisant partie d'une confédération, lesquels jouissent à l'intérieur d'une plus ou moins grande indépendance, mais n'en possèdent aucune relativement à l'extérieur, sauf pourtant quelques exceptions.
Parmi les pays qui ont l'autonomie la plus large, on peut citer ceux qui font partie de l'Empire allemand, les vassaux de la Turciuie, les cantons suisses, les Etats de ITJnion de l'Amérique du nord. Ils ont à leur tête un gouvernement
Earticulier, ayant (jueîques-uns des attriuts de la souveraineté. Certains d'entre eux, peuvent se faire représenter officiellement à l'étranger.
On peut encore considérer comme autonomes les deux royaumes Scandinaves — Suède et Norvège, — les deux fractions de
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Tempire austro-liouçroiH, le Luxembourg et le» Pays-Bas, rOuniH sous le sceptre (lu même prince par le lien qu'on appelle union personelle (voir ce mot); les îles anfçlo-normande» de la Manche, les colonies anglaises, prescpie indépendantes pour leur administration intérieure, mais représentées à l'étranger par la mèrej)atrie.
AUTORISATION. En terme de droit, c'est l'acte pa^ lequel certaines personnes Boit réelles (femmes, enfants, mineurs), soit morales (communes, établissements publiques, sociétés ete.) sont relevées de l'incapacité dans laquelle les tient la loi, et sont rendues habiles à contracter et à plaider. Par exemple, les mineurs et les femmes mariées ne peuvent faire du commerce sans une autorisation formelle donnée pour les uns par leur père ou leur mère ou un tuteur et pour les autres par leur mari. Les communes, les hospices, les fabriques des églises, étant considérés comme en état de minorité perpétuelle et placés sous la surveillance de l'administration, ne peuvent plaider ni faire certains actes sans Tautorisatiou des sous-préfets, des préfets et, dans (|uelques cas, du gouvernement même.
Les agents du gouvernement ne peuvent être poursuivi qu'en vertu d'une autorisation spéciale. Il faut aussi une autorisation des assemblées législatives pour qu'un de leurs membres puisse être jugé pendant le cours de la session législative, sauf le cas de flagrant délit. Toutefois dans ces diverses circonstances cette disposition préalable n'empêche que de recevoir la plainte, car son refus entraînerait un déni de justice.
AUTORITÉ, Ce mot signifie, en général, une puissance (force publique, fonctionnaire, corps constitué) à laquelle on est soumis ; en ce sens il se dit de l'ensemble des individus qui forment le pouvoir civil ou politique auquel on doit obéir, du gouveuiement considéré principalement dans les rapports avec les citoyens.
L'autorité peut donc se diviser en diverses branches.
On entend par autorité constituée l'ensemble des pouvoirs que chaque peuple a établis pour le gouvernement de ses intérêts ou pour le maintien des lois; elle est ainsi appelée par opposition à l'autorité constituante^ cjui l'établit.
L'autorité administrative est l'administration miblique considérée dans son ensemble; elle réside soit dans le caractère d'un seul fonctionnaire de l'ordre ou du pouvoir administratif.
L'autorité judiciaire comprend l'en' semble des fonctionnaires ou des corps (lui sont investis de l'application ou de 1 exécution des lois.
L'autorité civile ou municipale est celle (lui est chargée de rendre des arrêtés ou (tes règlements pour la gestion des bieDS et pour la police des communes et des villes.
L'autorité militaire veille à la sûreté publiciue et assure le maintien et l'exécution (les lois.
L'autorité souveraine, suprême, impériale (ui rovale etc. est représentée par le chef de l'iîtat qu(»l (lue soit son titre.
L'autorité spirituelle se dit de l'autorité religieuse ou ecclésia8ti(|ue par opposition à l'autorité temporelle c'est-à-dire civile, ou de tout individu revêtu d'une puissance légale (iuelcon([ue : ainsi l'autorité ou {uiissance paternelle que le père ou la mère ont sur leurs enfants, sur leur famille, l'autorité ou la puissances conjugale , celle que le mari a légalement sur la femme.
L'autorité signifie aussi le droit ou le pouvoir de commander et de se faire obéir (ju'exercent les différentes autorités que nous venons de mentionner. Autorité se dit aussi du crédit, de la considération , de la valeur (lui s'attache à une personne ou à une cnose, du degré de créance (ju'elle inspire. Homme, parole, raisonnements d'une grande autorité.
On l'applique également au sentiment d'un ou plusieurs personnages importants
3ue l'on rapporte à l'appui de ce qu'on it : produire des autorités avancer des faits historiques ou des opinions pour soutenir une allégation ou un argumentation; en jurisprudence il se dit des documents, tels que lois, arrêts ou décisions citcîs à l'appui d'un point de droit ou d'un usage.
AUXILIAIRE. Qui aide, qui donne ou dont on tire des secours : se dit surtout des troupes qu'un Etat envoie au secours d'un autre; s'applique aussi à celui qui aide de ses armes.
L'auxiliaire ])rend jpart à la guerre et encourt les hostilit(38 de la puissance contre la(iuelle il fournit des secours; c'est le cas de l'allié qui a contracté une alliance offensive et loumit les moyens de la rendre effective.
Certains publicistcs sont d'avis que l'allié ne devient l'auxiliaire de l'ennemi (lue lorsqu'il lui fournit, des secours illimités en dehors de ceux stipulés pai* le traité d'alliance. Ainsi Vattel, parlant du principe qu'un souverain a le droit de venir en aide à ses alliés sans que pour
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cela il soit censé prendre part à la guerre, prétend que dans des cas semblables la neutralité ne se perd ni ne s'altère.
Wheaton admet également que la neutralité puisse être modifiée par des enfagements antérieurs liant le neutre à une des parties en guerre. Ainsi, dit-il, le neutre peut être obligé, par traité antérieur à la guerre, de fournir à Tune des parties belligérantes un secours limité d'argent, de troupes, de vaisseaux, de munitions de guerre, ou d'ouvrir ses ports aux vaisseaux de guerre de son allié avec leurs prises; Taccomplissement de cette obligation ne détruit passa neutralité et ne lé rend pas l'ennemi de l'autre nation belliçérante, parce qu'il ne le rend
ëas l'associe général de son ennemi etc. lello, invoquant les maximes du droit naturel, comoat avec raison cette doctrine quelque peu subtile. A ses yeux, le secours qui constitue intrinsèquement une violation de la neutralité, ne saurait perdre son caractère illégitime pour avoir été prêté en vertu a'un accord préalable contraire à tous les principes sur la matière.
Que le secours soit apporté en vertu d'an*angements antérieurs ou non, c[uel que soit le caractère de ces arrangements, le secours fait de l'allié un véritable auxiliaire prenant part à la çuerre ; or il ne saurait être à la fois belligérant et neutre.
AVARIE. Définition. Se dit en général du dommage que souffre une chose, et plus particulièrement des accidents qui causent des dommages aux navires ou aux objets qui en forment le chargement.
Les avaries sont occasionnées soit par une faute quelconque, soit par le vice propre des choses, soit par force maleure.
Le code de commerce français définit l'avarie : „Toutes dépenses extraordinaires faites pour le navire ou les marchandises, conjointement ou séparément; tout dommage qui arrive du navire ou aux marchandises depuis leur chargement et leur départ jusqu'à leur retour et leur débarquement.
Classification. On distingue les avaries engrosses ou communes, c'est-à-dire celles qui sont supportées par l'ensemble du navire et du chargement; et en simples on particulières, c'est-à-dire celles qui atteignent seulement des choses prises isolément parmi celles mises en risque, et qui sont supportées particulièrement par le propriétaire de ces choses.
Toutes les pertes et tous les dommages causés un à navire ou au chargement, ou à l'un ou à l'autre, par le capitaine ou par ses ordres, lorsque cela était nécessaire pour le salut du navire ou du chargement, ainsi que le" dommage qui en résulte par voie de conséquence, et les frais faits dans le même but constituent des avaries communes.
Tout dommage considéré comme avaries communes doit être supporté proportionnellement par toutes les parties du navire, de ses appartenances, du fret et de la cargaison pour l'avantage desquelles le dommage a été occasionné et qui ont été réeflement sauvées, ainsi que par le propriétaire des choses sacrifices.
Le dommage causé par les eaux pénétrant dans le navire, sans qu'on puisse l'empêcher, par les écoutilles ou par une autre ouverture, donne lieu à inaemnité comme avarie commune.
Le dommage causé à un navire, aux marchandises par l'emploi de l'eau ou de tout autre moyen* pour éteindre un incendie à bord, constitue aussi une avarie commune.
Lorsqu'on fait échouer un navire, parce qu'il coule ou (ju'il est entraîné vers le rivage ou des rochers, le dommage subi par le navire, le chargement et le fret par suite de l'échouage volontaire ne donne pas lieu à une avarie commune.
Réparation, Dans les cas d'échouage, de naufrage ou de relâche forcée, les navires étrangers ont en général la faculté de faire réparer leurs avaries; les traités de commerce en font quelquefois l'objet de stipulations spéciales.
Répartition. La contribution aux avaries communes se fait sur le base de la valeur actuelle des choses sauvées, au lieu où le voyage doit se tenniner; il faut y ajouter le montant de l'indemnité allouée comme avaries communes pour les choses sacrifiées.
Selon les stipulations consenties entre les gouvernements, les consuls sont le plus souvent chargés de régler les avaries, a moins que les clauses du contrat entre les armateurs et les assureurs ne l'aient arrêté autrement à l'avance.
En tout état de cause, chaoue nation peut conférer à ses consuls le pouvoir de répartir les avaries et d'apprécier les réparations nécessaires dans le cas où navires de sa nation arrivent dans le pays où il réside, lorsqu'il en est requis par une partie n'ayant pas de domicile dans ce pays, à moins de conventions contraires entre les intéressés sur la manière de répartir les avaries et d'ap-
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précier les réparations nécessaires. Mais une répartition ou un règlement d'avaries on de réparations ne lie les personnes domiciliées dans le pays ou les étrangers que s'ils ont consenti à soumettre la question au consul; si alors les parties intéressées ne s'accordent pas, ce sont les autorités locales qui prononcent.
AVAUX (Comte d') Mémoires touchant les négociations du traité de paix faits à Munster en 1648. Cologne 1648 in-12.
Négociations en Hollande depuis 1679 -16S8. Paris, 1752. T. MIL 3 vol. 8«.
Paris, 1753. T. IV- VI. 2 vol. S».
Lettres de MM. d'Avaux et Servien, ambassadeurs en Allemagne. 1650. in-8^.
AVENEL (M.), historien français.
Lettres, instructions diplomatiques et papiers d^Etat du cardinal de Richelieu.
Paris, 1874. 8».
Ce recueil fait partie de la collection de documents inédits sur l'histoire de France.
AVÈNEMENT. Venue ou arrivée; se dit particulièrement de l'élévation à une dignité supérieure, du moment où un pnnce ou souverain prend possession du trône.
L'avènement au trône est un des événements concernant leurs personnes que les souverains ont coutume de se notifier réciproquement. L'usage particulier de chaque cour décide (le la forme dans laquelle ces notifications doivent ôtre rédigées sous forme de lettres de conseil ou de cabinet, qui sont remises aux souverains par les ministres accrédités auprès d'eux.
On appelait droit de joyeux avènement certains droits qu'avait le roi ou le sei-
fieur à son avènement ; ainsi les rois de rance, en montant sur le trône, levaient sur leurs sujets un impôt spécial. Louis XIV renonça à ce droit.
AVOCANDI JUS (droit de rappel).
C'est le droit qu'a chaque Etat, pour des motifs d'ordre public dont lui seul est juge, notamment à l'occasion du service militaire, de rappeler ceux de ses ressortissants qui se trouvent à l'étranger. Les lois de tous les peuples civilisés reconnaissent comme une règle de droit public ce rappel dans certaines circonstances solennelles, en cas de gueiTe, par exemple, des nationaux résidant à l'étranger. Il y a par conséquent un intérêt de réciprocité à respecter ce droit de gouvernement à gouvernement.
En rappelant ainsi ses nationaux et en chargeant ses agents de pourvoir à leur rapatriement, le pays d'origine ne porte
nulle atteinte à la neutralité du pays tiers. Mais, pour obtenir leur retour, u ne peut réclamer l'assistance des autorités étrangères, oui n'ont point à seconder l'exécution cie ses ordres, puisqu'il s'agit de rapports entre un citoyen et son gouvernement et (lue l'Etat étranger n'a aucun intérêt a porter atteinte à la liberté personelle des voyageurs ou des autres étrangers qui séjournent sur son territoire.
AVOCATOIRES (lettres). Lettres par lesquelles un souverain rappelle ses sujets d'un pays étranger contre lequel il est en guerre.
Avocatoria edicta (édits avocatoires). Décrets de rappel qu'un souverain édicté au moment d'une guerre pour faire rentrer ceux de ses sujets qui sont au service militaire d'une autre puissance.
AVOYÉ ou AVOYER. On appelait ainsi en Suisse le premier et Quelquefois les deux premiers magistrats ae certains cantons, notamment dans ceux de Berne, de Lucerne et de Soleure. Dans les autres cantons ces mêmes magistrats portent parfois le titre de Lanaammann.
Autrefois, lorsque la Suisse était province de l'Empire, les empereurs envoyèrent dans les cantons des officiers appelés avoyers, qui exerçaient en leur nom le droit de glaive. Leurs exactions causèrent le soulèvement de la Suisse; les avoyers impériaux furent chassés; mais le nom resta et les avoyers devinrent des chefs élus.
L'origine de ce mot paraît la même que celle d'avoué.
AXIOME. Vérité évidente par ellemême et n'ayant pas besoin de démonstration; par exemple, le tout est plus grand que sa partie.
Les axiomes sont le point de départ de toute démonstration.
Toutes les sciences partent d'axiomes qui leur servent de fondements.
C'est sur certains axiomes q^ue repose tout l'édifice des sciences mathématiques ; mais les sciences autres c^ue les mathématiques ont aussi leurs axiomes : axiome de morale, de philosophie ; toutefois, dans ces sciences, ce terme se prend dans le sens de principe général admis et reconnu I)lutôt que dans la signification rigoureuse des axiomes mathématiques.
I^ittré fait observer, à propos de la synonymie qu'on pourrait établir avec certains autres mots d'un sens analogue, tels que maxime, sentence, aphorisme, apophthegme, que „axiome exprime une proposition évidente de soi, échappant
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à toute démonstration et s'imposant par un principe d'évidence ou, autrement, de certitude qui entre dans la constitution de Tesprit himiain".
AYALA (Balthasar de) publiciste flamand né à Anvers en 1548, mort à Alost le 1er septembre 1584.
En 1580, il fut nommé auditeur général du camp dans les Pays-Bas, fonctions équivalent à peu près à celles de conseiller judiciaire du capitaine général de l'armée. Il consacra le peu de loisir que lui laissèrent ses occupations à achever son traité: De jure beVi et offidis bellicis et disciplina militari. (Traité du droit et des devoirs de la guerre et de la discipline militaire.)
Ce traité eut plusieurs éditions. On cite celle de Douai, 15S2; celle d'Anvers 1597 et celle de Louvain 1648.
C'est l'ouvrage le plus complet qui ait été publié à cette époque sur les principes de la guerre. Il se subdivise en trois livres : le premier traite du droit de la guerre, le second des devoirs de la guerre, et le troisième de la discipline militaire. Dans les deux premiers il étudie les causes de la guerre, les représailles, le droit de butin et de postliminie, la foi envers l'ennemi, les trêves, les traités, et enfin le droit de légation.
AYANT CAUSE. AYANT DROIT. Personne subrogée aux droits ou aux intérêts d'un autre. Termes à peu près éqiiivalents ; pourtant ayant cause se dit puis particulièrement de celui qui en représente un autre à titre universel ou particulier; et ayant droit de celui qui a et exerce les droits d'un autre : ainsi l'héritier est l'ayant cause de son ascendant, et l'acquéreur est l'ayant droit de son vendeur.
AYRAUT (Pierre), jurisconsulte connu sous le nom latin de Petrus .^Irodius, né à Angers en 1536, mort en 1601. Il fut d'abord avocat au parlement de Paris, puis lieutenant-criminel d'Angers.
Il a publié, sous le nom de Petrus .ZErodius^ plusieurs ouvrages de jurisprudence, dont les plus estimés sont les suivants:
Traité de la puissance paternelle. 1586 in-8".
De l'ordre et de Vinsiruction judiciaires chez les Grecs et les Romains. — Angers, 1591 in-40.
Rerum judicatarum pandectœ. (Pandectes des choses jugées.)
Ses œuvres complètes ont paru à Lyon en 1642 m-49.
AZAIS (Roger) jurisconsulte français.
De la condition juridique des étrangers en France. Paris 1876.
A2^NI (Dominique Albert), jurisconsulte italien né le 'à août 1749 à Sassari fSardaigne) et mort en janvier 1827 à Uaglian.
Sistema universale dei principii deî diritto maritimo delV Europa. (Système universel des principes de droit maritime de l'Europe) publié en 1795 etc. traduit de l'italien par J. M. Dijeon, sous les yeux de l'auteur en 2 vol. 8^ en 1797.
Dans cet ouvrage Azuni définit nettement les droits des neutres, et les défend par des arguments qui ont prévalu depuis dans la pratique.
Dizionario universale raggionato délia giurisprudenza mercantile. 5 vol. 1786.
(Dictionnaire universel raisonné de la jurisprudence commerciale.) 5 vol. 1786
BAIE. En géographie on donne le nom de haie à un espace de mer enfermé entre deux terres qui s'avancent, mais laissent entre elles une grande ouverture: la baie proprement dite est un renfoncement dans la côte, ou l'embouchure d'un bras de mer propre k servir d'asile aux navires à défaut de port.
Les baies, défendues soit naturellement par des îles, des bancs de sable ou des roches, soit par le feu croisé de canons placés à leurs deux ouvertures, se rattachent à la souveraineté territoriale contigûe, dont elles sont regardées comme les accessoires, toutefois jusqu'à certaines limites, dans lesquelles elles sont, quant à la liberté d'accès et au droit juri-
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dictionnel, répis par les mêmes principes que ceux établin pour les ports et les rades int^^Tieure».
BAILLI, BAILLIAGE. Danti rancienne orp^anisntion judiciaire et administrative de la France, le &at7/t était un officier royal d'épée rendant la justice dann une certaine étendue du territoire, soumÎHe k sa juridiction.
Il y avait aussi des baillis seipieuriaux qui, dans len grandn fiefs, rendaient la justice au nom de leurs seigneurs.
Outre les baillis royaux et ceux des seigneurs hauts -justiciers, ce nom était encore adopte par les officiers et les juges subalternes dans les bourgs et les villages; ce ne fut même qu'à eux seuls qu'il finit par être donné.
En Suisse et en Allemagne il y avait autrefois aussi des baillis (Vogte, Landvogte) dont les attributions étaient k peu près les mêmes.
Le bailliage était la partie du territoire placée sous la juridiction d'un bailli; se disait aussi d'un tribunal composé de juges qui rendaient la justice avec le bailli ou en son nom; — et du lieu ou de la maison où se tenait ce tribunal.
BAIRAM ou BBIRAM. On désigne ainsi les deux seules fêtes solennelles de la religion musulmane. Il y a le grand baïram, (jui se célèbre le dixième jour du dernier mois de l'année, en commémoration du pèlerinage de la Mecque <|ue tout musulman doit faire dans ce mois, et pendant toute la durée duouel le jeûne est obligatoire pour les musulmans.
L'autre fête est appelée petit baïram, ou Kourban baïram, c'est-à-dire fête des sacrifices, parce aue ce jour-là les musulmans sont dans 1 usage d'offrir un sacrifice sanglant, en imitation de la pâque iuive: le petit baïram a lieu 60 jours après le grand baïram, il dure quatre jours; il met fin au jeûne du ramadan.
Chez les Turcs et les Arabes, dont l'année est lunaire, ces deux fêtes sont mobiles et parcourent successivement toutes les valeurs dans une période de trente-trois ans.
BAISE -MAIN. Terme de féodalité:
hommage que le vassal rendait à son seigneur en lui baisant la main; ce n'est plus qu'une cérémonie d'étiguette usitée dans quelques cours, particulièrement en Espagne et en Russie, et qui consiste à baiser la main du souverain: cette cérémonie a lieu à certaines époques, où les personnages qui doivent être présentés se rendent exprès au palais.
On nomme aussi baise-main Taudience que le Sultan donne aux ambassadeurs,
Iiarce que autrefois ceux-ci lui baisaient a main.
BALANCE POLITIQUE. Espèce d équilibre (jni résulte entre les Etats de leurs forces, de leurs territoires, de leurs alliances, etc., de manière qu'aucun d^eux ne soit assez prépondérant pour détruire ou opprimer les autres (F. EQUILIBRE.)
BALDASSERONI (A) jurisconsulte italien. Dizionario ragionato dijurisprudensa maritima. Livourne; 1811. -4 vol.
in 4. (Dictionnaire raisonné de jurisprudence maritime.)
BALLONS ou AÉROSTATS. Dès la fin du siècle dernier on avait, en guerre, employé les ballons soit comme pour observer les mouvements des troupes ennemies, soit pour jeter sur elles des projectiles incendiaires; mais les tentatives n'ont donné que des résultats insignifiants.
Il en a été autrement pendant la guerre de 1870—1871 entre 1 Allemagne et la France. Paris assiégé a eu recours aux aérostats pour se mettre en communication avec la province; pendant les cinq mois d'investissement, &4 ballons, partis de la caj)itale, ont enlevé avec eux 155 personnes; plusieurs sont tombés entre tes mains des ennemis, qui tiraient dessus et avaient même combiné un canon de forme spéciale pour les atteindre et lea arrêter au passage.
Cet emploi des ballons a soulevé quebiues (juestions internationales nouvelles.
Nous regardons comme oiseuse celle de savoir jusqu'à quelle hauteur dans l'air l'aérostat est de droit sujet aux attaques de l'armée occupante; car non seulement il nous paraît souvent difficile de déterminer k quelle hauteur le ballon passe; mais de plus ceux qui montent en ballon ne se rendent, à nos yeux, coupables d'aucun délit de guerre.
Le seul point vraiment important, c'est la manière dont doivent être traitées le» personnes qui se trouvent dans les ballons pris par l'ennemi.
Faut-il, ainsi que l'avait commandé le chancelier de la Confédération du Nord pendant la campagne de France en 1870 — 1871, les traiter comme des individus franchissant les lignes d'une armée sans autorisation, entretenant des correspondances au préjudice des troupes occupantes, et les faire juger par des conseils de guerre?
Nous demanderons d'abord quelles lois
BANC
de la guerre sont applicables k une situation nouvelle; ensuite nous pensons que l'assimilation à Faide de laquelle le prince de Bismarck a cherche à justifier les mesures de rigueur employées contre les aéronautes naufragés est tout soit peu arbitraire. En effet un voyageur aérien accomplit assez ouvertement son message pour qu'il ne puisse être regardé comme une espion se glissant clandestinement, au moyen d'un déguisement, à travers les lignes ennemies. S'il tombe dans l'enceinte de ces lignes ou les dépasse, ce n'est certes pas toujours volontairement; il ne saurait donc être de toute justice traité en criminel pour un fait accidentel et dont il n'est pas toujours coupable. Il nous paraît plus équitable de le mettre sur le même rang que le messager qui tente de franchir les lignes ennemies et de le traiter comme prisonnier de guerre.
On pourrait encore assimiler le personnel d'un aérostat à l'équipage d'un navire qui rompt un blocus, car une ville assiégée est précisément dans la position d'un port bloqué : si ces marins sont neutres, on les laisse s'en aller librement; s'ils sont ennemis, on les retient captifs, mais sans les soumettre à aucune pénalité.
Quant au droit de l'armée qui s'empare d'un ballon de s'emparer aussi des lettres, des dépêches que les aéronautes s'étaient chargés de porter, si tel est le cas, il ne saurait être contesté : c'est une mesure de sûreté autorisée par les nécessités de la guerre.
BALLOTTAGE. Se disait d'un mode d'élection auquel on procédait au moyen de petites boules ou oallottes. Aujourd'hui le terme ne s'emploie plus que pour exprimer l'opération de ballotter cleux candidats, c'est-à-dire décider par le scrutin lequel l'emportera de deux candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages dans un scrutin antérieur, sans atteindre au minimum prescrit par la loi, tous les autres étant exclus. Cependant à ce scrutin décisif de nouveaux candidats peuvent quelquefois être mis en présence, pourvu, en tout cas, que la lutte soit limitée à deux candidats seulement.
La loi règle si c'est au deuxième ou au troisième tour de scrutin que le ballottage doit avoir lieu ; mais tous les électeurs ayant droit de voter peuvent y prendre part, lors même qu'ils n'ont pas participé aux scrutins précédents.
BAN, ARRIÈRE -BAN. Se mot ban signifie d'abord étendard, puis proclama-
tion publique, parce que sans doute ce genre de proclamation se faisait en dé-
§ lovant un étendard : c'est le mandement e l'autorité pour ordonner ou défendre quelque chose.
En féodalité, c'était le mandement public adressé par un souverain à ses vassaux, lorsqu'il les convoquait pour le service militaire.
On désignait sous la dénomination de ban et an-iere-ban, ou simplement arrièreban, lec^rps delà noblesse ainsi convoqué.
Dans le langage actuel, en narlant de milice ou de garde nationale, le ban est la partie la plus valide de la population, et l'arrière-ban la réserve composéee des citoyens plus âgés et qui ne doivent prendre les armes que dans les moments de péril.
Au figuré, on dit convoquer le ban et l'arrière-ban, c'est-à-dire s'adresser à tous ceux dont on peut espérer du secours.
Ban signifie aussi sentence qui exclut, et, en particulier, bannissement : garder sou ban, c'est ne pas revenir aux lieux d'où l'on a été exilé; rompre son ban, c'est revenir au lieu où l'on n'a pas la permission de résider. Dans l'ancienne constitution de l'empire Germanique, ban était synonyme de proscription : mettre un prince, une ville au ban de l'empire, c'était les déclarer déchus de leurs droits et de leurs privilèges.
BAN, BANAT. Chef de banat titre donné autrefois aux gouverneurs militaires de certaines provinces limitrophes de la Hongrie et de la Turquie. On dit encore aujourd'hui le ban de Croatie.
Banat est synonyme de province frontière: — dignité de ban, — province gouvernée par un ban.
BAN DE MARIAGE. On appelle &an la publication des promesses de mariage. Cette publication a lieu, en général, dans les mairies et dans les églises en même temps par trois dimanches consécutifs.
BANC du roi ou de la reine. Cour souveraine d'Angleterre, composée d'un juge suprême ou président et ue trois juges.
Ces quatre juges forment, avec les membres des deux autres cours de haute justice, la cour des plaidoyers communs {Court of common pleas) et la cour de l'échiquier, le collège des douze juges supérieurs d'Angleterre qui administrent la justice tantôt collectivement, tantôt séparément. Leur juridiction s'étend sur tout le royaume, à l'exception du Pays de Galles, du duché de Lancastre, de l'évêché de Durham et de quelques autres districts.
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La cour du banc du roi connaît des crimes de haute trahison, des attentats contre le gouvernement et la RÛret<5 publique, et, du moins autrefois, de toutes les causes entre le souverain et ses sujets. Par extension on y juge aussi des causes civiles entre particuliers, pourvu ou'elles aient quelque rapport réel ou fictif à la sûreté publique, et toutes les autres causes en dernier ressort. Les avocats admis au barreau ont droit d^ plaider devant cette cour.
Au service de la cour du banc du roi est affectée une prison où les détenus jouissent d'une entière liberté; on y enferme aussi les prisonniers pour dettes.
La cour du banc du roi est ainsi appelée parcequ'autrefois le roi la présidait en personne, assis sur un banc placé audessus de ceux des autres juges; lorsipie le roi ne présidait pas, son banc figurait toujours a la même place, et les juges étaient censés rendre leurs décisions sous les yeux du roi.
BANDITS, FORBANS. Dans son sens le plus étendu, le mot bandit signifie malfaiteur. Dans l'origine, il désignait un banni (en italien bandito), puis un meurtrier à gages; maintenant il s'applique à tous assassins et aux voleurs de grands chemins.
En droit international, les malfaiteurs isolés, qui, pour vivre de pillage et de déprédations, attaquent à main armée les gouvernements établis ou les propriétés privées, prennent le nom de bandits quand ils opèrent sur la terre ferme, et celui de forbans quand ils o])èrent par mer sur les côtes. Leur champ d'action est généralement limité; il ne s'étend guère audelà des frontières d'une nation; lorsqu'il les franchissent, ils sont justement considérés comme placés en dehors du droit commun, indignes d'asile, et leurs embarcations peuvent être traitées comme pirates par tout bâtiment de guerre, gardecôte ou autre, qui parvient à s'en emparer.
BANNBRET, seigneur banneret. Titre qu'au moyen âge ou donnait à tout chevalier qui avait droit de porter bannière.
Ce droit appartenait à celui qui pouvait armer 50 lances et un nombre proportionné de gens de pied. Il y avait des fiefs aux(|uels était attaché le droit de porter bannière.
BANNIÈRE. C'était dans l'origine l'étendard de tout grand feudataire ou seigneur banneret. La bannière était en forme carrée et se portait un bord d'une
lance, dnée au-dessous du fer au moyen d'un bâton transversal.
La bannière de France, celle des anciens rois, était ou entièrement blanche, ou bleue et parsemée de fleurs de lis.
Les autres bannières variaient suivant les armoiries ou le gré des possesseurs.
BANNISSEMENT. Peine qui consiste dans Texonlsion du territoire avec interdiction d y rentrer.
' Autrefois, en France, le bannissement était ou perpétuel ou temporaire: perpétuel, il entraînait la confiscation des biens et la mort civile. Aujourdhui il entraîne toujours la dégradation civique; mais il ne peut ôtre prononcé que pour un tempH limité, 5 ans au moins et 10 ans au
})lus; tout(*fois le banni qui rentre sur e territoire de la France avant l'expiration de sa peine, encourt la déportation (voir ce mot).
Bien que le bannissement soit encore au nombre des peines applicables par les tribunaux ordinaires, il est rarement appli(]ué et ne frappe guère que les délits politi({ues; le plus souvent c'est une mesure de circonstances, à laquelle ont recours les gouvernements dans l'intérêt de leur propre sûreté (v. EXIL.)
Le bannissement existait chez les anciens: l'ostracisme et le pétalisme étaient chez les Grecs des bannissements temporaires sans jugement: c'étaient des mesures purement politiques et n'impliquant aucune idée de déshonneur {voir OSTRACISME).
BANQUEROUTE. État du négociant insolvable ou failli, qui a été déclaré coupable de négligence ou d'imprudence dans la gestion de ses affaires, ou de fraude envers ses créanciers.
Dans le premier cas, il y a banqueroute sim])le, punissable par la loi comme délit, dans le second, la banqueroute est dite frauduleuse et réputée crime. En matière de banqueroute frauduleuse, la tentative est assimilée au fait lui-même, et les complices sont punis de même que l'auteur princi])al.
La banqueroute frauduleuse est généralement passible de l'extradition (voir FAILLITE).
BAR. (Charles Louis de) publiciste allemand né à Hanovre le ii juillet
Professeur à l'université de Rostock en 1^66, de Breslau 1868 et de Goettingue depuis 1878. Membre de l'Institut de France.
Il a publié i\ Hannovre 1862:
Das internationale Privât- und Straf-
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rechf, (Du droit international 'privé et pénal.) —
M. de Bar s'est fait le propagateur des idées de Savigny, qu'il cherche à appliquer à tous les rapports de droit, tandis que Savigny s'était borné à poser les principes généraux.
Orundlagen des Sirnfrechts. (Bases du droit pénal.) Leipzig 18G9,
Zur Lehre von der Aush'rf'erung. (De la doctrine de l'extradition.) Extrait de la revue le Gen'chtssaal. L'auteur s'est surtout donné pour tâche d'apprécier les résolutions du congrès des jurisconsultes allemands à Cassel (1882), et celles de l'Institut de droit international, session d'Oxford.
BARUT ou BÉRAT* On appelle ainsi en Turquie les letti'es (Vexequatur par lesquelles le sultan autorise tes consuls à exercer leurs fonctions; et le diplôme d'investiture que le sultan délivre au patriarche du Constantino])le.
C'est aussi la patente on le brevet de drogman que les agents diplomatiques ou les consuls des puissances européenne dans le Levant délivrent à des sujets ottomans pour les autoriser à sei'vir d'interprètes auprès des ambassadeurs.
Le barat soustrait le sujet ottoman à sa juridiction propre pour le placer sous celle de la puissance européenne de laquelle il* émane, et lui confère certains privilèges, entre autres celui de porter un costume particulier.
Cette sorte de protection se vend plus ou moins cher, selon les pays qui l'accordent.
BARATERIE. Dans le droit maritime on nomme ainsi toute prévarication ou faute dont se rend coupaulc le capitaine, le patron, le pilote chargé de la conduite d'un navire, telle aue naufrage volontaire, soustraction tle marchandises, fraude au détriment des armateurs, des assureurs ou des associés. Les simples fautes ne constituent pas le crime de baraterie; elles ne donnent lieu qu'à une reponsabilité civile.
La baraterie est justiciable des tribunaux criminels et entraîne les peines les plus graves: le capitaine ou le patron est puni de mort s'il a volontairement fait périr son bâtiment; des travaux forcés à perpétuité, s'il l'a détourné à son profit; des travaux forcés à temps, s'il a détruit tout ou partie de son chai'gement. Il s'ensuit que le coupable de baraterie est passible d'extradition.
Dans le Levant et dans les Ëtats barbaresques, en Chine et dans l'imanat de
Mascate, les consuls sont compétents pour instruire, s'il y a crime, et pour juger, s'il n'y a que délit; mais en pays de chrétienté, les consuls, n'ayant aucune juridiction, se bornent à une enquête afin de constater la vérité. Us peuvent et doivent même ordonner l'arrestation des prévenus et les renvoyer dans leur pays avec toutes les pièces de conviction saisies à bord ou à terre.
Dans tous les cas le consul doit adresser aux ministres de la marine et des aftaires étrangères un rapport détaillé de tous les faits de baraterie contre lesquels il pourrait avoir été instruit à l'étranger.
BARBARES. Dans l'antiquité les Grecs et les Romains donnaient le nom de Barbares aux peuples étrangers et particulièrement à ceux qui ne parlaient point leur langue.
Dans l'histoire moderne on nomme plus spécialement Barbares les peuples mongols, slaves ou çermains, qui ont envahi l'empire romain. Les plus connus sont les Huns, les Âlains et les Bulgares, de la famille asiatique, les Goths, les Wisigoths, de la famille cj'thico-germanique, les Francs, les \andales, les Sueves, les Lombards, les Burgundes, les Saxons, de la famille germanique, les Normands, de la famille Scandinave.
Pris dans un sens général barbare se dit des peuples sauvages ou dépourvus de civilisation.
BARBARIE, BARBARESQUES. En
géographie on désigne ainsi le pays du nord de l'Afrique correspondant à la régence de Tripoli, à la Tunisie, à l'Algérie et au Maroc, et dont les habitants se livraient jadis a la piraterie. Ce nom lui vient sans doute des Berbères, peuples qui l'habitent conjointement avec les Maures.
On appelle Etats barbaresques les contrées que nous venons do mentionner, ainsi que les peuples qui les liabitont.
Pris substantivement, on emploie le mot barbarie pour signitior le niaïKpie de civilisation, 1 état d'un jK'uple sauvage. La barbarie tient à Tétat des mœurs et implique l'ignorance et la grossièreté.
BARBEYRAC (Jean). Publiciste français, né à Béziers le 15 mars 1G74, mort a Groningue le 3 mars 1744, fut professeur de droit public à Lausanne, à Berlin et à Groningue.
Comme on le voit par l'énumération ci-dessous de ses principaux ouvrages, Barbevrac est le savant qui a le plus contribué à répandre les doctrines de
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Pufendorf, de Grotius, de Cumberland et de Bynkersshoek, non seulement en traduisant leurs écrits en français, mais aussi en les accompa^ant de judicieux commentaires. La préface de sa traduction de Pufendorf est une histoire du droit naturel.
II a traduit du latin en français le traité du Droit de la nature et des gens de Pufendorf. Amsterdam 1706. 2 vol.
in-4, avec une préface, et des notes.
Réimprimé en 1712 avec de nouvelles notes.
Ces deux éditions faites en Hollande ont été contrefaites en France et en Suisse; à Paris en 1712, à Baie en 1732.
Ce qui obligea le traducteur à donner une 3e édition de sa traduction en désignant la 5e sous le titre suivant :
Le droit de la nature et des gens^ ou système général des principes les plus importants de la morale, de la jurisprudence et de la politique avec des notes du traducteur et une préface qui sert d'introduction à tout Vouvrage. 5® édition, revue de nouveau et fort augmentée. Amsterdam 1731. 2 vol. in-8.
Cette édition fut encore contrefaite par les libraires de Paris. 1740.
Réimprimée en 1750, 1771.
La troisième édition est supérieure aux précédentes, ayant été faite sous les yeux de l'auteur; elle contient une longue préface.
En 1723 Barbeyrac traduisit le Traité latin de Bynkersshoek du Juge compétent des ambassadeurs^ tant pour le civil que pour le criminel. (Avec des notes.)
Le droit de la guerre et de la paiv de Grotius. Amsterdam 1724. 2 vol. in-4.
Avec remartjues, notes, etc.
Cette édition a été contrefaite à Trévoux sous le faux titre d'Amsterdam 1729.
Il en a été fait d'autres à Amsterdam, en 1750, 1754, 1759, et en 1768 à Bâle.
Les lois de la nature expliquées de Cumberland. Amsterdam 1744. in-4.
Barbeyrac est auteur d'un Traité du jeu^ où ton examine les principales questions du droit naturel et de morale qui ont du rajjport à cette matière. Amsterdam 1709. 2 vol. in-8.
Puis d'une Histoire des anciens traitas, ou recueil historique des traités répandus dans les auteurs grecs et latins, depuis le temps les plus reculés jusqu* à V empire de Charlemagne. Amsterdam 1738. 2 vol. in-4.
(Cet ouvrage forme le premier volume du supplément du Corps universel diplomatique, continué par Roussel.)
BARBOUX. Jurisconsulte français.
Jurisprudence du conseil des prises pendant la guerre de 1870— 7 L Paris 1872. in-8.
BARD (A.). Jurisconsulte et magistrat français.
Précis de droit international : droit pénal et privé. Paris 1883.
Ouvrage qui pourra rendre des services aux praticiens, l'auteur s'abstenant de toute discussion dans le domaine de la théorie.
BARON, BARONNE, BARONNIE
Titre de noblesse.
Originairement ce mot était synonyme d'homme.
Les premiers barons étaient les guerriers de race libres, possesseurs de nefs, qui accompagnaient le roi à la guerre, suivis de leurs vassaux.
Les barons formaient la plus haute noblesse. Peu à peu ce mot perdit de son sens élevé, et au 13® siècle la dignité de baron était déjà inférieure à celles de comte et de marquis.
Dans les derniers temps ce n'était plus, en France, qu'un titre de noblesse honorifique et héréditaire, conféré par le souverain: il était supérieur au titre de chevalier, mais inférieur à celui de vicomte; mais il subsiste dans la plupart des pays monarchiques.
Baronne, la femme d'un baron, ou femme noble possédant une baronnie.
Baronnie, terre seigneuriale donnant à celui qui la possède le titre de baron; à l'époque féodale, tout grand fief relevant de la couronne
BARONET. Dignité nobiliaire, appartenant exclusivement à l'Angleterre: elle a été créée par le roi Jaques 1er en 1611.
Le baronet ne doit pas être confondu avec le baron, qui tient de son titre le droit de faire partie de la chambre des lords: le baronet n'est pas de droit membre du parlement et n'a aucun privilège. Seulement son nom de famille est toujours précédé du mot sir et d'un prénom, et sa femme a droit à la désignation de ladf/ (dame) au lieu de mistress qui est l'équivalent de madame pour les personnes qui ne sont pas nobles.
Le titre de baronet est héréditaire; il est plus élevé que celui de Knight (Clievalier); c'est réchelon inférieur de la haute noblesse.
BARRAS. (J. M.) Publiciste Mexicain.
A traduit en espagnol le droit international de Wheaton sous le titre de Elementos del derecho internacional por
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Henry Wheaton. A cette traduction est joint un 3« volume. Ce volume renferme les traités, lois et décrets qui constituent la base du droit international du Mexique. Mexico 1854-55. 3 vol. 8.
BARREAU. L'enceinte réservée dans un tribunal où se mettent les avocats pour plaider, de là désignation sous le même nom ae l'ordre des avocats, de la profession d'avocat.
On ait l'éloquence du barreau pour indiquer l'éloquence propre aux plaidovers , ce qu on appelait anciennement judiciaire.
BARRETTE. On donne plus particulièrement ce nom à un petit Donne t carré de couleur rouge que portent les cardinaux.
La barrette est remise aux cardinaux par un envoyé du pape qui prend le titre d'abléçat.
On emploie le terme ^recevoir la barrette" comme synonyme d'„t;tre nommé cardinal."
BARRIÈRE (traité de la), 1715. Parla grande alliance de 1701 (r. PAIX D'U- TRECHT), les Etats généraux de Hollande s'étaient assuré une barrière contre la France sans dire en quoi elle consisterait. Cette incertitude donna lieu à des contestations entre les alliés, qui, après la conclusion des deux traités, l'un signé à La Haye le 29 octobre 1709, l'autre à Utrecht le 30 janvier 1713, et successivement révoques et annulés, réglèrent définitivement la question par un traité, dit „de la barrière^y signé a Anvers le 15 novembre 1715.
Par ce traité les Etats Généraux remettent à l'empereur toutes les provinces et les villes des Pays-Bas, tant celles qui ont été possédées par le roi Charles II d'Espagne que celles qui ont été cédées par la France lors du dernier traité d'Utrecht. Aucune partie des Pays-Bas ne pourra être soumise & d'autre prince que les successeurs des Etats de la maison d'Autriche. L'empereur et les Etat« généraux entretiendront dans les Pays- Bas autrichiens . un corps de 30,000 à 35,000 hommes, dont les trois cinquièmes seront fournis par l'empereur et les deux cinquièmes par les Etats Généraux. Ceuxci auront garnison privative dans les villes de Namur, Tournai, Menin, Furnes, Warneton, Ypres et dans le fort de Knoque, où ifs pourront mettre les gouverneurs, les commandants et les autres officiers d'état-major. Pour mieux assurer les frontières des Provinces Unies en Flandre, l'empereur cède aux Etats Géné-
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raux tels forts et autant de territoire de la Flandre autrichienne limitrophe qu'ils en auront besoin pour faire les inondations nécessaires en temps de guerre et pour les bien couvrir depuis l'Escaut jusqu'à la Meuse.
L'Angleterre confirma et garantît ce traité dans tous ses points. Cette garantie est plus amplement détaillée dans le traité signé à Utrecht en 1719 pour la
farantie de la succession à la monarchie ritannique et de la barrière des Etats Généraux : l'Angleterre s'y engage, dans le cas d'attaque des places de la barrière, à fournir à ses frais 10,000 hommes d'infanterie et 20 vaisseaux de guerre, et même à déclarer la gueiTe à l'agresseur.
BARROS ARANA. (Diego), publiciste sud-américain, né à Santiago de Chile en 1830. Ancien ministre plénipotentiaire.
Histoire de la guerre du Pacifique (1879—1880). Paris, 1881—82, 2 vol. in- 80(1881-1884), (avec une carte générale du théâtre de la guerre et huit plans de combats.)
L'auteur expose les causes et les développements de ce conflit, et s'attache surtout à faire comprendre pourquoi les questions de limites sont si fréquentes en Amérique. C'est que l'Espagne avait souvent négligé de bien déterminer les frontières de ses colonies ou n'avait pu le faire. L'ouvrage se divise en trois parties. La l^re donne les causes de la guerre, la 2e et la 3et le récit des opérations militaires.
BAS EMPIRE. Les historiens comprennent généralement sous cette vague dénomination la longue période pendant laquelle l'empire romain, incessamment harcelé par les barbares, tomba en décadence, depuis son partage par Constantin en 396 jusqu'à la prise de Constantinople par les Turcs en 1453.
BASSOMFIÈRE (Maréchal de), diplomate français, né au Château d'Harouel en Lorraine, mort en 1646.
Mémoires du maréchal de Bassompière.
1665. 2 vol.in-r2, Amsterdam 1692. Rouen 1703. 2 vol.
Nouveaux mémoires du maréchal de Bassompière recueillis par le président Hénault et publiés par M. Seneys. Paris 1802, 1 vol.
Ambassades en Espagne {1621), en Suisse (l(i2ô)y en Angleterre (1626)^ Cologne 1668, 4 vol. 12.
Cet ouvrage est sorti des presses des Elzévlrs. L'histoire de chaque ambassade a aussi paru sous un titre particulier; celle de Suisse en 2 vol. in- 12.
BELGIQUE
Une nouvelle édition à Cologne 1744 en 2 vol. in-12.
BATARD. Enfant ne hors mariage.
L'expression légale est enfant naturel] on dut aussi illégitime.
Au point de vue du droit international, nous avons à nous occuper uniquement de la nationalité des enfants naturels.
Lorsque la paternité n'est ni connue ni reconnue, 1 enfant naturel acquiert par sa naissance la nationalité de sa mère, qui seule constitue sa famille, par conséquent sa filiation, abstraction faite du lieu de sa naissance.
La législation anglaise, qui fait dépendre la nationalité du lieu de naissance, exclut du bénéfice de l'allégeance comme sujets anglais les enfants naturels issus de mères anglaises et nés à l'étranger, tandis qu'elle admet comme Anglais, en raison du sol sur lequel ils sont nés, les enfants naturels de mères étrangères, mais nés sur le territoire anglais.
Néanmoins l'enfant naturel non reconnu par son père ne suit pas le status de sa mère, lorsque celle-ci vient plus tard à acquérir par mariage une autre nationalité.
Mais si l'enfant né hors mariage est reconnu par son père naturel, il semble logique qu'il suive la nationalité paternelle; car dans ce cas la famille de l'enfant n'est plus limitée à la mère seule et la filiation est établie par l'acte de reconnaissance.
La jurisprudence française admet en principe que les enfants naturels reconnus par leur père suivent la condition de leur père. Français ou étranger, et la mort de celui-ci ne modifie point la nationalité des enfants naturels qu'il a reconnus, quoique la mère soit d'une nationalité différente.
BATTUR, publiciste français.
Traité de droit politique et de diplomatie appliqué à Vétat actuel de la France et de V Europe. 1828. 2 vol. in-8«.
BAYARD (A.), publiciste français.
Tableau analytique de la diplomatie française^ depuis la minorité de Louis XllI jusqu'à la paix d'Amiens. Paris 1802. 2 vol. in-8.
BEAULIEU - MARCONNAY (Charles baron de), historien allemand.
Der Huhertshurger Friede. (La paix de Hubertsbourg). Leipzig 1871.
Travail basé sur des recherches faites dans les archives des Etats signataires de la paix de Hubertsbourg.
BEER PORTUQAEL (J. C. C. don), capitaine d'état-major néerlandais.
Het oorlogsrecht. (Le droit de la guerre.) Breda 1871.
L'auteur a été chargé de l'ensei^ement du droit de la guerre aux officiers d'état-major des Pays-Bas.
BEGLERBEY. Prince des Princes, Seigneur des Seigneurs : c'est le titre des gouverneurs des grandes provinces de l'empire ottoman. Le nombre de ces hauts fonctionnaires a varié de 26 à 36 suivant les circonstances.
Le titre de beglerbey n'est guère aujourd'hui, comme celui de Bey, qu'une simple formule de politesse.
A la cour du Grand -Seigneur, les Beglerheys reçoivent une dénomination équivalente à celle des plénipotentiaires.
BELGIQUE {Acte d'indépendance de la).
La Belgique, qui depuis le congrès de Vienne faisait partie du royaume des Pays-Bas, se souleva contre la domination hollandaise le 20 septembre 1830, et le 1 octobre, un gouvernement provisoire, installé à Bruxelles, publiait l'ordonnance suivante :
„Le gouvernement provisoire, considérant Qu'il importe de fixer l'état futur de la Belgique, arrête" :
Article I. Les Provinces de la Belgique, violemment détachées de la Hollande, consistueront un Etat indépendant.
IL Le comité central s'occupera au plus tôt d'un projet de constitution.
III. Un congrès national, où seront représentés tous les intérêts des provinces, sera convoqué. Il examinera le projet de constitution belge, le modifiera en ce qu'il jugera convenable et le rendra, comme constitution définitive, exécutoire dans toute la Belgique.
«Bruxelles, le 4 octobre 1830. Signé :
Les membres du comité central, de Potter, Comte Félix de Mérode, Ch. Rogier, Sylvain Van de Weyer."
Bientôt le congrès national convoqué en vertu de l'ordonnance qui précède se réunit; il inaugura ses travaux par cette proclamation :
„Au nom du Peuple Belge, le congrès national de la Belgique proclame l'indé-
f tendance du Peuple Belge, sauf les reations du Luxembourg avec la confédération Germanique."
«Bruxelles, le 18 novembre 1830. Signé : le Président du congrès national, Surlet de Chokier."
Quelques jours après le congrès national déclarait, par un acte du 22 novembre, que le Peuple Belge adoptait pour forme de son gouvernement la monarchie constitutionelle représentative sous un
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chef héréditaire, et, par un autre acte du 24, que les membres de la famille d'Orange-Nassau étaient à perpétuité exclus de tout pouvoir en Belgique.
Enfin, par décret du congres en date du 4 juin 1831, le prince Léopold de Saxe-Cobourg était proclamé roi des Belges.
Ces actes furent peu de temps après sanctionnés par l'intervention des grandes
Euissances, qui, par un traité signé k londres le 15 novembre de la même année, reconnurent la séparation définitive de la Belgique d'avec la Hollande.
BELGRADE (traités de paix de) 1739.
Pierre le Grand n'avait cédé Azof aux Turcs qu'avec répugnance et méditait de le reconquérir; mais sa mort vint le surprendre et en 1735 l'impératrice Anne entreprit de mettre ce dessein à exécution, et en 1736, alléguant pour motif des incursions des Tartares de la Crimée dans les provinces limitrophes de la Russie — incursions dont elle demandait la punition, parce que ces Tartares étaient les vassaux et les tributaires de la Porte, — elle déclara la guerre à la Turquie.
L'Autriche prit part aux hostilités, comme alliée de la Kussie ; mais la mauvaise chance de ses armes la porta à entamer des négociations de paix, «ni aboutirent à un traité, conclu entre elle et la Porte à Belgrade le 18 septembre
L'empereur cédait à la Turquie la province de Serbie, avec la ville de Belgrade, qui était occupée depuis 1717 par les troupes autrichiennes, et la forteresse de Sabacz : les limites des deux empires étaient marquées par le Danube et la Save; et celles de la Serbie, du côté de la Bosnie, les mêmes qui avaient été réglées par le traité de Carlowitz.
La Valachie autrichienne, c'est-à-dire la partie de cette province située entre le Danube et l'Aluta, que la paix de Passorowitz avait abandonnée à l'Autriche, retourna à la Turquie, ainsi que l'île et la forteresse d'Orszowa et le fort Sainte-Elisabeth.
Le banat de Temesvar resta tout entier à l'empereur jusqu'aux confins de la Valachie.
La conclusion de la paix par l'Autriche arrêta les armées russes au milieu de leurs succès; la Russie, ne pouvant plus compter sur son allié, préféra aussi taire la paix avec son adversaire. Par le traité signé pareillement à Belgrade, les limites de la Turquie et de la Russie
restaient les mêmes qui avaient été établies par les traités antérieurs.
La forteresse d'Azof devait être entièrement démolie, et son territoire demeurer désert et servir de barrière entre les deux empires.
Le deux Cabardies, grande et petite, et les nations qui les hauitaient, devaient rester libres et n'être soumises à aucune des deux puissances, entre lesquelles elles devaient servir de barrière.
Ce ne fut qu'en 1741 qu'on mit la dernière main a l'exécution de ce traité, par une convention qui fut arrêtée à Constantinople le 7 septembre. Il fut alors convenu que la ligne des nouvelles limites passerait par le centre de la place d'Azof démolie; la Russie ne pouvait construire de nouvelles forteresses qu'à trente verstes au-delà d'Azof, et la Porte à trente verstes en deçà du côté du Kouban.
Les limites de l'Ukraine furent beaucoup étendues vers la Crimée, et les Cosaques Zaporogues restèrent sous la domination russe.
Enfin le Czar obtint du Sultan la reconnaissance du titre impérial.
BÉLIME (W.), j)ubliciste français, né en 1811, mort en 1844. Professeur à la faculté de droit du Dijon.
Philosophie du droit, ou cours d^introducfion à la science du droit. 3e édition. Paris, 1869. 2 vol. in-8».
Le premier volume est consacré spécialement à la partie théorique et au droit public en général: ainsi il est divisé en quatre livres, dont les titres suivants indiquent suffisamment les matières : I. Fondement des idées morales; II. Du droit en général et de sa distinction d'avec la morale; III. Des diverses branches de la science du droit (droit des gens, droit constitutionnel, droit administratif, droit religieux ou ecclésiastique, droit criminel, droit civil, droit commercial, droit de la procédure) ; IV. Transiti'tn du droit naturel au droit écrit, et des sources du droit positif.
Dans le second volume l'auteur applique aux lois et aux institutions civiles les doctrines développées dans le premier volume, aborde clone la partie pratique et discute des questions qui regardent plus particulièrement le droit privé: les six livres qui le composent traitent respectivement de Vétat des personnes^ de la propriété f des successions, des obligations en général, des divers contrats en particulier, des preuves judiciaires.
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BELLIGÉRANT. Qui est en guerre ; en parlant des nations, on dit parties ou puissances belligérantes.
La qualité de belligérants n*OHt pas reconnue à tous ceux qui se battent; il n'y a pas de doute à l'admettre lornque les Etats en guerre jouissent de leur entière souveraineté.
Généralement aussi on reconnaît la qualité de belligérants aux membres d'une confédération qui entrent en conflit les uns contre les autres.
Insurgés, L'usage est moins fixe dans les cas de guerre civile; le plus souvent on refuse la qualité de belligérants aux insurgés, tant que le gouvernement paraît capable de les vaincre, mais lorsque les insurgés semblent devoir l'emporter, les autres Etats agissent selon les besoins de leur politique.
Il peut se faire que le gouvernement en guerre avec des insurgés les reconnaisse lui-même comme belligérants ; alors deux cas 86 présentent celui ou les Etats neutres ont eux-mêmes reconnu les insurgés comme belligérants, et celui ou ils ne les ont pas reconnus. Dans le premier cas, ils ont comme conséquence nécessaire de la reconnaissance afiranehi le gouvernement de droit de toute responsabilité relativement aux actes du {gouvernement de fait; dans le second cas, e gouvernement de droit demeure responsable vis-à-vis d'eux.
Il peut aussi arriver que l'insurrection prenne des proportions si considérables que le gouvernement de droit, tout eu
Î)roclamant les insurgés comme rebelles, es traite en fait comme belligérants; cette sorte de reconnaissance ne doit avoir aucune influence sur le droit international : c'est une affaire purement intérieure.
On peut dire en résumé, que le seul motif vraiment rationnel et légitime pour ou'un Etat étranger attribue le caractère cte belligérant aux factions d'un autre Etat, c'est que la lutte de ces factions compromet ses propres droits et ses propres intérêts; alors par la reconnaissance du titre de belligérant il définit la position qu'il entend assumer à l'égard des combattants.
Or, à ce point de vue, les Etats séparés par de grandes distances de celui que déchirent des discordes intestines n'ont en général aucun intérêt à prêter leur appui moral aux parties adverses et à leur reconaître un caractère qui ne pourrait que les encourager dans leur lutte. II n'en est pas tout-a-fait de même
lorsqu'il s'agit d'une nation essentiellement maritime: l'importance des intérêts commerciaux, ta sûreté et la protection des particuliers peuvent obliger les autres nations, même celles qui sont le plus éloignées, à se prononcer sur le caractère de la lutte engagée.
Droit de course. Dès qu'ils sont engagés comme belligérants, les deux parties en cause acquièrent au même titre le droit d'anner des croiseurs et de faire visiter arrêter et ju^er par leurs courses de prises les navires marchands étrangers; mais pour être légitime et ne pas entraîner l'assimilation à des actes de piraterie, l'exercioe de ce droit de visite est forcément subordonné à la reconnaissance préalable de la qualité de belligérant; or cette qualité n'est jamais reconnue aux pirates, ni aux flibustiers, aux bandits, a tous ceux qui commettent des violences dans leur intérêt privé, ou même seulement sans y avoir été autorisés par leur souverain.
Le plus souvent la reconnaissance comme belligérant n'est que la reconnaissance d'un fait ; on reconnaît qu'il y a guerre, mais on ne décide nullement de (piel côté est le droit.
Droits des belligérants. Les droits que le belligérant possède contre son ennemi, les actes d'bostililité et d'agression auxquels l'emploi de la force lui permet de recourir oérivent naturellement du but
3u'il poursuit en faisant la guerre:
'où certains publicistes ont inféré que tant que le but n'est pas atteint, les belligérants ont la faculté illimitée d'user de tous les moyens pour nuire à leur ennemi et l'amener à composition. Telle était en effet la doctrine qui dominait chez les anciens. Levainqueur était maître de la personne du vaincu; il pouvait le tuer, à plus forte raison le réduire la esclavage et s'emparer de ses biens. Les Grecs et les Romains ne pratiquèrent pas autrement le droit de la guerre. L'influence du christianisme a adouci cette doctrine barbare : on n'a plus tué le vaincu, on ne l'a plus réduit à l'esclavage; mais on a incendié les villes, on s'est emparé de propriétés privées sous le prétexte de procurer des avantages aux vainqueurs et de stimuler la valeur des combattants par l'appas du butin. Cependant sur ce point aussi d'importantes modifications sont survenues dans les temps plus rapprochés de nous. Le droit international moderne repousse absolument le droit de disposer arbitrairement du sort des simples particuliers, contre lesquels il n'autorise ni violences ni mau-
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vais traitements. La sûreté personnelle, rhonneur, la liberté des individus sont des droits privés, auxquels Tétat de guerre ne permet point de porter atteinte.
Devoirs, Le belligérant est tenu de se restreindre aux mesures nécessitées par les opérations militaires ou par la politique de l'Etat.
Chaque jour crée entre les nations des rapports plus intimes, et il en résulte nécessairement que le caractère de l'inimitié entre bel lignants varie à l'infini et se modifie sans cesse. C'est dont vainement qu'en cette matière on se flatterait de poser des principes généraux.
Quoi qu'il on soit, toutes les nations civilisées sont unanimes sur ce point que l'emploi de la force cesse d'être licite dès qu'il n'y a pas nécessité absolue, et par conséquent aucun Etat n'a le droit de priver de la vie des sujets ennemis qui n'opposent pas de résistance ou ne se défendent pas les armes à la main. Les lois moderaes de la guerre réprouvent les cruautés et les dévastations cruelles, la violation de la parole tout ce qui est contraire à l'honneur; elled proscrivent aussi les armes déloyales, le poison, les balles explosibles.
La pratique relativement à la propriété de l'ennemi a subi des modifications analogues à celles que nous venons de signaler par rapport & sa personne : le temps en a adouci la rigueur et restreint l'application, soit en séparant les meubles des immeubles, soit en faisant une distinction entre les biens particuliers et la propriété publique.
En ce qui concerne cette dernière', comme l'occupation d'un territoire ennemi entraîne la suspension des autorités établies et leur remplacement par l'autorité ennemie, celle-ci jouit, provisoirement ou transi toirement, de tous les droits du souverain dépossédé; elle peut donc demander aux habitants des localités occupées tout ce que l'autorité nationale aurait pu exiger, notamment l'entretien des troupes, des impôts ordinaires et extraordinaires, des réquisitions en nature, mais en procédant régulièrement : de là le droit de disposer à titre provisoire des fruits et des revenus qu'elle a fait saisir, et de continuer l'exploitation du domaine national situé sur le territoire occupé; mais en aucun cas cette exploitation ne doit dégénérer en incursions ou déprédations abusives.
Quant à la propriété privée, elle n'est atteinte par la guerre que dans la mesure où elle est soumise à l'Etat. Elle
doit être sauvegardée, lorscjue les opérations militaires n*en nécessitent pas l'occupation ou l'emploi ; et relativement aux biens ou objets mobiliers, on peut considérer comme virtuellement abrogé le droit de faire du butin, à part quelques rares exceptions, dont les principales consistent dans la fortune de l'Etat avec lequel on est en guerres, les armes, et les émiipements des soldats vaincus, la contreoande de guerre, le droit de prises maritimes.
BELLO (Andrés), jurisconsulte sudaméricain ; né à Caracas (Venezuela) en 1780, mort en 1863. 11 a été secrétaire des affaires étrangères au Chili, en 1829, plusieurs fois sénateur et recteur de l'université de Santiago depuis 1843; c'est à lui que le Chili doit la rédaction de son code civil.
Belle s'est surtout occupé de poésie, do linguistique et d'enseignement. Parmi ses ouvrages nous n'avons à citer que les
PrincipioH de derecho de gente. (Principes du droit des gens.) Publié à Santiago de Chilc. Réimprimé en 1840, à Madrid en 1844, k Paris en 1847.
Les dernières éditions ont parues à Valparaiso (Chile) en 1864 et à Madricf en 1883. C'est un traité purement élémentaire, cependant toutes les questions essentielles y sont résolues. Belle est le premier qui ait signalé l'insuffisance des principes émis a ans l'ouvrage de Vattel et tenté d'v suppléer. Il est en quelq|ue sorte le précurseur de Wheaton, qui lui a emprunté de nombreuses citations.
BERRA (Francisco Â.), publiciste sudaméricain, né dans la Republique Argentine.
Teoria de las intervendones, Buenos- Aires, 1882. in-4. (Théorie des interventions.)
L'auteur donne les précédents historiques, les doctrines des publicistes sur ce point et leurs bases morales et juridiques.
BÉNÉFICE. En politique, ce mot désirait les terres conquises que les premiers rois francs distribuaient a leurs compagnons d'armes; le bénéfice était donné a vie; étant devenu héréditaire, il se transforma en fief.
Plus tard on nomma bénéfices certaines dignités ecclésiastiques accompagnées d'un revenu qui n'en pouvait être séparé.
BENTHAM (Jérémie), jurisconsulte et philosophe anglais, né à Londres le 15 février 1748, mort le 6 juin 1832.
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Ses ouvrages sont nombreux. En voici les principaux :
Introduction aux principes de morale et de jurisprudence. Londre« 1789 et 1823.
Le principe fondamental de Bentham est ou'en morale et en k^gislation, on ne doit admettre d'autre règle que l'utilité.
Traités de législation civile et pénale (publiés en français par Dumont). Paris 1802. 3 vol. in-8. Une traduction anglaise a été publiée en 1840 à Boston sous le titre : Theory of législation (théorie de la législation).
Code consiitutionneL Lon<lros 1830—32.
Théorie des peines et des récompenses, en français. Paris 1812, 1826.
Déontologie ou théorie des devoirs Ouvrage posthume. Londres 18ii3; traduit en français par Benjamin Laroche. 1833.
Bentham a en outre publié un grand nombre de brochures contre les vices de la législation ou de la politique anglaise.
Une collection des œuvres de Jerémie Bentham a été publiée à Edimbourg en 11 volumes; complétée en 1843.
Dans le tome VlU de cette collection se trouvent les Principles of international law. (Principes du droit international.) Londres 1837, 1839.
BERGBOHM (Charles), publiciste russe.
Staatsvertr&ge und Gesetze als Quellen des Vôlkerrechts. (Des traités et des lois comme source du droit des gens.) Dorpat, 1877.
Die bewaffnete Neutralitât 1780—1783.
(La neutralité armée de 1780 à 1783.) Berlin 1884.
L*auteur examine l'histoire de cette alliance des neutres contre les violateurs de leurs droits et cherche à donner un traité succinct du droit international maritime au XVIIIe siècle.
BERLIN (traité de). 1814.
Un traité analogue à celui signé à Hanovre le 8 février 1814 entre le Danemark et la Russie intervint entre le Danemark et la Prusse, à Berlin, à la date du 25 août 1814. {Voir HANOVRE.)
BERLIN (traité de) 1878. Lorsque le dénouement de la guerre entre la Russie et la Turquie était déjà facile à prévoir, le gouvernement anglais, dès le 14 janvier 1878, avait fait savoir au gouvernement russe que tout traité entre J a Russie et la Turquie qui tendrait à modifier les traités européens de 1856 et de 1871 concernant l'empire ottoman, devait être également un traité européen, ne pouvant avoir de valeur qu'autant qu'il serait revêtu de l'assentiment des grandes puissances européennes.
Quelq^ues jours après la signature de l'armistice du 30 janvier, rAutriche- Ilongrie, secondant cette manière d'envisager la situation, proposa, le 5 février, la réunion d'une conférence des puissances signataires des traités do 18o6 et de 1871. Cette proposition fut généralement acceptée, en remplaçant toutefois, sur la suggestion de la Russie, la conférence par un conçrès formé des ministres dirigeants des divers États, et auquel devrait être soumis chaque article du traité de San Stefano, non pas nécessairement pour être accepté, mais afin qu'on pût examiner (luels articles requerraient ou non l'approuation ou la coopération dos puissances.
La Russie n'ayant pas contesté ce droit, le congrès s'ouvrit à Berlin le 13 juin suivant, sous la présidence du prince de Bismarck, chancelier de l'Empire d'Allemagne. L'Allemagne, l'Angleterre, l' Autriche-Hongrie, la France, l'Italie, la Russie et la Tunjuie, étaient représentées par leurs ministres des aflPaires étrangères, leurs ambassadeurs à Berlin et d'autres délégués spéciaux.
Tous ces plénipotentiaires, au nombre de vingt en tout, prirent part aux délibérations, qui se prolongèrent jusqu'au 13 juillet suivant, jour où fut signé le traité (]id a finalement fixé la position politique et les relations internationales derËnn)ire ottoman, telles qu'elles existent aujourd'hui, après avoir apporté de sérieuses modifications au traité particulier intervenu entre la Porte et la Russie en dehors de la coopération des puissances garantes de l'intégrité de la Turquie.
Par le traité de Berlin la Russie a été forcée de renoncer à une partie de ses conquêtes, et à une série de concessions importantes qu'elle avait imposées à la Porte par le traité de San Stefano; la Turcjuie a été remise en possession d'une portion du territoire qu'elle lui avait, tant directement qu'indirectement, livrée; mais il lui a fallu faire à la volonté de l'Europe des sacrifices, qui l'ont considérablement amoindrie sous tous les rapports.
Le traité de San Stefano avait pris à peu près la moitié de la Turquie d'Europe pour en , former, sous le nom de Bulgarie, un Etat comprenant environ 50,000 kilomètres carrés et une population de 4 millions d'habitants, avec des ports sur la Mer Noire et sur l'Archipel, séparant Constantinople des lambeaux de territoire laissés à la Turquie. Par le traité de Berlin près de deux tiers de cette contrée sont replacés sous le gou-
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vcmement politique et militaire direct du Sultan.
La Bulgarie, constituée en principauté autonome et tributaire sous la suzeraineté du Sultan, comprend les territoires ci-après:
La frontière suit, au Nord, la rive droite du Danube depuis Tancienne frontière de Serbie jusqu à un point k déterminer par une conmiission européenne à Test de Silistrie et, de là, se dirige vers la Mer Noire au sud de Mangalia qui est rattaché au territoire roumain. La Mer Noire forme la limite est de la Bulgarie, au sud, la frontière remonte, depuis son embouchure, le thalweg du ruisseau près duquel se trouvent les villages Hodzakioj, Selam-Kioj, Aivadsik, Kulibie, Sudzuluk; traverse obliquement la vallée du Deli Kamcik, passe au sud de Belibecz Kemhalik et au nord de Hadzimahale, après avoir franchi le Deli Kamcik à 2 kilomètres 1/2 en amont de Cengei; gagne la crête à un point situé entre Tekemik et Âidos-Bredza et la suit par Kamabad Balkan, Prisevica Balkan, Kalzan Balkan, au nord de Kotel, iusau'à Demir Kapu. Elle continue par la cnaînc principale du Grand Balkan, dont elle suit toute rétendue jusqu'au sommet de Rosica.
Là, elle quitte la crête du Balkan, descend vers le sud entre les villages de Pirtop et de Duzanci, laissés Tun à la Bulgarie et l'autre à la Roumélic orientale jusqu'au ruisseau de Tuzlu Dre, suit ce cours d'eau jusqu'à sa jonction avec la Topolnica, puis cette rivière jusqu'à son confluent avec Smovskio Dere près du village de Petricevo, laissant à la Koumélie orientale une zone de deux kilomètres de rayon en amont de ce confluent, remonte entre les ruisseaux de Smovskio Dere et la Kamenica suivant la ligne de partage des eaux, pour tourner au sud-ouest a la hauteur de Voinjak et gagner directement le point 875 de la carte de l'état-major autrichien.
La ligne frontière coupe en ligne droite le bassm supérieur du ruisseau d'Ichtiman Dere, passe entre Bogdina et Karaula, pour retrouver la ligne de partage des eaux séparant les bassins de Tlsker et de la Marica, entre Camurli et Hadzilar, suit cette ligne par les sommets de Velina Mogila, le col 531, Zmailia Vrh, Sumnatica et rejoint la limite administrative du sandjak de Sofia entre Sivri Tas et Cadir Tepe.
De Cadir Tepe la frontière se dirigeant au sud-ouest, suit la ligne de partage des eaux entre les bassins du Mesta
Karasu d'un côté, et du Struma Karasu de l'autre, longe les crêtes des montagnes du Rhodope appelées Demir Kapu, Iskoftepe, Kadimesar Balkan et Aiji Geduk jusqu à Kapetnik Balkan et se confond ainsi avec l'ancienne frontière administrative du sandjak de Sofia.
De Kapetnik Balkan, la frontière est indiquée par la ligne de partage des eaux entre les vallées de la Kilska Keka et de la Bistrica Reka et suit le contrefort appelé Vodenica Planîna pour descendre dans la vallée de la Struma au confluent de cette rivière avec la Rilska Reka, laissant le village de Barakli à la Turquie. Elle remonte alors au sud du village de Jelesnica, pour atteindre, par la ligne la plus courte, la chaîne de Golema Plenina au sommet de Gitka et y rejoindre l'ancienne frontière administrative du sandjak de Sofia, laissant toutefois à la Turquie la totalité du bassin de la Suha Reka.
Du mont Gitka, la frontière ouest se dirige vers le mont Crni Vrh par les montagnes de Karvena Jabuka, en suivant 1 ancienne limite administrative du sandjak de Sofia, dans la partie supérieure des bassins de Egrisu et de la Lepnica, gravit avec elle les crêtes de Babina Polona et arrive au mont Crni Vrh.
Du mont Crni Vrh, la frontière suit la ligne de partage des eaux entre la Struma et la Morawa par les sommets du Streser, Vilogolo et Mesid Planina, rejoint par la Gacina Crna Trava, Darkovska et Drainica Plan, puis le Descani Kladanec, la ligne de partage des eaux de la Haute Sukowa et de la Morawa, va directement sur le Stol et en descend pour couper à I.OOO mètres au nord-ouest du village de Segusa la route de Sofia à Pirot. Elle remonte en ligne droite sur la Vidlic Planina et, de là, sur le mont Radocina dans la chaîne du Kodza Balkan, laissant à la Serbie le village de Doikinci et à la Bulgarie celui de Senakos.
Du sommet du mont Radocina la frontière suit vers l'ouest la crête des Balkans par Ciprovec Balkan et Stara Planina jusau'à l'ancienne frontière orientale de la principauté de Serbie, près de la Kula Smiljova Cuka, et, de là, cette ancienne frontière jusqu'au Danube, qu'elle rejoint à Rakovitza.
Voici sur Quelles bases était constituée l'autonomie ae la principauté: Le prince de Bulgarie sera librement élu par la population, et confirmé par la Sublime- Porte avec l'assentiment des puissances.
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Aucun membre des dynaj^ties r^gnante« de» grandes puissances européennes ne pourra être élu prince de Bulgarie.
Dans les localités où les Bulgares sont mêlés à des populations turques, roumaines, grecaues ou autres, il sera tenu compte des droits et des intérêts de ces populations en ce qui concerne les élections et réiaboration du règlement organique.
Les dispositions suivantes formeront la base du droit public de la Bulgarie:
La distinction des croyances religieuses et des confessions ne pourra être opposée à personne comme un motif d'exclusion ou d^incapacité en ce oui concerne la
rentes professions et industries dans quelque localité que ce soit.
La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes sont assurées à tous les ressortissants de la Bulgarie aussi bien qu^aux étrangers, et aucune entrave ne pourra être apportée soit à l'organisation hiérarchiaue des différentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels.
Les propriétaires musulmans ou autres qui fixeraient leur résidence personnelle hors de la principauté pourront y conserver leurs immeubles en les affermant ou en les faisant administrer par des tiers.
Le montant du tribut annuel que la princi])auté de Bulgarie paiera à la cour suzeraine, en le versant a la banaue que la Sublime Porte désignera ultérieurement, sera déterminé par un accord entre les puissances signataires du présent traite & la fin de la première année du fonctionnement de la nouvelle organisation. Ce tribut sera établi sur le revenu moyen du territoire de la principauté.
La Bulgarie devant supporter une part de la dette publique de l empire ; lorsque les puissances détermineront le tribut, elles prendront en considération la partie de cette dette qui pourrait être attribuée à la principauté, sur la base d'une équitable proportion.
L'armée ottomane ne séjournera plus en Bulgarie. Toutes les anciennes forteresses seront rasées aux frais de la principauté, dans le délai d'un an, ou
Îdutôt, si faire se peut. Le gouvernement ocal prendra immédiatement des mesures pour les détruire, et ne pourra en faire construire de nouvelles. La Sublime Porte aura le droit de disposer à sa guise du
matérial de guerre et antres objets appartenant au gouvernement ottoman, et qui seraient restés dans les forteresses du Danube déjà évacuées en vertu de l'armistice du 31 janvier, ainsi que de ceux aui se trouveraient dans les places fortes e Choumla et de Varna.
De la portion reprise par l'Etat de Bulgarie tel que l'avaient constituée les négociateurs russes et située au sud des Balkans, a été formée la province de la Kouinélie orientale, dotée d'une certaine autonomie administrative, mais restant placée sous l'autorité politi(iue et militaire directe du sultan,
La Roumélie orientale est limitée au nord et au nord-ouest par la Bulgarie et comprend les territoires inclus dans le tracé suivant:
Partant de la mer Noire, la ligne frontière remonte, depuis son embouchure, le thalweg du ruisseau près duquel se trouvent les villages Hodzakïoj, Selam Kioj, Aivadsik, Rulibe, Sndzuluk, traverse obliquement la vallée du Dell Kamcik, passe au sud de Belibe et de Kemhalik et au nord de Hadzimahale, après avoir franchi le Deli Kamcik, à 2 1/2 kilomètres en amont de Cengei:
fagne la crête à un point situé entre 'ekcnlik et Aidos-Bredza, et la suit par Karnabad Balkan, Prise vica Balkan, Kakan Balkan, au nord de Kotel jusqu'à Demir Kapu. Elle continue par la chaîne principale du grand Balkan, dont elle suit toute l'étendue jusqu'au sommet de Kosica.
A ce point, la frontière occidentale de la Roumélie quitte la crête du Balkan, descend vers le sud entre les villages de Pirtop et de Duzanci, laissés l'un à la Bulgarie et l'autre à la Roumélie orientale, jusqu'au ruisseau de Tuzlu Dere, suit ce cours d'eau jusqu'à sa jonction avec la Topolnica, puis cette rivière jusqu'à son confluent avec Smovskio Dere près du village de Petricevo laissant à la Roumélie orientale une zone de deux kilomètres de rayon en amont de ce confluent, remonte entre les ruisseaux de Smovskio Dere et la Kamenica, suivant la ligne de partage des eaux, pour tourner au sud-ouest, à la hauteur de Voinjak, et gagner directement le point 875 de la carte de l'état-inajor autricliien. La ligne frontière coupe, en ligne droite, le bassin supérieur du ruisseau d'Ichtiman Dere, passe entre Bogdina et Karaula, pour retrouver la ligne de partage des eaux séparant les bassins de risker et delà Marica entre Camurli et Hadzilar, suit cette ligne par les sommets
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de Velina Mogila, le col 531, Zmailica Vrh. Sumnatica et rejoint la limite administrative du sandjak de Sofia entre Sivri Tas et Cadir Tepe.
La frontière de la Koumélie se sépare de celle de la Bulgarie au mont Cadir Tepe, en suivant la ligne de partage des eaux entre le bassin de la Marica et de ses affluents d'un côté et du Mesta Karasu et de ses affluents de Tautre, et prend les directions sud-est et sud, par la crête des montagnes Despoto Dagn, vers le Mont Kruschowoi (point de départ de la ligne du traité de San Stefano),
Du Mont Kruschowoi la frontière se conforme au tracé déterminé par le traité de San Stefano, c'est-à-dire la chaîne des Balkans noirs (Kara Balkan) les montages Kulaghy-Dagh, Eschek Tschepellu, Karakolas et Ischiklar, d'où elle descend directement vers le sud-est pour rejoindre la rivière Arda dont elle suit le thalweg jusqu'à un point situé
Çrès du village d'Adakali qui reste à la 'urquie.
De ce point, la ligne frontière gravit la crête de Bestepe Dagh, au'elle suit pour descendre et traverser la Maritza à un point situé ' à 5 kilomètres en amont du pont de Mustafa Pacha; elle se dirige ensuite vers le nord par la ligne oe partage des eaux entre Demirhanli Dere et les petits affluents de la Maritza jusqu'à Kndeler Baïr, d'où elle se dirige à Test sur Sakar Baïr, de là traverse la vallée de la Tundza allant vers Bujûk Derbend, qu'elle laisse au nord, ainsi que Soudjak. De Bujuk Derbend, elle reprend la ligne de partage des eaux entre les affluents de la Tundza au nord et ceux de la Maritza, au sud, jusqu'à la hauteur de Kaibilar, qui reste à la Houmolie orientale, passe an sud de V. Almali entre le bassin de la Maritza au sud et différents cours d'eau
Sui se rendent directement vers la mer foire, entre les villages de Belevrin et Alasli; elle suit au nord de Karanlik les crêtes de Vosna et Zuvak, la ligne qui sépare les eaux de la Duka de celles du Karagnac Su et rejoint la mer Noire entre les deux rivières de ce nom.
La Koumélie Orientale aura un gouverneur général, qui sera chrétien, et qui sera nommé par la Porte, avec l'assentiment des puissances, pour un terme de cinq ans.
Le Sultan aura le droit de pourvoir à la défense des frontières de terre et de mer de la province en élevant des fortifications sur ces frontières et en y entretenant des troupes.
L'ordre intérieur est maintenu dans la Koumélie Orientale par une gendarmerie indigène, assistée d'une milice locafe
Pour la composition de ces deux corps, dont les officiers seront nommés par le Sultan, il sera tenu compte, suivant les localités, de la religion des habitants.
Le Sultan s'enga^a à ne point employer des troupes irréguhères, telles que oachibouzouks et Circassiens, dans les garnisons des frontières. Les troupes régulières destinées à ce service ne pourront en aucun cas être cantonnées chez les habitants; lorsqu'elles traverseront la province, elles ne pourront y faire de séjour.
Le gouverneur général aura le droit d'appeler des troupes ottomanes dans les cas où la sécurité intérieure ou extérieure de la province se trouverait menacée. Dans l'éventualité prévue, la Sublime Porte devra donner connaissance de cette décision, ainsi que des nécessités qui la justifient, aux représentants des puissances à Constantinople.
La Serbie et la Koumanie, autrefois vassales, ont été affranchies de toute sujétion, et leurs frontières ont été étendues.
La Serbie reçoit les territoires inclus dans la délimitation ci-après :
La nouvelle frontière suit le tracé actuel en remontant le thalweg de la Drina depuis son confluent avec la Save, laissant a la Principauté le Mali Zwornik et Sakhar, et continue à longer l'ancienne limite de la Serbie jusqu'au Kopaonik, dont elle se détache au sommet du Kamlu^. De là elle suit d'abord la limite occidentale du sandjak de Nisch
f)ar le contrefort sud du Kopaonik, par es crêtes de la Marica et Mrdar Planina, qui forment la ligne de partage des eaux entre les bassins de l'Ibar et de la Sitnica d'un côté et celui de la Toplica de l'autre, laissant à la Turquie Prepolac. Elle tourne ensuite vers le sud par la ligne de partage des eaux entre le Brvenica et la Medvedja, laissant tout le bassin de la Medvedja à la Serbie, suit la crête de la Goljak Planina (formant le partage des eaux entre la Kriva Kjeka d'un côté et la Poljanica, la Veternica et la Morawa de l'autre) jusqu'au sommet de la Poljanica. Puis elle se dirige par le contrefort de la Karpina Planina jusqu'au confluent de la Koinska avec la Morava, traverse cette rivière, remonte par la li^e de partage des eaux entre le ruisseau Koinska et le ruisseau qui tombe dans la Morawa près de Neradovce, pour rejoindre la Planina Sv. Ilija au-
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(lessufl do Trovistc. De co point cll<» suit la crête Sv. Ilija jusqu'au Mont Kljue, et passant par les points indiqués sur la carte par 1616 et 1547 et par la Babina Gora, elle aboutit au Mont Cmi Vrh.
A partir du Mont Crni Vrh la nouvelle délimitation se confond avec celle de la Bulgarie, c'est-à-dire :
La lijçne frontière suit la ligne de partage des eaux entre le Struma et laMorawa par les sommets du Strser, Vilogolo et Mesid Planina, rejoint par la Gacina, Crna Trova, Darkovska et Drainica Pan, puis le Dcscani Kladanec. la ligne de partage des eaux de la Haute Sukowa et de la Morawa, va directement sur le Stol et en descend pour couper à 1.000 mètres au nord-ouest du village de Segusa la route de Sofia à Pirot. Elle remonte, en ligne droite, sur la Vidlic Planina, et de là sur le mont Radocina, dans la chaîne du Kodza Balkan, laiss<ant à la Serbie le village de Doikinci et à la Bulgarie celui de Senakos.
Du sommet du mont Radocina, la frontière suit vers le nord-ouest la crête des Balkans par Ciprovec Balkan. et Stara Planina, jusqu'à l'ancienne frontière orientale de la'^rincipauté de Serbie près la Kula Smiljova Cuka, et de là cette ancienne frontière jusqu'au Danube qu'elle rejoint à Rakowitza.
La principauté de Roumanie rétrocède à S. M. l'empereur de Russie la i)ortion du territoire de la Bessarabie détachée de la Russie en suite du traité de Paris de 1856, limitée à l'ouest par le thalweg du Pruth, au midi par le thalweg du bras de Kilia et l'embouchure de Stary Stamboul.
Les îles formant le Delta du Danube, ainsi que l'île des Serpents, le sandjak de Toultcha, comprenant les districts (cazas) de Kilia, Soulina Mahmoudié, Isatcha, Toultcha, Matchin, Babadagh, Ilirsovo, Kustendjé, Medjidié, sont réunis à la Roumanie. La principauté reçoit en outre le territoire situé au sud de la Dobroutcha jusqu'à une ligne ayant son point de départ à l'est de Silistrie et aboutissant a la Mer noire au sud de Mangalia.
La Porte reconnaît Tindépendance du Monténégro, sur lequel elle avait jusqu'alors élevé des prétentions, et cette indépendance est également reconnue par celles des puissances qui ne l'avaient pas encore admise.
Les nouvelles frontières du Monténégro sont fixées ainsi qu'il suit:
Le tracé, partant de l'Hinobredo, au nord de Klobuk, sur la Trebinjcica des-
cend vers Grancarcvo, nui reste à THerzégovine, puis remonte le cours de cette rivière jusqu'à un point situé à un kilomètre en aval du confluent de la Cenelica, et de la rejoint, par la ligne la plus courte, les hauteurs qui bordent la Trebinjcica. II se dirige ensuite vers Pilatova, laissant ce village au Monténégro, puis continue par les hauteurs dans la direction nord, en se maintenant aat&nt que possible à une distance de six kilomètres de la route Bilek-Rorito-Gacko, jusqu'au col situé entre la Somina Planina et le Mont Curilo, d'où il se diri^ à Test par Vratkoviei, laissant ce village à l'Herzégovine, jusqu'au mont Orline.
A partir de ce point, la frontière, laissant Ravno au Monténégro, s'avance directement par le nord-nord-est, en traversant les sommets du Lebemsnik et du Volujak, puis descend par la ligne la plus courte sur la Piva, qu'elle traverse, et rejoint la Tara en passant entre Crkvica et Nedvina. De ce point elle remonte la Tara jusqu'à Mojkovac, d'où elle suit la crête du contre-fort jusqu'à Siskojezero. A partir de cette localité, elle se confond avec l'ancienne frontière jusqu'au village de Selculare. De là, la nouvelle frontière se dirige par les crête» de la Mokra Planina, le village de Mokra restant au Monténégro; puis elle gagne le point 2,106 de la carte de l'état-major autrichien, en suivant la chaîne principale et la ligne <lu partage des eaux entre le Lim d'un côté et le Drin, ainsi que de la Cievna (Zem) de l'autre.
Elle se confond ensuite avec les limites actuelles entre la tribu des Kuci-Drekatoyici d'un côté et la Kucka Krajna, ainsi que les tribus des Klementi et Grudi de l'autre, jusqu'à la plaine de Podgoritza, d'où elle se dirige sur Plavnica, laissant à l'Albanie les tribus de Klementi, Grudi et Hoti.
De là, la nouvelle frontière traverse le lac près de l'îlot de Gorica-Topal, et, à partir de Gorica-Topal elle atteint directement les sommets de la crête, d'où elle suit la ligne du partage des eaux entre Megured et Kalimed, laissant Mrkovîc au Monténégro et rejoignant la Mer adriatique à Kruc.
Au nord-ouest, le tracé sera formé par une ligne passant de la côte entre les villages Susana et Zubici, et aboutissant à la pointe extrême sud-est de la frontière actuelle du Monténégro sur la Vrsuta Planina.
Antivari et son littoral sont annexés au Monténégro sous les conditions suivantes :
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Les contrées situées au sud de ce territoire, d'après la délimitation ci-dessus déterminée, jusqu'à laBojana, y compris Dulcigno, seront restituées à la Turquie.
La commune de Spizza jusqu'à la limite septentrionale du territoire indiqué dans la description détaillée des frontières, sera incorporée à la Dalmatie.
Il y aura pleine et entière liberté de la navigation sur la Bojana pour le Monteneçro. Il ne sera pas construit de fortifications sur le parcours de ce fleuve, à l'exception de celles qui seraient nécessaires à la défense locale de la place de Scutari, lesquelles ne s'étendront pas au-delà d'une distance de six kilomètres de cette ville.
Le Monteneçro ne pourra avoir ni bâtiment ni pavillon de guerre.
Le port d'Antivari et toutes les eaux du Monteneçro resteront fermées aux bâtiments ae guerre de toutes les nations.
Les fortifications situées entre le lac et le littoral sur le territoire monténégrin seront rasées, et il ne pourra en être élevé de nouvelles dans cette zone.
La police maritime et sanitaire, tant à Antivari que le long de la côte du Monténégro, sera exercée par l'Autriche- Hongrie au moyen de bâtiments légers garde-côtes.
Le Monténégro adoptera la législation maritime en vigueur en Dalmatie. De son côté, l'Au triche-Hongrie s'engage à accorder sa protection consulaire au pavillon marchand monténégrin.
Le Monténégro devra s'entendre avec l'Autriche-Hongrie sur le droit de construire et d'entretenir à travers le nouveau territoire monténégrin une route et un chemin de fer.
Une entière liberté de communications sera assurée ces voies.
En reconnaissant l'indépendance des principautés qiie nous venons de mentionner, il a été expressément stipulé que, dans ces nouveaux Etats, la distinction des croyances religieuses et des confessions ne pourra être opposée à personne comme un motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs, ou l'exercice des diiférentes
f)rofes8ions et industries, dans quelque ocalité que ce soit. La liberté et la pratique extérieure publique de tous les cultes seront assurées à tous les ressortissante des principautés, aussi bien qu'aux étrangers, et aucune entrave ne pouiTa être apportée soit à l'organisation hiérar-
chique des différentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels.
La Bosnie et l'Herzégovine son t de venues en quelque sorte un Etat nouveau d'un caractère particulier, occupées qu'elles sont par l'Autriche-Hongrie, qui accepté la charge de les administrer, sauf toutefois le saudjak de Xovi-Bazar, qui s'étend entre la Serbie et le Monténégro dans la direction sud-est jusqu'audelà de Mitrovitza et où l'administration ottomane continue de fonctionner j néanmoins, afin d'assurer le maintien du nouvel état politique, ainsi que la liberté et la sécurité des voies de communication, l'Autriche-Hongrie se réserve le droit de tenir garnison et d'avoir des routes militaires et commerciales sur toute l'étendue de cette partie de l'ancien vilayet de Bosnie.
Quant aux autres provinces en Europe, la Porte s'engageait à appliquer scrupuleusement dans l'île de Crète le règlement organique de 1868, en y apportant les modifications qui seraient jugées équitables.
Des règlements analogues, adaptés aux besoins locaux, sauf en ce qui concerne les exemptions d'impôts accordées à la Crète, seront également introduits dans les autres parties de la Turquie d'Europe, pour lesquelles une organisation particulière n'a pas été prévue par le présent traité.
Enfin une rctification de frontières entre la Turquie et la Grèce était recommandée en Épire et en Thessalie, sans la médiation éventuelle des puissances.
Dans l'Asie, les revendications de la Russie sont également réduites.
La Porte cède à l'empire russe en Asie les territoires d'Ardahan, Kars et Batoum avec ce dernier port, territoire compris entre l'ancienne frontière russo-turque et le tracé suivant :
La nouvelle frontière partant de la mer Noire, conformément à la ligne déterminée par le traité de San Stefano, jusqu'à un point au nord-ouest de Korda et au sud d'Artwin, se prolonge en ligne droite jusqu'à la rivière Tchoroukh, traverse cette rivière et passe à l'est d'Aschmichew, en allant en ligne droite au sud pour rejoindre la frontière russe indiquée dans le traité de San Stefano à un point au sud de Nariman, eu laissant la ville d'Olti à la Russie. Du point indiqué près de Nariman la frontière tourne à l'est, passe par Tebrenek qui reste à la Russie et s'avance jusqu'au Penek Tschaï.
Elle suit cette rivière jusqu'au Bordouz,
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puis S6 dirige ver» le Biid, on laissant Bordouz et Jonikiov a la Russie. D*un point à Touest du village de Karaougan la frontière se dirige sur Medjungert, de là en ligne directe vers le sommet de la montagne Kassauagh et de là elle longe la ligne de partage des eaux entre lort affluents de TAraxe au nord et ceux du Mourad Sou au sud jusqu'à l'ancienne frontière de la Russie.
L'empereur de Russie déclare que son intention est d'ériger Batoum en port franc, essentiellement commercial.
La vallée d'Alachkerd et la ville de Bayazid cédées à la Russie par l'article 51) du traité de San Stefano font retour à la Turquie.
La Porte cède à la Perse la ville et le territoire de Khotour tel qu'il a été déterminé par la commission mixte anglorusse pour la délimitation des frontières de la Turquie et de la Perse.
La Porte s'engage à réaliser sans plus de retard les améliorations et les réformes qu'exigent les besoins locaux dans les provinces habitées par les Arméniens, et a garanti leur sécurité contre les Circassiens et les Kurdes. Elle donnera connaissance périodiquement des mesures prises à cet effet aux puissances qui en surveilleront Tapplication.
La navigation du Danube, étant reconnue d'intérêt européen, a été L'objet de mesures particulières, destinées à accroître la garantie de sa liberté.
Les hautes parties contractantes ont décidé que toutes les forteresses et les fortifications qui se trouvent sur le parcours du fleuve depuis les Portes de Fer jusqu'à ses embouchures seront rasées, et qu'il n'en sera pas élevé de nouvelles. Aucun bâtiment de guerre ne pourra naviguer sur le Danube en aval des Portes de Fer, à l'exception des bâtiments légers destinés à la police fluviale et au service des douanes. L«b stationnaires des puissances aux embouchures du Danube pourront toutefois remonter jusqu'à Galatz.
La commission européenne du Danube, au sein de laquelle la lioumanie sera représentée, est maintenue dans ses fonctions, et les exercera dorénavant jusqu'à Galatz dans une complète indépendance de l'autorité territoriale. Tous les traités, arrangements, actes et décisions relatifs à ses droits, privilèges, prérogatives et obligations sont confirmés.
Une année avant l'expiration du terme assigné à la durée do la commission européenne, les puissances se mettront d'accord sur la prolongation de ses pouvoirs ou
sur les modifications qu'elles jugeraient nécessaires d'y introduire.
Les règlements de navigation, de police fluviale et de surveillance depuis le^ Portes de Fer jusqu'à Galatz seront élaborés par la commission européenne, assistée de délégués des Etats riveraine, et mis en harmonie avec ceux qui ont été ou seraient édictés pour le parcours en aval de Galatz.
La commission européenne du Danube s'entendra avec les ayants droit pour assurer l'entretien du phare sur File des Serpents.
L exécution des travaux destinés à faire disparaître les obstacles que les Portes de Fer et les cataractes opposent à la navigation est confiée à l'Autriche-Hongrie. Les États riverains de cette partie du fleuve accorderont toutes les facilités
3ui pourraient être requises dans l'intérêt es travaux.
IjCs disposition de l'art. 6 du traité de Londres, du 13 mars 1871 relatives au droit de percevoir une taxe provisoire pour couvrir les frais de ces travaux sont maintenues en faveur de l'Autriche- Hongrie.
Un des grands résultats du congrès de Berlin en vue du bien général, c'est la proclamation du principe de la complète égalité de droits de toutes les religions et de la liberté des cultes.
Par l'article 62 du traité, la Porte a exprimé la volonté de maintenir le principe de la liberté religieuse en y donnant l'extension la plus large.
Dans aucune partie de l'empire ottoman, la différence de religion ne pourra être opposée à personne comme un motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne l'usage des droits civils et politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs, et l'exercice de toutes les professions et industries.
Tous seront admis, sans distinction de religion, à témoigner devant les tribunaux.
La liberté et là pratique extérieures de tous les cultes seront assurées à tous, et aucune entrave ne pourra être apportée soit à l'organisation hiérarchique des dift'érentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels.
Les ecoJésiastiques, les pèlerins et les moines de toutes les nationalités voyageant dans la Turquie d'Europe et d'Asie jouiront des mêmes droits, avantages et privilèges.
Le droit de protection officielle est reconnu aux agents diplomatiques et consulaires des puissances en Turquie, tant à l'égard des personnes susmentionnées
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que de leurs établissements religieux de bienfaisance et autres, dans les Lieux Saints et ailleurs.
Les droits acquis à la France sont expressément réservés, et il est bien entendu qu'aucune atteinte ne saurait être portée au statu qvo dans les Lieux Saints.
Les moines du mont Athos, quel que soit leur pays d'orgine, seront maintenus dans leurs possessions et avantages antérieurs, et jouiront, sans aucune exception, d'une entière égalité de droits et prérogatives.
En outre des stipulations que nous venons de résumer, le traité du 13 juillet 1878 confirmait et maintenait, dans toutes celles de leurs dispositions qu'il n'abrogait ou ne modifiait pas, le traité de Paris du 30 mars 1856 et celui de Londres du 13 mars 1871, qui concernait plus particulièrement la navigation du Danuoe.
BERNAL DE O'REILLY (A). Publiciste espagnol.
Frâctica cônsuîar de EspaHa. Formularios de candllerias œnsuîares, (Praticiue consulaire en Espagne. Formulaire des chancelleries consulaires.) Havre 1864. 1 vol. in-8.
BERNARD (Jacques). Becueil des traités de paix, de trêves ^ de neutralité, de confédération, d'alliance, de commerce, de garantie depuis 1586—1700, La Haye 1700.
4 vol. in-fol.
Un extrait par Dumont a été publié sous ce titre : Èecueil des divers traités etc, La Haye 1707. 2 vol.
BERNARD (Moiintague), publiciste anglais, né en 1820 à Tibberton, comté de Gloucester, mort le 2 septembre 1882, membre du conseil prive de la Reine d'AngleteiTe; membre de l'Institut de droit international.
Entre autres ouvrages nous mentionnerons : Lectures on the principïe of nonintervention (Discours sur le principe de non-intervention.) Oxford et Londres 1860.
Chargé avec Sir Roundell Pelmer, de rédiger les arguments à présenter, au nom de l'Angleterre 1872, devant le tribunal arbitral de Genève au sujet des réclamations de VAlahama, il a publié :
A historicaî account of the n?utralitf/ of Great Britain during the American civil xvar. (Exposé historique de la neutralité de la Grande Bretagne pendant la guerre civile d'Amérique.) Londres 1870.
BERNARD (Paul), jurisconsulte français.
Conseiller à la cour d'appel de Dijon.
Traité théorique et pratique de l'extradition, comprenant l'exposition d'un
projet de loi universelle sur l'extradition. — Ouvrage couronné par l'Académie des sciences morales et politiques. (Paris, 1883 — 2 vol in-8.)
L'ouvrage est divisé en deux parties:
la première, qui remplit tout le premier volume, est une introduction historique, où l'auteur, prenant pour point de départ le droit d'asile des anciens, aboutit au droit conventionnel actuel. La seconde partie consiste en un commentaire des lois et des traités, auquel l'auteur donne pour conclusion le projet d'un code international.
C'est un livre très remarquable et le plus récent que nous connaissions sur la matière.
BERNER (Albert Frédéric), jurisconsulte allemand, professeur à l'université de Berlin.
Wirkungskreis des Strafgesetzes nach Zeit, Baum und Personen, (Efi'et des lois pénales en égard au temps, à l'espace et aux personnes.) Berlin 1853.
Traite spécialement des délits commis à l'étranger, du droit d'asile et de l'extradition, de l'efi^et rétroactif des lois pénales et des erreurs judiciaires.
BESOBRASOFF (Wladimir), publiciste russe, né à Wladimir en 1829.
Membre du conseil du ministère des finances de Russie, professeur au lycée impérial, membre de l'Académie impériale des sciences de Saint-Pétersbourç, un des fondateurs de l'Institut de droit international.
M. BesobrasoiF s'est surtout adonné à l'étude de^ l'économie politique et des matières financières. Il est le directeur du Recueil des sciences politiques, qui
Earaît depuis 1874. Il a écrit de nomreux articles dans les journaux et les revues russes sur des questions de politique et de droit international.
Parmi ses ouvrages nous mentionnerons :
Etudes sur les revenus publics, (Mémoires de l'Académie impériale des sciences de Saint-Pétersbourg. 3 vol. en français.)
Influence de la science économique sur la politique de VEurope moderne. (En français.)
La guerre et la révolution. (En russe.
BEY. Qualification équivalente à celle de seigneur, en usage dans l'empire turc et chez les peuples musulmans qui reconnaissent la suzeraineté du Sultan, ou chez les peuples de race tartare.
BIBLlOTHEQtTE
BISMARCK-.STÎHŒNHACSEN
Ce titro n*a pas une si^ifîcatîon bien précise; dans la Turuuie u est donnt^ au gouverneur d'une ville ou d'un district, subordonné au gouvernement supc^Tieur d'un pacha.
En Afrique le bey ent, au contraire, le chef, le fonctionnaire suprême à Tripoli, et nïême le souverain a Tunis.
Enfin le titre de bey est confère comme une simple distinction honorifii|ue à de^» étrangers (jui ont rendu des services à la Turcjuie.
BIBLIOTHÈQUE. Collection de livres réunis ou pour un usag<» pid)lic, ou pour l'usage d'un simjde particulier.
Les biblioth('(jues publiques, en temps de guerre, sont généralement affranchies de capture et de confiscation; en tous les cas la destruction en serait injustifiable.
BIENS. La loi appelle biens toutes les choses qui peuvent servir à la satisfaction des besoins de l'homme et qui sont en même temps susceptible» d'appropriations. ( Voir PROPRIKTÉ,)
Les biens se distinguent en meubles et immeubles, corporels et incorporels, personnels et réels, (Voir ces mots et ENNEMI.)
BIENS-FONDS ou FONCIERS. Immeubles, terres ou maisons; s'emploie le plus ordinairement au pluriel.
{Voir IMMEUBLES.)
BIGAMIE. Acte de celui cpii, étant marié, contracte un autre mariage avant que le précédent soit dissous.
Chez les peuples qui n'a<imettent point la polygamie , cet acte est considéré comme un crime très grave, frappé de peines plus ou moins sévères, selon les diverses législations.
La bigamie donne lieu à l'extradition.
BILAIN (Antoine), publiciste français, né a Fisme près Reims, mort en 1672.
Traité des droits de lareine très-chretienne sur divers états de la monarchie d^Espagne. Paris 1667.
Tractatus de jure devolutionis (Traité du droit de dévolution). 1667.
BILL. Mot anglais, qui, dans le langage parlamentaire , s'applique à tout projet d'acte ou de loi présenté par écrit à Tune des deux chambres.
La présentation par écrit distingue le bill de la motion, qui n'est que la proposition préparatoire du bill. Chaque bill subit trois lectures et trois votations successives; lorsqu'il a reçu l'approbation des deux chambres et la sanction du souverain, il devient acte du parlement, statut du royaume. (Voir ACTE).
BILL DE RÉFORME. Nom qui est
resté à la loi anglaise du 7 janvier 1832, oui a eu pour objet la réforme du suffrage parlementaire. Cette réforme a consiste à retirer le droit de suffrage à certaines localités sans importance et k l'accorder à d'autres qui ont pris un développement assez considérable, enfin à le concéder à certaines capacités.
BILL DES DROITS {Bill of riyhis).
C'est la déclaration adressée par les deux chambres du parlement anglais, le 13 février 16Hy, au prince et à la princesse d'Orantçe, lors de leur avènement au trône de la (vrande-Bretagne.
Cette déclaration, après avoir protesté contre divers actes du règne de Jacques II qui j étaient qualifiés d illégaux, en inférait les droits, les privilèges et les franchises réclamés par le peuple anglais et regardés par lui comme les principes fondamentaux de la liberté politique.
BILL D'INDEMNITÉ. Résolution par laquelle le parlement anglais déclare qu un acte d'un ministre, quoique irrégulier, ne donnera lieu à aucune poursuite.
Cette expression a passé dans le langage parlementaire des autres Ëtats.
BILLOT (A.), jurisconsulte français.
Directeur politique au ministère des af faires étrangères.
Son traité d'edtradition (publié à Paris en 1874) est le plus clair et le plus complet qui ait encore été publié sur cette matière. 11 est suivi d'un recueil des documents étrangers et des convention* d'extradition conclues par la France et en vigueur à l'époque où le livre a paru.
BISCHOF (Hermann), jurisconsulte autrichien, professeur à Graz.
Grundriss des positiven Offentltchcn internaiionalen Seerechts,
(Abrégé de droit maritime international public et positif.) Graz 1868.
Késumé méthodique de l'ensemble des principes en vigueur en matière de droit maritime.
BISMARCK - SCHŒNHAUSEN (Ott<> prince de), homme d'Etat célèbre, né le 1er avril 1815 à Schœnhausen (province de Saxe), nommé en 1851 représentant de la Prusse auprès de la diète germanique, en 1859 à àSaint-Pétersbourg et en 1862 à Paris, le 2 septembre 1862 président du conseil et ministre des anaires étrangères de Prusse, en 1867 chancelier de la confédération du nord et eu 1871 chancelier de l'empire d'Allemagne.
Oeuvres parlementaires : Die Heden des Grafen von Bismarck' Schœnhausen. (Dis-
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cours du comte de Bismarclc-Scliœnhausen.) 3 vol. Berlin.
Les discours de M. le prince de Bismarck, avec Bommaires et notes, tables chronologiques et index alphabétiques. (Traduction française.) 12 vol. Berlin.
Ce recueil comprend tous les discours prononcés par le chancelier allemand de 1862 à aujourd'hui dans les différents parlements de l'Allemagne.
BLACKSTONE (William), jurisconsulte anglais, né à Londres le 10 juillet 1723, mort le 14 février 1780.
Professeur à l'université d'Oxford, en 1753, il ouvrit un cours de droit, dont il réunit plus tard (1765—1769) les leçons en un ensemble complet (4 vol. in-8'') sous le titre de Commentaries on tlte laws of England. (Commentaires sur les lois de l'Angleterre.)
Cet ouvrage pour lequel il avait pris ÏKaprit des loin pour modèle, l'a fait sur nommer le Montesquieu de l'Angleterre.
En ce qui regarde les principes du droit en général, le juriste anglais n'atteint ni l'élévation ni la profondeur du célèbre écrivain français; mais relativement à tout ce qui se rapporte plus particulièrement à la législation anglaise, le livre de Blackstone, surtout si l'on tient compte de l'époque où il a paru, peut être considéré comme une œuvre supérieure, faisant à juste titre encore autorité.
Les commentaires ont été souvent réimprimés: les éditions les plus connues sont celle de 1809 avec notes de Christian, et celle de 1829 avec notes du Lee. Ils ont été traduits en français par Gomicourt. Bruxelles 1774. 6 volumes, et par Champré. Paris 1823. 6 vol.
BLAME. Expression de l'opinion par laquelle on trouve quelque chose de mauvais dans les personnes ou dans les choses, sentimens ou discours par lequel ou répçouve ou condamne une personne une action, une opinion.
En jurisprudence, c'est la réprimande adressée par le juge à une personne reconnue coupable de quelque contravention aux lois ou aux ordonnances.
Le blâme infligé par un tribunal était autrefois une peine infamante; ce n'est plus aujourd'hui qu'un moyen de discipline, à l'égard des officiers ministériels, des avoués et autres professions ou fonctionnaires soumis à des conseilla de discipline: c'est un simple avertissement sans publicité directe.
Dans les assemblées législatives, le rappel à l'ordre peut être considéré comme un blâme public infligé à l'orateur
ou à l'interrupteur qui s'écarte des convenances parlementaires ou constitutionnelles.
BLASON. Science qui s'occupe de la connaissance et de l'explication des armoiries; on désigne aussi cette science sous la dénomination d'art héraldique.
On donne également le nom de blason à la réunion de toutes les pièces qui composent un écu héraldique ou les armoiries.
BLESSÉS et malades militaires. Il ne s'agit ici que des soldats ayant reçu des blessures en combattant ou en prenant part k quelque opération militaire, ou de ceux que la maladie empêche de résister et qui tombent ainsi au pouvoir de l'ennemi.
II est contraire aux lois de la guerre de permettre le nillagc des blessés sur le champ du bataille.
Les militaires blessés ou malades sont recueillis et soignés, à quelque nation qu'ils appartiennent.
C'est au belligérant qui est maître du champ de bataille à, prendre soin des blessés.
Les commandants en chef ont la faculté, lorsque les circonstances le permettent, de remettre aux avant-postes ennemis les militaires blessés pendant le combat. Ceux qiii, après guérison, sont reconnus incapables de servir, sont renvoyés dans leur pays ; les autres peuvent l'être également, mais à la condition qu'ils ne reprendront pas les armes pendant la durée de la guerre, ou bien ils peuvent être retenus prisonniers.
Les secours à porter aux blessés sont depuis 1864 réglementés par un pacte international, connu sous le nom convention de Genève (voir ce mot).
BLOCK (Maurice), publiciste français, né à Berlin le 18 février 1816, naturalise Français.
Après avoir été pendant plusieurs années attaché au bureau de statistique générale, et au ministère de l'agriculture du commerce et des travaux publics, il quitta l'administration en 1861, pour se consacrer à des travaux d'économie politique.
Il a publié, entre autres:
Statistique, de la France, comparée avec les divers Ktats de PEurope, 1860, 2 vol. in-8.
Puissance comparée des divers Etats de VEurope (1862, in-8^ avec atlas in-folio).
Dictionnaire de P administration française (grand in-S» 3e tirage, 1862).
Dictionnaire général de la politique (2 vol. grand in-8^ 1873).
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Dans ces deux derniers ouvrages se trouvent traitées de nombreuses questions se rattachant au droit international et à la diplomatie.
BLrOCUS. Définition. Terme de guerre indiquant l'action d'investir une vule ou un port afin qu'il n'y puisse entrer aucun secours en renforts d'nommes, en armes, en munitions ou en vivres. Il s'applique surtout soit à des places fortes qu'il est impossible de prendre autrement ou dont le siège en rc^-gle serait trop coûteux, trop meurtrier pour l'assaillant, soit à des ports de mer dont on veut interrompre le commerce.
Le blocus consiste à entourer la place de manière à couper entièrement, autant que peuvent le faire les forces humaines, les relations et la correspondance au dehors.
Droit de biocys. Le droit de bloquer les places fortes, les ports ou une partie du littoral d'un peuple avec lequel on est en guerre a été de tout temps pratiqué et est reconnu par toutes les nations civilisées.
La déclaration d'un blocus étant un acte du pouvoir souverain, il est clair qu'elle doit émaner du gouvernement luimême ou de l'autorité à laquelle cette faculté a été expressément déléguée. Le commandant d'une escadre ou le chef supérieur d'une armée n'ont pas généralement le pouvoir d'établir un dIocus, ni d'étendre à une place voisine celui qui existe déjà contre une autre et a été régulièrement déclaré ; mais s'il s'agit d'un général ou d'un chef d'escadre opérant dans des régions lointaines, il faut admettre qu'ils sont investis virtuellement des pouvoirs nécessaires pour la réussite de l'entreprise militaire dont ils sont chargés.
Effets du blocus. Le blocus n'entraîne comme conséquences immédiates ni effusion de sang ni aucune de ces terribles catastrophes qui accompagnentinévitablement les batailles et le bombardement des villes. C'est, selon la judicieuse remarque de Cauchy, „un moyen de forcer l'ennemi à se rendre sans le détruire." Mais la question change d'aspect, si on l'envisage au point de vue commercial; alors le même auteur le considère comme „la plus grave atteinte qui puisse être portée par la guerre au droit des neutres". ,|Le blocus en eftet pèse presque autant sur les neutres que sur le belligérant bloqué : le droit des gens interdit aux neutres d'entretenir des communications ou de faire de commerce avec
une place bloquée. Même le navire neutre chargé de marchandises neutres et inoffensives, est mis, quand est violé le blocus, absolument sur la même ligne qae le navire ennemi ou le navire chargé de contrebande de ^erre pour le compte de l'ennemi. Tandis que la contrebande de guerre ne frappe que certaines natures de marchandises, dont la liste tend toujours à se restreindre, la prohibition résultant d'un blocus s'applique aux marchandises, aux denrées de toute provenance et de toute nature."
En droit l'accès et la sortie d'un port bloqué sont interdits aussi bien aux bâtiments de guerre qu'aux navires de commerce. Cependant les belligérants, en considération des égards qu^ils doivent aux autres gouvernements et du caractère dont sont revêtus les bâtiments de guerre et des privilèges dont ils jouissent, laissent souvent, toutes les fois que cette concession peut se concilier avec l'obiet de la guerre, l'entrée et la sortie des ports qu'ils bloquent libres aux navires de guerre neutres.
Il existe certains cas particuliers dans . lesquels l'accès d'un port bloqué devient absolument licite aux navires marchands:
par exemple, lorsqu'il a été l'objet d'une autorisation spéciale donnée par l'Etat bloquant. Nous disons spéciale, parce qu'on ne saurait reconnaître la validité d'une permission de trafiquer générale, vague et indéterminée. Il va sans dire que ceux qui obtiennent de semblables laveurs sont tenus d'obsei-ver une grande circonspection et de se soumettre à toutes les formalités ou à toutes les restrictions qu'il plaît aux belligérants de leur imposer.
Effevticité du bloctts. Pour que le blocus puisse produire ses effets, pour qu'il soit obligatoire à l'égard des neutres, il est nécessaire qu'il soit effectif ou réel, c'està-dire que le belligérant qui veut déclarer le blocus ait une force suffisante pour le faire respecter et dispose ses forces de mer à l'entrée du détroit ou du port bloqué de manière à devenir le maître de la mer territoriale qu'il occupe et à pouvoir en interdire l'accès à tout navire étranger. La raison est ici d'accord avec le droit conventionnel: tous les traités exigent une force suffisante pour interdire l'entrée d'un lieu. Enfin la déclaration du congrès de Paris du - 16 avril 1856 à laquelle toutes les puissances de l'Europe, l'Espagne exceptée, ont donné leur adhésion et consacré ce principe
3ue „les blocus, pour être obligatoires, oivent être effectifs, c'est-à-dire main-
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tenus par une force suffisante pour interdire réellement Faccès du littoral à l'ennemi."
Pour reconnaître si le blocus remplit les conditions propres à lui faire attribuer le caractère effectif, les nations maritimes paraissent avoir, dans la pratique, adopté un terme moyen. La capture accidentelle d'un navire ne suffit pas; il faut qu'il y ait évidence, réalité d'un danger à essayer de forcer les croisières. Far contre le blocus ne cesse pas d'être effectif parce que, exceptionnellement, un ou deux navires sont parvenus à éluder la vigilance des forces bloquantes et à en franchir la ligne sans encombre.
Notification de blocus. Pour que le blocus acquière un caractère sérieux de légitimité, il faut encore que la résolution prise de bloquer un port reçoive de la publicité par voie de notification.
Il y a trois espèces de notifications.
La première est celle que le commandant des forces bloquantes, afin de marquer le commencement du blocus et d'en circonscrire l'action, signifie aux autorités des lieux dont il est chargé d'intercepter les communications avec le dehors par la voie de mer: c'est un préliminaire rigoureusement exigé et dont l'omission rendrait les captures à la sortie du port absolument nulles. La seconde est celle qu'on qualifie de génércUe ou diplomatique, et qui est communiquée aux gouvernements neutres. La troisième, qui prend le nom de spéciale^ est celle que le commandant croiseur fait aux navires qui se dirigent sur la ligne de blocus ou qui s'y trouvent.
La pratique et la jurisprudence des cours des prises françaises ont érigé en principe que la notification générale ne suffit pas par elle-même pour autoriser juridiquement la déduction que les neutres ont eu connaissance du blocus; que, pour que le blocus devienne légalement obligatoire avec toutes ses conséquences, il faut que la notification diplomatique, considérée avec raison comme toujours utile, soit dans chaque cas particulier complétée, corroborée par une notification spéciale aux neutres qui se présentent sur la ligne du blocus.
La notification diplomatique ou générale s'opère soit par une communication écrite que le belligérant adresse aux Etats neutres, soit par un avis officiel relatant la date du commencement du blocus et précisant la zone nautique qu'il doit embrasser.
Dans certaines circonstances on a recours aussi à des publications expri-
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mant l'intention d'établir le blocus, annonçant le départ de l'escadre qui sera chargée de le maintenir et fixant le commencement des opérations hostiles; mais ce mode de notification est peu usité,
Quant à la notification spéciale, le plus grand nombre des traites en font une condition absolue et obligatoire pour la validité des captures; cependant en cette matière le droit positif n'a pas encore posé un principe uniforme et doctrinal, et plusieurs nations, notamment l'Angleterre n'ont pas cru jusqu'ici devoir l'inscrire dans leurs traités de commerce et de navigation.
Les traités qui stipulent la nécessité de la notification spéciale ne vont pas jusqu'à fixer les termes dans lesquels elle doit être faite : il est généralement admis que le commandant du bâtiment de guerre qui fait la notification, appose son visa sur les papiers du navire qu'il visite, en indiquant le jour, le lieu ou la hauteur où est faite la signification de l'existence du blocus, et le capitaine du navire visité lui donne un reçu de cette signification.
Etendue du blocus. Quelle peut être l'étendue du blocus? Cette question a donné lieu à des débats prolongés, tant entre les publicistes que dans les conseils des divers Etats.
La majorité des auteurs est d'opinion que le droit de blocus peut s'appliquer non seulement aux places et aux ports fortifiés, mais encore aux villes et aux ports de commerce qui ne le sont pas.
Il est également applicable à l'embouchure d'une rivière et à un détroit; seulement dans ces cas son exercice est soumis à une restriction, fondée en équité comme en fait.
Le blocus rigoureux de l'embouchure d'une rivière ne peut être établi légalement que lorsque le cours de cette rivière est tout entier dans le pays ennemi; mais si la rivière conduit à des pays avec lesquels le belligérant n'est pas en guerre, celui-ci ne peut en interdire le passage aux navires neuti'es en destination pour ces pays.
Lorsque les deux rivages de la rivière ou du détroit n'appartiennent pas à l'ennemi, un blocus eÔ'ectif devient presque impraticable; car si le bloquant peut empêcher le passage du côté de l'ennemi, il est tenu de le laisser libre de l'autre.
Une autre question qui n'a pas été moins controversée, c'est celle de savoir si l'on peut bloquer non pas seulement
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un point isolé, déterminé, mais toute une étendue de côtes ennemies; si le blocus peut embrasser à la fois tous les ports, toutes les villes, tous les territoires de- Tennemi.
Pour leur part, les publicistes anglais n'admettent point d'autre limite à rétendue des côtes à laquelle le blocus 'puisse s'appliouer que la limite naturelle de forces suffisantes pour maintenir le blocus réel et effectif, mais les auteurs anglais, d'accord en cela avec leur gouvernement, entendent par forces tsyfjimnteH de simple croisières.
Les publicistes français reconnaissent, il est vrai, le droit d'étendre le blocus autant qu'on le veut, mais À condition de le maintenir à l'aide de vaisseaux de guerre stationnés en permanence et en nombre suffisant.
Quoi qu'il en soit, les faits, le silence des traités à cet égard semblent consacrer le caractère limité du blocus.
D'ailleurs la déclaration du 16 avril 1856, que nous avons mentionnée plus haut, a fait entièrement justice des blocus fictifs de cabinet ou sur papier, qui consistaient en une ordonnance émanée du belligérant, par laquelle il déclarait mettre en état de blocus tel port ou telle côte de son ennemi et prétendait, en se contentant de le notifier aux Etats neutres, leur interdire tout commerce avec le lieu bloqué. Ce genre de blocus n'était par limite à un seul endroit; il embrassait souvent des provinces, des contrées entières, une vaste étendue de côtes. Ainsi il suffisait de décréter le blocus pour l'établir, de déclarer un endroit en état de blocus pour y interdire tout commerce, bien qu'on ne disposât point des forces navales suffisantes pour mvestir cet endroit.
On partait de là pour saisir et capturer tous les navires neutres qui s'y rendaient, même ceux qu'on soupçonnait de vouloir s'y rendre, en quelque lieu qu'on les rencontrât. Désormais le blocus qui est simplement décrété et n'existe pas de fait n'est pas reconnu; il en est de même des blocus par des croiseurs sans stations fixe. Il ne suffit pas non plus de notifier le blocus; il faut eu outre qu'il soit réel et effectif: si l'on annonçait, par exemple, que tous les ports d'une côte sont bloqués et qu'en réalité quelques-uns ne le fussent pas, les navires neutres auraient le droit de pénétrer dans les derniers.
Entrée en vigueur et levée du blocus.
Comme le blocus n'existe donc qu'autant qu'il est effectif, il cesse conséquemment
du moment qu'il ne l'est plus; en d*aatrès tennes, le blocus commence avec l'investissement de la place bloouée, dure tout le temps que cet investissiment est maintenu, et cesse avec lui. Or l'investissement commence du moment où des vaisseaux de guerre sont stationnés devant la place bloquée en assez grand nombre pour empecner toute communication et il cesse du moment où ces vaisseaux abandonnent la station ou bien n'y sont plus en force suffisante.
L'éloignement des forces bloquantes
Êeut ^tre ou temporaire ou définitif, ^ans ce dernier cas, la question se tranche d'elle-même, car il est évident que le blocus cesse de fait; mais dans le premier cas la solution n'est ni aussi simple ni aussi facile ; elle peut dépendre des circonstances. En effet les avis sont divisés sur l'éventualité d'une absence temporaire de l'escadre bloquante de sa croisière par suite de mauvais temps, ou d'autres accidents de navigation; cette éventualité n'est pas jugée par certaines jurisprudences comme entraînant l'interruption légale d'un blocus effectif, pourvu qu'elle soit de très-peu de durée, tandis que l'opinion paraît uniforme quant aux résultats qui se produisent lorsque l'escadre qui maintient le blocu» vient à être délogée de son mouillage par une escadre ennemie. 11 ast évident qu'un semblable fait a pour conséquence immédiate et directe non plus une simple suspension, mais la cessation totale, la fin du blocus, et que l'investissement rétabli par les mêmes forces navales ou par d'autres appartenant à la même nation doit être considéré comme un blocus nouveau et ^on comme la suite du précédent.
Tous les publicistes sont d'accord pour admettre que le blocus cesse^ du moment que les navii-es bloquants se retirent
{>our remplir une autre mission et sans aisser dans les eaux qu'ils occupaient un nohibre suffisant (le navii-es pour continuer l'occupation à laquelle ils étaient employés.
Cependant il est au moins une exception a admettre, celle où certains points de la ligne d'investissement se trouveraient dégarnis parce que tel ou tel croiseur aurait quitté son mouillage pour se lancer à la poursuite d'un navire suspect; en agissant ainsi le croiseur ne ferait en réalité que s'accjuitter d'un des devoirs de sa mission spéciale. Seulement la bonne foi exige que l'absence ne se prolonge pas de manière à autoriser le soupçon que le bâtiment détaché en
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croisière ait reçu une autre destination; car dans ce dernier cas le blocus serait considéré comme suspendu.
Les mêmes conséquences se produisent lorsqu'il y a irrégularité, intermittence ou partialité notoire dans l'observation du dIocus, comme par exemple, si l'on permettait arbitrairement l'entrée ou la sortie à certains navnres, tandis qu'on l'interdirait à d'autres. Pour qu'on puisse induire légitimement de pareils faits une rupture du blocus, il faut naturellement qu'ils ne soient ni isolés, ni exceptionnels, ni fortuits, mais qu'ils se répètent avec fréauence, de manière à constituer en quelque sorte un parti pris, une règle permanente de conduite.
En cas de reprise d'un blocus réellement interrompu, les mêmes mesures requises pour la première mise en état de blocus sont nécessaires pour le rétablir, attendu que les neutres ne sont pas obligés d'agir en vertu d'aucune présomption de son rétablissement de facto, ifotijication de la levée du blocus, Ijorsu'un blocus est levé, il est sans doute u devoir de la puissance bloauantc de porter le fait à la connaissance des autres puissances; mais une notification en pareil cas n'est ni obligatoire ni indispensable: le fait matériel établit suffisamment le changement survenu dans l'état de choses ; de sorte que la négligence volontaire de la notification ne saurait prolonger les droits de la puissance bloquante à l'égard du commerce neutre au-delà du moment où ses forces ont été retirées de leur poste, où par conséquent il n'j^ aurait plus qu'un dIocus fictif et dérisoire.
Violation de blocus. Dès qu'une place, un port, un lieu quelconque est bloqué, tout navire neutre qui tente d'enfreindre la prohibition du commerce avec ce lieu commet une infraction au droit des gens. Avant de prononcer une condamnation, il importe de tenir compte des circonstances spéciales dans lesquelles se produit chaque cas particulier; et un des Î principaux points a éclaircir consiste dans a question de savoir si le navire neutre avait ou non connaissance du blocus lorsqu'il était arrivé sur la ligne des croiseurs: or c'est là un fait qui ne se laisse pas établir à l'aide de simples présomptions, mais ne peut se dégager que de l'appréciation des circonstances particulières au cas en litige.
Ainsi, par exemple, un navire capturé à la sortie d'un port bloqué serait infailliblement déclare de bonne prise malgré le prétexte d'ignorance que voudrait alléguer le capitaine, si l'on parvenait
à fournir contre lui la preuve matérielle qu'il a pris sa cargaison postérieurement à la déclaration de blocus et à l'investissement du port.
On peut également dans d'autres cas écarter la présomption de la connaissance antérieure des faits; car si Ton admet à la rigueur que la notification diplomatique faite à un Etat a dû transpirer dans les contrées environnantes, cet acte n'oblige cependant proprio vigare que les sujets du pays où il a été rendu public; il reste sans valeur légale pour les habitants d'un pays tiers.
Il faudrait naturellement s'arrêter à une autre solution, si le blocus avait duré assez longtemps pour qu'il ne fût plus permis à personne d'élever un doute sur son existence.
Il peut encore arriver que, sans être officielle, la connaissance d'un blocus ait un tel caractère d'authenticité que vouloir repousser les effets équivaudrait à commettre sciemment une véritable infraction.
La même règle serait avec juste raison appliquée au navire neutre qui, recevant pendant sa traversée un avertissement régulier, soit par un croiseur, soit par un des bâtiments de çuerre employés au blocus, persisterait à ne pas cnanger de route, ce seul fait suffisant pour caractériser l'intention de forcer la ligne d'investissement.
A partir du moment où il a reçu la notification spéciale de l'existence du blocus, le capitaine neutre est tenu de changer de route, pour peu que l'état de la mer le lui permette.
En règle générale tout navire neutre sortant d'un port bloqué est censé violer le blocus et devient passible de capture, sauf toutefois dans les cas suivants:
P. Quand il est prouvé que le navire était déjà mouillé dans le port bloqué lorsque le blocus a été notiné; — alors le navire peut remettre en mer sur lest, puisque dans ces conditions il est incapable d'aider le commerce de l'ennemi et d'entraver aucune des fins légitimes pour lesquelles le blocus a été établi.
2". Quand le navire est entré dans le port en relâche forcée pour cause de mauvais temps, d'avarie ou de manque de vivres; mais dans ces cas-là le capitaine n'a pas seulement à démontrer qu'il existait des motifs réels et suffisants pour expliquer comment son bâtiment a cherché un refuge dans le port bloqué, il faut encore qu'il soit établi hors de doute que le navire, dans les circonstances aonnées, n'aurait pu sans danger se ren-
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dre dans un autre port, en d'autres termes, que la nécessité était impérieuse.
3". Quand son entrée avec une cargaison a été autorisée par une permission spéciale; cette permission doit s'inter-
fjréter dans le sens de l'autorisation de a sortie du même navire avec un chargement.
40. Quand dans l'ignorance de l'état de guerre un navire neutre se présente à l'entrée du port bloqué et qu'on le laisse passer; cette tolérance équivaut à une permission implicite d'entrer et garantit pleinement sa sortie; mais cette permission implicite n'a point pour conséquence nécessaure de protéger la cargaison, dont les propriétaires peuvent être coupables d'une violence criminelle du blocus, lors même que le navire est innocent.
5". Un navire neutre, dont l'entrée dans le port bloqué était légitime, a la permission d'en sortir avec sa cargaison primitive qu'il n'a pas trouvée à vendre et qu'il a rembarquée pendant le blocus, ou avec des marchandises prises à bord antérieurement au blocus. Dans ce cas c'est l'époque du chargement de la marchandise et nouvelle de l'expédition qu'on considère, et il faut que la cargaison ait été achetée et livrée de bonne toi avant l'ouverture du blocus; car il y a violation frauduleuse, si l'on amène des marchandises à bord après que l'investissement a commencé.
6**. Une exception est encore accordée en faveur du navire neutre qui quitte le port dans l'attente fondée (l'une guerre entre son pays et celui auquel appartient le port bloqué. Dans ce cas le navire est autorisé a mettre en mer, même avec un chargement acheté à l'ennemi pendant le blocus, si l'achat en a été fait avec les fonds de propriétaires neutres, et si l'emploi de ces ronds et l'embarquement de la cargaison étaient selon les probabilités nécessaires pour mettre la pro- Friété, dans l'éventualité d'une guerre, à abri d'une saisie et d'une confiscation de la part de l'ennemi; mais pour soustraire le navire et son chargement à une condamnation, il faut qu'il soit évident qu'il y avait prévision fondée d'une guerre immédiate, et, par suite, aue le danger d'une saisie et d'une connscation était imminent.
Il existe dans certains traités des clauses spéciales qui subordonnent expressément la sortie des navires mouillés dans un port bloqué à une déclaration formelle émanant du commandant des forces navales chargées du blocus.
En règle générale, et quand même la
réserve expresse n'en aurait pas été faite, les licences accordées à des navires neutres ou même à des navires ennemis pour trafiquer avec les ports ennemis ne confèrent point le droit de violer des blocus régulièrement établis ou de transporter des articles dits de contrebande de guerre. Les défenses générales qui existent à cet égard sont considérées comme étant d'ordre public, maintenues de plein droit et ne pouvant devenir l'objet de dérogations tacites.
Condamnation des navires qui forcent le blocus. Autrefois les belligérants non seulement saisissaient le navire qui violait le blocus avec tout ce qui se trouvait à bord, mais encore infligeaient des peines corporelles, quelquefois même la mort, aux personnes de l'équipage.
Aujourd'hui les peines corporelles ne figurent plus dans la pénalité relative aux violations de blocus; tout au plus retient-on comme prisonnières les personnes qu'on rencontre à bord des navires arrêtés en tentative manifeste de forcer le blocus, selon les conditions dans lesquelles ces personnes se trouvent sur ces navires.
Le navire neutre peut être capturé et confisqué pendant qu'il cherche a forcer le blocus: mais aucune peine ne peut être infligée à l'jéquipage, qui ne peut être fait prisonnier par la raison au'il n'a point prêté aide et assistance à 1 ennemi.
En résumé, on peut considérer la confiscation de la propriété capturée comme la seule punition qu'on applique maintenant.
Ici se présente la question de savoir si la propriété capturée consiste dans le navire seul, ou si l'on doit y comprendre les marchandises qui sont à bord.
Dans les cas où le navire et le chargement appartiennent aux mêmes personnes, il est évident qu'il ne peut surgir aucune diôiculté; car l'acte du capitaine, en tant qu'agent légitime de l'armateur du navire, affecte la responsabilité de ce dernier jusqu'à concurrence de la totalité de sa propriété en jeu dans l'affaire.
Lors même que lé navire et le chargement appartiennent à des personnes différentes, il est encore pénnis de conclure que le capitaine du navire ne compromet les intérêts de son bâtiment qu'en vue du service du chargement; le propriétaire des marchandises doit par conséquent avoir sa part de responsabilité de la violation du blocus, d'autant plus que dans ce cas-là existe la présomption que la.
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violation se commet à sa connaissance, sinon à son instigation.
Cependant il peut arriver que le fait du blocus, étant connu du capitaine d'un navire, ne le soit pas du propriétaire du chargement ; ainsi, par exemple, un navire peut avoir commencé son voyage lorsque le blocus de son port de clestination n'existait pas ou n'était pas connu des propriétaires de la cargaison, tandis que le capitaine, ayant été informé du blocus dans le cours de son voyage ou à rentrée du port bloqué, aurait persisté à continuer sa marche vers sa destination primitive. En pareil cas le consentement du propriétaire du chargement à la violation du blocus n'est pas mis en cause.
Il peut aussi se faire qu'un navire ait été expédié sur lest pour aller chercher un chargement dans un port qui n'est mis sous blocus qu'après que le navire y est entré, sans que le propriétaire du chargement ait pu constater à temps le fait au blocus de façon à contre-mander l'embarquement de son chargement. Dans ce cas il serait dur de rendre les pro-
Ï)riétaires du chargement responsables de 'acte de leurs agents dans le port bloqué, attendu que ceux-ci ont un intérêt opposé à celui de leur mandant, lequel consiste à remplir la commission à tout risque aussi promptement que possible, à leur avantage privé et au mieux des intérêts de leur pays, dans un pareil moment, sous une pression particulière relativement à l'exportation de leurs produits.
Ce qui appartient en propre aux passagers ne suit pas nécessairement le sort de la cargaison. Ainsi l'argent que les passagers d'un navire capturé portent avec eux pour leurs dépenses particulières à bord, n'est pas saisissable, lorsqu'il est établi qu'ils n'ont aucun intérêt ni dans le navire ni dans son chargement. En général on exempte aussi de confiscation le libéralisme, les pacotilles personnelles, les bardes, les effets, les instrumenta, les cartes, etc. reconnus appartenir en propre aux capitaines ou aux hommes de 1 équipage.
Il peut aussi se présenter des cas où, au contraire, le chargement soit traité avec plus de sévérité que le navire; lorsque, par exemple, les propriétaires des marchandises sont convaincus d'avoir ' l'intention de faire une exportation clandestine, la saisie de la cargaison peut avoir lieu sans celle du navire, surtout si le navire est porteur d'une licence pour introduire une cargaison et prendre un chargement de retour.
Porta bloqués en communication par eau
avec des ports non bloqués. Comme les effets du blocus ne s'étendent pas au-delà de l'investissement réel, il est généralement admis qu'il n'y a pas violation d'un blocus maritime lorsqu on fait parvenir au port investi des marchandises par voie de terre ou au moyen de canaux et de rivières, de même qu'il n'y a pas violation d'un blocus de terre lorsqu'on introduit des marchandises par mer.
Aussi les pénalités pour violation de blocus ne sont applicaoles qu'aux navires qui font le commerce avec les ports de la côte bloquée; mais elles ne le sont pas aux navires qui portent des marchandises dans d'autres ports, bien que ceux-ci soient reliés aux ports bloqués par des communications par eau situées dans l'intérieur des terres, non plus qu'aux navires qui portent des chargements dans des ports d'où ces chargements doivent être expédiés par terre aux ports bloqués. Toutefois il ne faut pas que de tels transports se mettent même temporairement à la portée de l'escadre de blocus; car alors u ne serait
Î>lus question de transports par terre, et 'on appliquerait avec raison les dispositions relatives à la violation d'un blocus. Moment de la capture des navires q^ii violent le blocus. De ce qu'un fait matériel est nécessaire pour constituer la violation de blocus il s ensuit logiquement que le navire neutre qui enfreint le blocus ne peut être capturé qu'au moment même où il consomme son délit. Il reste alors à déterminer auel est ce moment précis, quelle en est la durée, quelles sont les limites de la culpabilité; en d'autres termes, il s'agit de savoir si le navire qui, après avoir violé ou tenté de violer le blocus, a échappé à l'atteinte des forces bloquantes, est encore punissable
Ï>our ce délit une fois qu'il a dépassé la igné d'investissement.
On peut réduire à trois les positions dans lesquelles un navire coupable puisse être saisi, savoir : \^ dans le moment où il traverse la mer occupée par la puissance bloquante; 2^ dans la rade ou le port bloqué; Z^ au moment où il se présente pour sortir. Mais le navire qui a enfreint le blocus n'est plus tenu responsable de son délit, dès qu'il a quitté la place bloquée, sous cette réserve toutefois que 81 un navire neutre, au moment où il cherche à violer un blocus, est
Eoursuivi par un vaisseau de l'escadre léguante et tente de s'y soustraire par la fuite, le vaisseau belligérant aura incontestablement le droit de saisir le navire délinquant, s'il l'atteint avant que
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celui-ci 80Ît entre dans un port neutre. La pratiaue de rAngleterre prolonge ce droit ae poursuite tant que le navire neutre n'est pas arrivé à na destination finale, sans qu'il soit effact^ ou périmé
Ï>ar une simple interruption du voyage, a relâche volontaire ou forcée dans un port intermédiaire; en conséquence elle étend la faculté de confisquer à toute la durée du voyage de sortie ou de retour. Dans tous les cas, la levée définitive d'un blocus éteint du même coup et irrévocablement le droit de poursuivre la répression des violations dont ce même blocus a pu être l'objet.
Blocus pacifique. Le blocus n'est pas toujours une mesure de guerre; dans les temp# modernes il est devenu pendant la paix tantôt une mesure de représailles, tantôt un moyen de contrainte pour prévenir de nouvelles violations du droit des gens ou pour arriver au redressement de
friefs et de difficultés internationales ont la réparation n'avait pu être obtenue à l'amiable par la voie diplomatique.
On donne le nom de blocus pacifimies à ces actes agressifs, évidemment hostiles, oui se manifestent par le stationnement de forces -navales plus ou moins considérables et l'interdiction temporaire du commerce devant certains ports.
Ce qui caractérise ces sortes du blocus, c'est que, bien qu'ils entraînent pour le commerce maritime et pour ceux qui en sont victimes les mêmes conséquences dommageables et les mômes effets juridiques, les gouvernements qui les étaolissent prétendent ne pas rompre l'état général de paix avec la nation bloquée et n'exercer contre elle qu'une sorte du
Î pression morale destinée à leur épargner e recours aux extrémités de la guerre.
Certes les blocus pacifiques sont moins préjudiciables que les guerres, en ce sens (ju'il n'y a pas de sang versé; mais ils interrompent l'échange des valeurs et les relations des hommes entre eux; sous ce rapport ils ont les mêmes conséquences fâcheuses pour l'Etat qui ordonne le blocus que pour celui qui est bloqué, car le commerce est ordinairement réciproque.
Quant aux effets que les blocus peuvent produire à l'égard de la propriété des tiers, les deux nations qui en ont fait le
Î)lus fréquemment usage, l'Angleterre et a France, ne sont d'accord ni sur leur caractère ni sur leurs conséquences. En cas de violation par les neutres, la première de ces nations capture et confisque la propriété neutre aussi bien que celle de l'Etat soumis au blocus; la seconde confisque également les biens neutres, mais
elle se contente en général de mettre sous séquestre et d(* frapper d'embargo la propriété publique jusqu'à concurrence du montant des indemnités ou des dédomma^^einents pécuniaires dont elle poursuit Tâllocation.
La pratitjue dos blocus pacifiques n'e^t pas soumi.HC à des régies uniformes et n'a pas non plus reçu la sanction du droit conventionnel : il n'existe pas un seul traité qui ait donné une sanction formelle aux blocus établis en temps de paix.
BLOCUS CONTINENTAL. On a appelé ainsi le blocus qui fut établi par le décret du 21 novembre 1806 et ne cessa que par suite des conventions internationales du 23 avril 1812.
Ce blocus embrassait tous les pays alors sous la domination ou l'influence de la France et tous ses alliés et leur défendait non seulement tout commerce, mais encore toute autre communication avec l'Angleterre.
L'Angleterre répondit au blocus continental, par un ordre du conseil, en date du 7 janvier 1807, qui mettait en état de blocus tous les ports de la France et de ses colonies, et le 11 novembre suivant trois nouveaux ordres du conseil étendirent le blocus non seulement à toutes les côtes, places et ports de la France, mais en général à tous ceux dont le pavillon britannique était exclu; il ^ était dit que „ces ports et places seraient soumis aux mêmes restrictions relativement au commerce et à la navigation que s'ils étaient bloqués effectivement de la manière la plus rigoureuse par les forces navales de Sa Majesté."
Compris de cette manière, le droit de blocus prenait une extension que le droit des gens ne saurait admettre et que Tabus de la force pouvait seul établir et maintenir.
BLONDEL (E.), publiciste français Mon(H/raphie alphabétique de P extradition, Paris* 18G6. 8.
BLUE BOOK (livre bleu). Recueil de documents officiels anglais, distribué par le gouvernement aux deux chambres du parlement.
C'est la couleur de la couverture qui lui a fait donner ce nom; cette couleur est uniformément adoptée et maintenue pour certaines catégories de documents, notamment les pièces diplomatiques concernant les questions de politique étrangère et internationale dans lesquelles le pays a été engagé.
BLUNTSCHLI (Jean Gutgard), publiciste suisse, né à Zurich le i mars 1808, mort en 1882. Il fut professeur de droit public aux universités de Munich et de
BŒCK
Heidelberg. II a publié un CTand nombre d'ouvrages sur le droit puolic, la politique et les rapports de TEglise et de TEtat; dans ce dernier ordre d idées nous citerons V AUgemeine 5'to</^«/é'/ire.2(Tliéorie générale de TEtat), (traduit par Riedmatten, Paris 1877), dans lequel Tauteur traite diverses questions qui se rattachent au droit international, telles que la corn-
Êosition des nations, la fondation des Itats, le principe des nationalités etc.
Son œuvre principale est Da8 moderne Vôlkerrecht der civilisirten Staaten als Reehtshuch dargestel/tj (le droit des gens moderne des Etats civilisés, exposé en forme de code) l^re édition en l86iS, 3e édition en 1878. 1 vol in-S».
Le livre de M. Bluntschli est, à proprement parler, un essai de code international commun à toutes les. nations, ayant pour but de ramener à l'unité des pratiques encore diverses, de généraliser des règles qui sont encore loin d'être unanimement reconnues et dont l'application est trop souvent subordonnée aux intérêts du moment.
L'ouvrage comprend 862 articles, répartis en 9 livres, portant les titres suivants :
I. Principes fondamentaux, nature et limites du droit international.
IL Des personnes en droit international.
IX. La neutralité
Chacun des 862 articles renferme, sous une forme claire et concise, une proposition 011 règle de droit^ immédiatement suivie d'un exposé justificatif.
M. C. Lardy, aujourd'hui ministre plénipotentaire de la Suisse à Paris, a publié en 1869, sous le titre de ï^e droit international codifié^ une traduction fran-
Saîse de cet ouvrage. Une S^ne édition e la traduction, rédigée avec le concours de M. Bluntschli, a paru à Paris en 1881.
Le droit international codifié a été traduit en espagnol par M. Covarrubias, publiciste mexicain, qui a trouvé encore des éclaircissements a ajouter aux notes si précises du professeur allemand, surtout en ce qui touche aux coutumes et aux lois des États du nouveau monde.
Il en a été fait enfin aussi une traduction chinoise, aux frais du gouvernement de la Chine, par des élèves chinois du collège de Tung-Wen, sous la direction de M. W. A. P. Martin, président de cette institution. Péking, 1880.
Gesammelte kleine Schri/ten. (Opuscules).
Noerdlingen 1879 — 81. Les volumes des opuscules renferment les travaux relatifs au droit international à la politique et à l'Etat.
Die Redeutung und die Fortschritte des modernen Volkerrechts, (Importance et progrès du droit des gens moderne).
2ine éd. Berlin 1873. *
Die rec/Uliche Unverantwortliclikeit und Veranlwartlichkeit des rômischen Papstes.
(L'irresponsabilité et la responsabilité juridique dn pape). Noerdlingen 1876.
Etude de droit international et de droit public.
Das Beuterecht im Eriege und dos Seebeuteredit insbesondere. (Le droit de butin en temps de guerre, spécialement sur mer.) Noerdlingen 1878.
BODIN (Jean), publiciste français, né à Angers en 1520, mort à Laon en 1596.
Il est surtout connu par son livre:
De la république qu'il publia en français en 1576, et dont il donna lui-même une traduction en latin en 1586; un abrégé en a été donné par le président Savie en 1755, 2 volumes in-12.
Cet ouvrage, divisé en six livres, a exercé une grande influence en Europe, où il fut traduit dans toutes les langues, et a fait considérer son auteur comme le créateur de la science politique en France. Bodin y expose les principes sur lesquels le gouvernement doit être fondé; et s'il ne se prononce pas positivement en faveur du système républicain, il insiste pour que la monarcnie respecte au moins les droits du peuple, surtout la famille, d'où l'Etat tire son oirigine, et dans laquelle il possède son plus solide fondement, et la propriété, sans laquelle la famille elle - même n'existerait pas.
BŒCK (Charles de), publiciste français- De la propriété irrivee ennemie sous pavillon ennemi, 1882. Paris in-8^
Ce livre est divisé en 3 parties: la première est consacrée à l'histoire, la seconde, à la pratique actuelle, la troisième, au droit de l'avenir, qui, suivant l'auteur, devrait admettre le principe de l'inviolabilité de la propriété privée ennemie même sous pavillon ennemi, sauf certaines restrictions qu'il reconnaît nécessaires, sauf aussi une nouvelle or-
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ganisation des tribunaux de prises, auxquels il désirerait qu'on donnât un caractère international.
BŒHM (Ferdinand) jurisconsulte allemand.
Handbtich der internationalen Nachlassbehandlung mit hesonderer hûcksicht auf das JDevtsche Beich nnd die einzelnen Bundesstaateriy einavhliesslich Elsass-Lothringen, (Successions en droit international privé eu égard surtout à l'Empire d'Allemagne et les Etats dont il se compose, y compris T Alsace-Lorraine.) Augsbourg
BOMBARDEMENT. Action de bombarder, de lancer des bombes, des obus, des boulets rouges et d'autres projectiles incendiaires. C'est une mesure de guerre, à laquelle on recourt soit contre les places fortes pour les détruire, soit contre des villes entières pour en châtier les habitants.
Le bombardement des places de guerre ou des autres lieux fortifiés est une mesure extrême de rigueur, justifiable seulement dans le cas où il y a impossibilité absolue d'atteindre par d'autres moyens le but qu'on poursuit, c'est-à-dire la reddition du point attaaué et l'expulsion ou la capture des solaats ennemis préposés à la défense des fortifications.
Mais dans aucun cas, sous aucun prétexte, il n'est permis de bombarder les villes ouvertes non - fortifiées et qui ne sont pas militairement défendues : açir contre elles comme les nécessités de la guerre autorisent à le faire contre des forteresses, c'est violer tous les principes du droit des gens et se placer hors la loi des nations qui marchent à la tête de la civilisation.
On pourrait cependant admettre une exception à cette règle pour le cas où l'armée que l'on combat se renferme dans une ville ouverte, et pour celui où à l'approche de l'ennemi les habitants d'un endroit se rassemblent en armes et se retranchent au moyen d'ouvrages ou de barricades. L'ennemi, qui les considère comme combattants, cesse de regarder la
I)lace comme une ville ouverte et prend es mesures militaires .qui lui semblent nécessaires pour vaincre la résistance qu'on lui oppose.
Lorsqu'on assiège une place, la pratique le plus généralement usitée consiste à prendre pour objectif des projectiles non pas la ville elle-même, mais les fortifications, les citadelles, les forts et les murs qui en forment l'enceinte, de manière à les détruire ou à y ouvrir une brèche par
laquelle on puisse tenter l'assaut; par contre, l'intérieur de la ville et les parties habitées par la population civile doivent être ménagées autant que possible.
L'assiégeant doit autant que possible
Î)rendre les mesures nécessaires pour que es églises, les hôpitaux, les collections artistiques, etc. d'une place assiégée soient épargnés par le bomoardement. De son côté l'assiégé est tenu de désigner ces édifices d'une manière visible et de ne pas les utiliser pour la lutte.
Il est d'usage que le commandant des assiégeants, toutes les fois qu'il le peut, informe les assiégés de son intention de bombarder la place : c'est une mesure dictée par l'humanité et qui a pour but de mettre les non-combattants, surtout les femmes et les enfants, à même de s'éloigner ou de poui^voir à leur sûreté. Assurément la notification du bombardement n'est pas strictement obligatoire et la non-dénonciation ne constitue pas à proprement parler une infraction aux lois de la guerre; toutefois l'omission de cette formalité n'est guère justifiable aue dans le cas où il devient nécessaire ae surprendre l'ennemi afin d'enlever rapidement la position.
BONNE VILLE. Titre honorifique donné en France par les anciens rois à un certain nombre de villes importantes.
Accordée d'abord pour quelque service rendu à la couronne, cette distinction finit par être octroyée à toutes les villes que leur importance ou tout autre titre recommandait à la sollicitude du souverain. Le nombre des bonnes villes n'était pas limité ; le roi pouvait l'augmenter suivant son bon plaisir.
Ce titre est aujourd'hui tombée à peu près dans l'oubli.
BONS OFFICES. Les puissances rassemblées au congrès de Paris le 14 avril 1856 ont exprime le voeu que les Etats entre lesquels s'élèverait un conflit, fissent, avant de recourir aux armes, appel aux bons offices d'une puissance amie pour aplanir le diflPérend.
Les bons offices sont les démarches ou les actes au moyen desquels une tierce puissance essaie d'ouvrir la voie aux négociations des parties intéressées, ou de renouer les négociations quand elles sont interrompues.
Les bons offices peuvent être oflPerts spontanément, ou accordés à la suite d'une demande directe ; ils peuvent aussi résulter d'engagements souscrits à titre éventuel. En général ils n'impliquent au-
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cune responsabilité à moins d'une stipulation expresse.
La puissance qui prête les bons offices fait usage de son influence et de son autorité morales en donnant des conseils pour apaiser les ressentiments et amener la concorde, et propose des moyens pour arriver à une transaction, afin d'empêcher de prendre les armes ou d'obtenir (ju'on les dépose.
Les bons offices se transforment en médiation lorsque la puissance amie ne se borne pas à donner des conseils, mais que, d'accord avec les parties, elle prend une part régulière aux négociations ouvertes, jusqu'à leqr conclusion ou à leur rupture. (Voir MEDIATION.) Il peut se faire que l'une des parties accepte les bon offices d'une tierce puissance, mais en rejette la médiation.
On donne encore le nom de bons offices à l'offre que fait une puissance neutre à un belligérant de se cnarger de la représenter diplomatiquement et de protéger ses ressortissants auprès de l'autre belligérant; mais elle ne peut, dans ce cas, agir qu'avec le consentement des belligérants.
Dans un autre ordre d'idées, les bons offices consistent dans l'intervention officieuse ou confidentielle des agents diplomatiques et consulaires auprès des autorités en faveur de leurs nationaux.
BORCHARDT ( Siegfried ) , jurisconsulte allemand, né en 1815 à Stettin, mort en 1880; attaché à la commission chargée d'élaborer les lois sur le change, puis à celle qui rédigea le code de commerce allemand. Juge attaché à la cour suprême de Prusse et depuis 187*2, après quil eut quitté le service de l'Etat, ministre-résident de Costa-Rica auprès des cours de Berlin et de Vienne.
VoUstândiye Sammlung der yeUenden Wechsel' nnd Handelsgesetze aller Lânder. (Recueil des lois sur le change en vigueur dans tous les pavs.) Berlin 1871. 2 voll.
Le second volume renferme le texte même des lois qui régissent la lettre de change, le premier la traduction de ces lois et le texte des lois allemandes sur la matière. *
BORCHARDT (Oscar), publiciste allemand, fils du précédent, docteur en droit. Né en 1845 à Berlin. En 1875 il fut attaché à l'Office des affaires étrangères, mais une maladie des yeux le lorca à renoncer à ce poste.
Sammlung der seit ctem Jahre 1871 in Aegypten, Belgien, Danemark, Groshritannien und Irland, Guatemala, Honduras,
Italien, Schweden-Norwegen, der Schweiz und Ungarn puhlicirten Wechselgesetze, sowie Anhang, hetreffend die Wecliselverhâltnisse Chinas, (La législation sur le change en Egypte, Belgique, Danemark, Grande- Bretagne et Irlande, Guatemala, Honduras, Italie, Suède et Norvège, Suisse, Hongrie et Chine.) Berlin 1883.
Supplément de l'ouvrage de S. Borcharclt. Donne le texte des lois et leur traduction en allemand.
Die geltenden HandeUgesetze des Erdhalh. Berlin 1884-85. (La législation commerciale de tous les pays du monde.)
Ce recueil qui aura six volumes, est divisé en deux parties. La première comprend les codes de commerce, la seconde la législation commerciale des pays qui n'ont pas codifié les lois sur la matière. L'auteur ne donne pas le texte des codes, mais seulement la traduction en allemand. L'ouvrage est enrichi de nombreuses notes et d'une table générale des matières.
BORGES DE CASTRO (José Ferreira), diplomate portugais, né à Porto le 3 octobre 1825.
Il a été successivement attaché à la légation portugaise en Russie en 1841, à Berlin en 1844, à Rome en 1847, secrétaire de légation à Madrid en 1851, et chargé d'affaires à Turin en 1860.
Il est associé de l'Académie des sciences de Lisbonne.
Il a publié: Collerçao dos tratadosy convençoes, contratos e actos puhlicos, celehrados entre a voroa de Portugal e as mais potencias desde 2640 até ao présente, compHados, co<yrd inados e annotados. (Collection des traités, conventions, contrats et actes
Çublics, conclus entre la couronne de ortugal et les autres puissances depuis 1840 jusqu'à la présente année, compilés, coordonnés et annotés.) Lisbonne, 1856 -1858. 8 vol. in-8".
BORNEMANN (M. F. C), jurisconsulte danois.
Ueher die gebrâuchliche Visitation der neutralen Sc/tiffe, aus dem Dânîschen iibersetzt von C. E. Primoii. Copenhagen.
Leipzig. 1801. m-S'\
Cet ouvrage a paru à Copenhague en 1801 sous le titre suivant: Over den hrugelige Visitation af nevtrale sckihe og conoojen.
BOROUGH (T.). Imperium maris Britannici. (L'empire de la mer de Bretagne.) Londres, 1686.
BOSQUET (Georges), jurisconsulte français, maître des requêtes au conseil d'Etat.
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Afjenis dîplomatif^ueê et consulaire^, Pari.«, 188â. in-8«.
Il ne B*agit pas souloment dos apuitn de la France, inain den agentn diplomatiques et des eonsiiln en fçcm^ral. dont le« fonctions, les prc^ropatives et len immunités sont expliquées, d'après la législation en vigueur.
BOUCHAND (Mathieu-Antoine), publiciste français, né à Paris en 1719, mort en 1HC4. Professeur de droit international à Paris depuis 1774, membre du conseil d'Etat dès 1785. A collaboré à Tencydopédie.
Principal ouvrage: Théorie des traités de commerce entre tcft nations. 1773.
BOUCHER (P. B.), publîciste français.
Consulat de la mer, ou pundcrtes du droit commercial et maritime^ faisant loi en Espagne, en Italie, à Marseille et en Angleterre, et consulté partout ailleurs comme raison écrite. Traduit du catalan en français d'après l'édition originale de Barcelonne, de l'an 1494. 2 voTl. Paris 1808. 8^
BOUGEANT (Guillaume Hyacinthe), historien français, né à Quimper en IGÎK), mort en 1743.
Histoire des i/verreM et dea nètjociations fjui précédèrent le traité de Westphalie sous les miniftfcres de Richelieu et de M a car in. 2 vol. in- 12. Paris 1727.
Histoire du traité de Wesfphalie. 4 vol. in-12. Paris 1747 et 1751.
BOULAY-PATY (Pierre Sébastien), jurisconsulte français, né à Abbaretz près de Châteauliriand (Loire-Inférieure) le 10 août 1763, mort à Donges le 16 iuin 1830.
Collection de.^ lois maritimes antérieures au XVIII siècle.
Son principal ouvrage, c'est le fours de droit commercial maritime, diaprés les principes et suivant F ordre du code de commerce. Paris 1821. 4 vol. 8. 1823—1834.
4 vol. in-8. Bruxelles 1838. 2 vol.
BOULLENOIS (Louis) , jurisconsulte français, né à Paris le 14 septembre 1680, mort le 23 décembre 1762.
Dissertations sur les questions qui naissent de la contrariété des lois et des coutumes. Paris 1732 in-4.
Traité de la personnalité et de la réalité des lois, coutumes ou statuts, m r forme d'' observations, auquel on a ajoute Fourrage latin de Rodenhurg, intitulé De jure quod oritur e slatutorum diversitate. (Du droit qui découle de la diversité des statuts.) Paris 1766. 2 vol. in-4.
Dans cet ouvrage Boullenois discute les questions les plus embrouillées de
l'ancien droit français, surtout celles (|ui se rapportent à l'état des penM>nnes et des biens.
BOURG POURRI (rotten horowyh). On a <lonné en Angleterre le nom de bourgs pourris, c'est-à-dire tombés en dissolution, a certaines localités autrefois bien habitées, mais devenues sans importance avec le temps, et qui toutefois avaient conservé le droit que leur ancienne populati<»n ou étendue leur avait acquis lors de rétablissement du gouvernement constitutionnel, d'envoyer un ou deux députés au parlement. Dans la plupart des cas ces localités n'usaient ue ce droit (|ue sous le bon plaisir de l'aristocratie, (pli seule en profitait. Par contre, de* villes entièrement nouvelles et d*une importance considérable étaient privées da dmit de se faire représenter. Le bill de réforme de 1832 a fait cesser cette iniiiuité, en enlevant aux petites localités déchues pour le conférer aux villes le droit d'élire un député.
BOURGEOIS, BOURGEOISIE. Le boor-
ge(ds est le citoyen d'une ville, jouissant (les droits attachés à ce titre.
Ce mot sert aussi à désipier une personne appartenant à la classe moyenne d'une ville; et se dit par opposition à noble, à militaire; on l'employait autrefois collectivement pour mentionner tout le corps des citoyens ou bourgeois d'une ville.
Dans l'origine le mot bourgeoisie s'appliqua au territoire dont les habitants, appelés bourgeois, possédaient des privilèges communs; il signifiait aussi le droit même accordé aux habitants d'un certain lieu. Plus tard il servit h désigner une classe particulière d'individus, intermédiaire entre la noblesse et le peuple, la- (juelle se composait, sous l'ancienne monarchie, de tous ceux qui étaient appelés à participer aux devoirs et aux charges du bourg où ils avaient leur domicile; dans l(îs actes officiels on les distinguait avec soin des manants et des artisans; on les nommait aussi francs-bourgeoia par opposition aux serfs, et bourgeois du roi ceux qui étaient exemptés par le roi de tonte servitude.
Le bourgeois pouvait j)osséder certains fiefs, et il y avait des pairs bourgeois
t)our juger les bourgeois. Le titre de )ourgeois ne dérogeait pas à la nobles.se ; les nobles qui étaient bourgeois de certaines villes étaient dispensées de l'arrièreban.
Dans la société moderne, on applique la dénomination de bourgeoisie aux
B0UR6MESTBE
BREDA
classes moyennes, c'est-à-dire à Tenscmble des habitants qui vivent de leur revenu on exercent une des professions dites libérales : d'ailleurs sous l'empire du droit commun aujourd'hui en vigueur ce terme n'a plus aucune signification légale dans la plupart des pays.
On appelle droit de bourgeoisie le droit de faire partie de la bourgeoisie ou des corporations de la cité et d'être considéré comme citoven du pays pour les privilèges et les immunités. Le'droit de bourgeoisie comprend ordinairement le droit de nommer les magistrats de la cité et de pouvoir être élu aux fonctions municipales, le droit de posséder des immeubles dans le territoire de la ville, d'y faire le commerce, d'y exercer sa profession ou son métier, le droit de jouir des biens appartenant à la commune.
Le droit de bourgeoisie s'acquiert par la naissance et par la résidence pendant un certain temps, les nationaux peuvent seuls l'obtenir; anciennement les personnes appartenant à certains cultes ne le pouvaient pas.
Dans certains pays les villes délivrent des brevets ou diplômes de bourgeoisie à des hommes distingués, nationaux ou étrangers, comme une témoignage d'honneur ou de respect.
BOURGMESTRE. C'est le nom donné au premier magistrat municipal dans les villes de Belgique, des Pays-Bas, de la Suisse et de l'Allemagne ; il remplit des fonctions analogues à celles des maires en France : il est chargé de la police, de l'administration des deniers de la ville, quelquefois même de la justice.
Dans les grandes villes l'administration est confiée à un premier bourgmestre, auquel sont adjomts plusieurs bourgmestres, qui président les assemblées des désignés municipaux appelés en Prusse Stadtverardneten.
BOYD (A. C). Jurisconsulte anglais:
71i€ merchant shipping laws: heing a consolidation of ail éie merchand shipping and passenger acts from 1854 to 1876 incL (Code de là marine marchande comprenant toutes les lois y relatives qui ont vu le jour de 1854 à 1876). Londres 1876.
BRANCHE. En terme de généalogie, se dit des familles différentes qui proviennent d'une même souche, ou sortent d'un ascendant commun.
En parlant des familles souveraines, on dit : branche aînée, branche cadette; branche masculine, branche féminine.
BRATBR (Charles), jurisconsulte allemand, né en 1819 à Ansbach. Bourgmestre
de Nœrdlingen, et député h la chambre des députés bavaroise. Avant tout homme politique et écrivain. L'un des fondateurs du parti progressiste bavarois. Brater s'est fait connaître sortout par la grande encyclopédie politique (Staatsworterhuch) qu'U a publiée en collaboration avec Bluntschli (11 volumes. 8'»). En 1865 l'université de Heidelberg lui conféra le titre de docteur honoraire. Mort en 1869. Son principal ouvrage, c'est, outre l'encyclopédie politique, la Zeitschrift fur adminiMrative Praxis (Revue de pratique administrative) dont le 1« volume a paru en 1851.
BRÉDA (paix de). Le traité de paix signé à Bréda le 31 juillet 1667 avait pour objet de mettre fin à la guerre que le roi d'Angleterre Charles II avait déclarée le 4 mars 1665 aux Provinces-Unies de Hollande, à qu'il reprochait „les outrages que les Hollandais s'étaient permis contre le commerce anglais, principalement en Afrique".
Dans cette lutte les Hollandais eurent pour alliés la France qui avait conclu, le 27 avril 1662, à Paris, un alliance défensive pour 25 ans, et le Danemark lié également par un traité d'alliance offensive et défensive conclu à La Haye le 11 février 1666.
Le roi de Suède ayant offert sa médiation entre le roi d'Angleterre et les Etats-Généraux, elle fut acceptée par les deux parties, qui signèrent le 31 juillet 1667 un traité, aux termes duquel était admis le statu guo tel qu'il était au 20 mai de la même année, de manière que chaque partie devait conserver ce qu'elle avait pris à l'autre pendant et avant la guerre. Ainsi les Anglais conservèrent les Nouveaux Pays-Bas, qui ont depuis été appelés New -York; par contre Surinam, dans la Guyane, resta aux Hollandais. Un article spécial établit entre les deux Etats une alliance dirigée contre tous ceux qui troubleraient la paix de l'un ou de l'autre. Le même jour un traité de commerce fut signé entre l'Angleterre et les Provinces-Unies.
Les alliés signèrent aussi, chacun de son côté, des traités avec l'Angleterre.
Par la paix de Bréda la France céda à l'Angleterre les îles d'Antiga et de Montserrat et rendit la partie de Saint- Christophe dont elle s'était emparée; mais l'Acadie (Nouvelle-Ecosse) lui était restituée.
Dans le traité entre le Danemark et l'Angleterre il fut convenu qu'il serait libre aux sujets des deux monarchies de
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naviguer et de faire le commerce librement dans les Etats de l'autre, et de 8o rendre avec leur» marchand Ihch dans les pays, les ports et les Heuves »le l'autre royaume. Vn article exprès fut inï*crc par lecjuel était maintenu le droit du roi de Danemark de rembourser une nomme prêtée autrefois par les rois d'Kcosse à ceux de Xorvéjre et pour latjuelle l'archipel des Iles (>rca4les était engajré.
BOGOTA (traité de). Traité d'union perpétuelle, d'alliance et de confé<lération entre la Colombie et les Provinces Unies de l'Amérique centrale, sijçné k Bofjota le 15 mars IS'J,").
Dans l'année IH'J'k la république de Colombie, „animée du tlésir de mettre promj)tement un terme aux calamités de la guerre qu'elle soutenait contre le gouvernement du roi d'Espagne**, conclut avec les Provinces-Unies de l'Amérique centrale animées du même désir, et disposées, les unes et les autres, à unir toutes leurs ressources et toutes leurs forces de terre et de mer et à identifier leurs principes et leurs intérêts en temps de paix comme en temps de guerre, une „convention d'union j)erj)étuelle, d'alliance et de confé<lération propres à leur assurer pour toujours les avantages »le leur liberté et de leur indépendance"*.
Les deux parties contractantes «se garantissaient mutuellement l'intégrité de leurs territoires respectifs, s'4'ngageant à se secourir l'une l'autre et à repousser en commun toute attaque ou invasion de leurs ennemis qui viendrait à menacer leur existence politiipie".
Une clause particulière stipulait l'emploi des forces de terre et de mer réunies contre les individus qui tenteraient de former des établissements sur un point quelconcpie de la côte des Mosquitos, à partir du Cap Gracias à Dios juscju'à la rivière de Chagres inclusivement, sans en avoir préalablement obtenu la permission du gouvernement auquel appartient la portion de territoire ainsi usurpée.
Afin de rendre plus étroites l'union et l'alliance contractées, il était accordé aux citoyens des deux parties sans distinction liberté d'entrée et de sortie dans les ports et les territoires de chacune d'elles, ainsi que jouissance de tous les droits civils et de tous les privilèges de trafic et do commerce, sauf paiement des droits et des impôts et assujettissement aux restrictions auxquels sont astreints les citoyens respectifs.
Dans le même but et en prévision de toute difficulté qui pourrait survenir de
nature & interrompre la bonne entente et l'harmonie existant entre les deux parties, elles sont convenues de former une assemblée, composée de deux plénipotentiaires pour chacune, aux mêmes conditions, et avec les mêmes formalités observées, suivant l'usage, pour la nomination de ministres d'égal rang chez les autres nations.
Le traité se terminait par la proposition, contenue dans les traités que la Colombie avait précédemment conclue avec les autres Etats de rAmériquc du sud (voir traités de liuenoH-Airfs, de Lima, de Sautiatjo),* d'un projet de convocation à Panama d«ine assemblée générale de niéninotentiaires des divers Etats de rAmerique.
C<* traité d'union fut signé à Bogota le 15 mars 1825, ,,15e année de l'indépendance fie la République de Colombie, et 5« de celle des Provinces -Unie* de l'Amérique centrale*.
BOULONNAISE [convention <lela) 1840.
En lb<i8 des ré<*lamations soulevées par des résidents français dans la République Argentine, relativement à la naturalisation, au service dans les milices à des contrii)ution8 extraordinaires et à de prétendus dénis de justice — réclamations auxquelles le gouvernement argentin avait jugé à propos de ne }>as satisfaire, avaient motive des démonstrations hostiles de la part de Pcscadre française mouillée dans le Rio de la Plata; cette escadre déclara le blocus des ports argentins et s'empara de l'île arçentine »lo Martin-Garcia.
Mais l'arrivée d'un nouveau commandant des forces navales françaises, l'amiral Mackau, chang:ea ces dispositions; des conférences pacifiques furent ouvertes et elles aboutirent a une convention, signée à bord d'un brick parlementaire français, la Bouionnoit^e, le 29 octobre 1840.
Le gouvernement de Buenos- Aires reconnaissait les indemnités dues aux Français ï|ui avaient éprouvé des pertes ou souffert des dommages par suite des dissensions dans la République Argentine, — lesquelles ont été ultérieurement réglées, par une convention en date de Buenos- Aires le 26 avril 1841, k la somme de 163,72.3 piastres fortes.
Par suite le blocus des ports argentins était levé et l'île de Martin -Garcia évacuée par les forces françaises.
11 était entendu que le gouvernement de Buenos-Aires devait continuer à considérer en état de parfaite et absolue indépendance la République Orientale de l'Uruguay, de la manière stipulée daoâ
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la convention conclue le 27 août 1828 avec le Brésil.
Il était de plus entendu (jue, si le gouvernement de la Confédération Argentine accordait aux citoyens ou aux naturels de tout ou partie des Etats de rAmérique du sud des droits spéciaux, civils ou politiques, plus étendus que ceux dont jouissaient alors les sujets de toutes et chacune des nations amies et neutres, même les plus favorisées, ces droits ne pouvaient être étendus aux citoyens français établis sur le territoire de la république, ni être réclamés par eux.
Ce traité fut ratifié deux jours après sa signature, le 31 octobre .lo40, par le gouverneur et capitaine général de la province de Buenos-Aires, Juan Manuel de Hosas, comme chargé des relations extérieures des provinces de la Confédération Argentine.
BREF. Lettre écrite par le Pape pour des affaires particulières aux souverains ou à d'autres personnes aux(iuclles il accorde cette marque de distinction.
IjC bref est ainsi appelé à cause de sa brièveté; il ne contient ni préface ni préambule; mais seulement le nom de Pape, puis ce que Sa Sainteté accorde.
Il est scellé en cire rouge de l'anneau du pêcheur, c'est-à-dire du cachet sur leciucl Saint-Pierre est représenté en pêcheur, et qui doit être a])posé en présence du Pape.
Le bref est, à proprement parler, le brevet délivré par le Pape comme souverain temporel. Il ne faut pas le confondre avec la huile. (Voir ce mot.)
BRÉQUIGNY (Oudard Fendrix de), nubliciste français, né en 1716 à Granville, mort en 17î)5. Membre de l'Académie.
Principaux ouvrages:
Diplomatay chartae ad res Francicas svectantes (Diplômes et chartes concernant 1 histoire de France). Paris 1791, réédité par Pardessus en 1843.
Table chronologique des diplômes, Paris 1769—83, continuée en 1850 par Pardessus.
BREVET. Titre ou diplôme délivré au nom d'un gouvernement, d'un prince souverain.
Espèce de patente ou de diplôme délivré par le gouvernement à ceux qu'il permet d'exercer certaines professions ou industries.
Acte qui attribue un grade dans l'armée ou dans un ordre de chevalerie :
brevet d'officier, brevet de la Légion d'honneur.
Certificat attestant qu'une personne a certaine aptitude : brevet de capacité, brevet d'apprentissage.
Autrefois acte sur parchemin non scellé, qu'expédiait un secrétaire d'Etat et par lequel le roi accordait une grâce, un don, une pension, un bénéfice, un titre, une dignité.
BREVET (acte en). On appelle ainsi l'acte notarié tel que obligation, transaction, procuration, dont le notaire ne garde pas minute et qu'il délivre sans y apposer la formule exécutoire.
Ue sont aussi les actes dont les consuls ne sont pas tenus de garder minute, comme les certificats de vie, les procurations, les actes de notoriété, etc.
BREVET D'INVENTION. Définition.
Acte par lecjuel l'autorité publique garantit à celui qui se dit l'auteur d'une découverte ou d'une invention nouvelle le droit privatif de faire usage de cette découverte pendant un temps déterminé.
Brevetabilité. Toutes inventions, tous procédés et tous produits sont brevétables, à l'exception des inventions contraires à l'ordre public et aux bonnes mœurs, des combinaisons ou plans de finances et de crédit.
Dans certains pays on n'accorde pas non plus de brevets aux produits chimiques, alimentaires ou pharmaceutiques, qui dans ce cas sont soumis à une législation spéciale.
Pour que les ol^ets brevétables puissent être valablement, brevetés ou, à parler plus exactement, pour qu'ils puissent supporter l'épreuve d'un procès, ou, comme aux Etats-Unis et en Allemagne, sortir victorieux de l'examen préalable, ils doivent remplir certaines conditions : il faut que l'invention soit nouvelle, ou le produit nouveau ; par conséquent ne saurait avoir d'effet le brevet qui aurait été obtenu pour une fabrication (jui ne serait pas nouvelle ou qui porterait sur un principe, une méthode, une conception théorique ou purement scientifique dont on n'aurait pas indiqué les applications industrielles.
Les mentions, les publications et les dessins d'une invention faite antérieurement à la demande de brevet par une autre personne ne suffirait pas, en France, par exemple, pour enlever à l'invention son caractère de nouveauté et infirmer le brevet. En Allemagne et aux Etats- Unis au contraire, elles excluent la brevetabilité.
Tous les pays, à l'exception des Pays- Bas, de la Grèce et de la Suisse, protègent les inventeurs et reconnaissent la
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valeur des brevets d'inventions; mais la li^Çislation qui régit cette matière varie suivant chaque pays et repose sur des principes diÔ'érents.
Loi française, La loi qui régit actuellement le» brevets en France remonte au 5 juillet 1844.
Selon ses disponitions, un brevet ent délivré à quiconque le demande comme se disant l'auteur d une invention nouvelle, sur dépôt au ministère de commerce d'une description exacte de Tinvention et des dessins ou échantillons néconsaires pour la bien faire comprendre, et moyennant le paiement d'une taxe payable par annuités.
Le brevet est accordé pour 5, 10 et 15 ans au choix du demandeur. La durée des brevets ne peut C'tre prolongée que par une loi.
Le brevet est délivré sans examen préalable, sans aucune espèce de garantie de la part du gouvernement, qui oblige même le détenteur du brevet à inscrire sur chaque objet mis en vente les mots: Breveté satm garantie du gouvernement (b. s. g. d. g.) ; par conséquent le brevet ne signifie en aucune fa(;on, comme on le croit communément, que la chose brevetée constitue une invention réelle ou utile.
La législation française protège l'invention sans s'occuper des personnes; elle n'exige pas ((ue celui (lui demande un brevet justifie de sa qualité d'inventeur. La question de savoir si le déposant était fondé à réclamer comme sienne l'invention décrite dans le brevet est laissée à la décision des tribunaux, auprès dcs(|uels la loi autorise à se pourvoir tous ceux qui ont intérêt pour demander la nullité du brevet ou la déchéance du breveté.
Le brevet devient nul, si celui qui en est le propriétaire ne l'exploite pas dans le délai de deux ans à dater du dépôt, ou s'il a cessé de l'exploiter pendant deux ans également et ne justifie pas dans ce cas des causes de son inaction; si les brevets qu'il a pu prendre à l'étranger expirent avant le brevet français; si l'objet breveté est importé en i rance au su du détenteur du brevet; enfin si celui-ci ne paie pas la taxe requise ou du moins la quote-part annuelle fixée par les règlements. Toutefois un brevet n'est pas frappé de déchéance de plein droit par le seul fait du non-paiement de cette quote-part dans les délais prescrits; après un certain, délai depuis 1 échéance et même après l'expiration de ce délai le breveté a droit d'être admis à justifier des causes qui l'ont empêché de payer.
Le breveté encourt encore la décMAnce ou l'annulation de son brevet, s'il introduit dans le pays où il l'a pris, des objets fabriqués en pays étranger et semblables à ceux qui sont garantis par son brevet.
Dans tous les cas la nullité et la déchéance, (|uels qu'en soient les moti6», ne peuvent être prononcées que par les tribunaux, dont l'intervention est provoquée par les particuliers intéressés oa par le ministère public suivaut les circonstances.
Lorsqu'un inventeur meurt avant d'avoir
Ïiris un brevet, les héritiors ont droit de e prendre, soit en leur nom, soit au nom du défunt.
Législation des autres pays» En Allemagne et aux Etats-Unis les brevets ne sont délivrés -qu'après un examen <|ui porte sur la nouveauté et Texploitabilité industrielle de l'invention. Les bureaux des brevets connaissent de tous différends sur le fond; en revanche les actions en violation de brevets existants sont du ressort des tribunaux civils. En Angleterre l'examen porte exclusivement sur la forme de la demande de brevet. Dans ce pays, comme en Allemagne, les intéroHsés peuvent former opposition, devant le bureau des brevets, contre la délivrance du brevet demandé.
Les autres pays ont adopté en somme la législaton française, sauf la Suède, dont la loi se rapproche de celle de l'Allemagne.
Dans presque tous les pays les étrangers sont admis au bénéhce des brevets* sur un pied d'égalité avec les nationaux, en se conformant aux formalités et aux conditions prescrites par la législation locale pour la demande et l'obtention du brevet.
Les Etats ont conclu entre eux des stipulations spéciales pour garantir aux inventeurs ou aux propriétaires des brevets la jouissance de leurs droits dans les pays qui y sont dénommés ; ces stipulations sont l'objet de conventions, on de déclarations particulières, ou de clauses insérées dans les traités de commerce.
Droits résultant des brevets. Les droits résultant des brevets demandés ou des dépôts effectués dans les difi'érents pays sont indépendants et non solidaires les uns des autres eu quelque mesure que ce soit. Il s'ensuit que l'étranger nonbreveté dans un pays ne peut y prétendre à aucun droit, alors même qu*il a été breveté dans d'autres pays, par la raison ({u'il est nécessairement, pour constater son droit, astreint aux mêmes obli-
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gâtions que les nationaux; il faut donc qu*il prenne un nouvean brevet dans le pays où il veut exercer ses droits, lorsque ce pays accorde cette faculté aux étrangers.
On reconnaît généralement aux gouvernements le droit d'utiliser à leur profit les inventions pour lesquelles ils délivrent des brevets; toutefois ce droit est limité, il ne peut être exercé que par les employés directs du gouvernement et ne doit pas s'étendre aux manufacturiers qui travaillent pour le compte de l'Etat.
Ainsi les brevets délivres par l'Etat français à un étranger ne sont pas un obstacle à ce que l'Etat, dans l'intérêt supérieur de sa défense, introduise directement ou par l'entremise d'un tiers les objets brevetés, pour l'armement des troupes. I/'action en contre - façon formée dans ces circonstances contre l'introducteur n'est pas recevable. Mais si l'expropriation se justifie en pareil cas, elle entraîne de la part du gouvernement le paiement d'une indemnité aux ayantdroit de brevet.
En Angleterre et en Allemagne les prérogatives du gouvernement vont jusqu'à lui permettre à son gré le retrait du brevet concédé, sauf au breveté à réclamer une indemnité équitable, qui, faute d'entente, est fixée par les tribunaux.
Brevets iVaddition, Indépendamnient des brevets d'invention, la loi reconnaît des certificats d'addition ou de perfectionnement pour les changements, les additions ou les perfectionnements apportés à une invention déjà brevetée.
L'inventeur ou ses ayant-droit peuvent pendant toute la durée du brevet d'invention se réserver le droit exclusif d'exploiter les changements, les perfectionnements ou les auditions ({u'iis auraient apportés à l'invention principale, à la charge d'obtenir un certificat d'addition. L'inventeur ou ses ayant - droit peut seul obtenir un pareil certificat pendant, la première année de son brevet; passé ce délai, les certificats d'addition ou de perfectionnement peuvent être délivrés à des tiers étrangers au brevet; mais ceuxci n'acquièrent pas par là le droit d'exploiter l'invention antérieurement brevetée, mais le propriétaire de cette invention n'a pas le droit non plus d'exploiter l'addition objet du certificat.
Ces certificats sont soumis aux conditions des brevets ordinaires, dont ils deviennent partie intégrante.
Brevets dHmportation, Dans certains pays ont délivre aussi des brevets d'importation pour les inventions introduites des autres
pays, mais cette dernière catégorie a pour ainsi dire disparu, la législation de la majorité des États exigeant que l'mventeur exploite un brevet dans le pays où il est protégé.
Tous les brevets, quelle qu'en soit la nature, sont transmissibles comme les autres propriétés et de la même manière.
BRINKMANN, * jurisconsulte allemand.
Glossarium diplomaticum. 2 vol. Gotha
BROCHER (Charles, Antoine), jurisconsulte suisse, né à 'Carouge près de Genève le 30 mars 1811, et mort le 19 septembre 1884.
Professeur de droit à l'université de Genève, président de la cour de cassation, correspondent de l'Académie de jurisprudence de Madrid ; membre de l'Institut de droit international.
M. Brocher est l'auteur d'un grand nombre d'écrits de circonstance, notamment d'articles insérés dans la „ Revue de droit international et de législation comparée", concernant le droit international privé et le droit pénal.
11 a publié en outre Etudes sur les principes généraux de r interprétation des lois et spécialement du code Napoléon (Paris 1870} ;
Eapports à l'Institut de droit international sur les Principes généraux de la compétence en matière pénale, et sur L'extradition et les commiMions rogatoires,
M Brocher place la base du droit international privé dans une combinaison de trois idées, celles de souveraineté, de droit et de compétence, cette dernière devant être constatée en suivant les indications fournies par la nature de chaque rapport de droit, de chacun des éléments dont il se compose; et c'est en se rattachant à l'un ou à l'autre des deux principes de souveraineté, liens de sujétion personelle et territoire, que chacun de ces éléments rentre dans les attributions d'une législation plutôt que d'une autre.
Nouveau traité de droit international privé au point de vue de la tliéorie et de la pratique. Genève, Paris 1876. in-8*.
M. Brocher s'attache surtout à développer l'idée que la voie diplomatique peut seule conduire à l'établissement final de l'harmonie en matière de droit international privé ; et il cherche le fondement de cet accord dans les traités, qui sont appelés, tôt ou tard, à occuper dans le droit international la position que la fonction législative s'est faite dans le droit interne, et c'est dans une doctrine assez solide-
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ment établie pour se faire généralement accepter qu'il croit qu'on peut trouver la base nécessaire à Tadoption de pareils traités.
L^édition de Nouveau traité de droit international ^trivé étant presque épuisée, M. Brocher en a préparé une autre, mais en donnant plus d'étendue à son œuvre primitive : il y étudie /généralement les mêmes sujets, mais en se plaçant à un autre point de vue; les idées émises en théorie purement spéculative sont posées en face (k's faits et des textes du droit positif : de sorte que tant en vue de cet aspect nouveau, qu'eu égard aux plus grands développements qu'il reçoit et au plus grand nombre de questions <{u'il aborde, ce travail peut être considéré comme étant plus au'une nouvelle édition des précédents : c est pourquoi l'auteur lui a donné un autre titre.
Il n'a encore paru que la première partie du Cours de droit international ^n'ivé suivant les principes consacrés par le droit positif fran^-ais, (Paris et Genève 1882. 2 vol. in-8^)*, elle se rapporte au droit civil et au droit commercial considérés quant au fond.
BROCHER DE LA FLÉCHÈR£( Henri), publiciste suisse, né à Genève le 10 octobre 1835.
Professeur de droit à l'académie de Lausanne, puis à l'université de (ienève, membre correspondant de l'Académie de jurisprudence de Madrid, associé de l'Institut de droit international.
En 1872 et en 1873, M. Brocher a publié, dans la lie vue de droit international et de législation comparée, une série d'articles sur les Principes naturels du droit de la (juerre; en 1877, un article sur Le droit coutumier et la philosophie du droit; en 1879 et en 1880, plusieurs articles sur L'enfantement du droit par la guerre.
Ces dernières études font partie d'une publication étendue intitulée : Les révolutions du droit: études historit^ues destinées à faciliter rinteUigence des institutions sociales. Le tome 1, Introduction philosophique, a paru en 1878, Paris, Neufchatel, Genève; le tome II, Histoire du droit de la guerre, et le tome 111, La genèse du droit civil, n'ont pas encore été publiés.
BROGLIE CAlbert duc de), homme d'Etat français, sénateur et membre <le l'Institut. Né en 1821.
La diplomatie et le droit nouveau. Paris
Le secret du roi. Correspondance secrète de Louis XV avec ses agents
diplomatiques. 1752—74. Paris 1878. 2 voll. 8.
BROMSEBRO (traité de paix de) 1645.
La paix conclue à Bromsebro le 13 août 1G45 mit fin à la guerre qui avait éclaté deux ans auparavant entre la Suède et le Danemark.
Il y eut d'abord restitution et cession recipVorpies de territoires: cession par le Danemark à la Suède de la province d'Yemptie avec la partie de riieriédalie située en-deçà des montagnes du côté de la Suède ; Tile de Gottland avec la ville de Wisby et les îles en dépendant; l'îk d'Oesel avec la ville d'Aruabourg et ses dépendances ; et, à titre d'hypothèqae et de ga|;e pour les franchises accordées à la navi|;ation des Suédois, toute la province de Rolland, avec ses placera, ses forts, ses annexes et ses dépendances, pour Tespace de 3 mois; restitution par ta Suède au Daneuiark de tout co que les troupes suédoises occupaient dans le Jutland, le Sleswig, le Uolstein, le Stormarn, le Ditmarsen, la Scanie, la Blékingie et l'île de Bomholm.
De larges franchises et des immunités concernant le commerce et la navigation étaient accordées aux Suédois, dont les navires, de guerre ou marchanda, avaient droit de naviguer librement par les dé* troits du Sund et du Belt, sans empêchement d'aucune sorte et avec exemption de toutes les impositions, ainsi que des droits de douane perçue par les Danois à Gluckstadt,
Le Danemark renonçait en outre an péage de l'ile de liugen.
BROSSARD (Ad.j. Publiciste françaia.
Atteinte à la liherté des mers. Paris^ 1842. P^tudes sur le droit de visite.
BRUNIUS, (Conrad) né dans le Wurtemberg en 1491, mort en 1563.
De legationibus (des légations). Mayence • 1578.
BRUNNER. Publiciste et historien autrichien.
JJer Hum or in der Diplomatie und Hégierungskunde des XVIIL Ja)trhunderU (L'humour dans la diplomatie et les maximes gouvernementales du 18me siècle). Vienne 1872, 2 vol. in-8'.
BRUSA (Emile) publiciste italien, professeur à Modène.
Deir odierno diritto internationale pubhlico. (Du droit public international actuel) Florence 1876.
Etudes critiques sur les problèmes les plus importants du droit des gens.
BUENOS-AIRES
BUCAREST, (traité de paix de) 1812.
Le désir de l'empereur Alexandre de Russie d'incorporer à ses Etats la Moldavie et la Valachie ralluma, en 1809, les hostilités entre la Russie et la Porte.
A la suite de plusieurs défaites, qui avaient réduit leur armée à 25,000 hommes, les Turcs demandèrent la paix; un congrès s'ouvrit à Bucarest au mois de décembre 1811, et le traité fut signé le 12 mai 1812.
La Turquie cédait à la Russie environ le tiers de la Moldavie avec les forteresses de Choezim et de Bender, et toute la Bessarabie avec Ismaïl etKilia; le Pruth, depuis l'endroit où il entre en Moldavie jusqu'à son embouchure dans le Danube, et de là la rive gauche de ce fleuve jusqu'à Kilia et à son embouchure dans la Mer Noire formaient la limite des deux empires.
La navigation du Danube était commune aux sujets des deux empires; les îles situées entre les divers bras que le fleuve forme depuis Ismaïl devaient rester désertes; mais la pêche et la coupe des bois y étaient libres aux sujets réciproques.
Eu Asie, la frontière entre les deux empires était rétablie telle qu'elle était avant la guerre.
BUCHANAN (Georges) jurisconsulte anglais, né a Killerme en Ecosse en 1506, mort en 1582.
De jure regni apud Scotos. (Du droit des rois en Ecosse). Edimbourg 1579, 4^^
BUDGET. Etat général présentant la balance des recettes et aes dépenses annuelles d'un pays, d'une administration, etc.
C'est le nom nue l'on donne au tableau des dépenses présumées de l'Etat, dressé à l'avance pour le cours de l'année qui doit suivre et présenté par le gouvernement à l'examen et à 1 approbation des chambres législatives.
Tout budget se divise en deux parties principales: dépenses et recettes.
La portion relative aux services généraux des ministères est subdivisée en autant de parties qu'il y a de départements ministériels, et l'on donne à chacune de ces parties le nom spécial de budget de tel ministère.
Le budget de chaque ministère est divisé par chapitres et par articles; les chapitres correspondent aux différentes natures de services.
Dans les Etats constitutionnels les budgets sont librement discutés et votés parle pouvoir représentatif.
TOME 1er
BUENOS-AIRES (traité de). Traité d'amitié et d'alliance entre la République du Chili et les Provinces-Unies du Rio de la Plata, signé à Buenos- Aires au mois de janvier 1819.
Après avoir conquis leur indépendance, les nouveaux Etats de l'Amérique du sud ont cherché à l'assurer et à l'affermir par tous les moyens en leur pouvoir; le plus naturel qui s'offrit à eux, consistait dans le maintien de relations intimes entre eux et d'une alliance offensive et défensive contre la métropole, qui n'avait pas encore consenti a leur affranchissement.
Tel est le but du traité intervenu dans le cours du mois de janvier 1819 entre les Provinces-Unies du Rio de la Plata et la Républioue du Chili.
Les deux Etats nouveaux stipulent qu'il y aura amitié et bonne entente entre leurs gouvernements, qui feront tous leurs efforta pour entretenir la plus
Sarfaite harmonie et écarter tout élément e discorde.
Les deux gouvernements, considérant le gouvernement espagnol comme leur ennemi commun, tant au'il n'aura pas fait la paix avec les deux Etats contractants et reconnu leur indépendance absolue, s'obligeaient non seulement à s'aider l'un l'autre dans la guerre engagée contre l'Espagne, par l'envoi de troupes auxiliaires, dont le nombre et l'envoi devaient être déterminés selon les besoins et les circonstances; mais aussi à en envoyer au Pérou dans le but de chasser les autorités espagnoles de ce pays et d'y établir un gouvernement indépendant.
Les deux parties contractantes garantissent l'unité de chaque Etat indépendant et le droit incontestable qu'a chaque nation d'adopter la forme de gouvernement qui lui convient le mieux.
Enfln il était convenu que chaque gouvernement enverrait l'un auprès de l'autre un ministre-résident pour être l'organe des communications entre eux pour toutes les affaires qui ne seraient pas confiées à des envoyés ou à des plénipotentiaires.
BUENOS-AIRES (traité de). Traité d'amitié et d'alliance entre la république de Colombie et l'Etat de Buenos-Aires, signé à Buenos-Aires le 8 mars 1823.
La république de Colombie, cherchant à réunir le plus d'éléments propres à assurer son indépendance dans l'avenir, et dans ce but à resserrer plus étroitement les liens de communauté d'origine
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et de principes entre lc8 nouvelles r<?»publiqaes du même continent, conclut le 8 mars 1823 avec les Provinces-Unies de la Plata (désigné alors nous le nom d'„Etat de Buenos-Aires", et devenu plus tard la République Argentine) un traité d'alliance analogue à ceux qu'elle avait, dans le cours de Tannée précédente, conclus avec les républiques du Pérou et du Chili; toutefois ce traité n*est pas accompagné des clauses concernant la formation d'un congrès général des Etats américains.
BUENOS-AIRES (traité de) traité définitif de paix conclu entre la République Argentine et la République du Paraguay à Buenos- Aires le 3 février 1876.
Ce traité était la confirmation, la consécration par des stipulations formelles et définitives d'un accord préliminaire en date du 20 juin 1870, par lequel la paix avait été rétablie entre la République Argentine, la République Orientale de l'Uruguay et la République du Paraguay, à la suite de la mort du dictateur Francisco Solano Lopez, laquelle avait mis fin à la guerre engagée contre lui depuis 1865.
Le traité commence par la déclaration que, conformément à 1 accord précité, la
Êaix et l'amitié sont rétablies entre la république Argentine et la République du Paraguay "et entre les citoyens de l'une et de l'autre république, les deux gouvernements s'engageant à les maintenir perpétuellement sur la base d'une réciprocité et d'une justice parfaites dans toutes leurs relations.
La République du Paraguay reconnaît et accepte l'obligation de payer à la République Argentine le montant des dépenses que celle-ci a faites pendant la guerre le montant des dommages causés aux propriétés publiques dans la République Argentine, et celui des dommages et des préjudices causés aux personnes et aux propriétés privées: les mdemnités à payer dans ce dernier cas seront réglées par une commission mixte d'arbitres nommés de part et d'autre.
Les deux républiques s'engagent à se rendre réciproquement les prisonniers de guerre, et a respecter les lieux de sépulture de leurs soldats enterrés sur les territoires respectifs.
Les engagements pris antérieurement concernant la libre navigation des rivières Parana, Paraguay et IJruguay en faveur du commerce de toutes les nations sont confirmés; toutefois cette liberté de navigation est limitée à partir du Rio de
la Plata jusqu^aux ports ouTerts k ce commerce; mais elle ne sVtend pas aux affluents du fleuve (sauf stipulations contraires), ni à la navigation de port à port sur le territoire de la même nation, laquelle chaque Etat pourra réserver à son propre pavillon.
Les navires de guerre des Etats rive* rains jouiront de la liberté de passage et d'entrée surtout le cours des rivièret et des fleuves ouverts à la navigation des navires de commerce. Les navires de guerre des nations non riveraines ue pourront remonter au delà des limites que permettra chaque Etat riverain, qui ne pourra étendre cette permission aiuc territoires des autres riverains.
I.'^ gouvernement de la Républiqae Argentine, conforme à celui de la Képuulique du Paraguay, accepte les principes de la déclaration du cong:rès de Paris de 16 a\Til 1856, concernant la course, les droits des neutres et les blocns. (Voir cette déclaration, congres de ParU.)
La République Argentine s'oblige à respecter perpétuellement l'indépendance, la souveraineté et l'intégrité de la République du Paraguay.
Aux termes d'un traité de délimitation signé le même jour les frontières des deux républiques étaient déterminées comme suit:
La Républiciuc du Paraguay est séparée de la Republique Argentine à Test et au sud par le milieu du courant (le thalweg) du canal principal de la rivière Parana à partir de son confluent avec la rivière Paraguay jusqu^à sa rencontre sur sa rive gauche avec les frontières de l'Empire du Brésil, l'île d'Apipé appartenant à la République Argentine et celle d'Yucerita à la République du Paraguav.
A l'ouest la Républiçiue du Para^uaj est séparée delaRepublique Argentine par le milieu du courant du canal principal de la rivière Paraguay à partir de son confluent avec la rivière Parana; le territoire du Chaco est reconnu définitivement comme appartenant à la République Argentine jusqu'au canal principal de la rivière Pilcomayo, qui débouche dans la rivière Paraguay par 25" SOm latitude sud d'après la carte de Mouchez, et par 25** 22ra d'après la carte de Brayer.
L'île d'Ataio ou de Cerrito appartient aussi à la République Argentine. Les autres îles, d'un terrain ferme ou d^alluvion, qui se trouvent dans le Parana et le Paraîguay, appartiennentà la Républiqae Argentine ou a la République au Paraguay, selon qu'elles sont plus rapprochées
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du territoire de Tune ou de Vautre des deux républiques. Les canaux qui existent entre ces îles, y compris celle de Cerrito, sont communs a la navigation des deux Etats.
Le territoire compris entre le bras principal du Pilcomayo et la Baie Negra est considéré comme divisé en deux sections ; la première comprise entre la Baie Negra et la rivière Verde, qui se trouve par 23" 10m latitude sud, d'après la carte de Mouchez; et la seconde, comprise entre la rivière Verde et le bras principal du Pilcomayo ; la Villa Oriental fait partie de cette section.
Le gouvernement argentin renonçait à toute prétention sur la première section ; mais la propriété de la seconde, y compris la Villa Oriental, devait être soumise à la décision définitive d'un arbitre.
L'échange des ratifications du traité définitif de paix et du traité de délimitation a eu lieu à Buenos- Aires le 13 septembre 1876.
BULLE. C'est le sceau de plomb de forme ronde, portant d'un côté les' images de Saint-Pierre et de Saint-Paul et de l'autre le nom du pape, avec lequel la chancellerie apostolique scelle les rescrits du Souverain Pontife et qu'elle imprime sur les actes solennels concernant \ep affaires de l'Eglise et de la religion: de là le nom de bulles donné à ces actes.
La bulle est désignée par les premiers mots du texte: par exemple, la bulle Unigenitus,
Les bulles pontificales se divisent en grandes ou générales et en petites ou spéciales; les premières sont celles qui renferment des dispositions dont l'enet doit rester ferme et à toujours, c'est-à-dire dont la durée doit être perpétuelle; elles ont pour objet d'établir des points de dogme, de doctrine ou de discipline; les secondes se rapportent aux nominations d'évêques ou aux dispenses.
On appelle bulles d'excommunication celles qui fulminent des sentences d'excommunication.
Quand la bulle est en forme gracieuse, le plomb y est suspendu avec un fil de soie, tandis qu'il est attaché à une cordeUe de chanvre, quand la bulle est en forme rigoureuse.
La buQe diffère du bref en ce qu'elle est plus ample: elle renferme en plusieurs parties distinctes l'exposé du fait, la conception, les clauses et la date. Le bref est écrit sur papier et en italique, et scellé de cire rouge avec l'empreinte de l'anneau du pêcheur; la buUe est écrite en
ronde sur parchemin, et scellée de cire verte avec empreinte des images de Saint-Pierre et de Saint-Paul.
La réception des bulles est dans la plupart des pays soumise à une autorisation spéciale du gouvernement. En France, elles ne peuvent avoir aucun effet, ni même être publiées ou imprimées sans une autorisation préalable du gouvernement donnée sur l'avis du Conseil d'Etat.
Les légats ou les nonces du Pape présentent, au lieu de lettres de créance et de pouvoirs, la bulle qui les nomme.
BULLE D'OR. Le titre de bulle a été donné également aux rescrits des empereurs d'Allemagne, aux chartes ou constitutions émanant d'eux ; mais on les désignait plus particulièrement sous la dénomination de bulles d'or parce qu'elles étaient revêtues du sceau d'or de l'Empire germanique.
Quand on parle de la bulle iVor sans désignation, il s'agit de celle qui fut promulguée en 1356 par l'empereur Charles IV à Nuremberg: c'est une véritable constitution de l'empire germanique, renfermant les règlements les plus précis sur l'élection et le couronnement aes rois des Romains, futurs empereurs germaniques, et déterminant le rang, les droits et la succession des électeurs: en un mot elle réglait le droit politique qui a régi les pays allemands jusqu'aux premières années du l'd^ siècle. L'empereur avait fait attacher le grand sceau d'or à chacun des exemplaires de la bulle remis aux électeurs.
BULLETIN DES LOIS. Recueil officiel des lois et des actes du gouvernement.
En France le Bulletin des lois est la seule collection officielle et authentique des actes législatifs, le seul moyen légal de promulgation de ces actes. Une date
Ïtlacée au oas de chaque cahier du Buletin indique le jour ae cette promulgation et par suite l'époque à laquelle les lois sont exécutoires soit à Paris, soit dans les départements.
Le Bulletin est envové gratuitement, jour par jour, à toutes les autorités constituées et à tous les fonctionnaires chargés d'appliquer les lois ou d'en surveiller l'éxecution. Il est transmis aux agents diplomatiques et consulaires par les soins de la chancellerie de l'administration centrale; il doit être conservé dans les archives de chaque ambassade ou légation et de chaque consulat.
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BULMERINCQ (Augunto)) publieinto russe, ancien professeur à la Faculté de droit de Dorpat, membre de Tlnstitut de droit international, né à Kiga le 12 août
II a publié de nombreux travaux dans différents journaux, recueils et revues.
»Son principal ouvrace est: Praxi», Théorie vnd Codi/icatiim den VôlkerrechU (Pratique, théorie et codification du droit des gens). Leipzic 1874. M. Bulmerincq pose ain-si la question: codification complète, ou
{)oint de codification du tout; en tout cas a codification ne doit pas avoir pour objet de créer, mais uniquement de constater le droit existant; cVst dans cet ordre d'idées que M. Bulmerincq a publié dans la Eeoue de droit international et de léffislation comparée (1878» 1879 et 1880 — X, XI et Xll) un travail sur Le droit des prises maritimes. Dans une première partie, il constate l'existence du droit et examine comment il s'ent développé dans la législation et comment il est applicpié dans les divers Etats maritimes; dans une seconde, il aborde la théorie, expose l'organisation actuelle des tribunaux de prises et indique les points sur lesquels d juge une réforme nécessaire et praticable. 11 termine par tracer un projet de règlement international des prises maritimes, projet basé en grande partie et essentiellement sur le droit en vigueur, tout en généralisant ce droit et en le réformant en partie.
BUREAU. On appelle ainsi tout endroit où travaillent des commis, des employés etc. On nomme aussi bureaux certains établissements qui dépendent de l'administration publiaue ou sont destinés à quelaue service public. En parlant des assemblées législatives, académiques, électorales etc., le bureau consiste dans la réunion du Président, du Vice-Président et des secrétaires ; les bureaux ou comités sont des fractions de l'assemblée, composées d'un certain nombre de membres chargés de s'occuper spécialement d'une ou de plusieurs affaires, dont ils doivent ensuite rendre compte à l'assemblée générale.
BUREAUCRATIE. Ensemble d*es employés de tous grades ou personnel d'une administration. Ce nom, dans une autre acception, signifie le pouvoir des bureaux, l'influence des chefs et des commis des bureaux dans une administration ; il se prend presque toujours en mauvaise part.
BURQE (William), jurisconsulte anglais.
Commentaries on colonial and foreign laws generaUy and tlieir conflict with each ot/ier
and tr/th the law o/Ent/land. (Comment&îres sur les lois coloniales et étrangères, leva conflita entre elles et avec les lois anglaises.) Londres 1838. 4 vol.
BURGRAVE. Ancien titre de dî|riiité enAlle magne, qui signifiait comte du château^ seigneur d'une ville. On le donnait an commandant militaire d'une ville ou d*ane place forte lorsqu'il exerçait en même temps le droit de jnridiction sur les bourgeois. Les fonctions des burgrares étaient viagères ou seulement à temps.
Le titre était cependant héréditaire dans certains villes, notamment Anvers, Magdebourg, Nuremberg.
BURLAMAQUI (Jean Jacquet*), jnrisc) u suisse, né à Genève en 1694
i\\ > amille originaire de Lucqu es (Italie), mort le 3 avril 1748.
Principes du droit naturel et du droit politique, Genève 1748. Genève 1751. 4*'. Lausanne 1784. 8". Principes du droit de la nature et des gens, publie après la mort de l'auteur par Félice, Yverdon, 1766 — 6S. 8 vol. in 8'. Une nouvelle édition des 5 derniers volumes, concernant le droit politique et des gens, a été publiée à Faris par M. Dupm en 1820-21, 5 vol., et par M. Cotelle en 1840, 1 vol. Cet ouvrage a été traduit du latin en français par Barbeyrac et en espagnol par M. D. M. B. Garcia Sullto. Paris 1875. Un extrait: Leçons du droit de la nature et des gens, a été publié par M. de. Félice, Yverdon 1769. 4 petits vol. in-8'».
Les ouvrages de Burlamaaui sont remarquables par la clarté et la précision du style. Il a trouvé une grande partie des ses matériaux dans les livres de ses devanciers, notamment Pufendorf et Grotius, mais il a su en élaguer les lon^emn et les digressions et réduire les doctrines k une ordre méthodique, à une simplicité pour ainsi dire géométrique. Il base la morale et la politique sur Tétude de la constitution de Thomme.
BUSCH (G. S.), jurisconsulte allemand.
Vôlkerseerecht (Droit des gens international). Reutlingen 1801. o'.
BUTIN. On entend par butin Tensemble des objets, meubles ou corporels, arrachés à Tarmée ennemie on aux noncombattants, soit sur le champ de bataille, soit lors du sac d'une ville priae d'assaut. Cette dernière idée de dépouiller les non-combattants de leurs l9iens pour enrichir et récompenser les soldats a fait généralement placer le butin sur la même ligne que le pillage; c*est pourquoi, d'après le droit international
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actuel qui a consacré le principe qu*on doit en toute circonstance respecter la propriété privée, peu importe quels propriétaires aient ou n'aient pas pris part aux hostilités, on peut considérer comme virtuellement abrOcé le droit de faire du butin, à part quelques rares exceptions, dont les principales consistent dans la fortune de TEtat avec leauel on est en guerre, les armes et les équipements des soldats vaincus, la contrebande de guerre, le droit de prise maritime.
(Voir PRISE MARITIME, ENNEMI).
BYNKERSHOEK (Cornelis van), jurisconsulte hollandais, né à Middelbourg en 1673, mort le 16 avril 1743. Il a été conconsidéré comme le publiciste le plus remarquable de son temps. Son principal ouvrage a paru en 1737 sons le titre de
S^uesU'ones juris pttfjlici libri duo (deux livres e questions de droit public). Ce travail a une grande importance au point de vue d« droit international. Dans le premier livre — De rébus bellicis (des affaires de guerre) — les relations aes nations belligérantes et des neutres en temps de guerre sont traitées d'une manière supérieure.
On en peut dire autant de la partie
relative à la force obligatoire du droit international. Ce droit, selon Bynkershoek, dérive de la raison et de Tusage, mais de l'usage fondé sur les traités et Tes ordonnances particulières; cependant il admet que lorsque les traités s'éloignent par leurs stipulations de l'usage généralement consacré, ils ne sauraient avoir une force suffisante pour modifier le droit des gens.
Les Quœstionum jiiris puhlici libri duo ont été publiées d'abord à Leyde en 1737, 2 vol. in-4". Elles ont été traduites et accompagnées de notes par Duponceau. Une seconde édition en a paru en 1752.
Parmi les autres ouvrages de Bynkers- Iioek il faut citer encore:
De dominio maris (Du domaine de la mer), publié en 1702. Ce traité a été traduit en français par Barbeyrac, in-4^. La Haye 1723.
De foro legatomm (fje la juridiction des ambassadeurs), publié en 1721.
Obsercationes Juris romani (Observations sur le droit romain), en 8 livres, publié en 2 parties en 1710 et en 1733. L'auteur recherche l'origine de la jurisprudence romaine, en examine les progrès et définit les caractères.
CABINET. Conseil ou réunion des ministres, où se traitent les affaires générales de l'Etat, et particulièrement celles qui concernent les relations internationales.
En Angleterre on entend par cabinet (cabinets council) un comité plus intime des ministres et des membres du conseil privé de la Reine.
Dans quelque pavs on nomme ministres de cabinet ceux qui assistent aux conférences en présence du souverain.
Le mot cabinet est devenu par extension synonyme de ministère ou de gouvernement. Ainsi le Cabinet de l'Elysée signifie le ministère ou le gouvernement français, le Cabinet de St. James, celui de Londres.
CABOTAGE. Ce terme, qui vient du mot espagnol Gapo, cap, signifie rigoureusement la navigation qui se fait de cap à cap, c'est-à-aire le long des côtes, pour le transport des marchandises d'un port
à un autre d'un même pays, sans toucher aucune terre étrangère, si ce n'est en cas de relâche forcée; cependant ce terme se prend aujourd'hui dans une acception bien moins limitée, car plus généralement c'est la n|^vigation marchande d'un pays à un autre sans quitter la même mer.
En France le code de commerce divise la navigation maritime en navigation de long cours et en navigation côtière ou de cabotage.
D'après la loi du 14 juin 1854 sont réputés voyages au long cours ceux qui se font au delà des limites ci-après déterminées: au sud le 30« degré de latitude sud ; au nord le 72« degré de latitude nord ; à l'ouest le 15« degré de longitude du méridien de Paris; à l'est le 44e degré du même méridien.
Les voyages compris dans l'intérieur de ces limites ne constituent que des voyages de cabotage. La navigation côtière
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est dite de grand ou de petit cabotafçe suivant que les côtes qu'eUe atteint sont
Çlus ou moins éloignées des côtes de Vance.
Les privilèges de la navigation de cabotage sont dans tous les pays réservés aux seuls bâtiments nationaux, cependant cette exclusion des étrangers a subi depuis quelques années de nombreuses exceptions.
Ainsi en temps de guerre, il arrive que les belligérants accordent à des neutres, pour la durée de la guerre, Tautorisation de faire le cabotage ou du commerce entre leurs différents ports respectifs; or dans ce cas les navires neutres oui profitent de cette autorisation ne violent pas les devoirs de la neutralité et ne peuvent être capturés sous le prétexte qu'ils se livrent a un commerce prohibé. Le commerce des neutre étant libre, ce genre de commerce doit l'être également du moment qu'il est permis par TËtat qui a le droit de Tautoriser sur son territoire.
CACHET. Se dit soit deTenduit parlapplication duquel le contenu d'une lettre ou d'une correspondance est tenu secret, soit de l'empremte apposée sur des actes, soit de l'instrument à l'aide duquel cette empreinte est apposée. Dans ce sens le mot cae/i^^ est synonyme de sceau; cependant le cachet diffère du sceau en ce que celui-ci en général appartient au souverain ou aux représentants de l'autorité publique, tandis que le cachet est usité par les particuliers.
CACHET (lettre de). En France sous l'ancienne monarchie on donnait ce nom à toute lettre du roi revêtue de son cachet particulier et contenant un ordre émane de lui.
Dans un sens plus restreint, cette dénomination s'attribuait aux lettres d'exil ou d'emprisonnement, parce que ces missives royales avaient généralement pour objet une injonction de par le roi d'aller en exil ou de se rendre dans une prison qui y était désignée.
On donnait aussi aux lettres de cachet le nom de lettres closes ou fermées, pour les dîstin^er des lettres patentes ou ouvertes, qui étaient délivrées ouvertes ou scellées par le chancelier du grand sceau de l'Etat.
L'abus qu'on fit de ces lettres, employées souvent pour des détentions arbitraires) en provoqua l'abolition, qui fut enfin décrétée par une loi de l'Assemblée constituante du 15 janvier 1790.
CADL C'est le nom qu'on donne en Turquie à un magistrat de quatrième
ordre qui cumule les fonctionB de commissaire de police, de juge de ]>aiXf de notaire, de président des mbunaux civik et criminels; même, à défaut d'/flunt, il supplée ce ministre de la reli^on mahométane. Le premier des cadis, le cadiel-asker, assiste au divan ou conseil d^Etat et remplit l'office de garde des sceaux. Lors(|u un Chrétien a un différend avec un Turc, et qu'il se rend chez le t-adi, celui-ci ne doit les entendre que si k drogman ou interprète ne se trouve présent pour défendre la cause du Chrétien. Eu Algérie, les différends entre indigènes peuvent être soumis aux cadù nommés par le gouvernement français.
CAHIERS. Autrefois mémoires adressés au souverain par un corps d'Etat.
On appelait en France cahiers des étaU ou simplement caltiers les mémoires contenant les demandes, les propositions, les doléances ou les remontrances adressées au roi par les députés du clere;é, de la noblesse et du tiers, réunis en Ktats- Géuéraux. C'était un résumé des cahiers (les baillagcs, instructions écrites que chacun des ordres remettait à ses mandataires dans cha(iue bailliage, ville ou sénéchaussée, en les envoyant aux Ktats.
Les cahiers de 1789, qui contenaient Texpression des vœux et des besoins de la France, à la veille de la révolation, demeureront à jamais mémorables dans l'histoire.
CAID ou KAID. Nom donné dans les Etats barbaresques à un officier public
3ui cumule les lonctions de juge ou cadi^ e chef militaire, de receveur des contributions.
La France a maintenu en Algérie Tinstitution des caïds; mais elle s* en est réservé la nomination.
CALENDRIER. Indication des divisions de l'année en jours, mois et saîsonis. Tableau ou registre qui contient ces divisions.
Le calendrier a varié chez chaque peuple selon les diverses formes données a Vannée., (Voir ce mot,)
CALIFE ou KHALIFE. Ce mot qui
signifie vicaire, lieuten<int, est le titre donné par les Arabes aux premiers souverains (jui exercèrent après Mahomet le pouvoir temporel et spirituel.
Dans la suite il a été étendu à presque tous les princes souverains de l'Orient.
Les Sultans de Constantinople ont gardés le titre et les prérogatives de Califes, qui leur donnent la suprématie religieuse partout où se trouvent des
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populations musulmanes orthodoxes, les rersans sont les seuls mahométans qui ne la reconnaissent pas.
CALLIÈRES (François de.) Diplomate et publiciste français, né à Thorigny le 14 mai 1645, mort à Paris le 5 mai 1717.
Il assista comme plénipotentiaire et ambassadeur extraordinaire de France au çpngrès de Ryswick. (Voir ce nom.) En 1669, il fut nommé membre de TAcadémie française.
Son ouvrage le plus important est intitulé:
De la manière de néoocier avec les souverains, de Futilité des négociations, du choix des ambassadeurs et des envoyés, et des qualités nécessaires pour réussir dans ces emplois, Paris 1716, in- 12, réimprimé la même année à Amsterdam, et traduit en anglais, en italien et en allemand. Une autre édition en a paru à Londres en 1756, 2 vol. in-12.
De Callières traite son sujet avec l'autorité d'un homme qui en a Texpérience et la connaissance usuelle.
CALVO (Charles), publiciste et diplomate sud-américain, né à Bucnos-Aires en 1824.
Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la République Argentine auprès de S. M. l'Empereur d'Allemagne.
Membre fondateur de l'Institut de droit international, correspondant de l'Académie des sciences morales et politiques de l'Institut de France.
Ses principaux ouvrages sont :
El derecho internacional teorico y pràctico de Europa y America. Paris 1868. 2 vol. gr. in-8^
Le même ouvrage a été publié en français sous le titre : Le droit internationcd théorique et pratique, précédé d^un exposé historique des progrès de la science du droit des gens, (2èra« édition corrigée et augmentée.) Orléans 1870—72. 2 vol. gr. in-8«.
La 3è»ne édition complétée a paru à Orléans en 1880—81. 4 vol. gr. in-8".
Manuel de droit international. Paris 1881. 2èiiie édition. 1 vol. in-8«. 1883.
Dans ce Manuel, destiné à servir de base à l'enseignement, les principes du droit public et prive sont- condenses sous une forme méthodique et succinte.
Coleccion histôrica y compléta de los tratados, convenciones, capUutaciones, armisticios, cuestiones de limites y otros actos diplomàticos de todos los Kstados comprendidos entre et gol^o de Mejico y el cabo de Ilornos, desde el ano 1493 hasta nuestros diaSy etc. Besancon 1862-69. 11 vol. in-80
Traduit en français sous le titre de:
Recueil historique et complet des traités, conventions, capitulations, armistices et autres actes diplomatiques de tous les Etats de l'Amérique latine compris entre le golfe du Mexique et le cap Horn, depuis l'année 1493 jusqu'à nos jours, etc.
L'ouvrage est précédé d'un mémoire sur l'état actuel de l'Amérique latine, d'un dictionnaire abrégé des termes usités dans la diplomatie, et d'une notice historique sur chacun des traités les plus importants.
Examen des trois règles de droit international proposées dans le traité de Washington, Gand 1874. 1 vol. pet. in-8^
Anales de la revolucion de la America latina desde 1808 hasta el reconocimiento por los Kstados Europeos de la independencia de ese vasto continente. (Annales de la révolution de l'Amérique latine depuis 1808 jusqu'à la reconnaissance par les Etats européens de l'indépendance de ce vaste continent.) Besançon 1864 — 1867.
6 vol. in-80.
Etude sur V émigration et la colonisation. Réponse à la première des questions du groupe V soumises au Congrès international des sciences géographiques de 1875. Paris 1875. 1 vol. in-40.
Una pagina de derecho international, 6 la America del sur ante la ciencia del derecho de génies moderno. (IJne page de droit international ou l'Amérique du sud devant la science du droit de gens moderne.) Paris 1864. 1 vol. in-8^
En 1862 M. Calvo a traduit en espagnol l'ouvrage bien connu de M. H. Wheaton :
Histoire du droit des gens en Europe et en Amérique depuis les temps les plus reculés jusqu^au traité de Washington en 1842, Besançon. 2 vol. in-8®.
CAMARILLA. Mot espagnol, qui, dans son acception propre, signifie petits appartements: c'est l'endroit particulier de l'intérieur du palais des rois d'Espagne dans lequel ces princes n'admettent que leurs favoris; par dérivation on l'emploie pour désigner les familiers du souverain, et dans un sens figuré pour dénoncer rinfluence occulte qu'ils exercent parfois dans le gouvernement.
L'usage de ce mot, limité d'abord à la cour d'Espagne, a été généralement adopté dans le langage politique des autres pays, mais toujours en mauvaise part.
CAMERIER. Prélat de la cour de Rome attaché à la personne du pape et chargé de ses aumônes, du soin de l'argenterie, des joyaux, des reliquaires, etc.
Les camériers portent une soutane
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violette avec des mouches pendant jusqu'à terre.
CAMERLINGUE. Titre du cardinal qui préside la chambre apostolique.
Quand le Pape était souverain des Etats Romains, le camerlingue était chargé de TadminiiitrAtion de la justice et exerçait l'autorité temporelle dans l'intervalle entre la mort d'un pape et l'élection d'un autre ; pendant cette vacance du Saint-Siè^e le camerlingue faisait battre monnaie à son nom.
CAMPO FORMIO (traité de paix de) 1797. Le traité signé le 17 octobre 17ii7, au village de Campo Formiopr^s d'IIdine, par les plénipotentioires de l'empereur d'Autriche et le général Bonaparte, commandant en chef de Tarmée française en Italie, a mis fin à la l^re coalition formée par les principales puissances de l'Europe contre la France a la suite des événements de le révolution de 1789.
Cette coalition s'était peu à peu dissoute par fractions : la Russie, TEspapie et les princes d'Italie avaient successivement racheté la paix par le sacrifice d'une partie de leurs Etats; l'Autriche seule continuait la lutte; mais battue sur tous les points et voyant sa capitale menacée, elle consentit à un armistice signé à Léoben le 18 avril 1797, et du-
3uel on profita pour arrêter les conditions e la paix.
Par le traité de Campo Formio, la cession des Pays-Bas autrichiens en toute souveraineté et propriété est prononcée en faveur de la République française.
L'empereur consent que la République française possède toutes les îles ci-devant vénitiennes du Levant, et notamment Corfou, Zante, Céphalonie, Sainte-Moure et Cérigo, ainsi que Butrinto, Lorto, Voinizza, et en général tous les établissements ci-devant vénitiens et albanais qui sont situés plus bas que le golfe de Ladrino.
De son côté, la République française consent que l'empereur possède en toute souveraineté et propriété l'Istrie, la Dalmatie, les îles ci-devant vénitiennes de l'Adriatique, les bouches de Cattaro la ville de Venise, avec les Etats de, terre ferme jusqu'à l'Adige, au Tartaro et au Pô.
L'Empereur reconnaît la République cisalpine comme puissance indépendante et renonce à tous ses droits sur les pays dont elle est formée, savoir : la Lombardie, le Bergamasaue, le Bresson, le Crémasqme, la ville de Mantoue, le Mantouan, Peschiera, la partie des Etats ci-
devant vénitiens qui sont compris dans ceux cédés à l'empereur, le Moaénaia, la principauté de Massa et Carrara, et lea trois légations de Bologne, de Ferrare et de la Romagne.
L'Empereur cède au duc de Modène le Brisgau pour le posséder aux mêmes conditions en vertu des quelles il possédait le Modénais.
Un article spécial règle le cérémonial entre l'Empereur et la République française, qui conservera le rang que le royaume de France avait avant la guerre; le cérémonial entre TEmperenr et la République cisalpine sera celai qui était d'usage entre ce souverain et la République de Venise.
Le traité fut déclaré commun à la République Batave, anciennes Provinces- Unies des Pays-Bas.
Enfin le traité stipulait qu*un mois après sa signature serait ouvert à Rastadt un conprès uniquement composé des plénipotentiaires de l'Empire germanique et de ceux de la République française pour la pacification entre ces deux puissance
Tels sont en résumé, les principaux articles patents du traité de Campo- Formio; mais il paraît que des articles secrets furent le même jour signés par les plénipotentiaires.
Par un de ces articles secrets TEImpereur s'engageait à employer ses bons offices pour que l'Empire germanique céd&t à la République française une partie des pays situés sur la rive gauche du Rhin, savoir tous les pays renfermés entre ce fleuve et la Moselle, la Nithe, la Roer et la Meuse, y compris Juliers. L'EImpereur devait en outre céder le comté de Falkenstein; c'était en compensation de ces cessions que l'Empereur recevait les pays appartenant à la République de Venise, il devait en outre, contre une compensation proportionnelle en Allemagne, céder à la France le Frickthal, oui devait être réuni à la République helvétique, canton d^Argovie.
Par contre la République française devait employer ses bons offices pour que l'Empereur acquît l'archevêché de Salabourg et la partie de la Bavière située entre cet archevêché, l'Inn, la Salza et le Tyrol, y compris la ville de Wasserbourg.
Il était convenu que si, lors de la pacification prochaine de TEmpire germanique, la République française faisait une acquisition en Allemagne, l'Empereur devait également y obtenir un équivalent et réciproquement si Tempereur faisait
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une acquisition de ce genre, la République obtiendrait un pareil équivalent.
Le Stathouder de Hollande devait recevoir une indemnité territoriale ; mais elle ne pourrait être prise dans le voisinage des possessions autrichiennes ni dans celui de la République Batave.
Un article particulier concernait le Roi de Prusse, a oui étaient rendues ses possessions sur la rive gauche du Rhin; cette restitution était faite à la condition qu'il ne serait question d'aucune acquisition nouvelle pour le Roi de Prusse, condition que les deux puissances contractantes se garantissaient mutuellement
Enfin TEmpereur promettait d'évacuer, vingt jours après l'échange des ratifications, Mayence, Ehrcnbreitstein, Philippsbourg, Mannheim, Rœnigstein, Ulm et Ingoistadt, ainsi que tout le territoire de rÉmpire germanique jusqu'à ses Etats héréditaires.
Le cabinet de Vienne a prétendu n'avoir jamais avoué les articles secrets du traité de Campo-Formio, lesquels n'ont été connus que par la communication que les ministres de la France en firent à ceux de la Prusse, au mois d'avril 1799, à la veille de la dissolution du congrès de Rastadt.
CAMP08 (Manuel Torres), jurisconsulte espagnol, membre de l'académie madrilène de jurisprudence et de législation, membre correspondant de la société de législation comparée de Paris.
Principios de derecho tntemacional privado 6 de derecho exiraterritoricd de JSuropa y America en sus relaciones con el derecho civil de Eêpana. (Principes de droit international privé ou de droit extraterritorial d'Europe et d'Amérique dans ses relations avec le droit civil de l'Espagne.) Madrid 1888. 1 vol. in-8.
Cet ouvrage a été couronné par le collège des avocats de Madrid.
L'auteur traite son sujet aux points de vue de l'histoire, de la science, de la pratique et de la philosophie. Il n'entre pas dans les détails de l'application des statuts aux cas multiples du droit privé; mais il pose avec précision les principes généraux et en déduit logiquement les règles de la pratique tant en Europe et en Amérique généralement qu'en Espagne en particulier. Il conclut à la nécessité d'unifier le droit international S rivé entre tous les Etats, dans les conitions ébauchées par M. Dudley Field et recommandées dans les réunions générales de l'Institut de droit international.
CANCELLER. Terme de jurisprudence :
annuller une écriture, un acte, en le biffant, en le barrant par des traits de plume, ou en le déchirant.
Pris dans une acception étendue, ce mot est synonyme d'annuler.
CANDIDAT. Celui cjui postule une place, une fonction un titre, une dignité, qu'ils soient conférés par voie d'élection ou de concours.
Se dit aussi de celui qui se fait inscrire pour quelque examen.
CAia)IDATURE. Etat de candidat, la poursuite que fait un candidat.
CANESTRINI (S.), publiciste italien.
Négociations diplomatiques de la France avec la Toscane. Paris 1872-75. 4«.
Reueil publié par les soins de M. Canestrini et Desjardins, et qui fait partie de la collection de documents inédits sur l'histoire de France.
CANON. En liturgie, ce mot signifie règle, décret.
Les canons de PEglise ou les saints canons sont les lois ou les règles de la discipline ecclésiastique, les décrets et les décisions des conciles en matière de dogme et de discipline: ces canons sont les règles auxquelles les catholiques doivent conformer leur croyance et leur conduite.
On nomme spécialement canons des apôtres ou canons apostoliques la collection des lois ecclésiastiques attribuées au Pape Saint-Clément, disciple de Saint-Pierre.
Le canon des livres saints ou des écritures est le catalogue des livres de l'Ecriture que l'Eglise regarde comme authentiques, par opposition aux livres appelés apocryphes.
Le mot canon est pris adjectivement dans ce terme droit canon.
Le droit canon ou canonique est la science du droit ecclésiastiaue fondée sur les canons de l'Eglise et les décrétales des Papes.
CANONS. Dans quelques traités remonti^nt à plusieurs siècles, conclus entre les puissances chrétiennes et les Etats musulmans, on trouve le mot canons employé pour indiquer les règlements et les ordonnances qui, avec les capitulations, forment la base des droits et des privilèges concernant les relations commerciales.
CANTILLO (Alejandro del), publiciste espagnol.
A été premier secrétaire d'Etat et de cabinet en Espagne.
CAPITULATION
TrcUadoSf convenciones y dechraciones de paz y de commercio quejian hecho con las potencias los monarcas espafloles de la casa de Borbon desde el ano 1700 hasta el dia, puestos en orden é ilustrados muchos de eUos con la historia de siis respectivas negociaciones. Madrid 1843 in-8^
(Traités, conventions et déclarations de paix et de commerce conclus avec les puissances par les souverains espagnols de la maison de Bourbon, depuis Tannée 1700 jusqu'à ce iour, mis en ordre, et plusieurs expliques par Thistoire de leurs négociations respectives.)
CANTINIER, CANTINIÈRE. Celui qui tient une cantine, un débit de boissons dans une caserne, ou une cantine ambulante qui suit les troupes en marche.
Le cantinier se distingue du vivandier, en ce que le premier se tient à la caserne et le second au quartier général.
L'un et l'autre sont soumis à des règlements par le code militaire. (Voir VI- VANDIER.)
En guerre, les cantiniers sont rangés dans la catégorie des non-combattants et traités comme tels. (Voir COMBAT, NON- COMBATTANT.)
CANTON. Dénomination géographique qui dans plusieurs pays sert à designer une certaine portion du territoire.
En France, les cantons sont des subdivisions des arrondissements, ils embrassent la circonscription qui répond au ressort d*un juge de paix, qui réside ordinairement au chef-lieu; ils sont partagés en communes.
En Suisse on donne le nom de canton aux divers Etats qui forment la confédération ; quelques-uns des cantons sont divisés en aemi-cantons, qui n'élisent qu*un membre, au lieu de deux, au Conseil des Etats.
CAPACITÉ DES PERSONNES. Qualité inhérente à une personne qui la rend apte à remplir un emploi, une fonction quelconque, ou à faire certains actes de la vie civile.
Par capacité pemonnelle on ententl plus
Sarticulierement l'habileté à contracter, à isposer, à donner ou à recevoir etc.
La capacité d'une personne est régie par la loi de la nation à laquelle elle appartient, excepté lor^u'elle réside en pays étranger; mais dans ce cas la capacité ou l'incapacité de la personne est régie par la loi de son domicile. Toutefois, en ce qui concerne les propriétés immobilières, la capacité ou l'incapacité personnelle sont déterminées par la loi
du lieu où les immeubles sont situées.
(Voir PERSONNE, BIENS, IMMEUBLES, STATUT, DOMICILE, RÉSIDENCE.)
Les personnes morales, les corporations, les associations, etc., n'ont point d*existence au-delà de la juridiction du pouvoir par le fait duquel elles existent; elles n'ont pas d'autre' capacité que celle qui leur est conférée par ce pouvoir. (Voir PERSONNE MORALE.)
CAPEFIGUE (Jean Baptiste Honoré Raymond), historien et publiciste français, né à Marseille en 1802, mort à Paris le 23 décembre 1872.
On a de lui de nombreux ouvrages concernant l'histoire, la politique et la diplomatie : ceux qui se rattachent plus directement à l'étude et à l'histoire du droit international sont:
Louis XIV, son gouvernement et ses relations diplomatiques avec PEurope, Paris 1837-38, 6 vol. in-8«.
U Europe pendant le consulat et Fempire de Napoléon, 1839—1841, 10 vol. in-8'\
Louis XVI, son administration et ses relations diplomatiqties avec VEurope. 1844, 4 vol. in-80,
L'Europe pendant la révolution française 4 vol. in-80.
Les diplomates européens, 1845, 4 vol. in-8^.
UEurope depuis Pavénement de Louis Philippe, 1845—46, 10 vol. in-8^
Le Congrès de Vienne, 1847, in-8'\
Avant 1789, rogauté, droit, liberté, 1857, in-8''.
CAPITULAIRES. Réunion des édits et des ordonnances des rois de France de la première et da la seconde race, classés en chapitres; ou plus spécialement le corps du lois que les rois faisaient dans les assemblées des évêques et des comtes ou dans les conciles.
Le mot capitulaire en général désignait à cette époque tout ouvrage divise par chapitres (capitula); de là l'étymologie de capitulaires ou lois divisées par sections et par chapitres.
Les capitulaires de Charlemagne sont les plus célèbres.
Il ne faut pas confondre les capitulaires des rois avec les capitules publiés au 8e siècle et dans les siècles suivants par les évêques, qui les appelaient aussi capitulaires : c'étaient (tes règlements rédigés dans les assemblées synodales ou tirés des canons des conciles et des ouvrages des saints-pères : ils traitaient de la discipline ecclésiastique.
CAPITULATION. On entend par capitulation l'arrangement qui a pour
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objet la reddition ou la soumission entre les mains de Tennemi soit d'un corps de troupes» soit d'une ville, d'une forteresse ou d'un district, soit d'un navire de guerre, afin d'éviter l'effusion du sang lorsque la résistance est devenue inutile.
On indique à l'ennemi l'intention de capituler en arborant un drapeau blanc; les négociations commencent aussitôt par l'entremise de parlementaires.
Dans ces sortes de conventions on stipule généralement des garanties pour la sécurité des personnes, la sauve-^arde des habitants, des lieux et des oojets matériels auxquels elles s'appliquent, ainsi que pour le respect du culte, des usages et des coutumes du pays.
La capitulation, même sans conditions, ne donne pas au vainqueur le droit de mettre à mort ceux qui ont capitulé; il doit se borner à faire les soldats prisonniers.
Suivant le mérite et la durée de la résistance opposée, les capitulations militaires renferment souvent des stipulations spéciales, telles que la sortie des troupes avec les honneurs de la guerre, c'està-dire avec drapeaux déployés et au son des trompettes, ou la mise en liberté avec engagement de ne pas reprendre les armes jusqu'à la fin de la guerre.
Le commandant des troupes qui menacent ou assiègent une ville a le droit de faire insérer dans la capitulation des conditions concernant les opérations militaires, la personne ou les biens des soldats de la garnison ou des habitants, mais aucune stipulation se rapportant à la constitution politique et a l'administration qui capitule.
La faculté de conclure des capitulations appartient en principe aux chefs d'armées et d'escadres, aux commandants de places et de corps isolés, ou aux autres personnes ayant le droit de s'engager par voie de trêve ou d'armistice.
En tout cas les capitulations doivent être considérées comme de simples conventions particulières, nées des circonstances individuelles où se trouve l'ennemi. Elles diffèrent des traités non seulement par la forme dans laquelle elles se concluent, mais parce qu elles sont obligatoires sans ratification ultérieure des souverains, à moins que l'accomplissement de cette formalité n'ait été expressément réservé, ou que celui qui les a signées n'ait outre-passé les bornes du pouvoir qui lui était confié.
Une fois que la capitulation est signée, celui qui capitule n'a pas le droit, pendant le temps qui s'écoule entre la signa-
ture et l'exécution de la capitulation, de détruire ou d'endommager les ouvrages de défense, les armes, les approvisionnements, les munitions qui sont en sa possession, à moins qu'il n'en ait été autrement convenu.
Il est bien entendu que nous n'envisageons ici les capitulations qu'au point de vue du droit des gens ; quant à la responsabilité de l'acte de capituler en luimême, c'est affaire de discipline intérieure, une question à régler entre l'officier militaire qui livre à l'ennemi une forteresse et le gouvernement qui lui en avait confié la ^arde: dans la plupart des pays la décision de ces questions est ûxée par des dispositions expresses, le code militaire ou par des décrets spéciaux.
CAPITULATIONS. On comprend sous ce titre l'ensemble des immunités et des privilèges concédés anciennement pea la ï^orte a la France, ainsi que la série des traités d'alliance et de commerce conclus entre les deux puissances à des époques
f>ostérieures, et dont la teneur constitue 'état et garantit la prérogative des ressortissants français dans les Etats du Sultan.
Ces prérogatives qui, dans l'origine, étaient l'apanage exclusif de la nation française, se sont peu à peu étendues à la plupart des autres Etats, et la dénomination de capitulation s'est appliquée à tous les actes sur lesouels sont basées les relations entre la Turquie et des autres puissances européennes représentées à Constantinople, de sorte qu'on Î>eut dire que les capitulations sont la oi qui régit les sujets étrangers dans la Turquie et les Echelles du Levant.
Les capitulations, sous le rapport des immunités et des privilèges qu'elles consacrent, se résument en quatre catégories ou titres.
La première est relative aux ambassadeurs, aux consuls et aux dro^^mans de France, et au droit de protection et de juridiction exercé par eux „à l'effet d'assurer la tranquillité des Français dans les Etats du Grrand-Seigneur".
La seconde catégorie comprend les négociants et les artisans, et règle en général tout ce qui a rapport au commerce.
La troisième concerne les capitaines et les équipages des navires marchands, et la navigation en général.
La quatrième a Srait aux évêques et aux religieux des différents ordres, ainsi qu'aux églises du rite latin en Turquie.
CAPTURE
Certaines dispositions de cette catégorie conservent aux religieux français, établis dans l'Eglise du Saint-sépulcre à Jérusalem, les lieux de Visitation qui se trouvaient alors entre leurs mains et placent sous la protection et la sauve-çarde de la France les pèlerins des nations qui n'ont point de traités avec la Porte.
Les capitulations sont exécutables dans toutes les parties de l'empire turc; elles s'appliquaient même aux provinces tributaires comme la Valachie, la Moldavie et la Serbie.
CAPITULATIONS MILITAIRES. On
donne aussi le nom de capitulations aux traités par lesquels certains pays autorisent sur leur territoire le recrutement des soldats destinés à servir d'autres Etats. (Voir MERCKNAIRKS.)
CAPMANY Y MONTPALAU (Antonio de) publiciste espagnol, né à Barcelone en 1742, mort à Cadix le 14 novembre 1813. Il a été secrétaire de l'Académie royale d'histoire d'Espagne en 1790.
Capmany était un écrivain de mérite qui a composé plusieurs ouvrages dans diverses branches de la littérature. Parmi ses travaux qui se rattachent au droit international il faut citer:
Coleccîon de antiguos tratados de paces y alianzas entre algunos reges de Aragon y diferentes principes infiàeles de Asia y Africa desde el siglo XIII hasta el XV, (Collections d'anciens traités de paix et d'alliance entre quelques rois de l'Aragon et différents princes infidèles de l'Asie et de l'Afrique, du 13» au 15e siècle.) Madrid 1786, 1 vol. in-40.
Coleccion de los tratados de paz, alianza, comercio, ajustados por la corona de Espana con las potencias estranjeras, desde el reinado de don Felipe V hasta el présente. (Collection des traités de paix, d'alliance, de commerce, etc. conclus par la couronne d'Espagne avec les puissances étrangères, depuis le règne de Philippe V jusqull présent.) Madrid 1796—1801, 3 vol.
Memorias historicas de la marina, cornercio V artes de la antigua ciudad de Barcelona. (Mémoires historiques concernant la marine, le commerce et les arts de l'antique cité de Barcelone.) 4 vol.
Ordenanzas navales de la corona de Aragon del ano 1354. (Ordonnances navales de la couronne d'Aragon de l'année 1354.) 1 vol.
Ordenanzas militares del senescal y condestable de la corona de Aragon, promutgadas por el rey don Pedro IV en 1309. (Ordonnances militaires du sénéchal et connétable de la couronne d'Aragon,
promulguées par le roi Pierre IV en 1369.) 1 vol.
Noticias del armamento y gastos de mat y tierra de la segunda espedicion del rey don Alfonso \ ' para la conquista de Nâ pôles, en 1432. (Notes de l'armement et des dépenses de mer et de terre de la seconde expédition du roi Alphonse V pour la conquête de Naples en 1432.) I vol.
Questiones criticas sobre varios puntoê de historia economica, politica y militar. (Questions critiques sur divers points d'histoire économique, politique et militaire.)
Traditccion y commentarios de las leyes antiguas del côn^ulado del mar, c9n el testa del original lemosino restituido à su integridad, debiendose à la Espaiia el origen y compilacion de este codigo nautico mercantil, el primero de Europa. (Traduction et commentaires des anciennes lois du consulat de la mer, avec le texte de l'original limousin* restitué dans son intégrité : ainsi c'est à l'Espagne qu'on doit l'origine et la compilation de ce code de la marine marchande, le premier qu'ait connu l'Europe.) 2 vol.
(Voir CONSULAT DE LA MER.)
CAPTIF. Se dit proprement des guerres de l'antiquité. Chez les anciens ce mot était employé comme l'équivalent de prisonnier de guerre, si ce n est qu'il entraînait de plus l'idée de servitude ou d'esclavage; car généralement l'homme pris en guerre était ou pouvait être réduit à la servitude ou à \ esclavage.
Dans les temps modernes, le prisonnier peut être détenu, privé de sa liberté dans une certaine mesure; mais il n'est pas esclave.
S'est dit aussi des chrétiens que les Mahométans réduisaient en esclavage.
(Voir PRISONNIER, ESCLAVE, SERVI- TUDE, ESCLAVAGE).
CAPTIVITÉ. Etat de captivité, privation de la liberté, servitude, esclavage (voir ces derniers mots).
Dans l'antiquité des peuples entiers ont été emmenés en captivité, transportés hors de leur pays, et réduits à 1 esclavage. On cite notamment les captivités des Juifs en Egypte sous les Pharaons, à Ninive sous Salmanasar, et à Babylone BOUS Nabuchodonosor.
CAPTURE de navires voir BLOCUS.
CAPTURE de la contrebande. (Voir CONTREBANDE.)
naire
*) Le limousin était un idiome oa dialecte origiire de l'ancien daché 4' Aquitaine, et qui avait
été introduit dans la Catalogne, le royaume de Valence et Tile de Majorque par le roi Jacques (Jayme) I le Conquérant.
GARÂTHÉODORT
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CARATHÉODORY (Etienne). Du droit international concernant les grands cours d'eau. Leipsic 1861. Etude théorique et pratiaue sur la liberté de la navigation nuYiale.
CARD (E. Rouard de), jurisconsulte français.
Varbitrage international dans le passée le présent et C avenir. Ouvrage couronné par la faculté de droit de Paris. Paris 1877 in-80.
L'auteur suit le développement de Tarbitrage, sous ses différentes formes depuis les Grecs et les Romains jusqu'à la conférence de Bruxelles de 1875; il expose Topinion des assemblées politiques de plusieurs pays en faveur de sa mesure; mais, tout en reconnaissant que ,,rarbitrage est désormais appelé à jouer un rôle sérieux dans les rapports des peuples, il doute que, de longtemps encore, les tribunaux d'arbitres poissent imposer silence aux haines que les violences ont fait naître entre les divers peuples".
La guerre continentale dans ses rapports avec la propriété. Paris 1877, in-8".
Dans cette étude sommaire l'auteur examine successivement les droits des belligérants sur les immeubles, les meubles et les biens incorporels do l'Etat et des particuliers; il précise les cas où le belligérant ne peut ni prendre ni détruire les objets qui appartiennent cependant à l'Etat, ainsi que les limites dans lesquelles il est permis de causer préjudice à la fortune des habitants, enfin il recherche les moyens d'assurer l'efficacité des règles qu'if trace dans son livre et
?|ue tendent a ce que „le droit prime la
orce**.
De rechange des actes de Tétat civil entre nations par voie diplomatique. Paris 1879.
CARDINAL. Grand dignitaire de l'Eglise romaine, un des prélats qui composent le Sacré collège ou conseil du râpe et concourent oans le conclave à l'élection du chef de l'Eglise.
Les cardinaux sont au nombre de 70; ils sont nommés par le Pape, qui a le droit exclusif de choisir celui qu'il en juge digne parmi tous les prêtres de la chrétienté; ils appartiennent donc à toute les parties du monde catholique; mais certains pays en comptent un plus ou moins grand nombre, selon le temps et les circonstances.
Les cardinaux peuvent être envoyés comme ambassadeurs extraordinaires, chargés de missions spéciales, auprès des princes souverains; ils prennent alors le titre de légats a later , parce que le
Saint-Père est censé les détacher de ses côtés pour les envoyer en mission.
Les cardinaux sont les princes de l'Eglise; on leur donne ordinairement le titre iTÉminence.
CARLE (Giuscppe). Publiciste italien, avocat et professeur à l'université de Turin.
La faillite dans le droit international privé ou du conflit des lois de différentes nations en matière de faillite. Traduit et annoté par E. Dubois. Paris 1875.
L'auteur soutient que le principe de l'unité de la faillite est le plus conforme aux progrès de la science.
CARLOWITZ (traités de paix de) 1699.
Le Sultan Mustapha II, torcé d'abandonner la Hongrie, la Transylvanie et la Bosnie à la suite des succès du roi de Pologne Sobieski et du prince Eugène de Savoie, de 16h3 à 1698, accepta la médiation de l'Angleterre et de la Hollande.
Des conférences, auxquelles se rendirent les ambassadeurs de toutes les puissances belligérantes : L'empereur d'Autriche, le roi de Pologne, le czar de Russie, la république de Venise et la Porte ottomane, furent tenues dès le 14 novembre 1798 au village de Carlowitz, situé dans l'Esclavonie entre les deux camps ennemis, dont l'un était à Peterwaradin et l'autre à Belgrade. Elles aboutirent à des traités que cnacune des puissances conclut avec la Turquie.
Selon les stipulations du traité signé par l'Autriche le 26 janvier 1699, l'Em-
Çereur conservait en sa possession la 'ransylvanie avec les anciennes limites, c'est-à-dire bornée par les propres montagnes, depuis les frontières de la Podolie, le long des limites de la Moldavie et de la Valachie et de là jusqu'à la rivière de Marotch. La province de Temesvar avec les dépendances restait à l'empire ottoman.
L'Empereur devait jouir seul du pays situé entre la Theiss et le Danube, communément nommé Bacs. La limite des deux empires devait être marquée par une ligne tirée de l'extrémité du rivage de la Theiss vis-à-vis de Bitul jusqu'au Danube et une autre ligne tirée du rivage opposé du Danube jusqu'à la rivière de Bosut du côté de Morawitza, et de là jusqu'à l'endroit où la principale branche du Bosut tombe dans la Save.
Cette rivière, depuis l'embouchure de la rivière du Bosut jusqu'à celle de la rivière d'Unna, servira aussi de limite
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aux deux empires entre rEsclayonie et la Bosnie.
La rivière d'ynna séparera les deux empires entre la Croatie et la Bosnie.
Les places situées loin de TUnna et de la Save resteront à celle des deux parties qui en est en possession.
Une convention particulière pour les limites fut si^ée le 25 juillet 1700 entre les commissaires des deux empires.
La paix, signée le même jour, entre la Porte et la Pologne, stipulait que les anciennes limites étaient rétablies, particulièrement du côté de la Moldavie, sur le pied qu'elles étaient avant les deux dernières guerres.
La forteresse de Kominiec avec la Podolie et l'Ukraine en-decà du Dnieper étaient rendues à la Pologne.
La liberté de commerce était rétablie entre les deux nations.
D'après les conditions de leur traité, les \énitiens conservaient la péninsule de la Morée, sauf la terre ferme et la forteresse de Lépante; les îles de Sainte- Maure, de Leucade, et d'Engia; les forteresses de Chain, de Sing, de Ciclus, de Gabella, de Castel-nuovo et de Kisano, situées dans la Dalraatie.
Les îles de l'Archipel et leurs mers restaient sous la domination de la Porte, ainsi que le territoire et les dépendances de la seigneurie de Raguse.
Les Russes se bornèrent à conclure avec les Turcs une trêve de deux ans,
3ui fut signée le 4 janvier 1799, et penant laquelle les Rnsscs et les Cosaques ne devaient faire aucune incursion sur les terres de la domination ottomane ni sur celles des Tartares de Crimée; de même les Turcs, les Tartares de Crimée et les autres bordes de Tartares ne devaient faire aucune incursion ni exercer aucun ravage sur territoire de la Russie. La trêve de Carlowitz ne tarda pas à être convertie en une paix de 30 ans, qui fut signée à Constantinople le 13 juillet 1700. Elle stipulait, entre autres conditions, que les villes de Bawan, de Kosi Kermen, de Nustres Kermen et de Sagis Kermen, situées sur le Dnieper et conquises par les Russes, seraient démolies sans pouvoir être jamais rebâties; leur terrain devait demeurer sous la domination de la Porte.
La ville d'Azof, avec toutes les petites villes de son territoire, anciennes et nouvelles, restait sous la domination de la Russie.
CAROLINE (loi). Code de lois criminelles donné par l'empereur Charles V à ses sujets, à la diète de Ratisbonne
en 1582. Cette loi a servi de base au droit pénal de r Allemagne jusqu'à Tépoque où les principaux Etats de rAUemagiie élaborèrent des codes criminela p&rtîculiers ou adoptèrent le code pénal français.
CARTEL. En langage diulomatiaae on se sert de ce mot pour désigner les accords internationaux revêtus cTun caractère moins solennel que les traités et les conventions, dispenses le plus soavent de la fornalité des ratifications, et négociés par des agents d'un ran^ secondaire appartenant à l'ordre administratif plutôt qu'à la hiérarchie diplomadqne.
Les arrangements auxquels s appliquent les cartels sont beaucoup plus restreints,
Î»lus spéciaux encore que les conventions; es stipulations en sont tantôt mutuelles, tantôt unilatérales et souvent même constituent en un simple échange de promesHCs.
Cette dénomination n'est plus euère usitée que pour les pactes entre belligérants concernant la rançon ou l'échançe des prisonniers et des déserteurs mmtaires, ainsi que pour certains accords relatifs au service des douanes ou des postes.
CARTEL (navire de). Sous le nom de navire de cartel on désigne le bâtiment
3ui, muni d'un pavillon parlementaire ou e trêve, est chargé d'effectuer un échange de prisonniers ou de porter à l'ennemi des propositions ayant un caractère paci* fique.
Le droit de recourir à ce genre de communication avec l'ennemi peut dans certains cas être dévolu à un officier en sous-ordre, sans que pour cela les navires employés cessent d être traités comme agissant au nom et sous la responsabilité de l'autorité suprême de l'Etat dont ils portent le pavillon et qui les a in* vestis de la mission qu'ils remplissent.
Ces navires et leurs équipages, qa*ils appartiennent à la marine militaire ou à la marine marchande, ont droit à des égards particuliers et à toutes les facilités nécessaires pour remplir convenablement leur mandat: ils sont pour Taller et le retour places sous la protection du droit international, et considérés comme neutres à la condition de n'avoir à bord ni marchandises, ni munitions, ni autres armes qu'un canon pour faire les signaux, auxquels ils doivent recourir pour indiquer leur mission ; ils doivent aussi hisser un pavillon spécial.
Par cela même qu'ils sont investis d*un mandat de confiance, les comman-
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dantfl des navires de cartel, ainsi que les marins placés sous leurs ordres, doi* vent se renfermer strictement dans les limites de leur mission, s*abstenir de tout acte d'hostilité, n'entretenir avec qui que ce soit des relations prohibées par les lois de la guerre, . éviter avec un soin extrême tout ce qui pourrait faire dépouiller leur personne ou leur bâtiment des prérogatives consacrées par Tusage ou par les principes du droit des gens.
On admet l'emploi de navires étrangers pour le transport de cartels: dans ces cas la question de nationalité du pavillon est primée par celle de la mission poliau navire.
Le pays dans les ports duquel abordent les navires porteurs de cartel peuvent, suivant les exigences militaires ou stratégiaues, leur interdire l'accès des ports ae guerre et des arsenaux maritmies.
CARTULAIRE. Livre ou registre sur lequel on transcrivait autrefois les chartes, les actes d'achat, de vente, d'échange, de donation, etc. concernant une église, un monastère, une seignerie, par conséquent les cartulaires renfermaient leurs titres, leurs droit, leurs immunités et leurs privilèges respectifs.
CAS. Ce qui est advenu ou peut advenir: événement, fait, circonstance.
Le fait ou l'événement considéré relativement à sa nature, à ses causes, à ses circonstances et à ses conséquences.
Situation d'une personne par rapport à un événement, à un fait, qui a ou doit avoir des conséquences pour elle.
Les cas fortuits ou accidentels sont ceux qui sont dûs au hasard seuls et n'ont par conséquent pus être prévus.
Les cas de force majeure sont ceux que rien ne pouvait empêcher.
En jurisprudence, cas est synonvme de cause ou procès, c'est l'espèce d une loi, le délit ou le crime en cause.
En général, espèce particulière de fait, qu'il ressorte de l'histoire ou qu'il soit purement du domaine de l'hypothèse:
c'est dans ce sens qu'il est le plus ordinairement employé dans le droit international, comme citation, preuve ou assertion à l'appui d'une opinion ou d'une appréciation.
CASANOVA (Ludovico) , publiciste italien, né à Gênes le 8 décembre 1799, et mort dans la même ville le 24 septembre 1853.
Il a laissé après lui des leçons de droit international, qui sont classées parmi les meilleures productions de l'école italienne. Ces leçons sont an nombre de 38, dont les huit dernières traitent du droit international privé. Casanova considère les rapports juridiques entre les nations comme dérivant des mêmes principes que les rapports juridiques qui existent entre les individus.
Les Lezioni del diritto internazionale publiées à Florence en 2 volumes in-8®, avaient eu déjà deux éditions 1870. En 1876, M. Emilio Brusa, professeur de droit international à l'université de Modène> en a fait paraître, également à Florence, une troisième édition, enrichie de notes nombreuses et précédée d'une introduction fort étendue.
Cette introduction, qui forme à elle, seule un ouvrage complet, à été aussi imprimée à part sous le titre DelP odiemo diritto internazionale pubblico, Studi critici di Emilio Brusa, (Du droit international
Êublic actuel. Etudes critiques par imilio Brusa) 1 vol. in-8.
CASR-SAID (traité de garantie). 1881.
Dans le printemps de 1881, des tribus nomades dépendants de la Régence de Tunis ayant fait, sur le territoire de l'Algérie, des incursions que le gouvernement du Be^ était impuissant à prévenir et à réprimer, la France entreprit contre elles une expédition, qui a eu pour résultat le traité de garantie conclu le 12 mai 1881 à Casr-Saïd entre la France et le Bey de Tunis, destiné à empêcher le renouvellement des désordres oui venaient de se produire sur les frontières des deux Etats et sur le littoral de la Tunisie, et à reserrer entre les deux Etats leurs anciennes relations d'amitié et de bon voisinage.
En vue de faciliter au gouvernement de la République française l'accomplissement des mesures qu'il s'engage à prendre pour atteindre le but que se proposent les^parties contractantes, le Bey de Tunis consent à ce que l'autorité militaire française fasse occuper les points qu'elle i'u^era nécessaire pour assurer le réta- )li8sement de l'ordre et la sécurité de la frontière et du littoral, cette occupation devant cesser lorsque les autorités militaires françaises et tunisiennes auront reconnu d'un commun accord que l'administration locale est en état de garantir le maintien de l'ordre.
Le gouverneur français s'engage à prêter un constant appui au Bey de Tunis contre tout danger qui menacerait
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Ba personne ou sa dynastie et compromettrait la tranquillité de ses Etats.
La France se porte garante des traités existant entre la Régence et les diverses puissances européennes ; les agents diplomatiques et consulaires de la France en pays étrangers seront chargés de la protection des intérêts tunisiens et des nationaux de la Régence; de son côté, le Bej s'engage à ne conclure aucun acte ayant un caractère international sans en avoir donné connaissance au gouvernement français et sans s'être entendu préalablement avec lui.
Les deux gouvernements se réservent de fixer les bases d'une organisation financière de la Régence, qui soit de nature à assurer le service de la dette publique et à garantir les droits des créanciers de la Tunisie.
Le gouverneur de la République française devait être dorénavant représenté auprès du Bey de Tunis par un ministre résident, chargé de veiller à l'exécution du traité et d'être l'intermédiaire des rapports du gouverneur français avec les autorités tunisiennes pour toutes les affaires communes aux deux pays.
Une contribution de guerre a été imposée aux tribus insoumises de la frontière et du littoral.
Afin de protéger l'Algérie contre la contrebande des armes et des munitions de guerre, le Bey de Tunis s'est engagé à prohiber toute introduction d'armes ou de munitions de guerre par l'île de Djerba, le port de Gabes ou les autres ports du sud de la Tunisie.
CASSATION. Acte juridique par lequel on casse, c'cst-à-dire annule des jugements, des actes, des procédures.
Ce pouvoir d'annulation appartient à un tribunal spécial, qui porte le nom de Cour de cassation.
La Cour de cassation est une juridiction suprême, chargée de maintenir l'unité de la législation et de la jurisprudence et de prononcer sur les demandes en cassation contre les arrêts et les jugements en dernier ressort rendu par^ les cours et les tribunaux.
La cour de cassation ne connaît pas du fond des affaires; elle juge seulement de la forme: c'est en ouoi elle diffère des cours d'appel. Dans l'appel l'affaire est jugée de nouveau; dans la cassation il ne s'agit pas autant d'un jugement cjue d'une vérification; le juge de cassation a pour mission seulement de rechercher si la décision ^ui lui est déférée ne contient aucune violation de la loi; lorsqu'il
a prononcé, la loi considère la sentence comme définitive.
CA8TILLO Y AYBNSA (José). Publiciste espagnol. Ilûtoria cHtica de lot negociacioneê con Roma desde la muerte de ternando VU. (Histoire critiaae des né-
fociations avec Rome depuis la mort de emand VII). Madrid 1859, 2 voL in 8^.
CA8US BELU. Cas ou cause de guerre:
tout événement ou fait, qui peut causer la guerre: tout acte d'une puissance de nature à la mettre en guerre aTec une autre. (Voir GUERRE.
CA8US PŒDBRIS. Ce terme interprété mot à mot signifie eau9e de /*«/liance : c'est le cas ^nt la prévision est expressément stipulée dans le contrat d'alliance pour rendre obligatoires les engagements pris réciproquement par les alliés À l'égard Tun de l'autre oa les uns des autres. Ces engagements ne s'appliquent qu'à ces cas stipulés d'une liaçon toute spéciale. Ces stipulations portent le plus ordinairement sur les circonstances où l'allié doit prendre part à une guerre, soit directement par une action commune avec son co-con tractant, soit indirectement en lui envoyant des subsides ou des secours en argent, en munitions ou en troupes. (Voir ALLIANCE).
CATHOLIQUE. Autrefois les Papee qualifiaient de rois cat/ioliaues les monarques de France et de Jérusalem; depuis 1492 ce titre est porté exclusivement par les rois d'Espagne.
CAUCHY (Eugène), publiciste français, né à Paris en 1802, mort le 2 avril 1877. Il était membre de l'Institut de France (académie des sciences morales et politiques), et de l'Institut de droit inter^ national.
M. Cauchy s'était surtout attaché s l'étude du droit maritime. Son livre:
„Le droit maritime international, considéré dans ses origines et ses rapports avec les progrès de la civilisation^, couronné en 1862 par l'Académie des sciences morales et politiques, est un des ouvrages les meilleurs et les plus complets qui aient été publiés sur la matière. L^antenr a envisage son sujet au point de vue le plus élevé : après avoir recherché les origines du droit maritime dans les sources du droit naturel et du droit des gens, il nous fait, à l'aide d'un résumé historique des plus instructifs, assister à ses applications diverses à travers les siècles et chez les différents peuples, ainsi qu*à son développement graduel à la suite du
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progrès des lumières et des idées modernes. M. Cauchy est partisan de la liberté des mers.
En 1866, au moment où les incidents de la guerre civile dont le nord de l'Amériaue avait été le théâtre les années précédentes soulevaient de graves discussions entre les Etats-Unis et l'Angleterre, M. Cauchy a repris, pour en faire Tobjet d'études spéciales et nouvelles, la question du Respect de la propriété privée dans la guerre maritime, qu'il avait déjà traitée dans le livre oue nous venons de mentionner; les conclusions de ce mémoire reflètent naturellement les idées généreuses développées déjà dans le livre.
Voici les titres des deux ouvrages de M. Cauchy.
Le droit maritime internationalf considéré dans ses origines et dans ses rapports avec les progrès de la civilisation. Jraris, 1862, 2 vol. in-8.
Respect de la propriété privée dans la gverre maritime, Pans, 1866.
CAUCUS. Nom donné aux Etets-Unis à certaines réunions préparatoires dans lesquelles on s'entend sur le choix d'un candidat, ou bien on soutient une opinion quelconque dans le but de la faire accepter par le parti auquel ou appartient.
Quoique l'autorité des caucus soit dénuée d'une sanction légale, elle se maintient par la force de l'esprit de parti, surtout dans les temps de vive agitation électorale, l'adhésion à des choix réguliers étant considérée comme une condition indispensable du succès et comme le plus saint des devoirs politiques.
Ce mot a passé dans le langage politique de certains peuples européens.
CAXJMONT (Aldrick Isidore Ferdinand), jurisconsulte français, né à Saint Vincent Cramesnil (Seine inférieure) le 15 mai
M. Caumont s'est occupé tout particulièrement d'affaires de droit maritime, sur lequel il a beaucoup écrit.
Ses principaux ouvrages en ce genre sont:
Dictionnaire universel de droit commercial et maritime, ou répertoire méthodique et alphabétique de législation, doctrine et jurisprudence nautique, etc. (1855 — 1869, in-8"), comprenant 36 traités particuliers.
Revue critique de jurisprudence maritime (1861, brochure in-8'').
Nantissement et vente des navires (1863, in-8'0.
Cours public de droit maritime, au point
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de vue commercial, administratif et pénal (Le Havre 1866, in-80); c'est la reproduction des conférences publiques dont l'auteur avait été charge à l'hôtel de ville du Havre.
' En outre M. Caumont a publié en 1862 une Etude sur la vie et les travaux de Grotius, ou le droit naturel et le droit international, — ouvrage qui a été couronné par l'Académie de Toulouse (in-8").
Les écrits de M. Caumont sont généralement empreints d'un sentiment profond d'équité et de libéralisme.
CAUSE. La cause est ce qui fait qu'une chose est ou se produit: le fait produit prend le nom à'ejfet; on nomme cause tout ce qui contribue d'une manière quelconque à la production de l'effet.
Parmi les causes on distingue les causes efficientes, ou les agents qui produisent, et parmi celles-ci les causes premières, qui produisent par elles seules, et les causes secondes, qui ne font que transmettre une puissance ou une action reçue d'une cause supérieure; les causes matérielles, ou les manières employée pour produire; les cause3 finales, ou le but qu*on se propose, les fins en vue desquelles on agit.
Il y a encore les causes principales, accessoires, concurrentes, concomitantes, prédisposantes; les causes éloignées ou prochaines, médiates ou immédiates, c'est-à-dire celles qui amènent le fait soit par l'intermédiaire d'une cause différente ou plus prochaine, soit par Faction insaisissable d'une propriété spéciale, ou celles qui déterminent la production d'un fait directement et par leur action propre:
les causes physiques ou morales, suivant qu'elles produisent par elles-mêmes une action matérielle, ou qu'elles la déterminent seulement d'une manière indirecte.
Dans un sens général, le mot cause signifie tout sujet ou motif d'une action, et, par extension, parti, intérêt: ainsi l'on dit la cause ou le parti de quelqu'un. En jurisprudence, c'est le motif pour lequel une personne se détermine à contracter. Il se prend aussi comme synonyme de toute affaire contentiense, de tout procès qui se plaide: c'est l'action exercée Car l'une des parties par devant un triun al.
La mine en cause est l'acte par le(][uel une partie contestante appelle un tiers à intervenir dans le procès, comme dans les cas de garantie, de solidarité etc., mettre hors de cause signifie que la mise en cause n'était pas fondée.
En style de chancellerie cette locution :
CENSURE
y,à ces causes nous déclarons ..." équîvaut à: „nous déclarons, en considération de ce qui vient d'être exposé . . ."
„En tout état de cause , quoi qu'il en soit.
CAUTION, CAUTIONNEMENT. En droit la caution est la personne qui garantit Taccomplissement d'une obligation contractée par une autre et s'engage à y satisfaire dans le cas où celle-ci ne l'exécuterait pas.
Ce mot signifie aussi les sommes ou les valeurs fournies comme garantie: dans ce sens caution est souvent synonyme de cautionnement
Le cautionnement est le contrat par lequel la caution s'oblige pour une autre personne; cet acte énonce la garantie donnée par la caution.
Le cautionnement est conventionnel, légal ou judiciaire.
Le cautionnement conventionnel est celui qui résulte uniquement de la volonté des contractants.
Le cautionnement légal est celui que la loi impose à certaines personnes, par exemple, à l'usufruitier, au créancier surenchérisseur, etc.
Le cautionnement judiciaire est celui qui est ordonné par jugement.
On entend aussi par cautionnement la somme déposée par un fonctionnaire public ou par un comptable pour répondre de sa bonne gestion. Les adjudicataires de marchés avec l'Etat doivent également verser un cautionnement comme garantie de la fidèle exécution de leurs engagements. L'importance du cautionnement varie selon la nature des fonctions ou la valeur des marchés (voir GARANTIE).
CAUTION JUDICATUM SOLVI. Garantie du paiement des frais du jugement.
C'est la caution qu'un étranger qui ne possède pas d'immeubles dans le pays, lorsqu'il est demandeur principal ou partie intervenante dans une action civile devant les tribunaux, est obligé de donner pour assurer le paiement des frais et des dommages et intérêts, résultant du procès auxquels il pourrait être condamné.
Des traités entre certaines puissances dispensent leurs ressortissants de fournir cette caution; mais c'est à titre de réciprocité.
CÉDULE. On donne le nom de cédules et de contre-cédules à certains actes employés dans les dispositions consistoriales émanées de la cour pontificals.
CELLI (Pierre). Publiciste italien.
Sistema di diritto interruizionaie moderno, (Système de droit international moderne.) Florence 1872.
Ce volume ne comprend que la partie générale de droit des gens, qui, selon fauteur, doit être basé, avant tout, sur le principe de nationalité.
CENS. Chez les Grecs et les Romains, ce mot signifiait proprement la liste ou le registre qui contenait les noms de tous les citoyens avec l'indication de leurs biens et de leur résidence. Ce dénombrement avait pour objet rétablissement de l'impôt, le service militaire et l'organisation politique de l'Etat.
IjO cens signifiait aussi la quantité d'impositions à payer par un citoyen romain, d'après ce dénombrement.
Selon la jurisprudence féodale, c'était la redevance que le possesseur d'une terre payait au seigneur.
Dans plusieurs pays de forme de gouvernement constitutionnelle, notamment en Belgique, le cens est la quotité d'impôts nécessaire pour être électeur ou eUgible: on dit dans cette acception:
le cens électoral, le cens d'éligibilité.
CENSEUR. Dans l'ancienne Rome, on donnait ce titre à deux magistrats chargés de dénombrer les citoyens, d'estimer les biens et de veiller au maintien des mœurs.
En politique, on nomme censeur le fonctionnaire préposé par le gouvernement à l'examen des livres, des journaux, des pièces de théâtre, etc., avant la publication ou la représentation.
CENSURE. Dans l'ancienne Rome, fonction et dignité de censeur.
En politique ce mot désigne l'examen que certains gouvernements font faii*e soit de tous les écrits, soit d'une catégorie particulière d'écrits, ainsi que des Ïûèces de théâtre, avant d'en permettre a publication ou la représentation.
On entend aussi par censure une peine disciplinaire que les corps de magistrature, certaines corporations de fonctionnaires, les assemluées délibérantes prononcent contre ceux de leurs membres ?ui manquent aux devoirs de leur proession.
On appelle censure ecclésiastique des peines publiques prononcées par l'Eglise ou par un supérieur ecclésiastique : c'étaient l'excommunication, la suspension, l'interdit. Le droit de censure appartient au Pape dans toute l'Eglise et aux évêques dans les diocèses.
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CENT JOURS (les.) Dénomination BOUS laquelle on mentionne l'espace de temps compris entre le retour de Na-
Eoleon I de Tîle d'Elbe et son abdication, 'empereur débarqua à Cannes le l^^ mars 1815, et se vit forcé d'abdiquer pour la seconde fois le 22 mai suivant.
CENTRE. Dans le langage des assemblées délibérantes, on donne le nom de centre à la partie qui siège au milieu de la salle: c'est là que se placent ordinairement ceux dont les opinions modérées tiennent le milieu entre les représentants du passé, qui siègent à droite, et les promoteurs du progrès, qui siègent à gauche.
On subdivise le centre en centre droit et en centre gauche, pour désigner les parties du centre qui inclinent vers les opinions de la droite ou de la gauche et qui s'en rapprochent par la place qu'elle occupent.
Dans les parlements allemand et
Ï»ru8sien le centre, c'est le parti cathoique.
CERCLE. Division territoriale dans l'Empire d'Allemagne.
L'empire germanique avait été divisé en 138ï par l'empereur Wenceslas en Quatre grands cercles politiques; en 1438, 1 empereur Albert établit six cercles ; enfin en 1512. Maximilien I porta ce nombre à dix, formant les cercles d'Autriche, de Bavière, de Souabe, de Franconie, de Haute-Saxe, de Basse-Saxe, de Westphalie, de Haut - Rhin, de Bas- Rhin et de Bourgogne.
Chaque cercle était gouverné par un directeur, qui présidait en même temps l'assemblée des Etats du cercle.
Cette division a subsisté jusqu'à la formation de la confédération du Rhin en 1806.
Cependant les Allemands donnent encore le nom de cercle {Kreis) à certaines circonscriptions, qui correspondent dans quelques pays aux départements, et dans d'autres aux arrondissements français.
CÉRÉMONIAL. Définition et classification.
L'ensemble des usages observés dans certaines occasions solennelles, surtout dans les cérémonies politiques et religieuses.
Le cérémonial religieux comprend tout ce qui constitue le culte extérieur, fêtes, offrandes, prières publiques, consécration du mariage, des funérailles, etc.
Le cérémonial politique peut se diviser en cérémonial d'Etat et de cour, qui a pour objet les souverains et leur famille
et se rapporte notamment au couronnement, au sacre, au baise-main, etc. (Voir ces mots), et en cérémonial diplomatique ou d'Etat à Etat, lequel comprend le cérémonial maritime.
Le cérémonial des cours consiste dans les règles que des conventions écrites ou tacites ont établies touchant les honneurs aue les Etats ou les souverains s'accoraent mutuellement suivant la hiérarchie reconnue. Les démonstrations fréquentes de courtoisie échangées entre les princes et les membres de leurs familles fx)rment une partie importante de ce cérémonial : telles sont les notifications de l'avénement au trône, des mariages, des naissauces et des décès des princes et des princesses; les félicitations à l'occasion d'événements heui'eux et les condoléances à la suite de malheurs de famille; les obligations prises comme parrain ou marraine d'un nouveau né, d'après l'invitation acceptée de tenir l'enfant sur les fonts de baptême ; le deuil porté à l'occasion d'un décès; la réception solennelle des souverains et l'accueil officiel fait aux membres de leurs familles dans les visites que les princes se font les uns aux autres.
Les notifications, les félicitations, les condoléances se font le plus souvent par écrit, quelquefois aussi par les ministres accrédités, ou par des envoyés extraordinaires porteurs de la lettre du cérémonie, surtout s'il s'agit de notifier l'avènement d'un souverain au trône.
Enfin les souverains s'envoient quelquefois des présents par les mêmes voies diplomatiques, ou échangent les insignes de leurs ordres.
Le cérémonial à observer dans les diverses occasions varie pour la forme et le fond, selon les personnes, les lieux, les pays, parfois même suivant les saisons de l'année : tout dépend des circonstances.
Le cérémonial diplomatique ou d'ambassade règle les nonneurs et les distinctions qui s'accordent aux diplomates en fonctions, suivant le rang que leur assigne la classe à laquelle ils appartiennent : c'est l'ensemble des formalités observées entre les Etats relativement à la réception des agents diplomatiaues de chaque classe, aux qualifications honorifiques qui peuvent leur être données; au rang qui s'oDserve entre eux en leur propre hôtel, ou dehors ou envers de tierces personnes; à l'étiuuette à suivre dans les audiences qui leur sont données; aux solennités publiques auxquelles ils assistent; aux honneurs militaires et aux
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autres distinctions dont ils sont Tobiet; aux visites de cérémonie, etc. (Voir AGENT DIPLOMATIQUE, AMBASSA- DEUR).
II appartient au souverain de déterminer le cérémonial concernant les honneurs et les distinctions qu*il veut accorder aux ministres publics accrédités auprès de sa personne.
Cérémonial diplomatique. Le cérémonial diplomatique comprend le cérémonial de chancellerie ou protocole, qui n'en est à proprement parler qu'une partie, lequel rèfffe le cérémonial à observer- dans les pièces diplomatiques : il indique les titres et les qualifications à donner aux Etats, à leurs chefs et à leurs ministres, la mesure des honneurs et le rang auxquels ils ont droit, les formules de courtoisie d'usage dans la rédaction des actes ou offices diplomatiques de toute nature- (Voir ACTE, AGENT DIPLOMATIQUE, AM- BASSADEUR, CHANCELLERIE, PROTO- COLE, TITRES.
Les omissions ou les infractions au cérémonial de chancellerie peuvent avoir de sérieuses conséquences, plus gi'aves qu'on ne le supposerait par rapport à de simples formalités.- Ainsi lorsqu'un Etat ou son représentant a manqué au cérémonial ordinairement adopté pour les. actes et offices diplomatiques soit dans le choix des titres, soit en tout autre point de quelque importance, et qu'on ne s'em-
Î>resse pas spontanément de redresser a faute, le gouvernement qui se trouve lésé dans ce qu'il croit avoir le droit de prétendre, relève l'erreur en avertissant, ou en protestant pour l'avenir, lorsqu'il présume que la faute a été faite avec intention; ou il affecte de l'ignorer; ou bien il refuse de faire une réponse quelconque avant d'en avoir obtenu le redressement. Quelquefois il déclare seulement qu'à l'avenir toute pièce, qui ne sera pas rédigée selon le cérémonial usité sera renvoyée ; souvent même, aussitôt après ravoir reçue, il la déclare inadmissible.
Cérémonial militaire et maritime. Le cérémonial militaire et maritime fixe les honneurs à rendre par les corps de troupes ou les bâtiments de la marine de l'Etat aux souverains et aux personnes de leur famille, aux agents diplomatiques ou consulaires en mission.
Le pouvoir de régler le cérémonial militaire et maritime appartient à chaque Etat en particulier dans les limites de son territoire juridictionnel; mais son application aux autres nations est réglée dans la plupart des cas, soit par des
conventions spéciales, soit par les usages consacrés en la matière.
Voici les règles générales qu'on peut en déduire.
Tous les Etats souverains sont égaux en ce qui concerne le cérémonial maritime. Les distinctions extérieures établies à cet égard ont un caractère tout-à-fait individuel et ne présupposent ni infériorité ni soumission.
A défaut de stipulations conventionnelles expresses, les saints ne sont pas obligatoires et ne constituent, lorsqu'ils sont faits spontanément, qu'un acte de courtoisie et d'étiquette, (loir SALUT.)
Lorsque deux navires de guerre ou deux escadres se rencontrent en pleine mer, la courtoisie exige que le commandant qui a le grade le moins élevé, salue le premier et que le salut lui soit rendu coup pour coup.
Si un navire de guerre isolé, quelle que soit sa force, rencontre une escadre, il est tenu de saluer le premier.
Les navires de guerre portant à leur bord des souverains, des membres de familles princières, des chefs d'Etat ou des ambassadeurs reçoivent le premier salut.
L'acte de ne pas rendre un salut peut bien être considéré comme une impolitesse justifiant une demande d'explications, mais ne saurait autoriser le recours à des actes hostiles.
Les navires marchands ne se doivent aucun salut, les capitaines qui y ont recours, soit en hissant leurs couleurs, soit en ferlant une voile, accomplissent un acte absolument volontaire et gracieux.
A l'entrée ou à la sortie des ports étrangers, comme au passage devant des forteresses, des batteries ou des garnisons d'un autre Etat, les navires de guerre doivent saluer les premiers, abstraction faite du rang de leurs commandants. Ces saints sont toujours rendus coup pour coup, au moment même du mouillage et aussitôt que le bâtiment qui arrive a complété le nombre de coups ae canon qu'il veut échanger.
Entre les navires et la terre le salut cesse d'être personnel; il revêt un caractère international, et l'initiative appartient invariablement au navire qui mouille dans des eaux étrangères.
Cependant on déroge à cette dernière règle lorsque le bâtiment porte à son bord des princes ou des agents diplomatiques, en un mot des personnes autorisées à réclamer une marque de déférence personnelle; dans ces cas ce sont les torts, les garnisons ou les batteries de la côte qui font le premier salut; mais
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ces sortes de distinctions accordées au ranç de la personne qui aborde sur un territoire étranger ne constituent pas une exception aux principes établis; car, en dehors des lois de la politesse auxquelles nul n*est autorisé à se soustraire, il n'y a pas d'obligation stricte de ré-
Î»ond[re coup pour coup à de pareils sa uts.
Pour les souverains, les princes et les princesses de sang royal les commandants ajoutent au samt des démonstrations consistant en ce que la garde présente les armes, le tambour bat aux champs, les matelots montent sur les vergues, un pavois ou un demi-pavois couvre le bâtiment et réquipage fait entendre troia vivat
Les ambassadeurs et les autres ministres publics qui arrivent dans un port de la nation près laquelle ils sont accrédités, à moins toutefois que le port ne soit la capitale du pays, doivent recevoir la visite des autorités locales.
Les ministres publics ne sont salués par le navire qui les a portés, que lorsqu'ils débarquent dans le port ou qu'ils prennent pied définitivement sur le territoire où ils viennent résider; les débarquements qui peuvent avoir lieu à l'occasion de relâcheft dans des ports intermédiaires, ne donnent lieu à aucun salut.
Lorsau'un agent diplomatique fait une visite otficielle, dans un port étranger, au commandant des forces navales de son pays, il est reçu avec les honneurs dûs à son rang; mais le salut par le canon n'a lieu que lors de la première visite, au moment où le ministre quitte le navire pour retourner à terre. Il est d'usage que pendant le salut le ministre qui en est l'objet, se tienne debout et rende le salut en se découvrant; les matelots suspendent la marche du canot qui le porte jusqu'au dernier coup de canon.
Le ministre public, à son débarquement dans un port de son pays, reçoit les mêmes honneurs de la part du commandant et de l'équipage, mais il n'est pas fait de salut par le canon.
Dans le cas où des navires de guerre appartenant à des nations différentes se trouvent réunis au même mouillage, si les commandants ont le même grade, c'est au dernier arrivé à faire le premier salut, qui lui est rendu coup pour coup, à moins que les lois territoriales ny mettent obstacle.
Les commandants, lorsau'ils se rencontrent dans les rades étrangères, se doivent aussi des visites de politesse. Les règles de la courtoisie exigent que le
commandant c^ui se trouve au mouillage envoie complimenter le nouvel arrivant, et que celui-ci rende les félicitations qu'il a reçues. Cette première formalité accomplie, l'échange de visites personnelles a lieu suivant le rang des officiers, l'inférieur prenant toujours l'initiative de la visite à l'égard de son supérieur en grade. Les saints faits au pavillon se rendent coup pour coup; ceux adressés au grade entre officiers de tbus inégal se proportionnent généralement a la position hiérarchique du commandant qui a tiré le premier.
En principe la courtoisie internationale veut que les navires étrangers s'associent aux fêtes et aux démonstrations publiques qui se célèbrent dans le port où ils se trouvent; cependant si ces cérémonies se rattachent à des faits de nature à blesser les sentiments nationaux du pays auQuel ils appartiennent, ces navires ont le aroit de s'éloigner du port ou de garder une attitude passive.
Dans les cérémonies publiques qui se célèbrent à terre, il est d'usage pour les commandants des navires de guerre et leur état - major de débarquer et d'y figurer suivant leur rang. La préséance entre les officiers se règle dans ce cas d'après le grade, et à grade égal d'après l'ordre d'arrivée au mouillage.
L'ordre dans lequel doivent être placés les pavillons à bord des navires pavoises dans ces occasions est un pomt que cha(][ue Etat règle selon ses convenances particulières.
En ce qui concerne la marine française l'emploi de pavillons étrangers est défendu, et celui des couleurs nationales et des pavillons de signaux français seul prescrit pour les pavoisements ; toutefois il est permis aux commandants des navires de se conformer aux usages locaux, mais sans jamais placer au même mât des couleurs étrangères et la flamme ou le pavillon national.
CÉRÉMONIAL, le, officiel ou les honneurs, les préséances et les rangs civils, militaires, maritimes et diplomatiques, observés dans les cérémonies publiques et à la cour, diaprés la législation et la jurisprudence ou les usages établis. Paris 1865. 8".
CÉRÉMONIES (grand - maître des).
Dans les monarchies, grand-officier chargé de veiller au cérémonial de la cour et à toutes les prescriptions de Tétiauette, d'ordonner les cérémonies et d'y présider.
Maître, aide des cérémonies — officiers subordonnés au grand -maître, qu'ils assistent dans la préparation et la direc-
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tîon des cérémonies dans les solennités officielles.
CÉRÉMONIES PUBLIQUES. Manifestations extérieures et solennelles ^ui ont lieu par Tordre et sous la direction du gouvernement, soit pour la commémoration d*un anniversaire, soit à l'occasion de quelque événement.
Les cérémonies publiques sont civiles, militaires ou religieuses.
Les agents diplomatiques étrangers doivent dans une cérémonie publique observer les règles de l'étiquette et de la courtoisie internationales.
(Voir AGENT DIPLOMATIQUE. AM- BASSADEUK, CEREMONIAL, PRÉSÉ- ANCE.)
CERTIFICAT. Acte par lequel un individu, un fonctionnaire, un corps constitué rendent témoignage d'un mit qui est à leur connaissance.
Lorsque la personne qui délivre le certificat y est intéressée, le certificat devient une déclaration (Voir ce mot.
Les certificats, d'après leur origine, se distinguent en privés et en publics ou authentiques.
Les certificats privés émanent de simples particuliers; ils ont le plus souvent et
Ï)lus spécialement pour objet d'attester a bonne conduite, les services, la condition des personnes auxquelles ils sont remis.
Les certificats publics sont délivrés par les autorités en forme d'actes authentiques et d'après les formalités prescrites par la loi. Il y a un grand nombre de circonstances ou la proauction d'un certificat est une formalité nécessaire; par conséquent il y a beaucoup d'espèces de certificats.
Les plus usités sont:
Le certificat de vie, destiné à constater l'existence de quelqu'un, notamment d'un rentier ou d'un pensionnaire de l'Etat.
Il doit indiquer avec précision l'âge, le lieu de naissance, le nom et les prénoms de la personne qui le réclame, et quelauefois aussi le motif pour lequel il est aélivré. Il peut être délivré par une autorité judiciaire, ou administrative, ou municipale, ainsi que par un notaire.
Le comparant doit y opposer sa signature ou sa marque.
Le certificat d^ individualité, qui a pour objet d'attester, d'une façon authentique, le nom, les prénoms, l'âge, la qualité et la demeure d'une personne. Il est ordinairement délivré par un notaire.
Le certificat de bonne vie et mœurs, qui sert à attester la moralité de la personne
à laquelle il est délivré; il émane le plus souvent des autorités municipales.
1j^^ certificats de capacité sont des diplômes délivrés à des élèves ou à des aspirants à un emploi pour juBtifier qu'ils ont fait les études et acquis les connaissances déterminées par les règlements.
Les certificats de stage sont délivrés par les conseils ou chambres de discipline aux avocats, aux officiers ministériels pour attester qu'ils ont rempli certaines obligations prescrites par les règlements ; ou par des chefs d'administration à des aspirants à une fonction pour constater qu'ils ont passé le temps de préparation exigé par la loi dans un établissement du genre de celui où ils désirent être employés définitivement.
Le certificat d* indigence est délivré par les autorités municipales, les bureaux de bienfaisances, les commissaires de police dans le but d'attester qu'un individu ne possède rien.
Le certificat de résidence sert à constater qu'une personne a fixé sa résidence, son domicile dans un endroit, et depuis ou pour combien de temps, comme aussi dans quel but.
Les certificats de propriété attestent le droit d'une ou de plusieurs personnes à la propriété ou simplement à la jouissance d'un immeuble ou d'un rente. Ils peuvent être dressés par des notaires, des juges de paix, des greffiers des tribunaux, etc. selon les circonstances.
Le certificat d^oripine a pour objet de faire connaître l'ongine d'une inscription de rente sur l'Etat.
Dans le commerce maritime, le certificat d^origine se dit de celui que les autorités locales ou les consuls délivrent afin de constater l'origine des marchandises qu'on embarque sur un navire dans le port où ils résident, c'est-à-dire le pays de production ou de fabrication. Ces certificats ne doivent être délivrés qu'après certitude dûment acquise de la véritable origine des produits dont il s'agit.
En pays étranger, ces différents certificats peuvent être délivrés par les ministres envoyés et les consuls à ceux de leurs nationaux qui sont dans le cas de produire dans leur pays des documents de cette nature.
En général les certificats doivent être revêtus du sceau officiel des fonctionnaires qui les délivrent, lorsqu'il existe un sceau officiel.
CESSION. En jurisprudence, c'est l'action par laquelle on cède, transporte ou abanaonne a un autre la chose dont on
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est propriétaire. Ce mot se dit surtout du transport des droits.
Celui qui cède, transfère ou abandonne la chose est le cédant: celui qui accepte la cession ou le transport est le cessionnaire; l'acte qui constate cette mutation est nommé transport, transfert ou cession.
CESSION de territoire. La cession est un des moyens d'aliéner le territoire national, c'est à dire d'en transmettre la possession à un autre Etat.
La cession peut être volontaire, pour des motifs d'utilité politique, ou forcée, par suite d'une guerre, comme condition de paix.
Cession volontaire. La cession volontaire peut être stipulée moyennant le paiement d'un prix ou d'une indemnité; dans ce cas elle est assimilée à une véritable vente (Voir ce mot).
Quelquefois aussi, pour arrondir ou rectifier leurs frontières, prévenir des conflits ou simplifier l'action administrative, les Etats conviennent de se céder mutuellement des portions équivalentes de territoire; l'acte qui cimente ces concessions prend alors le nom de traité d'échange.
Les autres cessions qu,'un Etat fait au profit d'un autre d'un territoire tout entier ou d'une portion de territoire, s'opèrent tantôt par un traité spécial, dit ae cession, tantôt par une des clauses d'un traité général de paix. (Voir ce mot.)
Cession par suite de conquête. Lorsque la cession a lieu par suite de la conquête (Voir ce mot), elle n'est considérée comme définitive et valable, (ju'autant qu'elle est consacrée par le traité de paix, qui contient ordinairement une renonciation formelle de l'ancien souverain au territoire c^ue lui arrache le sort des armes. Le traité de paix ne rè^le pas seulement la question de possession; il pose en outre les bases des nouvelles relations que les modifications territoriales établissent entre les différentes parties intéressées.
Souvent les traités de paix portant cession de territoire renferment une clause par laquelle des commissaires sont nommés de part et d'autre à l'efi'et de rectifier les frontières, et généralement une autre clause accorde aux habitants des pays oui doivent changer de souverain un délad plus au moins long pour disposer, s'ils le jugent convenables, des biens qu'ils y possèdent ou pour se retirer dans tel autre pays, qu'il leur plaît de choisir.
Valabilité des cessions. Pour qu'une cession de territoire soit valable, il faut
l'accord de l'Etat cédant et de l'Etat cessionaire, et une prise de possession effective par l'Etat acquéreur.
On a mis encore en avant une autre condition: c'est la reconnaissance de la cession par les personnes qui, habitant le territoire cédé et y jouissant de leurs droits politiques^ passent au nouvel Etat ; mais cette condition ne saurait être regardée comme admise d'une manière générale et définitive et formant désormais une des règles du droit des gens; dans certains cas, il est vrai, on a consulté le sentiment des populations au moyen d'une votation expresse; mais il faut reconnaître que ce mode de procéder n'a été applique qu'à des cas de cession amiable, et jamais un vainqueur n'a encore consenti à subordonner sa prise de possession au vote des populations des territoires qu'il a conquis ou qa^il entend s'annexer par le droit de la force.
Option. L'unique concession qu'on fasse à ces populations, c'est de leur laisser la faculté d'opter pour la conservation de leur ancienne nationalité ou pour l'acceptation de la nouvelle que la cession leur impose.
Le choix entre l'ancienne et la nouvelle nationalité se préjuge par le fait que quiconque ne déclare pas vouloir sa nationalité primitive est considéré comme ayant accepté la nouvelle, par contre les personnes qui font la déclaration requise, sont regardées comme des étrangers dans les pays cédés et peuvent dans les cas extrêmes être contraintes à émiprer.
Si la cession change ainsi les droits politiques des habitants du territoire et transfère au nouveau souverain la propriété du domaine public de son cédant, il n'en est pas de même de la propriété
f)rivée, qui demeure incommutable entre es mains de ses légitimes possesseurs; les relations mutuelles des citoyens et leurs droits de propriété subsistent intacts. L'Etat cessionaire n'a pas seulement le droit strict de respecter les droits acquis; il est encore moralement tenu de chercher par tous les moyens en son pouvoir à en garantir le maintien et à en améliorer ou à en faciliter l'exercice.
Cette doctrine a reçu la consécration des traités, qui ne se bornent plus à assurer aux citoyens des provinces détachées un temps suffisant pour réaliser leur fortune immobilière et la convertir en valeurs, qu'ils peuvent emporter avec eux dans le pays où ils préfèrent aller se fixer; ils les autorisent à conserver
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tons leurs biens et couvrent d'une protection égale leurs propriétés situées dans le pays passé sous une autte domination.
Effets de la cession. La cession d'une province ou d'une partie du territoire exerce une influence sur les relations de l'Etat cédant. Los droits qui lui ap-.
Î>artenaient à l'égard d'autres Etats et es obligations qui lui incombaient -par rapport au territoire cédé, cessent de le concerner et sont par le fait de la cession transmis à l'Etat cessionnaire. Toutefois les droits et les obligations résultant des traités conclus par un Etat ne sont pas nécessairement transmis en même temps
?[ue la partie du territoire dont il eu ait abandon. L'ancien Etat qui a seul contracté, reste l'ayant droit et l'obligé, attendu que l'Etat nouveau n'est ni partie contractante, ni successeur de la partie contractante.
La cession d'un territoire entier n'est pas une cession dans le sens strict du mot: la cession n'est qu'apparente, c'est la forme sous laquelle se consomme une véritable incorporation, (Voir ce mot.)
L'incorporation entraîne la chute de l'Etat céaé intégralement, qui s'absorbe et se confond désormais dans l'Etat acquéreur.
CHAMBELLAN. Oricier chargé de veiller à tout ce qui regarde le service intérieur de la chambre du souverain.
Le grand-chambellan est le premier de ces omciers.
On donne aux chambellans le nom de gentilshommes de la chambre.
Il y a des chambellans dans presque toutes les cours; le plus souvent, c'est un simple titre.
CHAMBRE. Ce mot, qui vient du latin caméra, désignait d'abord l'autorité qui administrait les biens particuliers du prince; la chambre, dans un sens absolu, signifl^ait la chambre du roi, et, par extention, les officiers de la chambre.
Puis le nom a été étendu à différentes juridictions religieuses, civiles, commerciales, et enfin aux grandes divisions des corps politiques, administratifs et judiciaires.
Assemblée qui entre en partage de la puissance législative : en France, sous la monarchie constitutionelle, la chambre des députés et la chambre des pairs, et sous la république actuelle, la chambre des députes et le sénat; en Angleterre, chambre des communs ou chambre basse, assemblée des députés des comtés et des
bourgs, représentant la petite noblesse et le corps du peuple; et la chambre haute, chambre des pairs ou des lords, représentant la noblesse héréditaire.
Dans d'autres pays, il y a la chambre des représentants et la chambre des seigneurs, etc.
Nom de diverses juridictions spécifiées par une seconde désignation.
Chambre apostolique, tribunal établi à Rome pour traiter les affaires qui regardaient le trésor et le domaine du Pape;
Chambre ardente, commission nommée pour connaître des malversations de deniers publics; plus anciennement on nommait chambre ardente deux tribunaux, chargé de poursuivre Tun les cas d'hérésie, l'autre les crimes d'empoisonnement, et qui prononçaient la peine du feu contre les coupables;
Chambre des comptes, remplacée aujourd'hui par la cour des comptes;
Chambre ecclésiastique, qui connaissait des affaires qu'avaient rapport aux dîmes ;
Chambres de l'édit, tribunaux institués par redit de Nantes pour juger les causes dans lesquelles les huguenots ou protestants français étaient parties principales: ces tribunaux étaient composés par moitié de catholiques et de protestants;
Chambre impériale, cour de justice, qui se tenait à Wezlar, et où l'on jugeait par appel les différends des princes et des villes de l'empire germanique;
Chambre étoilée, en Angleterre, juridiction tirée de la chambre des lords, pour connaître des accusations politiques;
Nom des sections de certains tribunaux : chambres de la cour de cassation, des cours d'appel : chambre des mises en accusation, chambre civile, chambre correctionnelle ;
Chambres réunies, réunion de toutes les sections ou de plusieurs sections d'une cour;
Chambre des vacations, chambre formée de juges tirée des différentes chambres ou d'une section d'une cour pour administrer la justice pendant les vacances que la la cour prend cha(][ue année;
Lieu où se réunit une assemblée qui porte le nom de chambre : chambre du conseil, pièce où les juges se retirent pour délibérer; et, par suite, l'assemblée du tribunal qui statue sans publicité sur certaines affaires:
Nom d'assemblées chargées de la discipline d'un corps, ou réunies en vue de certains intérêts : chambre des notaires, des avoués, etc.;
Chambres de commerce, réunion de notables commerçants instituées sous
CHABAP DE MARS, CHAMP DE MAI
Dans l'origine on a donné ce nom aux assemblées des Francs, qui, depuis la conquête des Gaules au 5® siècle, se réunissaient en armes aux premiers jours du printemps, et délibéraient avec leur chei sur les affaires de TEtat : tout
fuerrier, tout homme libre devait y prenre part.
Le roi Pépin, premier de la seconde race, changea l'époque de la convocation de ces assemblées, qui se réunirent dès lors aux kalendes de mai et prirent par conséquent le nom de champ de mai.
Ces réunions, régularisées et devenues périodiques, se transformèrent par la suite en Etats-Généraux.
Ce fut dans une assemblée dite du champ de mai, qu'en 1815, pendant les cent jours, convoquée par Napoléon Iw à Paris sur le vaste terrain connu sous le nom de champ de Mars, et composée des membres de tous les collèges éloctotoraux des départements et des arrondissements et de députations des armées de terre et de mer, fut proclamé le résultat des votes du peuple relativement à l'acceptation de l'acte additionnel aux constitutions de l'Empire.
CHANCELIER. Histoire. Définition.
Classification. Du temps de l'empire romain, on donnait le titre de chanceliers aux secrétaires de l'empereur, qui, lorsque celui-ci rendait la justice se plaçaient derrière les barreaux (cancelli) dans l'enceinte qui séparait l'empereur du publie- En France le titre de chancelier a été commun à plusieurs fonctions; mais le plus éminent était le chancelier de France, chef de la iustice et de tous les conseils du roi; il était considéré comme premier officier de la couronne.
Les dignités de chancelier, de grandchancelier ou d'archichancelier ont existé dans d'autres pays de l'Europe; ainsi dans l'ancien empire d'Allemagne les électeurs de Mayence, de Trêves et de Cologne étaient archichanceliers de l'empire; leurs attributions se rattachaient a l'administration supérieure et à la direction de l'assemblée des Etats de l'empire. Aujourd'hui, dans certains Etats allemands, le cher de la justice porte le titre de chancelier de justice.
A Rome on nomme archichancelier du Saint-Siège le grand-chancelier de la cour du Pape.
En Angleterre on appelle Lord grand-
chancelier {Lord hiyh chancellor) un fonctionnaire auquel appartient de droit la présidence de la chambre des lords et qui est en même temps le chef de la justice et le président d'une cour particulière (court of chanceri/, cour de chancellerie).
Il y a en outre en Angleterre des chanceliers particuliers pour le duché de Lancaster et pour l'Irlande, et un chancelier de l'échiquier, nui remplit les fonctions de ministre des nnances.
Autrefois le titre de chancelier était aussi donné, dans les maisons des princes, à certains fonctionnaires chargés de garder leurs sceaux et quelque fois d'administrer leurs biens.
Plusieurs ordres de chevalerie avaient leurs chanceliers. Actuellement encore l'ordre de la Légion d'honneur est administré par un fonctionnaire qui porte le titre tie grand-chancelier.
Chancelier est aussi un titre conféré au premier fonctionnaire d'un Etat, ou au premier ministre: ainsi dans l'Empire d'Allemagne, le cliancelier est le chef suprême de tous les services administratifs; il est seul responsable vis-à-vis de l'empereur. En Russie le ministre des affaires étrangères porte le titre de chancelier.
Chanceliers de lèmtion. Dans la diplomatie on donne le nom de chanceliers aux fonctionnaires chargés de la partie administrative et contentieuse des ambassades, des légations et des consulats.
Dans les légations les attributions des chanceliers consistent dans la transmission des actes judiciaires et des commissions rogatoires, la législation et la délivrance des passeports; l'instruction des réclamations relatives à des matières d'intérêt privé; la correspondance sur les renseignements de toute nature qui ne rentrent pas dans les attributions des autres branches de service; les affaires concernant l'état civil des nationaux à l'étranger, les successions ouvertes au profit des nationaux en pays étranjjers, etc.
Les exigeances de la comptabilité publique ont mis le gouvernement français dans la nécessité d'établir une chancellerie auprès de chacune de ses missions diplomatiques. Les titulaires de ces chancelleries, tous nommés par le chef de l'Etat, font partie de la suite des ministres publics, comptent parmi les personnes employées pour le service de l'ambassade ou de la légation, et jouissent, comme tels, des immunités diplomatiques; mais ils n'ont aucun rang à prétendre, car on ne saurait aller jusqu'à les considérer
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comme membres du corps diplomatique proprement dit; lorsque le chef de la mission est appelé à figurer dans une cérémonie publique ou a faire une démarche officielle et qu'il juge utile de se faire accompagner par son chancelier, celui-ci, si c'est dans le Levant, prend place après les députés de la nation et avant lés autres négociants: mais si c'est en pays de chrétienté, il n'a aucun rang à prendre et, selon l'usage ou les convenances, se place derrière son chef ou à sa gauche; il peut porter un uniforme dans les cérémonies auxquelles il assiste en sa qualité officielle.
Les chanceliers ne reçoivent pas d'exe-
auatur quand ils arrivent à leur poste; s sont seulement reconnus par les autorités locales sur l'avis qui est donné à celles-ci de leur nomination par le chef de la mission sous les ordres duquel ils sont placés.
Quelquefois les chanceliers de légation reçoivent le titre de consul honoraire de seconde classe ; mais c'est une distinction purement honorifique et personnelle, qui ne leur confère aucun des privilèges, aucune des attibu tiens consulaires proprement dites.
Chanceliers de consulat A chaque consulat est attaché un chancelier, qui est, à proprement parler, le chef des bureaux du consul.
En matière politique, administrative et commerciale les chanceliers remplissent les fonctions de secrétaires; ils transcrivent les décrets ou les ordres du gouvernement, les décisions ministérielles, les arrêts de l'ambassadeur ou du consul ;
auand les circonstances le permettent, s procèdent, sous les ordres du consul, aux opérations de sauvetage et dressent l'inventaire des objets sauvés ; ils rédigent les procès-verbaux d'enquête, de vente, etc.
Quand le consul exerce les fonctions judiciaires, dans les contrées du Levant et de l'extrême Orient par exemple, les chanceliers remplissent celles de greffiers et même d'huissiers pour les assignations qu'il y a lieu de donner, pour les significations et pour les actes de contrainte.
En leur qualité de notaires, les chanceliers dressent les actes authentiques qui intéressent leurs nationaux, en délivrent des grosses ou des expéditions, reçoivent des dépôts d'espèces, de titres, ou de documents de toute sorte, apposent les scellés sur les biens meubles et en cas de décès, font les inventaires, etc.
A défaut de chanceliers la compétence notariale appartient au consul, qui instru-
mente en présence des témoins exigés par les lois sur la matière.
Les chanceliers ont en outre une compétence exclusive pour la réception des contrats maritimes, tels qu'affrètement, polices de chargement et d'assurance, emprunts à la grosse, achats et ventes de navires ou des marchandises.
Les chanceliers ne peuvent exercer leurs fonctions notariales hors de l'arrondissement du poste auquel ils sont attachés, sous peine de destitution et sans préjudice oe dommages et intérêts envers les parties; toutefois quand ils sont requis, et avec Tagrément de leur chef, ils peuvent se transporter momentanément hors de leur résidence pour faire des actes de leur ministère.
Les chanceliers sont agents comptables des recettes et des dépenses qu'ils effectuent en leur qualité officielle, ainsi que des dépôts et des consignations qu ils reçoivent et qu'ils inscrivent sur des registres spéciaux.
En raison de leur responsabilité comme comptables, les chanceliers sont généralement assujettis à un cautionnement, donc le montant est déterminé par le ministre des finances sur la proposition du ministre des affaires étrangères.
Dans les chancelleries régulièrement constituées, les chanceliers instrumentent seuls lorsqu'ils ont été breveté ad hoc, et avec l'assistance du consul lorsqu'ils ont un titre d'institution moins étendu.
Dans tous les cas les actes reçus ou délivrés par eux doivent être visés et légalisés par le consul sous les ordres duquel ils sont placés.
Tous les actes originaux émanant du consulat, tous les registres d'ordre et de comptabilité qui en dépendent, sont placés sons la garde du chancelier, qui doit tenir à jour les différents registres prescrits par les règlements, afin qu'on puisse en tous temps vérifier le texte ou la date des actes passés par lui ou de ceux rentrant dans la compétence exclusive du consul (passe-ports, légalisations, certificats etc.)
Quand les fonctions de chancelier ont été comprises dans l'exéquatur du consul, le cnancelier, à défaut de fonctionnaire d'un grade plus élevé et présent sur les lieux, supplée le consul absent ou empêché et agit auprès des autorités locales comme gérant intérimaire du poste auquel il est attaché.
La nomination des chanceliers n'est
Bas soumise à des règles uniformes, ►ans certains pays, en France notamment, elle est faite par le gouvernement
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lui-même; dans d^autres elle est, sous réserve (l'B,pprobation ministérielle, abandonnée au libre arbitre des consuls.
Situation hiérarchique des chanceliers. Les chanceliers sont soumis directement aux ordres de leurs chefs, et tout acte d'insubordination de leur part peut entraîner leur révocation.
Comme fonctionnaires publics et agents comptables des deniers de l'Etat, les chanceliers ne peuvent être révoqués que par décret du chef du pouvoir exécutif, rendu sur le rapport du ministre des affaires étrangères; toutefois, dans certains cas majeur, lorsque, par exemple, un chancelier se rend coupable d'insubordination ou d'abus ^aves dans l'exercice de ses fonctions, Te consul est autorisé à suspendre provisoirement son chancelier; mais ce n'est qu'après que la décision du consul a été officiellement confirmée, que l'agent suspendu est définitivement révoqué.
D'après les règlements de plusieurs Etats, les chanceliers ne sont pas admis à concourir à l'avancement consulaire. Telle était leur position en France il y a quelques années encore; mais aujourd'hui les chanceliers de première classe, après nn certain temps de service, peuvent concoiu"ir pour les emplois d'agent viceconsul rétribué et de consul de seconde classe.
Cependant, lorsque l'importance du poste le comporte, par exemple dans certains consulats généraux, comme dans les missions diplomatiques, les chanceliers reçoivent le titre de vice-consuls, de consuls honoraires ou de directeurs de chancellerie, qualifications qui, bien c^ue considérées comme purement honorifiques, les font plus ou moins directement rentrer dans le cadre consulaire.
Il y a même quelques gouvernements qui remettent la direction de la chancellerie à un vice -consul effectif, faisant partie du cadre consulaire et en cette qualité apte à devenir consul.
CHANCELLERIE. Lieu où l'on scelle du sceau du souverain ou de l'Etat les actes pour lesquels est requise cette formalité. — Corps des fonctionnaires employés à cet office.
Autrefois on appelait grande chancellerie celle où l'on scellait avec le ^and sceau du roi gardé par le chancelier et qui avait autorité dans toute la France; et petite chancellerie celle qui était tenue par un maître des requêtes ou par un autre fonctionnaire, où l'on scellait avec un petit sceau, et qui n'avait autorité
que dans le ressort du parlement où elle était établie.
On désigne encore par chancellerie les bureaux, l'administration que dirige un chancelier et, par extention, l'hôtel même où réside un chancelier.
Il existe une chancellerie auprès de la plupart des missions diplomatiques et auprès de chaaue consulat.
La chancellerie est le lieu où sont reçus les actes qui sont de la compétence de l'agent diplomatique ou du consul et où sont déposées et conservées les minutes de ces actes, ainsi que la caisse, les registres et les archives de la mission ou du consulat, c'est, à proprement parler, à la fois un secrétariat, un greffe, une étude de notaire et une caisse.
Dans les chancelleries doivent être gardés tous les actes originaux et tous les registres d'ordre et de comptabilité, ainsi que les bulletins des lois, le journal de la marine, les circulaires et les autres documents officiels transmis à la mission ou au consulat.
Une des principales fonctions des chanceliers consiste dans la tenue et la conservation des registres de chancellerie. Quelques-uns de ces registres sont facultatifs, d'autres obligatoires et prescrits par des ordonnances.
Parmi les registres obligatoires nous mentionnerons ceux destinés à l'enregistrement des correspondances, aux Quittances à souche pour les perceptions ae chancellerie, aux actes notariés passés en chancellerie, à l'inscription des actes de l'état civil, à la délivrance ou au visa des passe-ports, aux mouvements de la navigation, et à l'immatriculation des nationaux résidant à l'étranger: sur ce dernier registre peuvent se faire inscrire tous ceux des nationaux du consul qui veulent s'assurer sa protection et s'établir à l'étranger sans perdre leur nationalité, en y jouissant des droits qui leur sont accordés par les traités.
Dans l'intérêt des nationaux qui peuvent avoir à tout instant des actes à passer dans les chancelleries, il convient que la maison consulaire, où ces chancelleries doivent être placées, soit située en ville et, autant que possible, à proximité du port ou du quartier des affaires.
Les chancelleries doivent être ouvertes tous les jours, excepté les dimanches et les jours fériés. Le consul fixe les heures d'ouverture et de clôture des bureaux; en cas d'urgence, l'expédition des actes de l'état civil et de ceux relatifs à l'arrivée et au départ des voyageurs
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OU des navires^ doit se faire même les dimanches et les jours fériés,
La fixation des heures pendant lesquelles dure la tenue des Dureaur, est affichée à l'entrée de la chancellerie, ainsi que le tarif des droits afférents à chaque nature d'actes.
Les perceptions effectuées en vertu de ce tarif servent en général à couvrir les dépenses de chancellerie, et les excédents entrent dans les coffres du trésor ou servent, dans des proportions variables suivant les pays, à constituer des rémunérations personnelles pour les agents qui y ont concouru.
Les recettes des chancelleries diplomatiques et consulaires se composent des droits perçus au profit du budget de l'Etat conformément aux tarifs en vi- . gueur, des bénéfices sur le change résultant de la conversion en traites des recettes des chancelleries et des dépôts de numéraire.
En droit canonique on désigne sous la dénomination de Chancellerie romaine la réunion des fonctionnaires chargés d'expédier et de revêtir du sceau qui en garantit l'authenticité les actes faits par le Pape dans le consistoire tels que, par exemple, la nomination des cardinaux, la préconisation des évêques.
Style de chancellerie, style consacré dans les actes qui émanent des chancelleries (Voir CORRKSPONDANCE DIPLOMA- TIQUE).
CHANGEMENTS survenus dans les Etats. L'Etat subsiste aussi longtemps qu'il conserve son caractère de corps politique indépendant. Son identité n'est assujettie ni aux changements ni aux altérations intérieures qu'éprouvent ses institutions.
Les changements qui surviennent dans la constitution d'un Etat sont en principe sans portée pour le droit international. Un état momentané d'anarchie, un changement de dynastie, une modification de la forme du gouvernement n'empêchent pas la continuation de l'existence de l'Etat. Ces changements peuvent, il est vrai, altérer les relations particulières des gouvernements entre eux, mais ils n'atteignent ni ne modifient les rapports réciproques des Etats en ce qui concerne le droit international ; ils n'ont pas une influence décisive sur la considération internationale de l'Etat, ne l'exemptent d'aucune obligation, ni ne le privent d'aucun de ses droits dans la sphère de ses relations extérieures.
Changements de constitution. Effets, A
la suite d'un changement de constitution deviennent seuls sans effet les traités ou les rapports internationaux qui de leur nature ne concernent pas l'Etat même, mais la personne d'un souverain ou une dynastie, auxquelles ce changement enlève leur caractère de souverain ou de dynastie relativement à l'Etat où il s'opère.
Pour que l'Etat se modifie ou que son identité extérieure change, il est indispensable que la société éprouve dans sa manière d être un changement fondamental et de nature à altérer non seulement les conditions de la société qui le subit, mais encore celles de l'Etat lui-même.
Tout changement de ce genre affecte les relations internationales de l'Etat; et les effets peuvent s'en faire sentir sur les traités de commerce ou d'alliance, sur les dettes d'Etat, sur ce qui touche au domaine public et aux droits de propriété privée, sur les dommages et les préjudices causés au gouvernement ou aux sujets d'un autre Etat.
L'obligation qui résulte des traités, se fondant sur le conti'at même et sur les relations mutuelles des parties contractantes, le changement apporté dans ces relations infiue nécessairement sur l'accomplissement de cette obligation; donc, du moment que ces relations cessent, les effets du traité cessent aussi; dans d'autres cas, au contraire, le changement, quoiaue fondamental, qui survient dans la manière d'être de l'Etat, comporte le maintien et l'accomplissement rigoureux des engagements conventionnels antérieurs. On peut donc dire qu'en cette matière tout dépend des circonstances, de la nature et ae la portée des traités, autant que du caractère et de la signification véritable et légitime des transformations politiques qui motivent le doute.
Un peuple libre qui change sa forme de gouvernement, ne s'exempte pas par ce seul fait de l'obligation de payer ses dettes antérieures. En effet, le peuple étant resté le même, la charge de pourvoir aux dettes publiques contractées au nom de la nation tout entière et par des agents suffisamment autorisés incombe de plein droit au gouvernement, quelle
Sue soit sa forme ou sa dénomination.
r, par cela même qu'il a concentré entre ses mains et absorbé le domaine de l'Etat, le nouveau gouvernement recueille à fois, avec l'héritage de celui oui l'a précédé, le bénéfice de ses droits nscanx et l'obligation d'acquitter religieusement les emprunts, les dettes et les autres charges analogues placées sous
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la garantie de la foi publique. Tels sont les principes qui ont été invariablement observés dans les annexions et les incorporations modernes de territoires et de nationalités; la question y est le plus souvent résolue par des clauses conventionnelles entraînant pour le nouvel Etat l'obligation de conserver à sa charge une portion de la dette contractée par Tancien, correspondant soit au chiifre de sa population, soit au gage hypothécaire resté entre ses mains.
Quant aux questions de domanialité et de propriété privée qui peuvent surgir à la suite de changements fondamentaux dans le gouvernement et des transformations politi(}ues d'un pays, voici en résumé la pratique généralement admise :
Actes (Tun gouvernement intermédiaire.
Les actes d*un gouvernement intermédiaire demeurent valables et doivent être reconnus par le gouvernement qui lui succède, si celui-ci a reconnu le gouvernement intermédiaire par un traité de paix antérieur ou postérieur, et, à plus forte raison, s'il a accédé à un ou à plusieurs de ces actes, soit par un traité conclu avec le gouvernement duquel ils émanent ou avec une tierce puissance, soit par une déclaration explicite ou même implicite de sa volonté.
Si les actes du gouvernement intermédiaire ont été conS)rmcs aux préceptes de la constitution et de l'administration ancienne et légitime du pays, il est évident que dans ce cas le gouvernement intermédiaire n'a agi (^ue comme l'aurait fait le souverain légitime, et celui-ci, en ne reconnaissant pas les actes, contreviendrait à la constitution et aux lois qui le dirigeaient avant son empêchement; il ne peut donc logiquement se refuser à en admettre la validité.
On peut en dire autant de tout acte auquel il n'a point pris part, mais dont la nécessité et l'utilité sont démontrées, quand bien même ils ne seraient pas conformes à la constitution et à l'administration légitimes.
Dans le cas où le gouvernement intermédiaire aurait exigé d'un sujet de l'Etat ou d'un étranger le paiement d'une dette due à l'Etat ou une prestation Quelconque, en l'obligeant, par exemple, a se soumettre à une obligation conventionnelle, comme le paiement ou la prestation est censé alors avoir tourne au profit de l'Etat, le souverain légitime ne pourra annuler les engagements formés dans ces circonstances, ou bien il ne pourra le faire qu'en indemnisant la partie contractante du montant qu'elle
aura avancé, sauf toutefois son recours contre l'usurpateur.
Il en sera de même lorsqu'il s'agit do fournitures faites au gouvernement intermédiaire et ayant tourne au profit de l'Etat; car l'Etat est tenu d'honneur de payer ce qu'il doit, quelle que soit la personne ou les personnes qui dirigent son gouvernement. Sa responsabilité du paiement deviendrait contestable, s'il y avait en concussion, et si les objets acquis ou échangés n'avaient point été employés au service public. Du reste, si l'acquéreur a fait des améliorations réelles dans la chose qu'on veut lui faire rendre, il peut exiger d'en être indemnisé.
La responsabilité des actes de violence commis par un gouvernement, bien qu'illégitime, retombe sur celui qui lui succède, à tel point que le changement même de dynastie ne saurait l'en exempter.
CHARGÉ D'AFFAIRES. Nom donné à l'agent diplomatique qui, à défaut d'ambassadeur ou de ministre plénipotentiaire, est chargé de veiller aux intérêts de son gouvernement dans une cour étrangère.
Suivant la classification établie par les protocoles du congrès de Vienne du 19 mars 1815 et du congrès d'Aix-la-Chapelle du 21 novembre 1818, les chargés d'affaires appartiennent à la quatrième catégorie des agents diplomatiques.
Ils sont accrédités seulement auprès des ministres des affaires étrangères.
On distingue deux sortes de chargés d'affaires : ceux qui sont chefs d'une mission à titre permanent, et ceux qui ne sont chargés de la gestion d'une mission que par intérim.
Les premiers sont accrédités par lettres du ministère des affaires étrangères de leur pays remises au ministre du pays où ils doivent remplir leurs fonctions.
Les seconds ne remplissent qu'un service intérimaire, pour remplacer, par exemple, provisoirement ou temporairement, un ministre absent : ils sont ou envoyés ad hoc pour gérer les affaires de la mission; ou, appartenant au personnel de la légation comme conseiller ou secrétaire, ils sont présentés en qualité de chargés d'affaires par l'ambassadeur ou le ministre au moment où il se dispose à cjuitter son poste temporairement ou déhnitivement.
Le rang se règle entre les chargés d'affaires par la date de la lettre officielle et régulière de leur ministre des affaires étrangères qui les légitime; ceux
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à qui est confiée une mission permanente ont le pas sur ceux qui ne remplissent qu'un service intérimaire.
Cependant plusieurs Etats, par exemple l'Angleterre et la France, confèrent parfois à leurs premiers secrétaires d ambassade q^uand ils remplissent par intérim les fonctions de chargés d'affaires, le titre et le rang de ministres : ces agents sont alors classés, dans la cour où ils résident et pendant la durée de leur intérim, à la suite des chefs de légation.
Il peut aiTÎver que ce soit un consul qui soit chargé provisoirement de la gestion des affaires d'un poste diplomatique; dans ce cas il est accrédité en sa qualité diplomatique soit par une lettre du ministre des affaires étrangères de son pays au ministre du pays ou il doit résider, soit par une lettre de l'agent diplomatique qu'il doit remplacer, soit par la présentation personnelle par cet agent au ministre des affaires étrangères du pays. Au retour de l'agent qu'il remplace, ses fonctions diplomatiques cessent sans qu'il soit besoin de lettre de rappel.
Le titre de chargé d'affaires est donné à un grand nombre de consuls généraux, notamment dans les pays d'Orient et les Etats secondaires ae l'Amérique. Les consuls revêtus de ce titre sont considérés comme appartenant au corps diplomatique. Ils sont accrédités comme les autres chargés d'affaires; à cet effet ils sont munis à la fois d'une commission pour les accréditer en leur qualité consulaire et d'une lettre de créance pour les accréditer en leur qualité diplomatique.
Ils signent les conventions et correspondent pour tout ce qui concerne la politique avec la direction compétente du ministère des affaires étrangères. Ils occupent en réalité une position intermédiaire entre le corps diplomatique et le corps consulaire : un consul général chargé d'affaires est le dernier parmi les chargés d'affaires et a le pas sur les consuls généraux.
(Voir AGENT DIPLOMATIQUE.)
CHARTE. Terme générique employé pour désigner un ancien titre de quelque nature qu'il soit, et plus particulièrement de vieux papiers, actes, documents relatifs à l'histoire, au droit public, et appartenant à une ville, à une communauté, etc.
On donnait aussi ce nom aux lettres et aux rescrits des rois ou des seigneurs contenant des concessions de franchises,
de privilèges à des provinces, à des villes, ou a des particuliers, ainsi :
Charte normande, lettres patentes accordées aux Normands le 19 mars 1313 par le roi de France Louis X, dit le Hutin, corroborant les privilèges que la province de Normandie tenait ae ses ducs.
Chartes générales du Hainaut, ordonnance d'un archiduc, en 1619, contenant le recueil des anciennes lois du Hainaut.
La Grande-Charte d'Angleterre, par laquelle le roi Jean-sans-terre, en 1215, accorda à la nation certains privilèges, qui sont regardés comme la base des libertés anglaises.
En France, la charte constitutionnelle, ou simplement la charte, celle que Louis XVI II octroya en 1814, laquelle fut modifiée après la révolution de 1830 et abolie par celle de 1848.
Par suite on a fait du mot charte à peu près le synonyme de constitution. (\oir ce mot.)
Acte législatif constituant une corporation
CHARTISTES. Parti anglais formé il V a 50 ans environ et réclamant l'aaoption d'une charte (^inocratique, contenant des réformes sociales.
En 1839 et en 1841, ce parti présenta dans ce but au Parlement une pétition, revêtue d'un grand nombre de signatures ; mais cette pétition fut repoussée, à une forte majorité par la chambre des communes.
Les char tis tes paraissent, depuis cette époque, n'avoir fait aucune manifestation publique.
CHARTRE PRIVÉE. Le mot chartre, qui n'est plus usité aujourd'hui dans ce sens, signifiait autrefois |7mo;i.
La chartre privée désignait tout lieu, autre que la prison publique, où une personne était retenue sans l'autorité de la justice; ce terme servait aussi à dénommer cet acte de détention illégale.
CHEF-LIEU. Lieu principal, se dit de l'endroit dont d'autres dépendent.
C'était autrefois le principal lieu ou manoir d'un bénéfice qui avait d'autres bénéfices ou annexes dans sa dépendance; aujourd'hui c'est la ville ou le bourg siège d'une division administrative; chef-lieu de département ou de préfecture; d'arrondissements de canton.
CHEIK ou SCHEIKH. Mot arabe qui veut dire ancien ou vieiUard: de là vient que ce titi'e est spécialement réservé aux chefs des tribus arabes, parceque le
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commandement est généralement déféré au plus âgé.
On donne aussi ce titre aux savants, aux desservants des mosquées et aux gens de loi.
CHEMINS DE FER. L'établissement et Texploitation des chemins de fer qui relient entre eux deux ou plusieurs Etats voisins et aboutissent à leurs frontières respectives sans solution de continuité, ont occassioné la conclusion de conventions d'un genre particulier, qui ont principalement pour objet l'organisation du transit international pour les voyageurs et les marchandises dans ses rapports avec les douanes, la construction de travaux en commun de ports et de gares dans les zones frontières etc.
Raccordements des voies ferrées. Le travail le plus urgent ^ui s'offre au premier abord est celui du raccordement des lignes frontières. Voici les arrangements qui sont généralement adoptés par les compagnies chargées de prolonger les deux diemins, — chacune de son côté, jusqu'à un point de jonction déterminé.
Le raccordement du chemin de fer nouveau à ceux existants se combine de manière que les locomotives, les voitures et les wagons des deux pays puissent circuler sans entraves sur les différentes lignes.
On confie, autant que possible à une seule compagnie ou administration l'exploitation de la section comprise entre les* stations frontières des deux chemins à relier et située partie sur le territoire de l'autre. Les règlements de police
Ï>our cette section sont rédigés d après es mêmes principes, et l'exploitation organisée d'une manière uniforme.
Les deux gouvernements intéressés s'accordent pour que dans les stations où, dans l'un et dans l'autre pays, le chemin sera relié avec ceux existants, il y ait autant que possible correspondance entre les départs et les arrivées des trains les plus directs. Ils se réservent de déterminer le minimum des trains destinés au transport des voyageurs.
Service des voyageurs, service postal et télégraphique. Sur tout le parcours du chemin de fer il n'est point tait de différence entre les sujets des deux Etats quant au mode et au prix de transport et au temps de l'expédition; les vovageurs et les marchandises passant de l'un des deux Etats dans 1 autre ne sont pas traités sur le territoire de l'Etat dans lequel ils entrent, moins favorable-
ment que les voyageurs et les marchandises circulant a l'intérieur de chacun des deux pays.
Les deux gouvernements se confèrent respectivement le droit de faire escorter par leurs employé de douane les convois circulant entre les stations frontières des deux pays.
Les administrations des postes des deux Etats s'entendent entre elles relativement à l'emploi du chemin de fer pour le service postal entre les stations frontières; et les compagnies ou les administrations chargées de rexploitation du chemin de fer sont tenues de transporter gratuitement par chaque convoi de voyageurs les voitures de la poste des deux gouvernements avec leur matériel de service, les lettres et les employés chargés du service.
Gares internationales, ponts - frontières. Parfois les trains venant de l'étranger aboutissent à une gare commune ; dans ce cas les conventions déterminent les heures de passage aux frontières respectives, les escortes, les visites, les changements de voie, etc.
Dans d'autres circonstances les trains qui traversent la frontière sont obligés de changer de locomotives dans une station spéciale établie à cet effet, et l'une des deux administrations est tenue de fournir à l'autre, dans cette même station d'échange, les locaux nécessaires à l'établissement régulier de son service, ainsi qu'à l'abri de ses locomotives, de ses wagons et de son personnel d'exploitation.
Le raccordement des chemins de fer internationaux exige souvent des travaux particuliers, notamment la construction de ponts sur les rivières qui marquent ou traversent la zone-frontière; suivant les circonstances les conventions se bornent à mentionner l'engagement pris de part et d'autre pour Paccomplissement de l'œuvre d'après un devis arrêté entre les compagnies intéressées; ou bien elles règlent immédiatement tous les détails de construction, d'exploitation et de péage.
Service des douanes. Une des clauses les plus essentielles des conventions internationales relatives aux chemins de fer est celle qui réglemente tant pour les voyageurs que pour les marchandises la visite et le service de la douane au passage des trains dans la zone-frontière de jour ou de nuit. La pratiçiue suivie à cet égard peut se résumer ainsi:
Les voyageurs qui ne s'arrêtent pas à la première station ont le choix de faire
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visiter leurs bagages soit sur place, soit dans la ville de l'intérieur qui doit être le terme de leur voyage.
Les marchandises en transit doivent être placées dans des wagons à coulisses ou sous des bâches' dûment fermées à Taidc de plomb ou de cadenas. Chaque convoi de marchandises doit être accompagné d'une feuille de route, distincte par lieu de destination, préparée par les soins des administrations des chemins de fer et soumise au visa des employés des douanes du lieu de provenance. Chaquo convoi doit être placé sous l'escorte d'employés des douanes, cjui doivent l'accompagner sur le territoire du pays voisin jusqu'à la première station où il y a un bureau de douane.
A l'arrÎA'ée des marchandises au lieu de destination, elles sont déposées dans des bâtiments susceptibles d'être fermés, fournis par les administrations des chemins de fer, agréés par l'administration des douanes, où elles restent sous la surveillance des employés de cette dernière; le déchargement des wagons doit s'eiFecKier immédiatement après l'arrivée des convois.
Il va sans dire que les conventions laissent subsister intactes les lois de chaque pays sur les pénalités encourues dans le cas de fraude ou de contravention, ainsi que les règlements généraux sur les prohibitions ou les restrictions en matière d'importation, d'exportation ou de transit.
Lorsque les deux chemins se rejoignent dans une ville située à l'extrême frontière et destinée alors à devenir gare ou station commune, on stipule d'ordinaire que les deux Etats poun*ont, pour l'accomplissement des formalités de douane, constituer auprès du bureau des douanes de celui sur le territoire duquel est située cette station un service d'agents officiels installé dans des locaux loués à cet effet par la compagnie propriétaire de la station et designé par l'apposition des armes nationales respectives.
Pour faciliter le service de ces agents il est d'usage de déclarer la voie férrée entre la station commune et la station étrangère la plus rapprochée route internationale ouverte pour les deux pays à l'importation, à l'exportation et au transit; la surveillance s'y exerce de concert; mais le passage des convois de marchandises et de voyageurs s'y opère sans visite ni temps d'arrêt.
Les rapports entre les employés des deux pa^'s exerçant leurs fonctions dans la station commune ont lieu sur le pied
d'égalité, et dans l'exécution du service ils doivent se prêter mutuellement tout le concours, toute l'assistance possible, sans s'écarter des règlements particuliers à chaque pays.
Les compagnies sont naturellement tenues de prendre des dispositions pour que deux convois allant en sens contraire ne se rencontrent jamais lors de la visite dans les gares communes, et pour qu'on maintienne un intervalle de dix minutes au moins entre le départ d'un train et l'arrivée de l'autre.
Quelquefois on convient d'établir des magasins distincts dans la station commune pour la garde et la manipulation des marchandises Importées d'un pays dans l'autre.
Dans d'autres cas les postes de douaniers sont respectivement placés non dans une gare commune, mais dans deux gares différentes, peu distantes l'une de l'autre. Le service de ces douaniers est réglé comme dans les gares communes.
De plus, avec le consentement des deux gouvernements, il est établi pour le service du chemin de fer des télégraphes électro-magnétiques, qui peuvent être également installés le long du chemin de fer par les soins des deux gouvernements, chacun sur son territoire.
CHÉRIF ou SCHÉRIF. Mot arabe signifiant noble, prince ou seigneur.
C'est le titre que prennent les descendants de Mahomet par sa fille Fatime et son gendre Ali.
Il se donne spécialement aussi bux chefs de divers Etats, notamment aux princes qui gouvernent la Mecque, qu'on nomme grands chérifs, et aux souverains de Fez, de Maroc et de Tafilet.
CHEVALERIE. Au moyen âge la chevalerie formait une classe particulière de personnes, un corps régulièrement constitué^ auquel étaient attachés certains privilèges, dans lequel on était admis en remplissant certaines cérémonies et d'où l'on était exclu suivant certaines formes. — On a longtemps confondu la chevalerie avec la noblesse féodale.
On donnait aussi le nom d'ordres chevaleresques à des institutions particulières, créées pour la plupart à l'époque des croisades, oui, outre les règlements spéciaux de la cuevalerie, avaient encore des règlements spéciaux en rapport avec l'objet de leur établissement: ces ordres avaient surtout pour mission la défense du Saint-sépulcre et des pèlerins dans la
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terre-sainte; les principaux étaient ceux du Temple, de Saint- Jean de Jérusalem, des chevaliers tevtoniques, etc.
Aujourd'hui on appelle ordres de chevalerie des distinctions honorifiques instituées par les gouvernements modernes pour recompenser le mérite.
Chaque Etat monarchique de l'Europe possède plusieurs de ces ordres, dont les décorations sont conférées par le souverain. Il en existe un seul en France:
Tordre national de la Légion d'honneur.
CHEVALIER. Citoyen du deuxième des trois ordres dans la république romaine.
Au moyen -âge, celui qui avait reçu l'ordre de la chevalerie.
Membre d'un ordre religieux ou militaire; celui qui a obtenu la décoration d'un des ordres institués par un souverain, et spécialement celui qui a le dernier grade dans les ordres qui en comptent plusieurs.
Simple titre de noblesse, au-dessous de baron en France et de baronnet en Angleterre, donné à dos personnes qui n'ajppartiennent à aucun ordre de chevalerie religieux ou militaire.
Anciennement on nommait chevaliers ès-lois ceux qui avaient obtenu le titre de chevalier a cause de leur capacité dans la jurisprudence.
On donnait le titre de chevalier d'honneur à un conseiller d'épée, qui avait séance et voix déliberative dans les cours souveraines.
CHIFFRE. On entend par chiffres les ' caractères ou signes conventionnels dont on se sert pour écrire des lettres inintelligibles pour les personnes qui n'en connaissent pas la valeur, qui, en d'autres termes, n'en ont pas la clef.
On désigne aussi sous le nom général de chiffre l'ensemble des caractères employés, le système de chiffrage lui-même.
Les gouvernements se servent d'un chiff'rajçe qui leur est spécial pour mettre à l'abri de toute indiscrétion la correspondance postale et télégraphique avec leurs agents à l'étranger.
Le plus ordinairement on a recours à des caractères inconnus, à des nombres arbitraires, dont les correspondants ont à l'avance fixé entre eux la valeur et au moyen desquels ils marquent les lettres de l'alphabet, même des mots, des phrases entières. Ces caractèred, signes ou nombres, sont disposés dans un certain ordre sur deux tables spéciales, dont l'une, dite chiffrante, sert à la transformation en chiffres du texte original, TOME 1er
et la seconde, dite déchiffrante, sert à la reconstitution en clair du texte chiffré. Les systèmes de chiff^res les plus en usage sont les chiffres arabes, les lettres de l'alphabet et les signes sténographiques détournés de leur acception ordinaire et employés tantôt seuls, tantôt combinés les uns avec les autres. Ce genre de chiffre s'appelle à simple clef ou à double clef, suivant que chaque signe, lettre ou figure, conserve invariablement la même valeur ou comporte des acceptions différentes subordonnées à telle ou telle combinaison alphabétique, à tel ou tel mot conventionnellement détourné de son sens propre.
Il y a aussi le système du ruban ou de la grille, méthode qui consiste à disposer une série de mots de manière qu'ils paraissent entremêlés au hasard et ne puissent avoir de sens exact et complet qiie pour le correspondant qui en a la clef. Son nom lui vient de cette clef, qui n'est autre chose qu'un ruban numéroté ou un carton découpé à jour, qu'on pose sur la dépêche à certains
f)oints de repère, et qui alternativement aisse apparaître ou recouvre les mots indispensables pour fournir un sens intelligible.
Il est un autre expédient, moins compliqué, lequel consiste à choisir un livre quelconque ayant eu plusieurs éditions; la clef se borne alors à trois chiffres : le premier indiquant la page du livre, le second la ligne, et le troisième le mot dont on doit se servir. Cette manière d'écrire et de lire, ne pouvant être comprise que par ceux (jui connaissent le titré et l'édition du livre, offre d'assez nombreuses combinaisons, puisque le même mot se trouve à diverses pages et peut dès lors s'exprimer par des chiffres infiniment varies; mais elle a l'inconvénient d'être d'un emploi très lent
Tous les postes diplomatiques et la plupart des postes consulaires sont munis d'une série de chiffres destinés à la correspondance secrète avec le ministre des affaires étrangères et aux rapports réservés et confidentiels avec les agents du département établis dans le même pays ou dans les Etats voisins.
Comme chaque cabinet fait à l'égard de la correspondance avec ses agents usage de procédés différents, tout diplomate ou consul, entrant en fonction, doit nécessairement y être initié.
L'agent consulaire qui vient à quitter son poste pour une cause quelconque, est tenu de sceller son chiffre jusqu'à sou
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retour ou jusqu'à Tarrivéc de son successeur, s'il confie Vtnterim à un agent n'appartenant pas à la carrière consulaire.
CHITTY (Joseph), jurisconsulte anglais, né en 1776, mort en 1841.
Treatise on the laws of nations relative to the légal effects of war on the commerce of helUgerents and neutrals.
Traité sur le droit des gens relatif aux effets légaux de la guerre sur le commerce des belligérants et des neutres.
CHOSE JUGÉE. C'est en eénéral un point de contestation qui a été décidé par les tribunaux; mais dans le langage juridique ce mot exprime ce qui a été décide par un jugement en dernier ressort ou devenu inattaquable par les voies ordinaires de recours, c'est-à-dire par opposition ou appel.
L'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'entre les mêmes parties, agissant dans les mêmes qualités et pour ce qui concerne le même objet; elle ne peut pas être opposée aux tiers.
CHRESTOMATHIE. Nom donné à certains recueils publiés sur divers sujets d'instruction; — se dit plus particulièrement d'un choix de morceaux d'auteurs réputés classiques dans une langue morte ou étrangère.
En droit international, on ne considère pas comme contre-façon la reproduction littérale de passages isolés ou de petites parties d'un ouvrage déjà publié, ni l'insertion d'ouvrages puoliès de petite étendue dans un ouvrage plus considérable, à condition que ce dernier ait un caractère scientifique qui lui soit propre, ou qu'il s'agisse de collections composées d'écrits de divers auteurs à l'usage des églises et des écoles, ou dans un but littéraire spécial, pourvu que les recueils de fragments ou d'extraits soient spécialement appropriés et adoptés à renseignements ou à l'étude, et Qu'ils soient accompagnés de notes explicatives ou de traductions dans la langue du pays où ils sont imprimés. Cette dernière condition devient naturellement sans objet entre deux pays faisant usage de la même langue.
Dans tous les cas les auteurs et les sources mises à profit doivent être indiqués.
CHRIST (H.), Docteur en droit et avocat à Bâle (voir à l'article de Seigneux).
CHRISTIANISME, CHRÉTIEN, CHRÉ- TIENTÉ. Christianisme — doctrine religion et culte du Christ.
Chrétien — qui professe la religion du Christ, quelle que soit la secte à laquelle il appartienne.
Cnrétienté — les peuples, les pays chrétiens. Les pays (le chrétienté sont tous ceux où domine la religion du Christ : catholiques, romains, grecs, luthériens, calvinistes, anglicans, presbytériens, unitaires, congrégationalistes, mennonites, anabaptistes, moraves, méthodistes, quakers, etc. etc.
CHU9UISACA (traité de). Traité de fédération entre le Pérou et la Bolivie, signé à Chuauisaca le 15 novembre 1826.
Ce traité uoit être rangé dans la caté-
f^orie des actes de précaution pris par es républiques hispano-américaines pour assiuer leur indépendance nouvellement conquise contre toute tentative de reconquête par l'Espagne.
Il y est dit que les gouvernements du Pérou et de la Bolivie, ^désirant assurer et affermir leur indépendance et leur liberté et reserrer les liens qui les unissent forment une alliance sous la dénomination de Fédération bolivienne.^
Le pouvoir exécutif de cette fédération était exercé par un chef suprême nommé à vie, et le pouvoir législatif, par un congrès fédéral, composé de 9 députés élus par chacun des Etats fédérés, suivaient une série de clauses de caractère constitutif ou organique fixant leurs attributions respectives.
Chaque Etat fédéré conservait néanmoins sa constitution et ses lois particulières, sans que le congrès fédéral ni le chef suprême de la Fédération eussent le droit d'y intervenir.
Les citoyens nés, ainsi que les habitants des Etats fédérés devaient jouir des mêmes droits civils et politiques, des mêmes immunités et privilèges que les citoyens nés et les habitants des pays respectifs, sans payer d'autres taxes, impôts ou contributions.
Le traité se terminait par une proposition de nommer des plénipotentiaires chargés de négocier l'accession de la République de Colombie à l'acte de fédération.
CICÉRON fMarcus Tullius Cicero), le plus célèbre des orateurs romains, né à Arpinum l'an 106 avant Jésus-Christ, mort l'an 43.
Cicéron avait beaucoup écrit; mais il ne nous est parvenu qu'une partie de ses ouvrages, qu'on divise en 4 catégories : \^ harangues politiques et juridiques:
2® livres ae rhétorique parmi lesquels il faut citer en première ligne : De Vorateur;
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3^^ lettres dans lesquelles on a puisé de précieux matériaux pour l'histoire du temps ; 4^ traités philosophiques, dont les plus importants sont Des biens et des maux, ue la nature des dieux, et ceux qui traitent plus spécialement de matières se rattachant au droit des gens. De leyibus (Des lois, 11 livres); De officiis (Des devoirs) ; De jvstitia et jure (De la justice et du droit) ; Institutiones de jure naturali gentiym et civili (Institutions sur le droit naturel des gens et sur le droit civil); De republica (De la république), dont on a seulement des fragments.
Cicéron est le premier auteur dans les ouvrages duquel ou trouve des règles précises du droit des gens coordonnées théoriquement. La base adoptée par lui est la loi spéciale, qui donnait aux traités une sanction religieuse.
CIRCONSCRIPTION. Division d'un territoire.
Le territoire peut être divisé à différents points de vue pour différents besoins : administratif, militaire, judiciaire, ecclésiastique.
CIRCULAIRE. Ecrit destiné à circuler, c'est-à-dire à répandre dans un certain classe, un certain groupe ou nombre de personnes, la connaissance de faits, d'opinions, d'avis, d'instructions.
Les ministres, les chefs d'administration, les préfets, les gouverneurs des provinces, les évêques adressent des circulaires a leurs subordonnés, pour- leur servir de règle de conduite : ces actes n'obligent les fonctionnaires que dans le sphère de leurs fonctions» ils n'ont l'autorité de l'ordonnance que dans le cas où le chef de l'Etat les a revêtus de son approbation.
On nomme aussi circulaire ou note circulaire la note ou la dépêche qu'un ministre des affaires étrangères adresse aux agents diplomatiques de son pays avec recommandation d'en donner ou de n'en pas donner communication ou copie au gouvernement près lequel ils sont accrédités, ou que ce même ministre envoie directement aux ministres des affaires étrangères des autres pays.
CITÉ. Autrefois territoire dont les habitants se gouvernaient par leurs propres lois ; dans ce sens une cité pouvait ne renfermer que des bourgades ou des lieux fortifiés.
Quoi qu'il en soit, la cité est l'aggrégation des individus qui habitent dans une même enceinte, soumis aux mêmes lois et jouissant des mêmes droits.
Dans l'ancien empire romain, le mot
cité désignait surtout les municipes ou villes principales des provinces qui avaient une curie, un forum etc. .
On établit entre la cité et la ville cette distinction que la ville est l'ensemble des maisons et des édifices dans lesquels les citoyens résident, tandis que la cité est la réunion des citoyens, des habitants de la ville. Cependant le plus ordinairement l'un est employé comme synonyme de l'autre.
Droit de cité, aptitude à jouir des droits politiques attachés à la résidence dans ta cité et communs aux citoyens, aux membres d'un Etat libre. Dans le droit moderne, le droit de cité, qu'on appelle aussi droit de bourgeoisie, est tantôt un titre d'adoption, tantôt un titre purement honorifique : dans le premier cas il confère une sorte de naturalisation et donne à celui qui l'a obtenu les privilèges politiques ou municipaux attribués aux habitants indigènes de la ville.
(Voir BOUKGEOISIE, CITOYEN, IN- DIGÉNAT, NATURALISATION.)
CITOYEN. Celui ou celle qui jouit du droit de cité dans un Etat; — membre d'une cité, habitant d'un Etat libre, qui participe au pouvoir souverain par son suffrage, ou qui jouit de certains droits refuses à l'étranger.
Dans l'ancienne Rome, le titre de citoyen romain n'appartint d'abord qu'à ceux qui étaient nés à Rome; par la suite il fut étendu à tout individu né en Italie ou ailleurs, qui avait acquis le droit de cité romaine.
D'après le code français, est citoyen l'individu qui jouit en France des droits politiques, tels que le droit de concourir a l'élection des corps législatifs, celui de siéger comme juré etc. Tout Français de naissance, c'est-à-dire né en France ou à rétrançer d'un père français est citoyen de plein droit à l'âge de 21 ans; mais un étranger peut le devenir par la naturalisation.
La qualité de citoyen se perd par la naturalisation en pays étranger; par l'acceptation, non autorisée par le chef du pouvoir exécutif, de fonctions ou de pensions offertes par un gouvernement étranger; par l'acceptation, non autorisée, du service militaire à l'étranger, ou par l'affiliation à une corporation militaire étrangère; par tout établissement fait en pays étranger sans esprit de retour; par la condamnation à des peines affiictives ou infamantes.
Lorsqu'un individu a perdu ses droits
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de citoyen, il lui suffît de recouvrer cette qualité pour rentrer dans ses droits.
Le mot citoyen est aussi employé comme synonyme d'habitant d'une ville, d'une cite, de sujet d'un Etat; mais dans cette dernière application l'usage en est limité aux ressortissants des républiques et des monarchies constitutionnelles.
CIVIL. Qui concerne les citoyens, qui appartient aux citoyens.
Droit civil, l'ensemble des lois qui règlent l'état des personnes, les biens et les divers manières d'acquérir la propriété — se dit par opposition à droit politique; droits civils, ceux dont la jouissance est garantie par la loi civile (\ oir DROIT.) ;
En jurisprudence civil se dit par opposition à criminel : le civil, la voie civile ; code, procès civil; tribunal civil; matière, procédure civile;
Partie civile, celui qui agit en son nom et dans son propre intérêt contre un accusé ;
Intérêts civils, dédommagement dû sur les biens d'un criminel à celui qui a souffert du crime;
Requête civile, voie extraordinaire admise par la loi en certains cas pour faire retraiter un jugement ou un arrêt rendu en dernier ressort;
Etat civil, la condition d'une personne résultant de sa fîliation, de ses alliances, de ses droits de famille. (Voir ETAT);
Actes civils, actes qui constatent l'état civil des personnes;
Officier de l'état civil, fonctionnaire chargé d'enregistrer les mariages, les naissances et les décès.
Liste civile, somme allouée au souverain sur le budget de l'Etat. (Voir LISTE);
Civil se dit aussi par opposition à politique, à militaire, à religieux : les autorités civiles, militaires, ecclésiastiques; bâtiments civils;
Guerre civile, guerre entre les citoyens. (Voir GUERRE);
Civil signifie qui appartient à la société, à un état police, par opposition à sauvage.
CIVILISATION. Dans le sens le plus général, la civilisation, telle qu'on la comprend aujourd'hui, consiste dans l'ensemble des progrès matériels et moraux que l'humanité a accomplis et qu'elle continue d'accomplir tous les jours.
Dans un sens plus restreint, la civilisation se dit du cféyeloppement progressif des facultés de l'homme, dans le but d'améliorer sa condition morale et physique; — se dit de l'état de l'homme en
société, par opposition à barbarie, (Voir BARBARES).
La civilisation est la résultante de l'action réciproque de l'industrie, des arts, des sciences, des lettres, des mœurs, de la religion, en un mot de tout ce qui peut avoir une influence sur l'esprit de l'homme, contribuer à l'exercice et au développement de ses facultés, à la satisfaction de ses besoins, à son bien-être en général.
Le droit international est un des fruits les plus précieux de la civilisation: car il est devenu une des bases de l'organisation des sociétés, et par suite un élément essentiel de la marche harmonique de l'humanité.
CIVILISÉ. Doté de civilisation, qiii jouit des avantages de la civilisation. (Voir ce mot.)
Société, nation civilisée, oui a* des mœurs policées, des coutumes, aes usages dénotant une certaine éducation morale, politique et économique, qui est organisée sur des bases stables et rationnelles, sur des principes d'ordre, de justice et d'humanité.
Les nations civilisées, par opposition aux nations barbares, ou sauvages (voir ces mots).
On peut admettre qu'il est du devoir des nations civilisées d'entreprendre l'éducation, la direction, en un mot, la civilisation des peuples sauvages, d'étendre de plus en plus le territoire des Etats civilisés, de constituer des autorités civilisées dans le plus grand nombre possible de contrées barbares ; mais pour atteindre ce but, les nations civilisées n'ont pas le droit de refouler les races sauvages ou barbares, de les détruire, d'anéantir leur race, ou d'usurper les terres sur lesquelles elles vivent.
CIVIQUE. Ce mot, qui peut remplacer celui de civil dans presque toutes ses acceptions, s'emploie exclusivement dans les phrases suivantes :
Serment civique, serment d'attachement à un nouvel ordre de choses, qu'on demandait pendant la révolution française ;
Garde civique, garde composée de citoyens, garde nationale;
Vertus civiques, vertus qui distinguent le bon citoyen;
Couronne civique, couronne de chêne qu'on décernait chez les Romains à celui qui dans une bataille avait sauvé la vie à un citoyen.
CLAN. Synonyme de tribu ou de famille dans fa langue poétique.
En Ecosse et en Irlande ce mot sert à
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désigner des agglomérations de familles qui portent des dénominations communes, parceque, selon la tradition, elles descendent de la même souche. Chaque clan avait un chef, dont le pouvoir se transmettait régulièren^ent à ses descendants mâles, les membres du clan lui obéissaient comme à un père ; ils se soutenaient entre eux avec un grand dévouement; les offenses reçues par l'un d'eux étaient ressenties et au besoin punies, ou plutôt vengées, par tous.
CLARKE (£)., publiciste anglais. A treatise upon the Uiw of extradition with tlie conventions upon the subject existing between England and foreiqn nations, and tfie cases decided t/iereon. (ï raité d'extradition, comprenant les conventions conclues à ce sujet entre TAngletterre et les nations étrangères, et les sentences rendues à cet égard.) Londres 1874. 8'». 2nie édition.
CLASSE. L'ordre suivant lequel on range ou distribue diverses personnes ou diverses choses; se dit des personnes ou des choses qui sont de même nature ou ont entre elles une certaine conformité^ ainsi que des rangs établis parmi les hommes par la diversité et l'inégalité de leurs conditions.
Ainsi le peuple romain était divisé en plusieurs classes suivant certaines conditions sociales et politiques.
Au moyen-âge, il y avait trois classes de personnes: les nobles, les vilains et les serfs.
Dans les sociétés modernes on distingue les hautes et les basses classes, les classes gouvernantes, les classes industrielles, les classes agricoles, les classes ouvrières ou laborieuses, etc.
Classe a aussi la simnle acception de division: les classes de l'Institut, classe de fonctionnaires, correspondant à des différences d'attributions ou de traitement.
Ensemble d'objets de même nature ou de même Qualité : classe de marchandises ; marchandises de première ou de seconde classe.
CLAUSE. Disposition particulière ou accessoire insérée dans un traité, un contrat, un acte, soit public, soit particulier.
Clause expresse, dont l'objet est exprimé de manière & ne laisser aucun doute possible.
Clause tacite, qui n'est pas formellement exprimée, mais qui est sous-entendue ou peut se sous-entendre.
clause conditionnelle, dont l'exécution dépend de certaines conditions, ou qui impose certaines conditions.
Clause résolutoire, qui entraîne l'annulation d'un acte et remet les choses au même état que s'il n'y avait pas eu de convention, soit dans le cas ou l'une des parties n'exécute pas ses obligations, soit dans le cas d'un événement imprévu.
Clause pénale, qui, pour assurer l'exé-cution d'une obligation, impose une peine à quelqu'un au cas où il ne ferait pas la chose à laauelle il s'est obligé ou ne la ferait pas aans le temps voulu.
Clause de style , celle au'on sous - entend dans un acte, ou celle, conclue en termes généraux, qu'y est insérée d'après l'usaçe plutôt que d'après une convention positivement arrêtée ; les clauses de style s'insèrent habituellement dans les contrats de même genre.
CLERC. Nom donné à tous les ecclésiastiques en général, depuis le simple tonsuré jusqu'au prélat. l'ar opposition à laïque toute personne qui étudie pour entrer dans l'état ecclésiastique.
Dans les anciens parlements on appelait conseiller clerc celui qui était pourvu d'une charge affectée aux ecclésiastiques.
Au moyen âge le mot clerc était svnonyme de lettré ou savant, parce qu il n'y avait guère que les ecclésiastiques qui possédassent quelque instruction.
CLERCQ (Alexandre de), publiciste français, ancien ministre plénipotentiaire de Ifere classe, né à Paris le 23 décembre 1813. Nommé en 1848 sous-directeur des consulats et des affaires commerciales au ministère des affaires étrangères il quitta ce poste en 1861 pour rentrer dans la carrière extérieure. Il prit part à toutes les négociations commerciales, maritimes, littéraires, postales et télégraphiques engagées par le second Empire.
Durant la guerre franco-allemande il dirigea, à Paris, le condté des neutres et présida le conseil des prises; puis il assista, comme plénipotentiaire, aux négociations du congres de Bruxelles, à celles qui conduisirent au traité de Francfort et à la convention additionnelle du 11 décembre 1871; en£n il présida la commission chargée de ventiler les intérêts financiers de l'Alsace - Lorraine. M. de Clercq, retiré du service depuis 1878, s'est tout entier consacré à des travaux de cabinet parmi lesquels nous citerons :
Le recueil des traités, conventions et actes diplomatiques conclus par la France avec les puissances étrangères (1713-1884) publié sous les auspices du Ministre des affaires
COALITION
étrangères. Paris, 1864-1884. 14 vol. er. in-8^
Les documents sont classes dans Tordre strictement chronologique, mais chaaue volume est suivi d'une table par orare alphabétique des puissances contractantes.
Ouicle pratique des consulats (2 vol. in-8^ 4 édit. 1880),
Formulaire des chancelleries diplomatiques et consulaires suivi du texte des principales lois, ordonnances, circulaires et instructions ministérielles relatives aux consulats (2 vol. in-80. 5 édit. 1880).
Ces deux derniers ouvrages publiés avec la collaboration de M. le vicomte de Vallat, ancien consul général et ministre plénipotentiaire, forment en quelque sorte, par leur réunion, une encyclopédie méthodique de la matière, en ce 3ui concerne la France, où il n'existe pas e loi générale sur les consulats, régis encore par une foule d'ordonnances et d'édits, dont beaucoup remontent à l'ancien régime.
Le guide pratique est un exposé clair et coordonne des nombreuses règles disséminées dans ce dédale de documents officiels.
Le formulaire contient d'abord une série de formules pour les divers actes, que les consuls ou les chanceliers, peuvent avoir à rédiger, puis tous les documents officiels qui se rapportent à la nature et à la gestion des consulats.
Ces livres sont précédés et suivis de tables détaillées qui y rendent les recherches très-faciles.
CLERGÉ. Dans son sens le plus étendu ce mot désigne tous les clercs ou ecclésiastiaues dont se compose l'église universelle. Dans un sens plus restreint il désigne le corps des ecclcsiastic|ues attachés à une religion, à une église, à un pays, à une viliet» ainsi on dit le clergé catholique, le clergé protestant ; le clergé français, le clergé espagnol; le clergé de Paris, de Bordeaux etc.
Le clergé catholique se divise en clergé régulier, qui comprend les religieux et les religieuses astreints à une règle monastique, et en clergé séculier, composé des ecclésiastiques qui vivent dans le monde (in seculo), tels que les évêques, les curés etc., et qui sont spécialement chargés de dispenser aux fidèles les secours et les sacrements de la religion.
CLUNET (Edouard), publiciste français, né à Grenoble le 11 avril 1845. Associé de l'Institut de droit international.
Fondateur et Directeur du Journal du
droit international privé et de la jurisprudence comparée, Paris, 1874 — 1885. Il vol. in-8'>.
Recueil critique de doctrine, de juris-
Ï prudence et de législation concernant es étrangers et les conflits de lois dans les différents pays, publié avec le concours de jurisconsultes étrangers, notamment de M. M. Démangeât, Mancini etc.
Le Journal du droit international privé a pour but de ^donner le tableau comparé du droit international privé dans son développement successif et de fournir de cette façon à la science la réunion des matériaux nécessaires pour permettre de déterminer a posteriori les principes rationnels de cette branche du droit".
Le journal contient à la fois des articles de doctrine écrits par des jurisconsultes français et étrangers, et de nombreux documents de jurisprudence internationale; suivant leur importance les décisions sont reproduites ou traduites intégralement, ou seulement analysées.
Pour ce oui concerne la France en particulier, il est joint au journal, sous le titre de Dictionnaire de la jurisp^rudence française et matière de droit international privé, un résumé sommaire des principaux jugements des tribunaux français. Un supplément intitulé documents, donne le texte des traités, des lois ou des arrêtés concernant spécialement les étrangers dans leurs rapports avec la France, et les Français dans leurs rapports avec les pays étrangers. Enfin chaque volume se termine par des tables analytiques et chronologiques et la liste des noms des parties aux procès mentionnés.
De la saisie des objets appartenant aux exposants français et étrangers dans Venceinte de PExposition et au dehors. Paris, 1878, a 92 pages.
Du défaut de validité de plusieurs traités diplomatiques conclus par la France. 1 vol. petit in-8^. Paris, 1880.
COADJUTEUR. Ecclésiastique qui est nommé pour aider un évêque ou un archevêque dans ses fonctions, et qui est ordinairement destiné à lui succéder après sa mort.
Le coadjuteur jouit des mêmes prérogatives que le titulaire.
COALITION. Réunion de personnes, de partis, de puissances pour poursuivre un but commun.
Dans l'histoire, ligue de plusieurs Etats réunis pour faire la guerre à un seul.
En politique, rapprochement d'hommes qui, bien qu'appartenant à des partis dif-
GOGGEJI
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férents, se concertent pour renverser un ministère.
Dans Tordre économioue) association formée par des hommes d'une même profession^ maîtres ou ouvriers, dans le but d'imposer certaines conditions de traveil ou de. salaire; ou par les producteurs ou les consommateurs pour modifier les prix et en général les conditions de réchange.
COCCBJI (Henri baron de), en latin Coccejus, publicist« allemand né à Brème le 25 mars 1644, mort à Francfort-surrOder le 18 août 1719. Il professa successivement le droit à Heidelberg, à Utrecht et à Francfort-sur-l'Oder.
C'est un des nombreux commentateurs de Grotius (Voir GROTiUS), sur l'œuvre de qui il a publié le Grotius illttstratus (Grotius illustré). Breslau 1744—48. 3 vol. in-fol.
Cocceji a beaucoup écrit sur le droit des gens. Citons entre autres:
Juris ptiblici prudentia (science du droit public). Francfort, 1695. in-8®.
Hypomnemata juris (Mémoires de droit.) Francfort, in-8'*.
Autonomia juris gentium, (Autonomie du droit des gens.) Francfort, 1718—1720.
Exercitationes Juris gentium, (Exercices du droit des gens.) Lcmgo, 1722. 2 vol.
Dissertatio de sacro sancto taltonis jure, (Dissertation sur le droit sacro saint du talion.) Francfort, 1705. in-4®.
De armis iUicitis, (Des armes défendues.)
De jure belli in amicos, fDu droit de la guerre à l'égard des amis.)
Dissertatio de postliminio in pace et amnestia, (Dissertation sur la postliminie en temps de paix et sur l'amnistie.)
Dissertatio de reprœsentativa legatorum qualitate. (Dissertation sur la qualité représentative des ambassadeurs.) Heidelberg, 1680. in^^
Dissertatio de legato inviolabili. (Dissertation sur l'inviolabilité des ambassadeurs.) Heidelberg, 1684.
COCCEJI (Samuel), homme d'Etat et jurisconsulte allemand, fils de Henri baron de Cocceji, né à Heidelberg en 1679, mort à Berlin en 1755.
Il a rempli de hautes fonctions publiques en irrusse : président de la cour d'appel de Berlin en 1723, ministre d'Etat et de la guerre en 1727, chef des affaires ecclésiastiques et françaises en 1730, président du tribunal supérieur d'appel et directeur des fiefs en 1731, prépose à la justice pour tous les Etats prussiens en 1738.
Outre qu'il a publié les œuvres de son père, Henri Cocceji, il a écrit personnel-
lement de nombreux ouvrages, parmi lesquels nous citerons.
Disputatio inauguralis de principio juris naturœunico, vero et adœquato. (Dissertation inaugurale sur le principe unique, vrai et comparé du droit naturel.) Francfortsur-l'Oder, 1699 in-4«.
De regimine usurpatori^ rege ejecto. (Du gouvernement de l'usurpateur après le renversement du roi.) Francfort, 1702.
in-4".
De regaii postarum jure. (Du droit royal des postes.) Francfort, 1703. in-4<'.
Resolutiones dubiorum circa hypothèses de principio juris naturœ. (Solutions de points douteux sur des hypothèses du principe du droit naturel.) Francfort, 1705, m-40.
Elementa jurisprudentiœ naturalis et romanœ. (Eléments de jurisprudence naturelle et romaine.) Berlin, 1740. in-8®.
Systema novum justitiœ naturalis, sivejura dei in homines. (Nouveau système de justice naturelle, ou droits de Dieu sur les hommes). Halle, 1748, in-80.
CODE. Recueil de lois, de rescrits, de constitutions, &c. émanant de l'autorité souveraine.
Corps de lois renfermant un système complet de législation sur une matière déterminée : code civil, code de commerce, &c. ; par extension on a donné le titre de code à des ouvrages de droit traitant d'une matière spéciale : code des propriétaires, code des chasses.
Se dit aussi d'un ouvrage renfermant un corps de doctrine, un ensemble de préceptes relatifs à une matière quelconque.
CODIFICATION. Rédaction d'un corps de lois d'après un plan systématique.
Travail a l'effet de réunir des lois éparses en un code ou corps de législation.
COERCION, COERCITION. Terme de jurisprudence : action, droit, pouvoir de contraindre : c'est un des attributs de la justice.
(Coercition est plus usité que coercion).
COÉTAT. Etat ou prince qui partage avec un autre la souveraineté d'un pays.
Autrefois Etat faisant partie de l'empire germanique.
COGNAT, COGNATION. Cognât se dit d'une personne qui est unie à une autre par un lien de parenté.
Dans la législation romaine, on appelait en général cognais tout ceux qui oescendaient d'une souche commune.
Opposé au mot agnat, le terme cognât
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désigne plus particulièrement les parents qui tiennent les uns aux autres par un ou plusieurs ascendants de la ligne féminine, sans unité de famille; tandisque les agnaU sont ceux qui tiennent les uns aux autres par des personnes de la ligne masculine et forment une même famille.
(Voir AG^AT.)
La cognation est le lien de parenté qui unit les cognats ; en droit romain ce terme signifiait parenté naturelle.
COGORDAN (George), publiciste français, attaché au ministère des affaires étrangères.
La nationalité au point de vue des rapports internationaux. Paris 1879.
Cet ouvrage est un traité complet de la matière, qui y est envisagée sous toutes ses faces. Il comprend 8 chapitres, dont le premier est consacré à des considérations préliminaires, et notamment à la définition de la nationalité et à son importance. Le second chapitre traite de V acquisition de la nationalité par la naissance, et le troisième de la naturalisation. Dans le quatrième sont examinés les ejfets du mariage sur la nationalité de la femme. Le cinquième fait connaître les causes de déchéance de la nationalité, et le sixième indique les moyens de recouvrer la nationalité perdue. Le septième chapitre a pour objet la question particulière du changement de natiojialité par suite de cession de territoire. Enfin uans le huitième et deraier chapitre l'auteur recherche comment s'opère la constatation de la nationalité.
Au livre proprement dit est joint un appendice contenant les documents français et étrangers relatifs aux questions qui 7 sont traitées.
COLECCION de tratados celebrados por la
Repûblica Argentina con las naciones estran-
jeras (pùblicacion oficial). (Collection de
traités conclus par la République Ar-
fentine avec les nations étrangères) (pulicatîon officielle). Buenos-Aires, 1863- 1884, 3 vol. in-8.
COLLABORATEUR , COLLABORA- TION. Le collaborateur est celui qui travaille avec un autre à un même ouvrage. Se dit le plus souvent en parlant des oeuvres ou des publications littéraires.
La collaboration est l'action de travailler en commun à une même oeuvre, ou la participation à un travail.
Lorsqu'un ouvrage est ainsi le fruit de la collaDoration de plusieurs auteurs, la propriété, à moins ae conventions particulières, en appartient, soit par parts
égales, soit collectivement, à tous ceux qui ont concouru à sa rédaction; mais le seul fait d'avoir coopéré à une oeuvre par des recherches, par des travaux accessoires, par une collaboration rétribuée, ne donne pas le droit de s'en prétendre l'auteur et d'en revendiquer la co-propriété.
COLLATION. Terme de jurisprudence":!
droit de nommer à un bénéfice ecclésiastique, action de conférer ce bénéfice.
Action de conférer un titre, une dignité, un droit, une faveur.
Action de conférer un grade par faveur et indépendamment des examens, dans des circonstances exceptionnelles.
On nomme collateur celui qui confère le bénéfice, le titre, ctc, et coliataire celui en faveur de qui le droit de collation est exercé.
COLLATION DE PIÈCES. Action de collationner, de confronter ou de comparer la copie d'un écrit avec l'original, ou deux écrits ensemble, afin d'en constater l'exactitude, de vérifier s'il y a Quelque chose de plus ou de moins dans 1 un que dans l'autre.
On appelle copie collationnée la copie d'une pièce représentée et rendue, au bas de laquelle l'officier public qui la délivre a placé un certificat attestant sa conformité avec la pièce sur laquelle elle a été faite.
COLLÈGE. Corps de personnes revêtues de la même dignité, comme dans l'ancienne Rome le collège des augures, le collège des pontifes.
On appelle le sacré coUege le corps des cardinaux, qui forment le conseil du Tape.
C'est aussi une réunion de personnes légalement constituée dans un intérêt de corporation, ou pour l'accomplissement de certains actes aéterminés : ainsi collège électoral ou assemblée d'électeurs à l'eôét d'élire des députés, et spécialement la réunion des électeurs appelés à voter pour une même élection.
Ce terme de collège électoral est applicable plus particulièrement aux pays où le droit de suffrage est subordonna à un certain cens, ou bien où l'élection a lieu à deux degrés, ou encore où les collèges électoraux ne sont pas identiques avec les circonscriptions territoriales.
COLLUSION. Intelligence secrète entre deux ou plusieurs parties pour porter réjudice a un tiers, ou simplement pour e tromper.
C'est aussi l'intention ou le fait d'éluder une obligation.
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COLOGAN (Bernard J. de), publiciste espagnol, né aux îles Canaries (Espagne), a été secrétaire de légation à Constantinople, à Caracas, au Mexique; il est actuellement Ministre résident d'Espagne en Colombie.
Estudios sobre nachnalidad, naturalizacion y ciudadanîa considerados como asunto interior de las legislaciones y sobre todo en sus relaciones con el dereclio internacional.
(Etudes sur la nationalité, naturalisation et le droit de cité, considérées comme objet interne des législations, surtout dans leurs relations avec le droit international). Madrid, 1878. in-4'>. 437 pag.
C'est un traité complet de cette matière, dans leauel l'auteur met ses opinions en regard des celles des principaux publicistes. Ces questions, toujours difficiles à résoudre en Amérique a cause de la nombreuse émigration européenne et du changement de nationalité des é migrants, ainsi que de la nationalité de leurs fils, sont traitées avec beaucoup d'à propos et l'état de la science est expliqué avec une grande clarté, surtout en ce qui touche les Etats-Unis et plus particulièrement l'Espagne et les républiques de l'Amérique du l^d.
COLOMBIE (Acte d'indépendance de la) Sous la domination espagnole, le pays connu aujourd'hui sous la dénomination des Etats-Unis de Colombie formait la vice-royauté de la Nouvelle-Grenade. C'est vers l'année 1813 que commença à s'y développer le mouvement révolutionnaire, qui avait éclaté quelques années auparavant dans le Venezuela; et ce ne fut qu'avec l'aide des patriotes de ce pays aue put se réaliser l'affranchissement (lénnitii.
Il en résulta que les deux nouveaux Etats décidèrent de former entre eux sous le nom de „République de Colombie" une union, à laquelle fut bientôt adjointe l'ancienne vice-royauté de Quito, devenue également indépendante par le concours des patriotes vénézuéliens et néo - grenadins.
Des représentants de l'une et l'autre province se réunirent dans les premiers jours du mois de juin 1821 dans la ville de Cuenta de la Nouvelle-Grenade, et affirmèrent leur indépendance et leur union par un acte , dans lequel était proclamée l'abolition de la domination espagnole et la création des Etats-Unis de Colombie.
L'union colombienne ne dura que jusqu'en 1831; dans le cours de cette année elle fut dissoute d'un commun accord,
et chacun des Etat;}, reprenant son autonomie et sa liberté d'action, se constitua en république séparée.
Voici la teneur de l'acte par lequel la Colombie proprement dite accomplit cette transformation politique.
„Art. 1er. Les provinces du centre do la Colombie forment un P^tat nommé Nouvelle-Grenade, lequel sera organisé et constitué par la présente convention.
„Art. 2. Les limites de cet Etat sont les mêmes que celles qui en 1810 séparaient le territoire de la Nouvelle- Grenade des capitaineries générales du Venezuela et du Guatemala et des possessions portugaises au Brésil : du côté du sud ses limites seront fixées d'une façon définitive au sud de la province de Pasto, aussitôt que ces arrangements nécessaires auront été pris concernant les départements de l'équateur, de l'Asuai et de Guayaquil; un décret séparé déterminera la ligne de conduite à suivre dans ce but.
„Art. 3. Aucune population appartenant à d'autres Etats, qui désirerait s'en séparer dans l'intention de se faire incorporer dans celui de la Nouvelle-Grenade, n'y sera admise; et il ne sera pas permis non plus à ceux qui font partie de la Nouvelle-Grenade de s'unir à aucun autre Etat. Aucune acquisition, aucun échange ou aucun transfert de territoire ne seront reconnus de la part de la Nouvelle-Grenade, à moins qu'ils ne soient conclus au moyen de traités publics, conforaiément aux droits des nations, et ratifiés de la manière prescrite par sa constitution.
„Art. 4. L'Etat de la Nouvelle-Grenade est prêt à conclure avec celui du Venezuela de nouveaux traités, soit d'alliance, soit de toute autre sorte, qu'il pourra être convenu, pourvu qu'ils n'entraînent pas la renonciation aux droits de souveraineté.
„Art. 5. Il négociera aussi, aussitôt que possible, avec le même Etat le règlement des frontières et la conclusion des arrangements que pourront réclamer les droits, les intérêts et les relations réciproques de tous les Etats de la Colombie; en adoptant à cet effet les mesures qui seront d'un commun accord considérées les plus propres à opérer l'accomplissement amiable de chacune des ces fins.
„Art. 6. L'Etat de la Nouvelle-Grenade reconnaît de la manière la plus solennelle et s'engage à payer aux créanciers, dans le pays ou étrangers, sa quote-part de la dette de la Colombie; et pour s'ac-
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?[aitter de ce devoir il adoptera de préërence les mesures qu'il jugera les plus efficaces.
En 1850, à la suite d'une modification constitutionnelle, le nom de République de la Nouvelle-Grenade a été de nouveau changé en celui de Confédération des Etats-Unis de Colombie.
COLONIE. Etablissement fondé par une nation dans un pays étranger, et plus particulièrement possession d'une nation européenne dans une autre partie du monde.
Les colonies, situées en général à de plus ou moins grandes distances de la métropole, restent sous sa dépendance; elles sont même considérées comme partie intégrante de l'Etat que constitue la nation à laquelle elles appartiennent.
A cet égard la règle formulée par Vattel est généralement admise, savoir: ^Toutes les fois que les lois politiques ou les .traités n'ont pas établi de distinctions contraires, ce que l'on dit du territoire d'une nation s'applique en même temps à ses colonies."
C'est pourquoi, à moins de stipulations expresses en sens contraire, les traités
3ue concluent des puissances qui possèdent es colonies, notamment les traités de commerce, de navigation, les conventions relatives à la propriété des œuvres littéraires et artistiques, s'étendent à ces colonies.
COLONISATION. Une nation a le droit d'explorer et de coloniser par elle-même et par ses nationaux tout territoire non compris dans le domaine d'une nation civilisée; mais ce droit n'entraîne pas celui de s'emparer de force de la terre ou d'en usurper la propriété, si la contrée est occupée par des indigènes plus ou moins barbares encore, et surtout si ceux-ci possèdent un gouvernement établi. L'équité prescrit de respecter ce gouvernement quel qu'il soit, et de traiter avec lui de l'acquisition ou de l'occupation du territoire qu'on convoite.
La nation qui exerce la première le droit de colonisation acquiert ainsi le droit d'acheter la première aux indigènes la terre sur laquelle elle projette de s'établir.
COMBAT, combattant, non-combattant.
C'est en çénéral l'action soit d'attaquer un ennemi, soit d'en soutenir ou à'en repousser l'attaque.
On appelle combat naval le combat qui se livre sur mer entre plusieurs navires.
On considère comme combattant qui-
conoue prend une part active à un combat.
Les combattants sont ceux qui prennent personnellement part à la guerre, font régulièrement partie de l'armée et sont placés sous les ordres, d'une puissance ennemie. (Voir BELLIGERANT, ENNEML)
Les corps libres autorisés par l'Etat, bien cju'opérant sans se joindre à l'armée réçuliere, sont assimilés aux troupes qui composent cette armée, ainsi que les corps francs non-autorisés, lorsqu ils sont organisés militairement et combattent pour un but politique. (Voir MILICE, FRANC-TIREURS.)
Les combattants sont assujettis aux lois de la guerre; exposés aux dangers des batailles, ils peuvent être blessés, mutilés ou tués. Les militaires non-combattants (officiers et employés d'administration, de l'intendance, musiciens, chirurgiens, aumôniers, cantiniers) sont soumis aux mêmes vicissitudes que le corps auquel ils appartiennent; toutefois il est contraire aux usages de la guerre de les attaquer isolément; mais lorsque dans la chaleur du combat l'attaque s'étend par cas imprévu jusqu'à eux, il est naturellement pennis au noncombattant de se défendre et de tuer son adversaire.
Quant aux habitants d'un pays envahi, paisibles et non combattants, il ne doit être pris contre eux d'autres mesures que celles qu'exigent la sûreté et les besoins de l'armée, telles que fourniture de vivres, paiement de contributions, etc.; mais leur personne, leurs propriétés, leur commerce avec les Etats neutres doivent être respectés.
Mais lorsque la population entière se lève pour la défense du territoire, tous les citoyens qui prennent les armes peuvent être traites comme les combattants. Le fait de la levée en masse transforme tout citoyen valide d'ennemi passif en ennemi actif; dès lors l'armée envahissante est avertie qu'elle n'a plus affaire qu'à des soldats, et la distinction entre les militaires et les non-militaires devient superflue. En droit strict, on peut dire que la levée en masse confère a la population qui y a recours le caractère de combattant et la place en cas de défaite sous le régime réservé aux prisonniers de guerre.
COMBES (F.), historien français.
Histoire (générale de la diplomatie européenne. Histoire de la formation de l'équilibre européen par les traités de Westpkalie et des lyrénées, Paris 1854. 8®.
COMMERÇANT
COMICES. Nom que les Romains donnaient à leurs assemblées pour élire les magistrats ou pour traiter des affaires importantes de la république.
Dans le langage politique moderne ce mot est synonyme d'assemblée électorale ou de réunion d'électeurs primaires.
COMITAT. Nom donné synonyme de comté par la cour de Vienne aux divisions civiles et administratives de la Hongrie, que les Hongrois appellent vàrmegye (territoire du château).
Ces circonscriptions sont d'une étendue très-différente, mais elles ont toutes la même égalité devant le droit politique.
COMITÉ. Réunion de personnes commises par une autorité quelconque, par une assemblée etc., pour examiner une question, une affaire et en faire un rap-
Ïjort, donner un avis, préparer une déibération.
Un comité est quelquefois une partie d'un corps plus nombreux; souvent aussi il est unique et chargé d'exécuter les décisions d'une assemblée ou de veiller à leur exécution; dans ce cas on le qualifie de comité exécutif.
Comité secret se dit des assemblées législatives lorsqu'elles excluent le public de la salle de leurs séances pour délibérer en secret sur des questions particulières, sur des affaires qui n'admettent pas la publicité, ou dont la publicité serait momentanément inopportune.
En Angleterre, chaque chambre du parlement, dans certains cas prévus, se forme tout entière en comité: c'est ce qu'on appelle comité aénéral; alors elle abandonne la solennité ordinaire des débats et remplace son speaker par un président temporaire.
Chaque administration, chaque branche de service public peut avoir ses comités spéciaux : ainsi au ministère de la guerre, if y a des- comités consultatifs pour les dinérentes armes; et dans les autres ministères des comités attachés à différentes sections.
COMMANDEUR. Dans les anciens ordres militaires, chevalier pourvu d'une commanderie (espèce de bénéfice).
Le Grand-Commandeur était la première dignité de l'ordre de Malte après celle de grand-maître.
Aujourd'hui le titre de commandeur désigne, dans plusieurs ordres civils ou militaires, un grade plus ou moins élevé, mais purement honorifique. Dans l'ordre de la Légion d'honneur, ce grade est le
troisième, immédiatement au-dessus de celui d'officier.
Chez les musulmans, les califes ^e donnaient le titre de commandeur des croyants,
COMMENTAIRE. Eclaircissements, notes et explications sur un livre, un texte, pour en faciliter l'intelligence.
n y a des commentaires critiques ou philologiques, qui portent sur la vraie manière de lire un auteur, des commentaires exégétiques, destinés à expliquer le texte ; des commentaires littéraires, qui en font apprécier les beautés ou les défauts.
Les livres saints ont donné lieu à un erand nombre de commentaires; cette branche prend les noms d'exégèse et herméneutique (voir ces mots).
En législation, on nomme le commentaire l'explication d'une matière en suivant l'ordre du texte législatif, par oppositiop au traité où l'on suit l'ordre logique.
Le nom de commentaires, au pluriel, a été donné à des mémoires historiques, écrits par ceux qui ont eu la plus grande part aux événements qui y sont rap-
Î)ortés : tels les commentaires de César, es commentaires de Montluc.
COMMENTATEUR. Celui ou celle qui commente, qui explique par un commentaire, qui écrit des commentaires.
On dit les commentateurs de la Bible, d'un auteur, d'un livre.
On nomme particulièrement commentateurs les juristes qui, à la fin du moyen-âge, ont commenté les textes du droit romain.
COMMERÇANT. Définition. Ce mot, dans la signification légale, désigne tous ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession habituelle.
Dans l'usage on attache aux mots commerçant, négociant, marchand des acceptions différentes: ainsi, dans un sens restreint, ou nomme commerçants ceux qui achètent des denrées et les revendent en gros; négociants, ceux qui achètent et vendent aussi en gros, pour leur compte ou par commission, non seulement des denrées, mais encore des marchandises de toute sorte; et marchands, ceux qui vendent ces objets en détail; mais ces divers mots ont la même signification dans le langage de la loi, où ils sont employés guelciuefoîs séparément, quelquefois réunis; ils désignent toujours ceux qui font habituellement des actes de commerce.
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Actes de commerce, La loi répute actes de commerce tout achat de denrées et de marchandises pour les revendre, soit en nature, soit après les avoir travaillées et mises en œuvre ; soit même pour en louer simplement Tusagc ; toute entreprise de manufacture, de commission, de transport par terre ou par eau; toute entreprise de fournitures, d'agences de bureaux d'affaires, d'établissements de vente à l'encan, de s])ectacles publics; toute opération de change, de banque et de courtage ; toutes les opérations des banques publiques:
toutes obligations entre négociants ou marchands et banquiers, entre toutes personnes les lettres de change, ou remises d'argent faites de place en place; toute entreprise de construction et tous achats et toutes ventes et reventes de bâtiments pour la navigation intérieure et extérieure; toutes expéditions maritimes; tout achat et toute vente d'agrès, d'apparaux et d'avitaillements ; tout affrètement ou nolisement; tout emprunt ou tout prêt à la grosse; toutes assurances et tous autres contrats concernant le commerce de la mer; tous accords et toutes conventions pour salaires et loyers d'équipage; tous engagements de gens de mer pour le service des bâtiments de commerce. Il résulte de cette énumeration que les choses mobilières sont Seules susceptibles de faire l'objet d'actes de commerce. Par conséquent l'acquisition de biens-fonds ou d'immeubles, même dans le but de les revendre en détail et de tirer profit de cette opération ne constitue pas un acte commercial aux termes de la loi; car des immeubles ne sont pas des marchandises proprement dites.
Le commerçant ou négociant a son domicile commercial au siège principal de ses affaires, au point où se concentrent ses opérations. (Voir DOMICILE.)
Si nous examinons la question au point de vue du droit diplomatique, nous voyons que la plupart des Etats ne permettent pas à leurs consuls de faire du commerce.
La France prohibe, sous peine de révocation, de faire le commerce directement ou indirectement, aux consuls, aux élèves - consuls, aux drogmans et aux chanceliers de première classe. (Voir CONSUL.)
I^otection des commerçants. Les commerçants établis dans un pays étranger demeurent dans ce pays sous la protection de leur gouvernement d origine, par l'entremise des consuls qui représentent le gouvernement comme en étant les délégués directs auprès des au-
torités territoriales et qui ont entre autres attributions, qu'ils tiennent soit des conventions écrites, soit du droit public général, celles de protéger le commerce et la navigation de leurs nationaux à l'étranger et de veiller à l'exécution des traités, ainsi qu'à l'accomplissement des décisions de leur souverain au matière commerciale et maritime.
COMMERCE. Définitions. Ce mot signifie rigoureusement échange de marchandises, des divers produits de la nature ou de l'industrie; dans un sens plus restreint il désigne la fonction industrielle qui a pour o1)jet de transporter les produits de tout genre et de les mettre à la disposition du producteur et du consommateur; mais dans sa signification la plus usuelle il embrasse l'ensemble des industries manufacturière, commerciale et voiturière.
Le commerce se fait par terre ou par mer. Le commerce de terre est celui qui se fait par le roulage dans l'étendue d'un même Etat ou d'un même continent sans traverser la mer.
Le commerce maritime est celui qui se fait sur mer, soit par des voyages au long cours dans des pays lointains, ou d'une partie du monde à l'autre, soit d'un port de mer à l'autre dans un même Etat; dans ce dernier cas on lui donne la dénomination de commerce de cabotage (voy. ce mot).
IjP commerce est intêrieitr ou extérieur.
Le commerce intérieur est celui qui se fait entre les habitants d'un même pays; il comprend le commerce de terre et de mer par les fleuves et les canaux, d'un même pays ou d'un même continent, de ville à ville, de province à province, ou d'un port de mer à l'autre sans changer de continent.
Le commerce extérieur est celui que les habitants d'un même pays font par terre ou par mer dans leur voisinage ou au loin hors des limites d'un même Etat : il a ordinairement pour but de fournir à un peuple les objets qu'il ne produit pas, tanais qu'il fournit aux autres ceux dont ils ont eux-mêmes besoin. On nomme commerce étranger, par opposition au commerce intérieur, celui qui se fait de nation à nation. Souvent les diverses branches de ce commerce prennent des noms particuliers tirés des pays avec lesquels il se pratique : ainsi on distingue le commerce du Levant, le commerce de l'Inde, etc.
Le droit public des nations commerçantes autorise chacune d'elles à ne
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pas admettre chez elle le commerce étranger, à prohiber Timportation ou l'exportation de certaines productions, ou de certaines marchandises, a mettre des impôts sur les marchandises étrangères, qui passent la frontière, à limiter à certains ports ou à certaines villes et à certaines périodes de temps Tentrée de ces marchandises.
Chaque nation peut aussi imposer des droits à la sortie de son territoire de ses propres productions.
Traités de commerce. Les rapports commerciaux des différents pays sont le plus généralement réglés par des conventions, ou des traites spéciaux, lesquels, lorsqu'ils sont conclus par des États possédant un littoral maritime et ayant a leur disposition une marine marchande embrassent aussi les matières se rattachant à la navigation entre les deux pays. Ces deux sortes d'accords sont tantôt séparés tantôt confondus dans un seul acte.
Ces conventions qui portent la dénomination de „traité8 de commerce et de navigation'' ont pour objet principal d'assurer la sécurité et la facilité des transactions commerciales et du transit maritime. Ils comprennent l'importation, l'exportation, le transit, le transbordement et l'entrepôt des marchandises; les tarifs de douanes, les droits de navigation (phares, ancrages, pilotage, balises, etc.) les quarantaines; le péage sur les cours d'eau et les canaux; le séjour des bâtiments dans les ports, les rades et les bassins, et le dépôt des marchandises dans les magasins de la douane; le cabotage; l'admission des consuls et leur droits; la pêche; la situation faite aux sujets respectifs pour la possession et la transmission des biens meubles ou immeubles, le paiement ou l'exemption des impôts, des contributions extraordinaires] des emprunts forcés; le service dans les armées, ou dans les milices; les conditions de nationalité; l'établissement des consuls, etc. etc.
Souvent les traités de commerce renferment aussi des dispositions particulières pour régler l'émigration d'un pays à un autre, la protection,- la surveillance et le libre établissement des nationaux respectifs dans le pays de l'une ou l'autre des parties contractantes, la délivrance des passeports et diverses autres matières se rattachant plus ou moins directement au commerce, à l'industrie et au travail, lorsque ces matières ne font pas l'objet de conventions spéciales qui prennent alors une dénomination
particulière correspondant au sujet qu'elles concernent.
Les traités de commerce et de navigation contiennent d'ordinaire une clause par laauelle les partie/ contractantes se confèrent mutuellement le réfime de la nation la plus favorisée, c'est- -dire la participation aux avantages les plus considérables qu'elles ont déjà accordés ou qu'elles viendraient par le suite à accorder à une tierce puissance. Cette stipulation, suivant les termes dans lesquels elle est libellée, est tantôt gratuite, tantôt conditionnelle et subordonnée à des concessions égales ou équivalentes à celles qui ont été faites par le pays dont elle généralise la situation privilégiée.
Leurs stipulations s'appliquent aussi bien au présent qu'à l'avenir et prévoient,
Î)ar exemple, certaines éventualités pour es cas de guerre.
De ce nombre sont les clauses qui accordent aux sujets respectifs un certain délai pour régler leurs affaires, mettre à l'abri leurs marchandises 014 leurs propriétés et quitter le territoire ennemi.
D'ordinaire les traités déterminent pareillement et par anticipation la conduite que les contractants suivront en cas de guerre, soit entre eux, soit avec un pays tiers, relativement aux marchandises dites de contre-bande de guerre, à la recherche, à la visite et à la saisie des navires neutres ou ennemis, à l'embargo; au maintien ou à l'interruption complète de tous les échanges commerciaux après l'ouverture des hostilités; au respect des propriétés privées, etc.
La forme des traités de commerce et de navigation varie autant que la nature des stipulations qu'ils embrassent. Ils sont conclus pour une période indéfinie, ou limitée, quant à leur durée, à un nombre d'années déterminées.
Liberté de commerce. Le droit des gens conventionnel sanctionne toujours en principe la faculté de faire librement le commerce; mais l'exercice de cette faculté ne saurait être absolu, illimité, attendu que dans ses effets extérieurs il touche à des intérêts coïnplexes et se heurte à des droits concomitants également respectables et impératifs. Le premier de ces devoii's est celui de respecter les règlements commerciaux ou nscaux que chaque nation, dans le libre exercice de sa souveraineté et de son indépendance, a édictés pour sauvegarder ses propres intérêts, pour élargir ou restreindre les limites du trafic dans le-
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quel il lui convient de s'engager avec les pays étrangers.
Dans les Etats modernes, sauf en Russie, le commerce n'est soumis à aucune restriction, et les principes les plus généralement adoptés admettent le ciroit même en faveur des étrangers, de former un établissement de commerce fixe ou passager; toutefois les droits des commerçants dans les différents pays présentent une grande diversité.
Les lois de commerce et de navigation n'ont de caractère obligatoire que pour les citoyens de l'Etat oui les a édictées de sorte qu'elles perdent toute action pour les faits délictueux, tels qu'actes de contre-bande ou autres analogues, accomplis dans un autre pays. Cependant il importe de distinguer avec soin les lois économiques ou fiscales, qui réglementent l'exercice du commerce et de l'industrie, autorisent ou défendent notamment le trafic de certains objets déterminés, et les lois pénales ou répressives qui pèsent sur tous les habitants du territoire sans aucune exception. Les premières peuvent en effet, à raison de son domicile commercial, ne pas être applicables à un négociant étranger, tandis que les secondes, comme tout ce qui tient à l'ordre public, pèsent forcément sur lui pour les infractions, les délits ou les crimes dont il se rendrait coupable; parmi ces dernières lois nous mentionnerons, entre autres, la législation sur la faillite, délit qui affecte 1 ordre public et rentre par conséquent sous le coup des lois de police obligeant tous ceux qui habitent le territoire, étrangers aussi bien que nationaux. (Voir FAILLITE.)
Etat de guerre. Conséquence pour le commerce. L'état de guerre survenant entre deux pays modifie essentiellement leurs relations commerciales.
Tout d'abord l'ouverture des hostilités a pour conséquence immédiate et forcée la cessation et l'interdiction de toute relation commerciale entre les snjets des puissances belligérantes, sauf les exceptions spéciales que l'un ou l'autre des gouvernements intéressés a pu autoriser.
Ces exceptions portent sui* quelques sortes de marchandises déterminées et sur quelques personnes privilégiées. Certains belliférants sont en effet dans 1,'usage d'accorder leur nationaux, aux ennemis ou aux neutres, des licences de commerce qui ne sont en réalité autre chose qu'un sauf conduit pour continuer licitement et sans crainte de capture des opérations mercantiles prohibées par les lois générales de la guerre. (Voir LICENCES.)
Par rapport aux habitants des pays neutres l'état de guerre n'interrompt les relations commerciales qu'autant que l'exigent les opérations militaires j et ce cas excepté, les neutres ont le droit, pendant la guerre, comme ils l'auraient pendant la paix, de faire du commerce avec les sujets des puissances belligérantes; cependant les belligérants ont le droit d'empêcher la fourniture et le transport de la contre-bande de guerre, même lorsqu'elles se trouve à bord de navires neutres ou est fournie par des neutres. (Voir CONTREBANDE DE GUERRE.)
COMMISSAIRE. Titre donné à tout membre d'une commission, à celui qui est commis pour remplir des fonctions ordinairement temporaires et relatives à un objet particulier.
En diplomatie, ce titre est emplové pour désigner des agents spéciaux ou des fonctionnaires envoyés à 1 étranger pour régler certaines affaires particulières de l'Ltat ou d'un souverain, telles au'une délimitation de frontières, la solution amiable d'un litige, l'exécution de quelque article d'un traite, la négocation d'un emprunt, une liquidation, la conclusion d'arrangements pour le service des postes et des télégraphes, l'administration et la surveillance des domaines privés du souverains situés en pays étranger, etc.
En général ces délégués ne sont pas considérés comme faisant partie du corps diplomatique; ils ne communiquent airectement ni avec le souverain étranger ni avec ses ministres ; ils ne jouissent pas des immunités attachées aux missions proprement dites, lors même qu'ils sont revêtus du titre de résident ou de conseiller de légation; on leur reconnaît seulement les droits et les facilités qui leur sont nécessaires pour remplir leur mandatspécial ; ils accomplissent leur mandat à l'abri de toute violence, sous la protection du droit des gens.
Toutefois un ministre public peut être investi des fonctions de commissaire sans qu'elles lui enlèvent son caractère diplomatique; ils importe donc au gouvernement qui envoie des agents de ce genre de préciser le caractère officiel dont il entend les revêtir.
Le commissaire extraordinaire est le délégué à qui le gouvernement confie certaines fonctions a titre provisoire.
Commissaire du roi, du gouvernement, se dit de celui qui est chargé de soutenir la discussion d'un projet de loi devant une assemblée législative.
COMMISSION ROGATOIRE
COMMISSION. On nomme commission le mandement de l'autorité, le brevet ou le titre qui confère une fonction ou un grade. Ce document officiel est, selon les dénominations admises dans les différents pays, nommé commission, patente, brevet, diplôme, lettre de service, provisions etc.
On donne le nom de commission à une réunion d'individus chargés de quelque fonction spéciale, de quelque travail, de l'examen de quelque affaire; les réunions à qui sont attribuées des missions soit consultatives, soit gracieuses, soit jurijuridictionnelles, permanentes ou temporaires: aux premières se réfèrent les commissions chargées de donner des avis aux ministres, de préparer les projets de lois, de règlements, etc. tels que les comités consultatifs, ceux établis près les chemins de fer, la commission des hospices, des monnaies, etc. ; aux secondes se rapportent la Commission des sceaux, la commission mixte, etc; aux troisièmes les commissions militaires, celle des prises, etc.
Dans ces acceptions le mot commission est à peu près synonyme de comité; cependant on désigne plus particulièrement sous le nom de commission la réunion d'hommes spéciaux, supposés compétents pour étudier une question détermmée ou remplir une mission limitée ; . le comité impii(^ue une tâche plus durable que la commission; le comité est le plus souvent permanent, tandis que les commissions sont plutôt temporaires.
Commission se dit aussi de l'emploi qu'on exerce comme y ayant été commis pour un certain temps.
En terme de marine, on appelle commission la permission que donne le souverain pour aller en course sur les ennemis. (Voir COURSE, LETTRES DE- MARQUE.)
COMMISSION ROGATOIRE. Définition.
En Jurisprudence se dit de la commission ou délégation, avec prière (rogare, prierj, qu'un tribunal ou un juge adresse a un tribunal ou à un juge d'un autre siège pour l'inviter à accomplir dans l'étendue de son ressort quelque acte de procédure, d'instruction, qu'il ne peut faire lui-même.
En droit international, c'est la lettre par laquelle un tribunal ou un magistrat demande le concours d'un tribunal ou d'un magistrat étranger, lorsqu'il devient nécessaire de faire procéder à un acte quelconque d'instruction, de diriger une enquête, de faire subir un interrogatoire, de recevoir un serment ou une décla-
ration, d'obtenir la remise de pièces, de donner une assignation, d'exécuter une décision dans un lieu situé hors du pays où siège le tribunal saisi de la cause.
Transmission. Il résulte du principe de l'indépendance des nations que le juge étranger n'est pas obligé d'accepter la commission rogatoire; mais l'usage des nations a introduit la règle que les juges étrangers acceptent cette mission et procèdent aux actes d'instruction qu'elle a pour objet, excepté dans le cas où ces actes porteraient atteinte aux droits de souveraineté du pays ou aux droits des nationaux.
C'est pourquoi les commissions rogatoires en général ne se transmettent pas aux tribunaux ou aux magistrats étrangers directement, mais par fa voie diplomatique, de manière que le gouvernement puisse les examiner avant d'en autoriser l'exécution, pour s'assercr qu'elles ne contiennent rien de contraire aux lois de l'Etat. Dans le cas où une commission rogatoire serait transmise directement de l'étranger à un magistrat, celuici doit l'envoyer immédiatement au ministère de la justice.
En somme les commissions rogatoires d'un pays à un autre n'ont point le caractère de réquisitions, mais d'un bon office, que d'après les traités ou les règles du droit des gens les magistrats de tous les pays clWlisés se rendent réciproo[uement.
Bien plus, dans certains pays, la formalité des commissions ou lettres rogatoires est d'usage constant; elle est même prescrite par les traités comme un acte indispensable par rapport aux jugements de l'un exécutoires dans l'autre.
Forme de procéder, La forme de procéder est régie par la loi du pays où la demande est introduite, mais on peut aussi observer les formes indiquées dans la commission rogatoire, pourvu qu'elles ne soient pas en contradiction avec les lois locales.
Des lettres rogatoires prescrivant une mesure de nature à influer sur la solution d'un litige ne sont pas rendues exécutoires en France, si elles émanent d'un juge incompétent d'après la loi étrangère et si elles sont contraires aux principes essentiels des garanties de la défense suivant la loi française.
Les frais qui résultent ae l'exécution des commissions rogatoires sont en général à la charge de l'Etat requis.
Rôle des consuls. Souvent, notamment lorsqu'il ne s'agit d'aucun acte de juridiction extérieure, les tribunaux, au lieu
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(le s'adresser à des mapstrats («trangers, s'adressent aux consuls de leur propre pays, auxquels ces missions spéciales imposent certains devoirs.
D'après la loi française, les consuls, lorsque des commissions rogatoires leur sont adressées régulièrement par des juges et d'autres autorités compétentes de leur pays, pour établir des enquêtes ou recevoir le serment, l'interrogatoire ou la déposition de Français établis ou séjournant à l'étranger, et lorsque la transmission de ces actes leur a été faite par le département des affaires étrangères, doivent procéder d'office et sans frais à leur exécution. A cet effet ils assignent leurs nationaux qui doivent être entendus; et s'il est nécessaire de faire comparaître des étrangers, ils doivent employer auprès de l'autorité locale les moyens qu'ils croient les plus propres à décider ces étrangers à paraître devant eux. Dans les cas oii les personnes ainsi assignées n'ont pas comparu, et dans tous ceux où des obstacles de force majeure empêchent l'exécution d'une commission rogatoire, les consuls doivent en rédiger un procès-verbal nu'ils adressent au ministère des affaires étrangères, qui le fait parvenir /i l'autorité dont l'acte est demeuré sans exécution.
Les agents du dé[)artement consulaire sont aussi autorisés à déférer aux commissions rogatoires qui peuvent leur être adressées par des juges étrangers pour entendre des Français établis dans l'étendue de leurs arrondissements.
Dans le Levant, les Etats barbaresques, l'imanat de Mascate, le Japon et la Chine, l'exécution des commissions rogatoires est forcée pour les consuls, à la différence de ce qui se pratique dans les pays de Chrétienté, ou leur intervention est en quelque sorte officieuse.
COMMON LAW. C'est la dénomination anglais du droit commun ou communier (voir ces mots).
Ce droit en Angleterre dérive des coutumes saxonnes et normandes, et des lois des anciens rois anglo-saxons et danois. 11 est tempéré par Vèquité (voir ce mot) et modifié par les statuts (voir ce mot) émanés de l'autorité royale conformément à la constitution.
COMMUNE. Dans le régime féodal, on nommait commune le corps de bourgeois d'une ville ou d'un bourg ayant reçu charte qui leur donnait droit de se gouverner eux-mêmes; et l'on désignait sous la dénomination à^ affranchissement des communes l'acte par lequel le roi, en
France par exemple Louis le Gros (1108— 1137), et en général tout seigneur octroya la liberté aux serfs sous certaines conditions.
Aujourd'hui on appelle commune l'agrégation de familles rassemblées dans une certaine circonscription de territoire et unies par des relations de voisinage et des intérêts communs que gère une administration commune.
En France c'est la division territoriale administrée par un maire et un conseil municipal, — la dernière fraction du territoire, divisé, sous le rapport administratif et judiciaire, en départements, en arrondissements, en cantons et en communes ; par suite, la commune se dît de l'être collectif représentant les habitants d'une commune. Dans l'histoire de la révolution française, quand on dit la commune, on entend la municipalité de Paris, qui s'organisa en 1789 sous la présidence du prévôt des marchands, et pour la seconde fois en 1871.
COMMUNES (Chambre des). L'une des deux chambres dont se compose le parlement anglais : la chambre basse, formée do l'assemblée des déj)utés, élus par les cités et les bourgs du royaume uni (Angleterre, Ecosse et Irlande).
Le président de la chambre des communes porte le nom de speaker (orateur).
COMMUNICATION. L'agent envoyé en mission dans un pays étranger est tenu d'adresser au gouvernement qu'il représente des communications sur la marche des négociations dont il est chargé et en général sur toutes les choses (vintérêt public dont l'appréciation ou la surveillance sont conhces à ses soins.
Ces communications peuvent être quclc^^uefois verbales; mais elles ont lieu particulièrement par écrit; alors elles consistent dans l'envoi de rapports ou de dépêches (voir ces mots).
Lorscjue les agents diplomatiques et consulaires ont des communications ou des réclamations directes et officielles à adresser aux gouvernements étrangers et aux autorités territoriales, ils les font de vive voix ou par écrit selon la nature de ces communications.
Quant aux communications que deux Etats ont à se faire entre eux concernant un intérêt quelconque, elles s'effectuent d'ordinaire par écrit au moyen de dépêches, de notes ou de circulaires, que le ministre des affaires étrangères adresse aux agents diplomatiques de son pays auprès des gouvernements étrangers pour en remettre copie aux ministres des af-
COMPOSITION
faires étrangères de ces gouvernements.
(Voir DEPECHE, NOTE, CIRCULAIRE.)
COMMUNIQUÉ. Avis, information donnée par l'autorité supérieure : par exemple, dans les journaux le mot communiqué mis en France entre parenthèse, en tête ou à la fin d'un article, indique que telle est la source de cet article.
COMPENSATION. Mode de libération réciproque entre des personnes qui ont contracté des obligations mutuelles, notamment entre des parties débitrices Tune de Tautre : chacune d'elles retient en paiement de la somme qui lui est due celle qu'elle doit à l'autre. (Voir CON- FUSION.)
Un grand nombre de traites publics renferment des clauses établissant des compensations de ce genre.
En terme de pratique, il y a compensation de dépens lorsque le juge ordonne que chaque partie supportera les frais qu'elle a fait, dans le procès.
COMPÉTENCE. Ce mot désigne en général la mesure du pouvoir départi par la loi à chaque fonctionnaire public, et, dans un sens plus restreint, le pouvoir que la loi défère au juge d'exercer ses fonctions dans les limites qu'elle détermine.
Appliquée à un fonctionnaire public, la compétence est le droit de rédiger ou d'expéuier les actes authentiques pour lesquels il a été institué; appliquée a un tribunal, la compétence est le droit de juger toute affaire contcutieuse dont la connaissance lui est expressément dévolue par une loi formelle.
Dans ce dernier cas on emploie souvent le mot compétence pour celui de Juridiction; mais ces deux mots ne sont pas synonymes; \sl juridiction est le pouvoir de juger, et la compétence est la mesure ae la juridiction. (Voir JURI- DICTION.)
COMPLICE, COMPLICITÉ. La complicité est en général la participation directe ou indirecte, avec connaissance de cause, à un fait coupable dont un autre est l'auteur principal.
Le terme complice est également une expression générale qui embrasse tous ceux qui concourent à une action défendue par une loi spéciale, soit qu'ils l'aient provoquée, soit qu'ils l'aient sciemment préparée ou facilitée, soit Qu'ils aient coopéré à la perpétration de l'action même et que par la ils s'en soient rendus co-auteurs.
La complicité peut être morale ou matérielle. Elle est morale, quand elle
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consiste dans des provocations à l'action coupable, dans des instructions données pour son accomplissement, dans le fait de fournir habituellement un lieu de retraite ou de réunion aux malfaiteurs dont on connaît la conduite criminelle. Elle est matérielle, quand elle consiste dans l'aide ou l'assistance données à l'auteur principal de l'action, soit dans les faits qui l'ont préparée ou facilitée, soit dans ceux qui l'ont consommée; elle consiste aussi dans le recel du corps du délit.
Les complices d'un crime ou d'un délit sont punis de la même peine que les auteurs mêmes de ce crime ou de ce délit, sauf les cas où la loi en a disposé autrement.
En général les stipulations des traités internationaux d'extradition atteignent aussi les complices des crimes ou des délits passibles de cette mesure à la seule et formelle exception des nationaux respectifs « qui sont jugés dans leurs propres pays.
COMPLOT. Résolution concertée et arrêtée entre deux ou plusieurs personnes dans un but, le plus souvent coupable.
La loi pénale applique plus spécialement la cténomination de complot aux attentats politiques, et alors elle le définit comme crime ayant pour but de détruire ou de changer la forme du gouvernement, soit d'exciter les citoyens à s'armer contre l'autorité du souverain, soit d'attenter à sa vie; mais elle établit une distinction entre le complot et l'attentat: le complot n'est que la résolution concertée, tandis que l'attentat est la résolution exécutée ou ayant reçu un commencement d'exécution. (Voir AT- TENTAT.)
Limité ainsi au terrain politique, le complot se confond avec la conjuration et la conspiration, (Voir ces mots )
COMPOSITEUR AMIABLE. Celui qui fait composer des parties constantes sur leur litige, qui décide sur la contestation sans s'astreindre aux règles du droit.
COMPOSITION. Accord entre deux parties qui transigent sur leurs prétentions respectives; accommodement résultant de l'abandon que les deux parties ou une seule font tfe tout ou partie de leurs prétentions.
En terme de guerre, on nomme composition la convention que fait une place qui se rend; dans cette acception ce mot est synonyme de capitulation, qui est plus usité. (Voir CAPITULATION.) Ainsi Von dît ^recevoir à composition"; „la place s'est rendue par composition".
CONCERT
Autrefois on donnait le nom de composition ou de prix du sang à une sorte d'indemnité ou de dommages et intérêts que, chez les Arabes et chez les Germains, l'auteur d'un meurtre ou d'une blessure était astreint à payer aux parents de la victime ou à la victime, si elle survivait aux violences dont elle avait été l'objet.
COMPROMIS. Définition. Accord ou transaction, par lacjuelle des adversaires se font des concessions.
Dans le langage juridique on entend par compromis fa convention par laquelle des parties soumettent à des arbitres les contestations qui les divisent.
Cette convention préliminaire doit préciser nettement la question à débattre, exposer l'ensemble des points de fait ou de droit qui s'y rattachent, tracer les limites du rôle dévolu à l'arbitre ou aux arbitres, s'ils sont plusieurs.
Quelquefois le compromis contient des dispositions réglementaires pour les arbitres, pose certains principes déterminés comme devant servir de règles à leur décision.
EfeL Le compromis, sauf les cas d'erreur matérielle ou d'injustice flagrante, implique l'engagement de se soumettre de bonne foi a la décision qui pourra intervenir et de la reconnaître comme obligatoire absolument et sans recours; le plus souvent cet engagement fait le texte d'une clause expresse insérée dans la convention.
Le compromis est la seule chose essentielle à consulter pour décider si les arbitres ont prononcé sans pouvoir ou compétemment.
Interprétation et fin du compromis. Dans tous les cas où le tribunal arbitral entretient des doutes sur l'étendue du comf)romis, il doit l'interpréter dans son sens e plus large.
Lorsque l'une des parties soutient que l'autre s'est désistée avec le compromis d'une portion de ses prétentions primitives, le tribunal doit requérir la preuve de cette obligation.
Lorsque l'un des contestants prétend que tout ou partie des demandes de l'autre ne rentre pas dans les termes du compromis, cette prétention doit être produite devant les arbitres, au début de la cause, comme exception d'incom-
Sétence, et il appartient aux arbitres 'en connaître.
Le compromis est indivisible, c'est- à dire que toutes ses parties se tiennent, et que, dès que la nullité existe pour l'une
des parties, elle doit s'étendre à toutes les autres.
Le compromis finit par le décès, le refus ou l'empêchement des l'arbitres, ou d'un des arnitres, s'il n'y a clause pour ce dernier cas qu'il sera passé outre, a l'expiration du délai stipulé; par le partage, s'il n'y a pas eu ue tiers arbitre nommé; par l'extinction de l'obligation que les parties ont mise en arbitrage, par la perte de la chose qui fait l'objet de la compromission.
Il ne faut pas confondre le compromis avec la transaction, de laquelle il diffère en ce que dans le compromis les parties s'en remettent à des arbitres, tandis que dans la transaction elles sont leurs propre.- juges, et par le fait la transaction met ifin à la contestation. (Voir ARBI- TRAGE.)
COMTE. Titre de noblesse.
Dans les derniers temps de l'empire romain, c'était le nom de certains dignitaires, principalement des commandants militaires, des gouverneurs de villes et de diocèses.
Dans les Etats fondés par les Barbares on nommait comte le fonctionnaire qui gouvernait une division du territoire sous l'autorité du roi.
Sous le régime féodal, c'est le titre que prenait le souverain d'une seigneurie dii premier degié.
Aujourd'hui le titre de comte n'est plus en g(?néral qu'une distinction honorifique ne conférant aucun privilège : il vient généralement après celui de duc et quelquefois après celui de marquis.
COMTÉ. Titre d'une terre, en vertu duquel celui (}ui est seigneur de la terre prend la qualité du comte.
La terre elle-même possédée par un comte.
Division territoriale ou seigneurie possédée par un comte.
On appelait comté -pairie, le domaine auquel était attachés a la fois le titre de comte et celui de pair du royaume
COMTESSE. La femme ou la veuve d'un comte, ou la femme oui par ellemême ou de son chef possède un comté.
CONCERT. Action de se concerter, c'est-à-dire de s'entendre pour agir ensemble ou d'accord; — intelligence entre des personnes ou des gouvernements pour arriver à une fin.
C'est dans ce sens que l'on dit le concert européen, lorsque les difi'érented ])uis8ancc8 de l'Europe se mettent d'accord pour faire prévaloir certains prin-
CONCORDAT
cîpes, adopter et faire exécuter certaines mesures,
CONCILE. Assemblée de prélats catholiques réunis pour régler les affaires ecclésiastiques concernant la foi, la discipline ou les mœurs.
Lies conciles sont généraux ou particuliers.
Les conciles généraux, nommés aussi œcuméniques (concernant toute la terre), sont ceux qui représentent l'Eglise universelle, et où sont appelés tous les évêques du monde catholiaue. Primitive-
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diverses, ils sont cités par les papes, à qui seuls ce droit de convocation a été reconnu. Les princes sont invités à y assister en personne ou par ambassadeurs.
La présidence est naturellement déférée au pape, comme chef de toutes les églises. L autorité suprême des conciles généraux ne concerne que la foi et non la discipline.
Les conciles particuliers sont de trois sortes: les nationaux, les provinciaux et les diocésains.
Les conciles nationaux ou'pléniers sont convoqués par le prince, par le patriarche ou le primat, et réunissent les évoques de tous les provinces du pays.
Les conciles provinciaux sont ceux dans lesquels le métropolitain ou l'archevêque rassemble les évêques et les autres clercs de sa province.
Les conciles diocésains, qui prennent aussi le nom de synodes, sont convoqués par chaque évêque, et composés des prêtres, des diacres et des autres clercs de son diocèse.
CONCILIABULE. On a donné ce nom à des conciles irréguliers que des évêques ont tenus contre la volonté de la papauté, ainsi qu'à des assemblées convoqués hors du sein de l'Eglise, dans un but d'opposition , par les hérétiques ou des schismatiques.
Aujourd'hui ce mot se dit de toute réunion secrète de gens à qui l'on suppose des desseins coupables, notamment en politique.
CONCILIATION. Action de concilier ou de faire disparaître les causes des différends.
Le droit international prescrit aux Etats le devoir moral d'épuiser toutes les voies possibles et honorables pour arriver à un arrangement amiable et pacifique des différends qui surgissent
entre eux, avant d'en confier la solution au sort des armes.
Les voies ou moyens de conciliation qui s'offrent aux nations sont les arrangements amiables, les transactions, les médiations, les arbitrages et les conférences. (Voir ces mots.)
CONCLAVE. On appelle ainsi le lieu où s'assemblent les cardinaux pour l'élection d'un pape, et la réunion même des cardinaux procédant à cette élection.
Cette dénomination tire son origine du fait que les cardinaux sont tenus fermés sous clef dans une chambre jusqu'au moment où ils parviennent à-se mettre d'accord.
Les cardinaux font seuls l'élection des papes. Toutefois les trois principales puissances catholiques, la France, l'Autriche et l'Espagne, peuvent chacune demander l'exclusion d'un cardinal; mais elles ne peuvent faire usage de leur droit de veto qu'autant que la majorité n'est pas encore acquise a l'un des cardinaux.
CONCLUSION. Décision prise à la suite d'une délibération.
Conséquence, déduction qu'on tire d'un raisonnement.
Dans la pratique, on appelle conclusions le résumé des demandes qu'une partie forme contre la partie adverse et qu'elle se propose de justifier.
Pris dans une autre acception, le mot conclusion signifie l'arrangement final d'une affaire, d'une convention, d'un traité. (Voir TRAITE.)
CONCLUSUM. Note diplomatique, résumant des débats, posant des conclusions et les demandes de la puissance qui la signifie.
Le conclusum admet la discussion; c*est souvent le point de départ pour des négociations. Il diffère en cela de Vultimatum, qui n'admet pas de réplique.
(Voir ULTIMATUM.)
CONCORDAT. Dans les premiers temps du christianisme, on appelait concordats les conventions destinées à régler les différends des évêques, des supérieurs de monastères et des communautés religieuses. Aujourd'hui cette qualification n'appartient plus qu'aux traités par lesquels le Saint-Siège règle avec les gouvernements étrangers les rapports de l'Eglise catholique et de l'Etat, et détermine les attibutions ou les droits de l'une et de l'autre en ce qui concerne non pas les questions de foi, qui ne peuvent devenii* l'objet d'un compromis, mais seulement les questions de dicipline
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ecclésiastique, Torganisation du clergé, les circonscriptions diocésaines et la nomination aux sièges épiscopanx.
Les concordats ne sont pas à proprement parler des traités internationaux, attendu que TEglise ne saurait être considérée comme une nation ; il est difficile toutefois de ne pas les ranger dans la catégorie des accords diplomatiques ordinaires, puiscjue, d'une part, ils sont conclus entre deux autorités souveraines étrangères, qui combinent leur action et stipulent sur un terrain mixte dans le but de prévenir les causes de froissement, et que, d'autre part, il passent par toutes les formalités consacrées pour les autres traités depuis la négociation jusqu'à réchange des ratifications.
Dans les concordats le Pape stipule uniauement comme souverain pontife, chef et représentant de la catholicité.
En France les règlements établis entre le souverain et la cour de Rome pour le gouvernement de l'Eglise avaient jusqu'à François 1er porté le nom de pragmatique sanction. (Voir ce mot.)
On nomme plus particulièrement Concordat le traité fait le 10 septembre 1801 (23 fructidor an IX) entre Napoléon
f premier consul et le Pape Pie Vit pour e rétablissement des rapports entre le gouvernement finançais et le Saint-Siège, rompus par la révolution de 1789; tout ce qui regarde l'état actuel de l'Eglise de France repose sur ce concordat, qui est devenu une loi civile de l'Etat par la promulgation qui en a été faite, conjointement avec les articles dits organiques, le 8 avril 1802 (18 germinal an X).
Dans la Confédération suisse on donne le nom de concordats aux traités ou 'arrangements particuliers conclus entre les cantons sur des questions mixtes de droit ou de juridiction intéressant les citoyens respectifs.
Le caractère intercantonal des concordats est analo^e au caractère international des traités entre Etats étrangers ; seulement il est modifié en ce sens que, les cantons formant entre eux un État fédératif, le pouvoir central exerce une surveillance sur les concordats et en garantit l'exécution.
CONCORDAT COMMERCIAL. Contrat par lequel les créanciers d'un commerçant failli lui accordent des délais pour se libérer et lui font remise d'une partie de leurs créances. Le concordat rend au failli l'administration de ses biens ; mais il ne détruit pas définitivement les autres effets de la faillite.
Par le concordat une majorité des créanciers peut obliger la minorité à accorder un sursis ou un abandon partiel de ses créances.
Si nous examinons la question au point de vue international, nous voyons que dans certains pays, il existe des lois sur les faillites qui, après paiement d'un tant pour cent déterminé ou après abandon ae leurs biens aux créanciers, libèrent des faillis spécialement qualifiés du surplus non acquitté de leurs dettes. Or ces lois territoriales, qui imposent ainsi un concordat ou une remise, dérogent au droit commun et au droit contractuel, lesquels autorisent le créancier à exiger de son débiteur satisfaction complète et 1 ar conséquent à le poursuivre en
Êaiement aussi longtemps qu il peut payer. Ile obligent donc seulement le créancier qui est sujet à ces lois ou qui s'y est soumis volontairement, tandis que les créanciers étrangers qui n'ont pas adhéré au concordat ne sont pas liés par cet acte.
C'est pourquoi, par exemple, un concordat obtenu par un étranger et homologué en pays étranger ne peut être opposé, en France par exemple, aux créanciers français qui n'y ont pas adhéré, et les tribunaux français ne peuveht utilement le rendre exécutoire. Il en est de même du concordat obtenu par un Français en pays étranger et homologué par les juges de ce pays. Le défiiut d'efficacité de ces jugements ne tient pas à la nationalité de celui qui les obtient, mais à la compétence et à la juridiction du magistrat de qui ils émanent. La conséquence est différente, si les créanciers français ont adhéré au concordat obtenu en pays étranger ; dans ce cas le jugement d homologation n'a pas besoin d'être rendu exécutoire en France.
Cette question peut être réglée entre les divers pays par le traitement de réciprocité ou par des accords spéciaux.
(Voir FAILLITE.)
CONCUSSION. Selon le code pénal, la concussion est le crime commis par tous fonctionnaires, tous officiers publics, leurs commis ou préposés, en oraonnant de percevoir, ou en exigeant, ou en recevant ce qu'ils savent n'être pas dû ou excéder ce qui est dû pour droits, taxes, contributions, deniers ou revenus, ou pour salaires ou traitements.
Dans l'acception générale on qualifie de concussion toute exaction, toute malversation dans l'administration des deniers publics.
CONDAMNES
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Le concussionnaire- est celui qui se rend coupable de concussion; il est possible d'extradition, s'il se réfugie à Tétranger.
CONDAMNÉS. Aucune nation n'a le droit d'introduire dans un autre pays, par fraude ou par violence, des condamnés étrangers, ou de les aider à y émigrer.
Non seulement les individus de cette catégorie, qui entrent dans un pays contrairement à son autorisation, peuvent être renvoyés à la nation de laquelle ils dépendent aux frais de cette dernière ; mais la nation lésée a droit à une réparation du fait de cet acte de malveillance.
On peut ranger dans la même catégorie les indigents, les personnes souftrant d'aliénation mentale ou de maladies qui leur donnent droit à l'assistance publique.
CONFÉDÉRATION, FÉDÉRATION
Définitions, Le terme de confédération, dans son acception la plus large, com-
Srend toute association de peuples ou 'Etats formée en vertu d'un traité (cum fœdere).
La forme peut en varier suivant la nature, la oifFérence des engagements internationaux qiii en motivent la création et en constituent l'objet.
Les alliances, les ligues, les coalitions les unions politiques, religieuses, commerciales ou douanières ne sont que des sortes diverses de confédérations; elles peuvent être permanentes, ou temporaires et passagères; il y en a qui s'étendent a beaucoup de peuples à la fois, d'autres ne comprennent qu'un petit nombre d'Etats, ou même un seul peuple, quand, par exemple, la confédération a pour but de régler les rapports intérieurs de diverses provinces qui au dehors forment ensemble un Etat unique.
Dans un sens plus restreint^ on entend
Èar confédération la réunion de plusieurs Itats souverains en vertu d'un pacte ou d'un traité, par lequel chacun consent aux mesures prises ou à prendre par des délégués dans l'intérêt commun.
Représentation diplomatique. Dans les unions de ce genre chaque Etat qui en fait partie conserve l'exercice de sa souveraineté intérieure et extérieure; la seule obligation qui le lie aux autres Etats associés, c'est celle de faire exécuter sur son territoire, par son action exclusive et en vertu de sa propre autorité, les décisions délibérées en commun concernant certains intérêts spéciaux, lesquels sont déterminés par le pacte d'as-
sociation et auxquels seuls est limitée la compétence du pouvoir confédéral.
Dans les confédérations d'Etats le droit de représentation diplomatique appartient à chacun des Etats confédérés, puisqu'il ne perd pas son autonomie individuelle et qu'il continue de constituer une société politique indépendante ; mais, d'autre part, comme la confédération constitue, elle aussi, une entité juridique distincte des autres personnalités qui ont concouru à la n)rmation, le droit de représentation à l'étranger doit aussi être accordé à l'autorité qui la représente pour les affaires concernant l'intérêt commun des confédérés, tout en laissant chacun de ceux-ci exercer ce droit pour les affaires qui les concernent particulièrement.
Fédération, Il ne faut pas confondre, comme on le fait habituellement, le terme de confédération avec celui de fédération. Si l'on peut signaler entre eux certaines analogies, ils se distinguent cependant essentiellement l'un de l'autre : ils ont des conséquences et créent, surtout au point de vue du droit public international, des situations tout à fait différentes.
L'Etat fédératif a une forme plus unitaire que la confédération d'Etats; le pouvoir central s'y distingue plus nettement des Etats particuliers, dont la souveraineté l'emporte encore complètement dans la simple confédération. On peut dire, en résumé, que les confédérations n'ont pas de gouvernements tandis que les Etats fédératifs en ont un.
Distinction entre les Etats fédérés et les Etats confédérés. Si les conditions du pacte d'association sont telles aue chacun des Etats associés conserve le principe de sa souveraineté, le droit de se gouverner par ses lois particulières, en s obligeant uniquement à faire exécuter dans Tintérieur de ses limites propres les résolutions générales adoptées en commun, il y a formation d'un système d'Etats confédérés. Si, au contraire, le gouvernement, établi par le pacte d'union des Etats est souverain et suprême dans la sphère de ses attributions pour agir directement, non seulement sur les Etats qui s'associent; mais encore sur les citoyens de chacun d'eux, cette union devient un gouvernement fédéral.
Nous pouvons dire par conséquent que le trait essentiel qui distingue les Etats confédérés des Etats fédérés, consiste en ce que chez les premiers il n'existe point de pouvoir exécutif commun qui ait le droit d'imposer ses décrets et lois en rapport direct avec les citoyens des Etats; c'est cette signification distincte qui donne aux Etats
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confédérés et aux Etats fédérés un caractère différent dans leurs relations de droit international.
Les Etats confédérés, comme nous l'avons dit, jouissent à l'extérieur d'une sphère d'action particulière, dans laquelle ils jjeuvent entretenir des relations diplomatiques avec les autres nations, tandis Que les Etats fédérés, qui par l'institution a'un pouvoir exécutif suprême et central, donnent- naissance à une souveraineté nouvelle, ne peuvent ni nouer ni entretenir de relations extérieures.
Pacte fédéral. Les Etats fédéra tifs, de même que les confédérations sont formés par un pacte fédéral, par lequel il appartient aux parties contractantes de donner à la fédération une cohésion plus ou moins étroite, d'étendre ou de restreindre les attributions du pouvoir fédéral et celles du pouvoir propre à chacun des Etats fédérés; mais dans tous les cas, pour former la fédération, les Etats abdiquent tout ou partie de leur souveraineté en matière diplomatique et militaire; le gouvernement propre des Etats n'a plus cju'une action limitée et subordonnée. Il existe un chef commun de l'Etat fédératif, une représentation commune de la fédération, et le pouvoir fédéral a le droit d'étendre . son action législative, dans les cas prévus par le pacte, jusque dans les affaires intérieures des Etats qui font partie de la fédération.
Différends entre confédérés. Dans les Etats confédérés comme dans les Etats fédératifs, la constitution fédérale spécifie les cas dans lesquels le pouvoir central peut intervenir dans les Etats particuliers.
Généralement, lorsque des difficultés surgissent entre les divers Etats ou entre ces Etats et le pouvoir central, elles sont déférées soit aux tribunaux ordinaires de la confédération, soit à un tribunal arbitral, dont la compétence, dans ce cas, repose non seulement sur un compromis des parties, mais encore sur la constitution.
Exécution fédérale. Lorsque les difficultés aboutissent à une déclaration de guerre entre le pouvoir central et les divers Etats ayant pour objet le maintien du droit public de la confédération, cette guerre prend le caractère d'une exécution fédérale et non celui d'hostilités internationales proprement dites; cependant il est d'usaçe que le droit des gens, afin de pouvoir, dans l'intérêt de l'humanité, leur appliauer les lois ordinaires de la guerre, accorae la qualité de belligérants aux deux parties.
Forme des <jo\ivernements fédérés. Il n'est pas nécessaire, pour (|u'une confédération ou une fédération puisse se former, que les divers Etats qui la composent aient une même forme de gouvernement; en effet l'ancienne confédération germanique présentait une agrégation de monarchies plus au moins absolues, d'Etats où le régime représentatif fonctionnait plus ou moins régulièrement, et de villes libres régies par des institutions républicaines. Il en est de même de l'Empire allemand, qui a remplacé la confédération germanique, et dont la constitution tient encore plus de la forme fédérative que de la simple confédération; mais en général les fédérations se composent d'Etats ayant des formes de gouvernement à peu près semblables, d'Etats républicains.
CONFÉDÉRATION des ÉUts du Rhin (traité de) 1806. (Rheinbund.J
Un des résultats de la paix de Presbourg a été la dissolution de l'Empire germanique, qui fut consommée par Vacte de la confédération du R/iin, signe à Paris le 12 juillet 1806 par les ministres de Bavière, de Wurtemberg, de Bade, de l'électeur archi-chancelier de l'Empire, de Hesse-Dannstadt, de Nassau-Usingen, de Nassau-Weilbourg, de HohenzoUern- Hechingen, de Hohenzollem-Sigmaringen, de Salm-Salm, de Salm-Kyrbourg, d'Isembourg, d'Aremberg et de la Leyen.
La séparation de ces princes d'avec l'Empire germanique est ainsi motivée dans la note remise à la diète de Ratisbonne, le l«r août 1806, par le chargé d'affaires de France.
„Lea rois de Bavière et de Wurtemberg, les princes souverains de Ilatisbonne, de Bade, de Berg, de Hesse- Darmstadt, de Nassau et les autres principaux princes du midi et de l'ouest de l'Allemagne ont pris la résolution de former entre eux une confédération qui les mette à l'abri de toutes incertitudes de l'avenir, et ils ont cessé d'être Etats de rEmçire.^
„La situation dans laouelle le traité de Presbourg a placé directement les cours alliées de la France et indirectement les princes qu'elles entourent et qui les avoisinent, étant incompatible avec la condition d'un Etat d'Empire; c'était pour elles et pour les princes une nécessité d'ordonner sur un nouveau plan le système de leurs rapports et d'en faire disparaître une contradiction qui aurait été une source permanente d'agitation, d'inquiétude et de danger.
„De son côté, la France, obligée de
CONFEDERATION
CONFEDERATION
concourir au bien-être de ses alliés et de les faire jouir de tous les avantages que le traité de Presbourg leur assure et
Qu'elle leur a garantis, n'a pu voir ans la confédération qu'ils ont formée qu'une suite naturelle et le complément nécessaire de ce traité. ..."
Entre autres griefs contre la constitution germanique la note alléguait que „la diète avait cessé d'avoir une volonté qui lui fût propre. Les sentences des tribunaux suprêmes ne pouvaient être mises à exécution. Le lien fédéral n'offrait plus de garantie à personne et n'était entre les puissants qu^un moyen de dissension et de discorde. A l'appui de ces griefs ou citait notamment la suppression d un électorat par la réunion du Hanovre et de la Prusse, 1 incorporation par un roi du nord d'une des provinces de l'Empire à ses autres Etats.
Enfin on faisait valoir que le traité de Presbourg avait attribué aux rois de Bavière et de Wurtemberg et à l'électeur de Bade la plénitude de la souveraineté, prérogative que les autres électeurs seraient fondés à réclamer, mais q^ui ne peut s'accorder ni avec la lettre ni avec l'esprit de la constitution de l'Empire.
Le traité de confédération des Etats du Hhin signé à Paris le 12 juillet 1806 abroge les lois de l'Empire germanique à l'égard des parties contractantes et de leurs sujets, excepté les dispositions du recèz de 1803 relatives & l'octroi de la navigation du Rhin et les droits acquis par ce recèz à des créanciers et à des pensionnaires.
L'électeur archi-chancelier prend le titre de prince-primat; l'électeur de Bade, le duc de Berg et de Clèves et le landgrave de Hesse-Darmstadt, prennent le titre du grand-duc et jouissent des droits, des honneurs et des prérogatives attachés à la dignité royale. Le chef de la maison de Nassau prend le titre du duc, et le comté de la Leyen celui de prince.
Les intérêts communs des Etats confédérés seront traités dans une diète siéçeant à Francfort, et divisée en deux collèges, celui des rois et celui des
Ï)rinces. Cette diète décide de toutes es contestations entre les Etats confédérés.
L'empereur des Français est proclamé protecteur de la confédération; en cette qualité c*est lui qui, lors du décès du
Erînce- primat, en nommera le successeur. .a formation de la confédération entraîna quelques modifications territoriales, qui furent consacrées par le traité:
Le roi de Bavière cédait à celui de Wurtemberg la seigneurie de Wiesensteig et renonçait a ses droits sur l'abbaye de Wiblingen.
Le roi de Wurtemberg cédait au grandduc de Bade le comté de Bondon, les villes de Breunlingen, de Villingen et de Tuttlingen.
Le grand - duc de Bade cédait au roi de Wurtemberg la ville et le territoire de Biberach.
Le duc de Nassau cédait an grand-duc de Berg la ville et le territoire ae Deutz, la ville et le bailliage de Rœnigswinter et le bailliage de Villich.
Le roi de Bavière réunissait en outre à ses Etats la ville et le territoire de Nuremberg et les commanderies de Rohr et de Waklstetten de l'ordre teutonique»
Le roi de Wurtemberg ajoutait à ses Etats la seigneurie de Wiesensteig, la ville et le territoire de Biberach, la ville de Waldsée, le comté d'Ichelklingen, la commanderie de Kopfenbourg, celle d'Alschhausen, non moins les seigneuries d'Aschberg et de Hohenfels, et Pabbaye de Wiblingen.
Le grand-duc de Bade augmentait ses Etats du comté de Bondorf, des villes de Breunlingen, de Villingen et de Tuttlingen, de la principauté de Heîtersheim, et dçs commanderies teutoniques de Benggen et de Fribourg.
Le grand-duc de Berg ajoutait la ville de Deutz, la ville et le bailliage de Kœnigswinter et le bailliage de Villich.
Le grand -duc de Hesse-Darmstadt s'agrandissait du burgraviat de Friedberg.
Le prince-primat réunissait la ville et le territoire de Francfort.
Le prince de Hohenzollem-Sigmaringen recevait les seigneuries d'Achberg et de Hohenfels et les couvents de Klosterwald et de Hobsthal.
Plusieurs petits princes possédant des territoires peu considérables et sur lesquels, en totalité ou en partie, le droit de souveraineté ou de juridiction suprême fut transféré aux princes et aux électeurs souverains, furent médiatisés et perdirent leur suprématie territoriale; ils reçurent en compensation des indemnités pécuniaires, et le maintien ou la concession de certains privilèges locaux ou purement honorifiques.
La confédération du Rhin ne devait pas avoir d'armée fédérale; mais chaque fois que la confédération aurait une guerre à soutenir, chaque membre fournirait un, deux, trois ou quatre quarts du maximum de son contingent, lequel
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était ûxé dans les proportions suivantes pour chacun des alliés : la France devait fournir 200,000 hommes de toutes armes; la Bavière, 36,000; le Wurtemberg, 12,000; Bade, 8,000; le grand -duc de Berg, 5,000; le grand-duc de Darmstadt, 4,000; le duc et prince de Nassau, avec les autres princes confé<iérés, 4,000.
L'avant - dernier article du traité réservait l'admission par la suite dans la confédération des autres princes et Etats d'Allemagne qu'il serait trouvé de l'intérêt commun d'y admettre.
L'électeur de WUrzbourg fut le premier des princes non compris originairement dans la confédération, qui y entra. Son accession fut signée à Paris le 25 septembre 1806; il fut admis sous le titre de grand - duc dans le collège des rois, son contingent militaire fut fixé à 2,000 hommes.
L'électeur de Saxe accéda à la confédération par le traité de paix qu'il conclut avec la France à Posnanie le 11 décembre 1806. 11 prit le titre de roi; sa place fut marquée dans le collège et au rang des rois, suivant l'ordre de son introduction, après le roi de Wurtemberg.
Son contingent fut fixé à 20,000 hommes.
Quelques jours après, le 15 décembre, ce fut le tour des ducs de Saxe de la branche ernestine (Weimar, Gotha, Meiningen, Hildbourghausen, Cobourg) admis dans le collège des princes. Leur continj^ent fut fixé à 2,800 hommes d'infanterie.
La maison d'Anhalt accéda à la confédération du Rhin par un traité signé à Varsovie le 18 avril 1801. Son contingent fut fixé à 800 hommes.
Le même jour accédèrent également:
Les princes de Schwarzbourg-Rudolstadt et de Schwarzbour^-Sondershausen, dont le contingent commun fut fixé à 650 hommes;
Le prince de Waldeck, dont le contingent fut réglé à 400 hommes;
Les princes de Lippe-Detmold et de Lippe-Schaumbourg, dont le contingent fut fixé à 500 hommes pour le premier, et à 150 pour le second;
La maison de Reuss, avec un contingent de 450 hommes;
Le 13 mars 1807 avait été admis le nouveau royaume de Westphalie, formé des provinces enlevées au roi de Prusse par la paix de Tilsit, du duché de Brunswick et de l'électorat de Hesse. Son contingent était de 20,000 hommes d'infanterie, de 3,500 de cavalerie et de 1,500 d'artillerie; il fut porté ultérieure-
ment à 96,000 hommes, dont 4,000 de cavalerie et 2,000 d'artillerie.
Les ducs de Mecklenbourg accédèrent à la confédération par un traité signé à Paris le 18 février 1808. Le contingent de Sehwerin fut ûxé à 1,900 hommes, et celui de Strélitz à 400.
Le dernier prince qui entra, en octobre 1808, dans la confédération fut le duc d'Oldenbourg-Lubeck. Son contingent fut fixé à 800 hommes.
L'année 1813 mit fin à la confédération du Rhin.
CONFÉDÉRATION des prince^ germaniques, (h^rstenbund.) La maison d'Autriche, ayant échoué par suite de la
Êaix de Teschen, de s'emparer de la aviôre, essaya depuis de faire l'acquisition de cette provmce par un échange contre les Pays-Bas.
L'électeur palatin consentit à cet échange par un traité, signé à Munich le 11 janvier 1785; mais le duc des Deux- Ponts, héritier des deux électorats de Bavière et de Palatin at, s'y opposa formellement et réclama la protection du roi de Prusse, qui conçut alors le plan d'une confédération des principaux Etats de l'Empire ayant pour but tie s'opposer aux vues ambitieuses du chef de ce corps, de conserver la constitution et de maintenir dans l'Empire l'équilibre nécessaire de pouvoir; et le 23 juillet 1785 fut conclue à Berlin, entre les ministres de Saxe et de Hanovre et ceux du roi de Prusse la célèbre alliance connue sous le nom de confédération des princes germaniques (Fûrstenbund).
L'association n'est nullement dirigée contre l'Empereur et l'Empire; elle tend au maintien constitutionnel du système germanique et des droits des Etats fondés sur les droits de l'Empire et les traités.
Les électeurs confédérés promettent de maintenir la plus parfaite concorde et correspondance entre eux pour agir de concert à toutes les assemblées générales et les réunions des cercles; d'empêcher que l'activité de la diète ne soit interrompue, qu'on ne néglige de s'occuper des affaires qui y sont portées et qu'on n'y fasse de délibérations anticonstitutionnelles ; de surveiller l'exercice d'une justice impartiale par les tribunaux de l'Empire, de ne pas souflrir que ces tribunaux empiètent sur les droits des Etats, qu'ils s'arrogent le droit d'interpréter les lois, quils ordonnent avec précipitation ou contre la constitution
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'.édition de leurs sentences, enfin qa^ils
isent de leur autorité.
es droits des cercles, la constitution
'Empire en général et la paix pu-
e sont garantis, les droits des Etats
)articulier sont placés sous la pro-
*on immmédiate des princes ligués,
ciuî promettent de conserver aux Ktata
rentière liberté des suffrages dans toutes
les assemblées, la jouissance de leurs
territoires et le maintien des pactes de
famille et de succession.
En cas de contravention aux constitutions de TEmpire et aux droits des Etats, les princes ligués uniront leurs efforts pour en obtenir le redressement par toutes les voies constitutionnelles, et si ces voies ne suffisent pas, ils délibéreront sur les mesures à prendre.
Les ducs de Deux-Ponts, de Mecklembourg, de Saxe-Weimar et Gotha, la maison de Hesse, l'évêaue d'Osnabruck, les princes d'Anhalt, le margrave de Bade et l'électeur de Mayence accédèrent à cette association, qui du reste ne produisit aucun résultat.
CONFÉRENCE. En droit international, on nomme ainsi toute réunion diplomatique destinée à terminer une affaire en litige ou à discuter une question, le plus généralement pour préparer un traité de paix, d'alliance ou de commerce.
Ces réunions sont composées d'ambassadeurs ou d'agents diplomatiques délégués ad hoc.
Les conférences diffèrent dans leur compétence, selon qu'elles ont le pouvoir de décider les ouestions ou qu'elles n'ont que voix consultative. Dans la plupart des cas les conférences ne font que pré-
Sarer la solution des questions sans les écider; alors elles sont seulement les préliminaires des congrès; souvent aussi des conférences de ce genre ont lieu dans le même temps et à l'endroit même où se tient le congrès proprement dit, duquel elles se rapprochent beaucoup par leur mode de délibération et la nature des questions qui leur sont déférées et ne se distinguent guère au fond que par la situation des personnes qui y prennent part.
Le mode de «convocation et de tenue est à peu près le même; il diffère seulement par l'appareil de solennité donné à la réunion et par l'importance des débats.
( Vair CONGRÈS.)
CONFESSION. Confession de foi, ou simplement confession, déclaration pu-
blique de la croyance religieuse qu'on professe.
Se dit surtout des différentes expositions de leur croyance faîtes par les Eglises protestantes.
La plus célèbre de ces confessions est celle (l'Augsbourg, ainsi appelée par ce que c'est dans cette ville qu'elle fut présentée à l'empereur Charles - Quint, le 22 juin 1.530, par les protestants d'Allemagne. Elle avait été rédigée par Luther, et était revêtue de la signature et de l'adhésion de tous les princes de l'empire qui avaient embrassé la réforme.
CONFIRMATION. Action de confirmer, de garantir, d'approuver ou de sanctionner.
Confirmer un traité, c'est déclarer qu'on le reconnaît et promet de l'observer :
cette déclaration, qui se fait ordinairement par une clause introduite dans un traité nouveau, a lieu lorsque, pour une raison ou une autre, des doutes s'élèvent sur la validité ou la durée du traité. Ainsi, par exemple, un Etat qui change son gouvernement ou la forme de ses institutions intérieures, proclame d'ordinaire les traités conclus par le pouvoir déchu. Ou bien ce sont aes souverains qui à leur avènement au trône donnent une adhésion formelle aux traités existants, quoique en principe une semblable connrmation n'ajoute rien à la validité intrinsèque d'engagements conclus au nom de la nation entière et dès lors obligatoires, abstraction faite des princes sous le règne desquels ils ont pu être signés.
Souvent en annulant certains traités on en confirme explicitement d'autres plus ou moins connexes pour les soustraire aux effets de l'abrogation des premiers.
Dans d'autres cas on confirme un ancien traité en le mentionnant ou en l'incorporant intégralement ou en partie dans une convention nouvelle ; de là cette clause, qui se rencontre fréquemment dans les actes internationaux : „que le traité (de date antérieure) sera considéré comme faisant partie du présent traité, comme s'il s'y trouvait inséré mot à mot."
CONFISCATION. Action d'adjuger des bien au fisc pour cause de crime, de contravention ou de délit; elle dessaisit le propriétaire de sa propriété pour l'attribuer à l'Etat.
Cette peine existe dans plusieurs pays, même en ce qui concerne les propriétés foncières. En France elle a été abolie définitivement par la charte de 1814; néanmoins il existe encore une confisca-
CONGO
tion spéciale pour cause d ^contravention en matière d'impôt ou de police; elle
Ï>orte alors sur le corps du délit ou sur es choses qui étaient destinées à commettre le délit.
La confiscation s'opère aussi sur les navires dans certains cas, notamment pour transport de contrebande. (Voir CONTREBANDE.)
CONFLIT. On nomme ainsi le dissentiment qui se manifeste entre deux autorités relativement aux attributions respectives de leur compétence pour statuer sur ime même affaire.
Il y a conflit de juridiction quand la diflicnlté naît des prétentions ou du refus d'autorités de même ordre : lorsque deux autorités s'attribuent la connaissance d'une même affaire, le conflit est dit pfjsitif, tandis qu'on le qualifie de nét/ati/, lorsqu'elles se déclarent l'une et l'autre incompétentes, et que cependant l'une ou l'autre doit nécessairement en connaître..
Il y a conflit d'attribution, quand la difficulté s'élève entre deux autorités d'ordres différents, par exemple, l'une appartenant à l'ordre judiciaire, l'autre à l'ordre administratif.
Au point de vue du droit international, ces conflits sont envisagés uniquement & propos des différences des lois qui existent dans les divers pays et de leur application aux étrangers.
tes conflits se résolvent suivant des règles d'un caractère spécial, qui servent de fondement h ce qu'on appelle le droit international privé. (Voir ce mot.)
CONFUSION. En Jurisprudence, confusion de droit et d^actton/f, ou simplement confusion, signifie la réunion en une même personne de droits concernant un même objet — des droits actifs et passifs — de qualités qui s'entre - détruisent. Ainsi,
J)ar exemple, il y a confusion de droits orsque le débiteur hérite du créancier:
alors les qualités de créancier et de débiteur se réunissent, se confondent dans la même personne.
La contusion est un mode d'extinction des obligations.
Selon qu'il s'agit de l'étendue et des effets de l'obligation, ou seulement du mode et des formes de l'extinction, on applique la loi du lieu de l'acte ou celle du lieu où s'éteint l'obligation.
CONGÉ. Permission de s'absenter accordée à certains fonctionnaires par leurs supérieurs. (Voir ABSENCE.)
Les agents diplomatiques et consulaires ne peuvent s'absenter ou quitter leur
Î>oste sans autorisation ou sans motif égitime, sous peine d'être considérés comme démissionnaires, il faut donc qu'ils demandent et obtiennent un congé, qui leur est accordé par le ministre des affaires étrangères; mais eux-mêmes peuvent accorder des congés à leurs subordonnés (secrétaires, chanceliers, drogmans, interprètes, etc.), en en informant la direction de laquelle ils dépendent.
Le ministre nomme un agent intérimaire pour remplacer le titulaire d'un poste aiplomatique ou consulaire pendant toute la durée des son congé.
Le temps du voyage d'aller et du voyage de retour ne compte pas dans le calcul de la durée du congé réglementaire
(Voir AGENTS DIPLOMATIQUES, AM- BASSADEURS, MINISTRES, CONSULS.)
CONGÉ maritime. Permission ou passe' port de mer, délivré par l'autorité compétente, à un navire pour sortir d'un port et se mettre en mer.
Le congé est un document indispensable pour tout capitaine de navire^ car il est admis par les nations maritimes que tout navire rencontré en mer sans congé peut être arrêté comme pirate (Voir ce mot).
Le congé doit mentionner le nom du navire et du propriétaire, le lieu de construction, le numéro, la date et les autres indications de la patente de nationalité (Voir ce terme et francisation), de manière Qu'on puisse constater à chaque voyage 1 identité du navire.
(Voir PAPIERS DE BORD.)
CONGO (Etat libre du). Cet Etat, fondé par l'Association internationale africaine sous la présidence du roi des Belges, et dirigé par un Comité exécutif où sont représentées les races anglosaxonne, allemande et latine, a pour unique objectif le développement des régions fertiles et populeuses de l'Afrique centrale, à l'aide d'une série de stations f qui donnent l'hospitalité à tous négociants, missionnaires ou simples voyageurs. Elle a acquis des chefs indigènes, par voie amiable, un vaste territoire situé sur le Congo et . s'étendant jusqu'à 8200 kilomètres des rives de ce fleuve. Elle y a établi 22 stations sous le pavillon de l'Association. Ces stations sont soumises à un régime analogue à celui des pays de l'Europe, jusque ce qu'elles soient en mesure de se constituer et de se gouverner elles-mêmes.
L'Etat libre du Congo est reconnu
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aujourd'hui par les Etats-Unis d'Amérique, rÂllcmagne, la Grande-Bretagne, les Pays-Bas, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, rËspagnp, et l'Italie.
(Voir ETAT LIBRE.)
CONGRÉGATION. Ce terme est appliqué par la loi civile à toutes les associations religieuses, tant ecclésiastiques, que laïques, soit qu'elles vivent en communauté sous une même règle soit que les membres en vivent dispersés, tout en relevant d'une autorité particulière.
Le nom de congrégation est plus spécialement applique aux sociétés de prêtres séculiers, qui, sans faire des vœux, se réunissent pour s'employer à des œuvres d'utilité publique et religieuse, telles que le soin des séminaires et des collèges, les missions, etc.
Dans les pays protestants, les congrégations correspondent à certaines aivisions ecclésiastiques.
Dans l'organisation du Saint-Siège, on nomme congrégations les différents comités, composés de cardinaux ou présidés par des cardinaux, commis par le Pape pour décider les affaires qui regardent l'Eglise. Ces congrégations sont au nombre de 17. Les prmcipales sont la congrégation de i inquisition y chargée de luger toutes les affaires relatives à l'hérésie ou considérées comme telles; la congrégation des riteSf qui a pour mission, de régler tout ce qui concerne les cérémonies de l'Eglise; d'examiner les pièces produites pour la canonisation des saints et de décider les contestations au sujet des droits honorifiques de l'Eglise; la congrégation de Vindex, chargée de dresser, après examen, la liste des livres dont la lecture et l'usage sont interdits; la congrégation de la jrropagande, qui s'occupe de tout ce qui intéresse l'extension de la foi, la direction des missionnaires envoyés pour convertir les infidèles.
CONGRÈS. Définition. On nomme ainsi une réunion de souverains, de ministres ou de plénipotentiaires de différents Etats ayant mission et pouvoir soit de résoudre pacifiquement les différends qui peuvent exister entre leurs gouvernements respectifs, soit de conclure un traité de Saix, soit de déterminer les conséquences 'un traité conclu, soit de fixer des points indécis de droit international.
Quelquefois les souverains assistent en personne au congrès, avec ou sans la présence de leurs ministres ou d'autres agents officiels, mais le plus souvent les souverains s'^ font représenter par des plénipotentiaires spéciaux qui sont leurs
ministres des affaires étrangères ou des personnages importants investis tout parculièrement de leur confiance.
Autrefois on donnait le nom de congres exclusivement aux réunions de chefs d'Etats en personne, avec ou sans leurs ministres des affaires étrangères, pour délibérer et prendre des décisions en commun; et si la réunion se composait seulement de délégués agissant au nom de leurs gouvernements, on la qualifiait de conférence (Voir ce mot). Le congrès pouvait prendre immédiatement des décisions, tandis qj^ue la conférence nécessitait la ratification des gouvernements.
Dans les temps plus modernes, notamment depuis le congrès de Paris de 1856, le concours personnel de souverains ou de chefs d'Etat«* n'est plus indispensable pour qu'il y ait congrès, pourvu que les nommes d'Etat dirigeants se réunissent et que l'assemblée ne se compose pas de simples employés ou délégués; même s'il y a congres, la formule de la réserve de ratification par le souverain peut être insérée, mais c'est une pure question de forme, puisque politiquement ce sont les hommes composant le congrès qui décident. Les congrès sont plus solennels que les conférences, possèaent une plus grande autorité politique, ont pour objet des questions plus importantes, tandis que plus généralement les conférences traitent, sous des formes plus modestes, des affaires ordinaires et techniques, et, sans prendre des décisions définitives, se bornent à préparer ces décisions à en chercher et poser les bases.
Admission au congres. Chaque Etat a le droit de prendre l'initiative d'une proposition tendant à la réunion d'une congrès ou d'une conférence. Il est conforme aux principes d*y recevoir les représentants de tous les Etats intéressés à un titre quelconque dans les questions à discuter. Toutefois les puissances qui ne sont pas partie principale ne sont pas en droit d'y exiger leur admission.
Elles peuvent envoyer seulement des agents diplomatiques chargés de tenir leurs gouvernements au courant des affaires qui s'y traitent et de veiller à ce qu'il n'y soit rien résolu de contraire à leurs intérêts.
Pour qu'un congrès puisse avoir lieu, il est essentiel que les Etats qui doivent y participer, soient d'accord sur les principes dirigeants des négociations; il doit par conséquent exister une entente générale préalable entre les puissances sur la manière de résoudre les questions.
Entente préalable. Choix de laville où siégera
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le cotigrès. Le choix de la ville où doit siéger le congrès, la question de savoir si Ton y admettra des puissances étrangères, le cérémonial à suivre dans les conférences, la manière dont les affaires seront traitées, le local où elles seront discutées, la neutralité du lieu du congrès, s'il n'y a pas d'armistice général, la sûreté et l'inviolabilité personnelle des plénipotentiaires, des personnes attachées aux légations et des courriers, ainsi que d'autres dispositions analogues, font quelquefois l'objet d'une convention préliminaire et séparée.
Pleins-pouvoirs des délégués. Lorsqu'on est convenu de l'endroit où doit siéger le congrès ou la conférence, les puissances y envoient leurs plénipotentiaires. Comme ceux-ci ne sont pas adressés à un souverain, ils ne sont pas munis de lettres de créance, mais de pleins-pouvoirs, et la première chose ou'ils aient à faire est d'échanger et vérifier entre eux ces pleinspouvoirs, afin de s'assurer par cet examen s'ils ont qualité pour engager leurs gouvernements : ce n'est que lorsqu'ils ont obtenu toute garantie à cet égard que les négociateurs peuvent entrer dans la discussion des affaires qu'ils ont à traiter.
Séances du congrès, règlement, présidence. On détermine ensuite, — si ces points n'ont pas été l'objet de dispositions préliminaires, — la manière de délibérer, les détails du cérémonial, le rang et la préséance entre les plénipotentiaires.
Quant à la présidence des séances, la coutume est de l'attribuer au ministre des affaires étrangères ou au premier représentant du pays où se tient le congres ou la conférence; si la réunion a lieu sous la médiation d'une puissance neutre, la présidence échoit au ministre médiateur. Ces usages sont uniquement de courteoisie et n'enlèvent nullement aux plénipotentiaires leur droit d'élection.
Le droit de présider ne donne d'ailleurs d'autre privilège que celui de diriger les débats, en effet pour la signature des procès-verbaux ou protocoles on procède dans l'ordre préalablement convenu, ou, à défaut de convention préalable, par ordre alphabétique.
Chacun des gouvernements représentés au congrès a 1 initiative des propositions à faire, selon les circonstances; ces propositions se font par écrit, toutefois les négociations ne consistent pas en un échange de notes et de mémoires; elles donnent lieu à des discussions et à des délibérations orales, sur un pied d'entière égalité pour tous les Etats représentés. En dehors des conférences communes des
conférences particulières se poursuivent quelquefois entre plusieurs plénipotentiaires.
On continue ainsi de négocier, soit de vive voix, soit par écrit, jusqu'à ce au'on aboutisse à la signature d'un traite, ou Que, tout espoir d'arrangement ayant disparu, les plénipotentiaires soient rappelés ou invités à quitter le lieu de congrès.
Votes du conarès. L'unanimité est la règle pour l'acfoption des décisions, car chaque Etat étant souverain et libre dans ses déterminations, on ne saurait lui imposer contre son gré celles d'autrui. Cependant les questions seccfndaires peuvent être réglées à la majorité absolue des voix, en vertu de principes précédemment arrêtés; mais il faut qu'il y ait accord parfait pour les décisions de premier ordre. Chacun des membres du congrès a le droit d'opposer à ces décisions un veto individuel absolu au nom du gouvernement qu'il représente; mais ce veto n'empêcne pas les autres plénipotentiaires de continuer leurs délibérations. Les dissidents peuvent ou récuser purement et simplement le vote et se retirer, ou protester contre la décision.
Protocole, Il est d'usage, dans toute réunion de plénipotentiaires, de dresser à la fin de chaque séance ou conférence un procès-verbal de ce qui s'y est passé et (tes affaires qui y ont été traitées et réglées. Ce procès- verbal, qu'on désigne sous le nom de protocokj est signé par les plénipotentiaires qui ont pris part à la séance, après en avoir approuvé le contenu; si l'un des plénipotentiaires trouve que sa pensée n'ait pas été complètement ou exactement rendue, il peut faire insérer son vote au protocole. (Voir PROTOCOLE.)
On commence ordinairement le protocole d'une première séance de congrès ou de conférence en faisant mention de l'échange ou de la reconnaissance des pleins -pouvoirs. Dans les protocoles des séances suivantes on note communément que, lecture ayant été faite du procèsverbal précédent, il a été adopté par les signataires.
Les plénipotentiaires tiennent leurs gouvernements au courant de la marche des délibérations; et à cet effet ils leur envoient régulièrement une copie des procès-verbaux ou protocoles.
Acte final. Les résolutions du congrès ou de la conférence sont consignées oans un document qu'on appelle acte final.
Les diverses négociations séparées aux-
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quelles a donné lieu le congrès Bont souvent suivies de la conclusion d'autant de conventions particulières qu'il y avait de questions en discussion. Pour unir ces résolutions partielles dans une transaction générale, on insère ordinairement dans Tacte final un article particulier par lequel on déclare que les traités séparés aont se compose le texte de Tinstrument général et qui lui sont annexés, auront la même valeur que s'ils y avaient été intégralement insères.
Le terme de congrès a une autre acception politique : dans plusieurs Etats il sert a désigner la réunion des mandataires de la nation, l'ensemble des deux chambres qui constituent la représentation nationale.
Enfin le titre de congrès a été adopté par diverses réunions libres de personnes, appartenant à un même pays ou à des pavs différents, qui se rassemblent pour ecnanger leurs iclées ou se communiquer leurs études sur un objet pour lequel elles sont compétentes. La plupart se donnent la mission de discuter quelque question scientifique d'une haute importance ou de faire une propagande pacifique en faveur de quelque opinion ou de quelque réforme : tels sont le congrès de la paix, le congrès de la propriété littéraire, le congres archéologique, de statistique, et en général tous les congrès scientifiques.
Ces réunions se tiennent ordinairement tantôt dans une ville, tantôt dans une autre, à des époque fixées d'avance.
CONGRÈS DEBERLIN. (TotVBERLIN.)
CONGRÈS DE LAYBACH. (Voir LAY- BACH.
CONGRÈS D£ LIMA. (Voir LIMA.)
CONGRÈS DE PANAMA. (Voir PA- NAMA.)
CONGRÈS DE PARIS. (To/r PARIS 1856.)
CONGRÈS DE TROPPAU. (Voir TROPPAU.)
CONGRÈS DE VÉRONE. (Voir VÉ- RONE.)
CONGRÈS DE VIENNE en 1814 et en 1815. (Voir VIENNE.)
COIQURATION, CONSPIRATION. Dessein formé secrètement par plusieurs personnes contre l'Etat, ou le souverain, ou Tordre social, ou même contre un simple particulier.
La conjuration et la conspiration se confondent avec le complot (voir ce mot), et ne diffèrent que faiblement entre elles.
La première paraît plutôt s'attaquer aux choses, et la seconde aux personnes.
La conjuration exprime plus manifestement ridée du lien secret, du serment par lequel les conjurés s'engagent les uns envers les autres. Les conjurés semblent, en quelque sorte, plus près de l'attentat que les conspirateurs : ceux-ci sont encore à délibérer sur le dessein qu'ils veulent accomplir et sur les moyens d'exécution, que ceux-là sont déjà armés pour agir; on peut dire que de conspirateurs ils sont devenus conjurés.
Les complots, conjurations ou conspirations ayant pour objet une tentative de bouleverser ou de renverser un gouvernement, un Etat, rentrent naturellement dans la catégorie des crimes politiques, et comme tels ils se trouvent en dehors de ceux qu'atteignent les traités d'extradition.
CONNAISSANCE. Information, notion qu'on a d'une chose.
En droit, la connaissance est formelle ou présumée.
Il V a connaissance formelle quand on a été expressément informé d'un fait.
La connaissance présumée est celle que la loi attribue à une personne qui n'a pas reçu d'avis formel.
Dans un autre sens, il est synonyme de compétence; il signifie, en jurisprudence, le droit de connaître et ae juger, de statuer sur une affaire, comme dans ces phrases : „la connaissance de cette cause, du crime appartient à tel tribunal" ; — „ attribuer à un tribunal la connaissance de certaines affaires."
CONNAISSEMENT. Acte par lequel le capitaine et le chargeur constatent le chargement des marchandises sur un navire et les conditions du transport.
Il ne faut pas confondre le connaissement avec la charte-partie ; celle-ci a pour objet le loyer d'un navire, en tout ou partie, pour un chargement de marchandises, tandis que le connaissement prouve que le chargement convenu a été effectué.
Le connaissement doit être daté et ex-
S rimer la nature, la quantité et l'espèce es marchandises; le nom de l'expéditeur; le nom et l'adresse de la personne à laquelle les marchandises sont destinées; le nom et le domicile du capitaine; le nom, l'espèce et le tonnage du navire; le lieu du départ et celui de la destination; enfin le prix du fret. Le capitaine est tenu de présenter son connaissement à la chancellerie consulaire de la nationalité de son navire dans les vingt-quatre
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heures qui suivent son arrivée dans un port étranger; il lui est rendu après examen.
Le connaissement, pouvant ainsi renseigner sur la nature, la propriété et la destination de la cargaison, est compris au nombre des papiers de bord, que le capitaine est tenu de produire cnaque fois qu'il en est légitimement requis, notamment pour justifier de la nationalité de son navire, ou en temps de guerre, de la neutralité, ainsi que de celle des marchandises quHl a à son bord.
Dans ce dernier cas, voici les règles consacrées par la jurisprudence française en matière de validité ou de nullité des connaissements.
1*^ Pour faire foi il n'est pas de rigueur que les connaissements trouvés à bord soient revêtus de la signature du capitaine.
2" Le contrat d'affrètement qui n'ex-
Srime pas pour le compte et le risque e qui est fait le chargement, doit être complété par les énonciations du connaissement.
3" Un relevé général, détaillée et exact des marchandises chargées, quand il est revêtu des mêmes formalités que le connaissement, peut tenir lieu et avoir la même valeur.
4" Les pacotilles du capitaine et de l'équipage n'ont pas besom. pour être respectées, d'être accompagnées d'un connaissement.
5^ Le connaissement doit prouver le caractère neutre des propriétaires de la marchandise.
CONNÉTABLE, CONNÉTABLIE. Le
titre de connétabie, ou mieux de comte de Vetahle^ était celui du principal officier dans, la maison des premiers rois de France et des grands feudataires. Les fonctions de cet officier correspondaient à peu près à celles du ^and-ecuyer ou intendant des écuries ; il présidait aussi tantôt au service des taoles, tantôt à celui des meubles. A l'armée il était quelquefois chargé du commandement de la cavalerie.
Depuis le commencement du 13e siècle jusqu au 17e, le connétable était en France le commandant-général des armées : le roi lui-même, lorsqu'il se trouvait au milieu des troupes, ne pouvait arrêter aucune mesure importante sans avoir pris l'avis du connétable.
En Espagne, le titre de connétable était conféré aux gouverneurs de certaines provinces.
On appelait connétablie la juridiction
du connétable et des maréchaux de France sur les gens de guerre et sur ce qui concernait la guerre, tant au civil qu'au criminel, et le tribunal devant leduel étaient appelées les affaires regardant le point d'honneur entre gentilshommes et officiers des armées du roi.
CONNEXE, CONNEXITÉ. Dans le sens général on dit connexes les choses qui ont des rapports intimes entre elles; en droit, ce sont des affaires tellement liées qu' elles sont susceptibles d'être décidées par un seul et même jugement.
La connexité, ou qualité de ce qui est connexe est la liaison existant entre les choses ou les affaires.
La règle de la connexité, en ce qui concerne l'extradition, s'applique aux faits connexes, aux crimes ou aux délits politiques: comme il n'existe pas d'extradition pour les crimes politiques, il suffit qu'un crime commun se rattache à un fait politique, qu'il en soit la suite et l'exécution, pour être couvert par le privilège qui sauve-garde celui-ci.
CONNIVENCE. Complaisance coupable
3u'on a pour une action mauvaise qu'on evrait empêcher et qu'on laisse commettre en feignant de ne pas s'en apercevoir,
Un Etat peut justifier des présomptions de connivence de sa part, lorsqu il tolère ceux de ses nationaux qui compromettent les relations amicales entre leur gouvernement et les puissances étrangères, ou lorsque par son inaction il parait protéger ou favoriser l'injustice, ou si l'on constate que, dans une accusation contre le sujet d'un autre Etat ou contre un de ses propres ressortissants coupable d'une offense envers un autre Etat, les juges ou les jurés se sont laissé entraîner par la passion politique ou par la haine des étrangers.
Dans ces cas FESat est tenu responsable des conséquences des actes ae ses nationaux ou des décisions de ses tribunaux; car il est de son devoir de veiller au respet des lois et au châtiment de ceux qui les violent.
CONQUÊTE. Définition. Action de conquérir ou de soumettre par les armes; et aussi le résultat de la conquête.
Dans le langage usuel on se sert du mot conquête pour désigner le territoire enlevé à l'ennemi; mais quand on veut s'en tenir strictement à la portée technique du mot, on ne doit l'employer que dans le cas oii le territoire occupé passe définitivement aux mains du vainqueur,
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c'est-à-dire lorsque le titre de possession du yainqucur est devenu complet par Fabandon formel par le vaincu; tant que ce dernier fait n'est pas consommé, il existe seulement une occupation militaire.
Sanction. La prise de possession n'est que provisoire tant que dure la guerre* la paix seule donne la sanction du droit à la conquête ou à l'annexion violente. Ce résultat s'obtient ordinairement par l'acte international qui constitue la conquête en mettant fin à la guerre. Lorsque les belligérants déposent les armes, ils signent un traité de paix, iqui règle à nouveau leurs rapports mutuels et sanctionne dans une mesure plus ou moins étendue les fruits de la victoire. Tantôt ce traité ramène les choses dans l'Etat où elles se trouvaient avant la guerre, tantôt il consacre définitivement Vutipos- Metisj rétat d'occupation au moment de la conclusion; tantôt il prescrit la restitution de certains territoires ou l'absorption de certains autres par le vainqueur, dont le titre, revêtant alors la forme d'acquisition par droit de conquête, devient parfait, définitif et complet.
Lorsque la conquête est ainsi, par une cession réçulière, devenue complète et définitive, Te territoire occupé passe aux mains du vainqueur avec un titre exactement égal à celui de l'ancien propriétaire.
Personne autre ne peut revendiquer le moindre droit sur ces terres cédées ou transférées par le vaincu, et le bénéfice d'un nouveau droit remonte au jour de la prise de possession par l'occupant.
On peut même dire que le vaincu, dans le cas où il serait rentré momentanément en jouissance du territoire qu'il a cédé, ne pourrait se prévaloir de ce fait pour contester la validité et la force obligatoire d'une aliénation qu'il a librement consommée.
La conquête donne au vainqueur, sur la portion de territoire qu'il s'mcorpore, l'intégralité des droits, qui appartenaient & l'ancien possesseur.
Réaime des pays conquis. On comprend dès lors que la conquête exerce une influence, souvent considérable, sur la condition politique du territoire dont le vaincu est dépouillé. Un de ses effets les plus ordinaires et les plus rationnels, c'est d'identifier ce territoire avec l'Etat aux possessions duquel il vient s'ajouter par incorporation, et de le soumettre dès lors aux mêmes lois et aux mêmes principes de gouvernement.
Cependant le souverain qui acquiert une nouvelle possession reste libre de placer sa conquête pendant un temps
plus ont moins long sous le régime militaire, ou de lui octroyer tout de suite une administration civile. Il peut également, dans la mesure qu'il juge convenable et que les circonstances com» portent, accorder aux habitants des institutions, des droits, des privilèges différents de ceux dont jouissent ses autres sujets.
La règle la plus juste à suivre, c'est que les habitants du territoire conquis soient placés sous un régime politique identiquement semblable à celui dont jouissent leurs nouveaux concitoyens.
Cette règle est toutefois susceptible des restrictions commandées par les circonstances, par les différences de mœurs, de coutumes, de législation existant entre les deux peuples, aussi l'application en est-elle presque toujours subordonnée aux conditions de l'incorporation des peuples conquis et au caractère particulier des institutions et des lois municipales du conquérant.
Option. Il est de droit naturel que la conquête d'un territoire délie les habitants de tout serment de soumission envers l'ancien souverain et entraîne fidélité absolue de leur part envers le nouveau. Toutefois l'usage, d'accord avec la saine raison, veut qu'en cas de conquête le sujet qui entend conserver sa nationalité d'origine et rester fidèle à son ancien souverain ait le droit d'abandonner le territoire sur lequel ce souverain a cessé de régner. D'où il s'ensuit que les habitants, ayant eu le choix de quitter le pays ou d y continuer leur demeure, il n'est que juste d'induire de la permanence de leur séiour un consentement tacite de fidélité a l'égard du conquérant.
Les considérations de haute équité qui ont fait adopter cette règle générale en faveur des habitants du pays, en justifient également l'application aux citoyens naturalisés et aux étrangers, lesquels ne sauraient être arbitrairement dépouillés du droit de se soustraire par un changement de domicile à la souveraineté nouvelle qu'il peut leur convenir de ne pas accepter.
Effets de la conquête. Effet rétroactif de la prise de possession. La consécration déimitive donnée à la conquête agit rétroactivement sur le droit de principalité en ce qu'elle imprime au titre du conquérant la valeur légale dont il était dépositaire et rend définitifs et parfaits les contrats et les actes translatifs de propriété accomplis pendant l'occupation militaire.
Cet effet rétroactif n'a cependant rien
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d'absolu et ne s'étend jamais, notamment en matières fiscales, à fa condition légale du pays conquis. Ainsi, par exemple, Te paiement des impôts effectué avant que la conquête ait revêtu son caractère acfinitif libère le contribuable oui ne peut plus être recherché ni frappé ae nouveau du même chef. On ne pourrait non plus songer à soumettre à des surtaxes complémentaires les marchandises qui seraient déjà sorties des mains de la douane après avoir acquitté les droits existant au moment où 1 occupation a commencé.
Dans tous les cas la rétroactivité se borne à consolider les actes émanés du conquérant pendant l'occupation militaire.
Effets de la conquête. Une fois que la conquête a revêtu son caractère complet et définitif, le conquérant entre en pleine jouissance, pour en uset et en disposer en toute liberté et sans réserve aucune, non seulement de la propriété corporelle c'est-à-dire des biens meubles et immeubles de l'Etat conquis, mais encore de ses propriétés incorporelles, contrats, obligations, dettes actives, etc., et c'est un principe reconnu de droit international qu'en cas de conquête d'un territoire quelconque, une part proportionnelle, si non l'intégralité des dettes publiques demeure à la charge du conquérant.
Si la conquête transfère au nouveau souverain la propriété du domaine public de son cédant, il n'en est pas de même de la propriété privée, qui demeure incommutable entre les mains de ses légitimes possesseurs. Le sol voit se rompre et changer les liens qui l'unissaient à l'ancien souverain; mais les relations mutuelles des citoyens et leurs droits de propriété subsistent intacts. Le conquérant n'a pas seulement le devoir strict de respecter les droits acquis; il est encore moralement tenu de chercher par toj^ les moyens en son pouvoir à en garantir le maintien et à en améliorer ou à en faciliter l'exercice.
Telle est la doctrine consacrée par les traités de confirmations de la conquête, lesquels ne se bornent pas à assurer aux citoyens des provinces détachées un temps suffissant pour réaliser leur fortune immobilière et la convertir en valeurs, qu'ils peuvent emporter avec eux dans le pays où ils préfèrent aller se fixer; ils les autorisent, bien plus, à conserver tous leurs biens et couvrent d'une protection égale leurs propriétés situées dans le pays passé sous fa domination étrangère.
La souveraineté de fait sur un territoire conquis devient une souveraineté de droit à l'égard des Etats étrangers, lorsque ces Etats jugent que cette souveraineté est suffisamment établie, que la frontière nouvelle est respectée, que l'ordre est maintenu à l'intérieur du territoire conquis et que la réunion de ce territoire à l'Etat conquérant ne paraît présenter aucun danger pour la sécurité générale.
La reconnaissance de la conquête s'opère comme celle des Etats nouveaux.
CONRING (Uermann), publiciste allemand, né à Norden (Frise) le 9 novembre 1606, mort le 12 décembre 1681.
Il s'adonna d'abord à la médecine; mais à partir de 1650 la jurisprudence devint le principal objet de ses travaux.
Conring n'a pas écrit moins de 120 ouvrages sur la philosophie, la médecine, l'histoire et le droit.
Parmi ses écrits de cette dernière catégorie, nous citerons:
Dissertatio de dwarchia (Dissertation sur l'oligarchie) Helmstsedt, 1648. in-4".
De democratia (de la Démocratie) Helmstaedt, 1643. in-40.
De legibus (des lois) Helmstœdt, 1643.
in-40.
De origine jttris germanici commentarius historiens (Commentaire historique sur l'origine du droit allemand) Hefmstœdt, 1643. in-4'». — 1719. 5© édition. in-4«.
De Imperio Germanorum romano liber vntis (un livre sur l'Empire Romain des Allemands) Helmstsedt, 1644. in-4^.
De conciiiis et circa ea summœ votestatis auctoritate (Des conciles et de 1 autorité de la suprême puissance à leur égard) Helmstaedt, 1650. in 4^
De finibus Imper ii Qermanici Ubri duo (Deux livres sur les limites de l'Empire d'Allemagne) Helmstaedt, 1654. in-40. — Francfort 1693. in-40.
De civUi prudentia liber unuê (Un livre sur la science civile) Helmstaedt, 1662. in-4".
De civitate nova (De la cité nouvelle) Helmstsedt, 1662. in-40.
Propolitica, seu brevis introductio in civilem philosophiam (Propolitique, ou courte introduction à la philosophie civile) Helmstaedt, 1663. in-8".
De militia lecta mercenaria et êocia (Du recrutement de la milice mercenaire et auxiliaire) 1663. in-4".
De bello et pace (De la paix et de la guerre) 1963 m-4o.
De vestigalibus (Des impôts) 1663. in-4^
De importandis et exportandis (Des importations et des exportations) 1665. in-4^.
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De commerciis et mercatura (Du commerce et des marchandises) 1666. 1n-4".
De legatione (De Tambassade) 1668. in-4<'.
De dominio maris (Da domaine maritime)
De dominio eminente svinmœ potestatis civilis (Du domaine éminent du pouvoir civil suprême). 1677. in-4'^.
De maritimis commerciis (Du commerce maritime) 1681. in-4®.
Les œuvres complètes de Conring ont été réunies et publiées par Jean Guillaume Gœbel, sous le titre d*Opera omnia, Brunswick, 1730. 7 vol. in-folio.
CONSEIL. Définition, classification. Assemblée, permanente ou temporaire, ayant pour mission de donner son avis ou de statuer sur certaines affaires publiques ou privées.
Nom de différents corps chargés de délibérer sur des matières gouvernementales ou administratives.
Conseils en France, En France, conseil d^Ktat, réunion de magistrats choisis par le chef de TËtat pour préparer les lois, rédiger les décrets et les règlements d'administration, pour donner leur avis sur tout ce qui intéresse l'administration générale du pays et pour juger les affaires contentieuses dont les lois réservent la connaissance à l'administration générale.
Conseil de préfecture, sorte de tribunal institué dans chaque département pour la justice administrative, et pour assister le préfet de ses avis;
Conseil général de département^ ou simplement conseil général, assemblée élective, qui se réunit une ou plusieurs fois par an au chef-lieu du département pour répartir les contributions directes entre les arrondissements, vérifier les comptes des dépenses départementales, exprimer son opinion sur l'état et les besoins des départements.
Conseil d^arrondissement, assemblée également élective, chargée de la sous-répartition des impositions entre les communes des arrondissements.
Conseil municipal^ élu par les habitants de la commune, chargé d'assister le maire dans l'administration, de surveiller la gestion des biens communaux et de prendre les mesures propres à satisfaire aux besoins de la commune.
On donne aussi le nom du conseil à certaines commissions ou à certains comités attachés aux différentes ministères ou aux diverses branches de l'admiiiistrations; le titre de conseil comporte généralement un caractère de fixité et de permanence que n'ont pas la plupart
des commissions : ainsi il y a le conseil colonial, le conseil général de l'agriculture, du commerce etc.; le conseil supérieur de l'instruction publique, etc.
Conseils spéciaux. Certains juridictions spéciales prennent le nom de conseil :
La dénomination de conseil de guerre a une double acception : c'est un tribunal particulier chargé de juger les militaires et dont la juridiction, en temps d'état de siège, s'étend sur tous les citoyens sans exception ; c'est aussi une assemblée que tiennent les officiers généraux d'une armée ou les officiers supérieurs d'un détachement, d'une place de guerre, etc., pour délibérer sur le parti qu'il convient de pendre dans certaines circonstances.
Conseil des prises, commission extraordinaire établie en temps de guerre pour juger les prises de navires capturés sur l'ennemi. (Voir PRISE.)
Autrefois grand conseil, cour souveraine qui connaissait des appels de la prévôté de l'hôtel (cas criminels qui survenaient à la suite de la cour et étaient jugés par le grand -prévôt), des différends entre présidiaux, des matières bénéficiales, des contrariétés d'arrêt.
Conseil du roi, assemblée de personnes choisies par le roi pour connaître de tout ce qui intéressait l'administration du royaume, tant pour l'intérieur que pour l'extérieur.
Le Conseil des cinq cents, créé par le Directoire en 1795 et dissous par Bonaparte en 1798, se composait de 500 membres élus pour 3 ans; ses attributions consistaient dans la proposition des lois. Il formait le corps législatif avec le conseil des anciens, créé et dissous aux mêmes époques; cette dernière assemblée, composée de 250 membres, approuvait ou rejetait les résolutions prises par le Conseil des cinq cents et élisait les directeurs du pouvoir législatif.
Conseils dans les autres pays, £n général on appelle conseil des ministres, ou conseil de caoinet, ou absolument le conseil, la réunion des ministres assemblés, sous la présidence de l'un d'eux ou du chef de l'Etat, pour délibérer sur les affaires publiques.
Le conseil jmvé est le conseil particulier du souverain.
Le conseil aulii/uey c'est-à-dire conseil de la cour, était dans l'Empire germanique un conseil particulier que présidait l'empereur et qui jugeait les procès des princes. Il a été conservé en Autriche; mais il a beaucoup perdu de son ancienne importance. (Voir AULIQUE.)
Le conseil des dix était à Venise un tri-
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bunal secret composé de 10 membres pris dans le grand conseil de la répuolique ; il était chairgé de veiller à la sûreté de TEtat, de poursuivre et de punir les ennemis secrets de la république ; il avait des pouvoirs illimités, sans aucune responsabilité. Cette magistrature est tombée avec la république de Venise.
Conseil fédéral, conseil nationcd, conseil des Etats,
En Suisse, ces termes désignent les différentes assemblées ^ui gouvernent les cantons et la Confédération.
L'autorité suprême de la Confédération est exercée par rassemblée fédérale qui se compose de deux sections ou conseils, savoir : le conseil national, formé de députés élus directement par tous les citoyens suisses; et le conseil des Etats, composé de 44 députés des cantons.
Les deux conseils délibèrent sur tous les objets que la constitution place dans le ressort de la Confédération, notamment les mesures pour la sûreté extérieure et intérieure de la Suisse; les différends entre cantons, l'établissement et la levée des contingents d'hommes et d'argent, les emprunts, le budget et les comptes, la
Solice des étrangers, la haute surveillance e l'administration et de la justice fédérales.
Les deux conseils réunis choisissent parmi tous les citoyens suisses éligiblcs au conseil national sept personnes, mais une seule dans le même canton, destinées à former pour un terme de trois années un troisième conseil, dit conseil fédéral, lequel exerce l'autorité dictatoriale et executive supérieure de la Confédération et est principalement chargé de ses relations extérieures, du maintien de son indépendance et de sa neutralité. Le président du conseil fédéral, choisi, ainsi que son vice-président, par l'assemblée fédérale parmi les memores du conseil,
Î)Our une année et non rééligible pour 'année qui suit, est président de la Confédération.
Il y a aussi un conseil fédéral dans l'Empire d'Allemagne : il est composé de représentants des divers Etats allemands et forme à la fois une deuxième chambre et une réunion des commissaires du gouvernement. Il est investi en outre de pouvoirs administratifs étendus.
CONSEILLER. Ce mot, applicable à tout membre d'un conseil quelconque, est plus particulièrement donné, dans l'usage, aux membres des hautes cours de justice, telle que la cour de cassation, la corn* des comptes, les cours d'appel. Conseiller du roi, titre d'honneur atta-
ché autrefois à certains offices, et que prenaient aussi les évêques.
Conseiller du roi, titre des ministres, des secrétaires d'Etat, des contrôleurs généraux des finances et des conseillers d'Etat ordinaires.
Dans les cours de l'Allemagne, on donne le titre de conseillers à certains magistrats et fonctionnaires.
Conseiller auliaue, titre particulier autrefois aux membres du conseil ou cour aulique, tribunal supérieur de l'Empire germanique, mais qui n'est plus donné aujourd'hui à des chefs de département administratif que comme une aistinction honorifique.
Conseiller de cour, distinction d'un degré encore moindre accordé par les souverains allemands.
Conseiller intime actuel, autre distinction qui entraîne la qualification d'Excellence.
Conseiller intime de récence, titre des hauts fonctionnaires de Tordre adminbtratif, etc.
CONSEILLER D'AMBASSADE ou DE LÉGATION. Les conseillers d'ambassade ou délégation sont des agents que les gouvernements attachent quelquefois aux missions diplomatiques pour assister de leurs avis le ministre public dans les affaires d'une certaine importance ou qui exigent des connaissances spéciales que le ministre n'est pas censé posséder.
Aucun usase diplomatique n'a ^é les attributions des conseillers de légation; elles sont ordinairement déterminées par leur gouvernement et se confondent avec celles des secrétaires de légation.
Quelques publicistes assignent aux conseillers un rang d'infériorité relativement aux secrétaires; cependant il est de règle aujourd'hui, à moins d'ordres formels contraires, que c'est le conseiller qui supplée le chef de la mission empêché ou absent, et ce n'est qu'après lui ou à son défaut que cette tâche est dévolue au premier secrétaire; en pareil cas, l'un ou l'autre est présenté en due forme au ministre des anaires étrangères du pays comme chargé par intérim des affaires de l'ambassade ou de la légation. Quoi qu'il en soit, les conseillers d'ambassade ou de légation partagent les privilèges et les immunités reconnues aux secrétaires. Comme ceux-ci ils sont nommés et appointés par le gouvernement lui-même, qui fait notifier leur nomination au ministre des affaires étran- Sères du pays où ils doivent résider; s sont présentés au souverain de ce
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pays par le chef du poste auquel ils sont attachés; ils appartiennent à la fois au poste et à la carrière (liplomatic|ue et sont à ce titre revêtus d*un certain caractère de représentation; en outi'e du privilège de 1 inviolabilité, qui s*étend à toutes les personnes attachées à la mission, ils jouissent d'immunités propres, indépendantes de celles de Tambassadeur ou du chef de légation, aux ordres duquel ils ne sont soumis que dans la mesure prévue par les instructions du gouvernement qui les a nommés; mais ils n'ont droit à aucun cérémonial.
En Allemagne le titre de conseiller de légation est conféré aux conseillers du département des affaires étrangères.
CONSENSUS GENTIUM (le consentement des nations). C'est Tacceptation unanime et la mise en pratique réciproque d'un principe par les nations, notamment par celles qui sont placées au même niveau de civilisation. Ce consentement dérive d'une nécessité intérieure et partant n'a besoin d'aucune sanction formelle ; il a pour base la mutualité II existe en effet certains principes qu'aucun Etat qui veut participer d'une manière régulière et permanente au commerce international, ne saurait renier et dont il suppose la reconnaissance chez les autres.
Toutefois ce consentement général doit être envisagé plutôt comme l'expression des convictions de l'humanité aue comme manifestation de la volonté es divers Etats; néanmoins la portée en est considérable, car l'Etat qui chercherait à s'y soustraire, romprait par le fait ses relations avec les autres; mais cet isolément ou cette résistance ne le libérerait pas de l'obligation de respecter ses devoirs envers eux.
CONSENTEMENT. C'est l'adhésion donnée à un fait ou à un acte, l'acceptation de la chose proposée.
On distingue généralement deux espèces de consentement : Le consentement exprès, c'est-à-dire celui qui est exprimé de manière à ne laisser aucun doute possible; et le consentement tacitCf qui n'est pas formellement exprimé, mais qui est sousentendu ou peut se sous-entendre.
On pourrait à la rigueur ajouter une troisième catégorie : le consentement présumé, c'est-à-dire celui dont l'existence, sans être constatée effectivement, se déduit de l'uniformité des actes qui ont eu lieu précédemment dans des cas semblables.
Le consentement est un des éléments
essentiels de toutes les conventions : le défaut de consentement les empêche absolument d'exister, et certains vices déterminés par la loi les rendent annulables. Le consentement n'est pas valable, s'il a été donné par erreur, extorqué par violence ou surpris par dol.
Consentement dans les traités publics. En ce qui concerne les traités publics, le consentement pour être valide, doit réunir le triple condition d'être déclaré libre et mutuel.
Le consentement doit être déclaré ou verbalement ou par écrit; toutes les négociations qui précèdent la déclaration ne sont que des pourparlers, qui n'ont rien d'obligatoire.
Le consentement doit être libre, car l'erreur, la fraude, la violence produisent à l'égard des traités publics les mêmes effets que dans les contrats privés.
On ne doit toutefois pas regarder comme véritable empêchement toute espèce de pression qui influe sur la liberté de la résolution.
Il n'y aurait point, à proprement parler, de consentement, si la signature était extorquée par l'emploi d'une force physique; mais dans le cas où la crainte d'un plus gi'and mal présent ou futur engagerait à signer, on ne saurait alléguer le défaut de consentement pour revenir sur le parti Qu'on a pris quoiqu'à regret. Avant de signer finalement, il appartient donc à chaque partie contractante de peser d'avance les avantages et les désavantages qui résultent du traité, et la gravité des obligations auxquelles on va souscrire.
11 faut enfin que le consentement soit mutuel, c'est-à-dire que l'engagement concoure avec l'acceptation. Cette acceptation peut être donnée expressément ou tacitement. Dans le premier cas elle est verbale ou écrite, et se constate par un acte signé des plénipotentiaires ou par des déclarations et contredéclarations, ou par des lettres ou des notes, après la conclusion du traité. L'usage moderne exige que les consentements verbaux soient, aussitôt que possible, convertis en consentements écrits, afin d'éviter les contestations; et toutes les communications purement verbales qui précèdent la signature définitive d'une convention écrite sont considérées comme renfermées dans l'acte lui-même.
Le consentement des parties peut être donnée tacitement dans le cas d'un accord fait sous une autorisation imparfaite; et ce consentement tacite permet
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aux contractants d'agir comme si Taccord était dûment conclu.
n faut de plus que le consentement mutuel porte sur le même objet; car toute erreur à l'égard de l'objet essentiel du traité a pour effet de rendre le traité invalide, attendu qu'elle exclut le consentement.
Un traité n'a pas d'existence légale tant que continuent les négociations ou les arrangements préliminaires, lors même qu'on se serait accordé sur certains points destinés à figurer dans la convention définitive, à moins qu'il n'ait été convenu qu'on se considérerait mutuellement comme engagés par les points déjà arrêtés.
Le simple acquiescement d'une partie à des actes faits par une autre peut tout au plus constater la disposition et nullement l'intention bien arrêtée d'une renonciation à des droits au profit d'autres ; mais en aucun cas il n'équivaut à un consentement contractuel.
CONSERVATION DES ETATS. Le
droit de se conserver soi-même, de se préserver de la destruction est un des droits essentiels inhérents à la souveraineté et à l'indépendance des Etats.
C'est le premier de tous les droits absolus ou permanents; il constitue, on peut le dire, la loi suprême des nations ainsi que le devoir le plus impérieux des citoyens.
Le droit de conservation sert de base à un grand nombre de droits accessoires, secondaires ou occasionnels; il doit être considéré sous deux rapports différents:
le régime intérieur, qui comprend le gouvernement, les lois, la sûreté, la prospérité du pays ; les relations extérieures, que constitue le droit des gens.
Le besoin ou le sentiment de sa propre conservation doit porter nécessairement tout Etat, qui se trouve placé entre une obligation quelconque envers un autre Etat et ToDligation que lui impose sa propre conservation, a donner la préférence à cette dernière. Le droit de nécessité, autrement dit la raison d'Etat, l'emporte dans ce cas sur toute autre considération étrangère; mais l'Etat qui se trouve dans cette position à l'égard d'un autre Etat doit non seulement agir avec ménagement, mais même dédommager l'autre Etat, s'il a été dans la nécessité de le léser.
Le droit de conservation comprend l'accomplissement de tous les actes indispensables pour repousser une agression et pour éviter un danger imminent.
Ainsi un Etat a le droit d'élever des forteresses dans l'intérieur de son territoire ou sur ses frontières extérieures, d'augmenter selon qu'il le juge convenaole son armée et sa flotte, et de conclure des traités d'alliance et de subsides. Dans la pratique toutefois, et par suite des relations de plus et plus intimes ^ui se sont établies entre les Etats, l'exercice de ce dK)it subit certaines restrictions, qui ne permettent pas d'ériger en principe innexible de droit international la liberté absolue pour un Etat d'accroître indéfiniment des moyens de défense trop facilement transK)rmé8 en moyens d'agression.
Les droits qui dérivent de celui de conFervation trouvent une limite dans les droits réciproques des autres Etats. Une nation qui sans nécessité évidente se livre à des préparatifs de guerre dans des propositions alarmantes pour la paix et l'indépendance des autres nations, autorise pleinement celles-ci à lui demander des explications et à la mettre en demeure de cesser des armements dont elle ne pourrait prouver le caractère inoffensif.
CONSERVE. On appelle ainsi une convention par laquelle plusieurs capitaines de navires s'engagent réciproquement à no pas s'abandonner, soit pendant toute la durée de leur voyage, soit depuis un point jusqu'à un autre, afin de se prêter mutuellement secours et défense contre les ennemis communs ou contre l'ennemi de l'un d'eux, qui viendrait l'attaquer.
Un capitaine ne peut refuser de marcher de conserve ou de compagnie, si les armateurs le lui ont ordonné.
Le phis considérable des navires, ou, en cas d'égalité, celui que monte le plus ancien capitaine, est désigné pour commander et porte le nom de navire directeur.
CONSISTOIRE. Nom donné à des assemblées religieuses chargées d'une certaine surveillance concernant le dogme et la discipline.
Dans la religion catholique c'est l'assemblée des cardinaux convoquée et présidée par le Pape.
On distingue deux espèces de consistoires : le consistoire public, qui se tient dans la grande salle du palais de Saint- Pierre; on y traite spécialement des affaires d'intérêt général, de la canonisation des saints, etc.; le consistoire secret, qui a lieu dans une salle particulière nommée la chambre du Pape
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gai, les cardinaux seuls y sont admis; c'est dans cette assemblée que les évêques sont préconisés pour les divers sièges du monde catholique, et quUl est pourvu à la nomination des cardinaux et des fonctionnaires de la cour pontificale; les décisions prises en consistoire secret sont ensuite, suivant leur nature ou leur importance, proclamées dans le consistoire public.
Dans la religion protestante, en France on nomme consistoires les assemblées instituées pour régler les affaires, la police et la discipline des différents églises; elles sont composées de ministres ou pasteurs et des anciens des églises. Un consistoire central a la suprématie sur tous les consistoires locaux.
£n Allemagne on appelle consistoire Tautorité chargée par le souverain du gouvernement de FË^lise, dans chaque circonscription ecclésiastique.
Il y a aussi des consistoires Israélites, qui dirigent les affaires de la religion judaïque.
Les consistoires protestants et israélites sont pour ainsi dire l'administration ecclésiastique qui sert de lien entre ces cultes et l'Etat.
CONSOLIDATION. Terme de finances :
opération financière par laquelle un gouvernement assigne un fonds spécial pour assurer le paiement d'une dette publique, ou établit des contributions suffisantes pour acquitter régulièrement, à des périodes convenues, les arrérages des rentes ou d'un certain montant des rentes dues
Sar l'Etat, ou simplement convertit des ettes remboursables et exigibles à terme en dette perpétuelle.
En droit, le mot consolidation signifie la réunion en une même personne de différents droits qui avaient été séparés, et spécialement la réunion des qualités d'usufruitier et de nu - propriétaire.
L'usufruit s'éteint par la consolidation.
(Voir NUE-PROPRIÉTÉ, USU FRUIT.)
CONSOLIDÉ. En finances, on appelle consolidée une dette dont le paiement est garanti et régularisé par la création d'un fonds expressément à cet effet.
Rentes consolidées^ rentes pour lesquelles on a assigné un fonds qui permet de les payer régulièrement : ce sont ces rentes qui forment la portion de la dette publique appelée dette consolidée. (Voir DETTE.)
En général on désigne sous la dénomination de consolidés les fonds publics non-remboursables, et dont le gouvernement ne paie que l'intérêt. C'est le nom
qu'on donne plus particulièrement aux fonds publics de la dette d'Angleterre.
CONSTANT DE REBECQUE (Benjamin), publiciste et historien français, né en 1767 à Lausanne; depuis 1795 à Paris et membre de la chambre des députés en 1819. Mort en 1830.
Principaux écrits : Principes de politique. Paris, 1815. — Cours de politique constitutionnelle. Paris, 1817-20; réédité par Laboulaye en 1872.
CONSTANTINOPLE (traité de paix de) 1712. La paix signée à Falczi ne fut pas de longue durée ; car le 28 décembre 1711 la Turquie déclarait de nouveau la guerre à la Kussie, en alléguant le séjour que les troupes russes continuaient de faire en Pologne, et les retards apportés à la restitution d'Azof et à la démolition des fortifications de Tregamof ; mais la médiation de TAngleterre et de la Hollande réussit à arrêter les hostilités, et la paix fut renouvelée entre la Porte et le Czar par un traité signé à Constantinople le 16 avril 1712.
Les stipulations concernant la restitution d'Azof, la démolition des forteresses et la situation des cosaques sont confirmées.
Le Czar devait, dans les trente jours après la signature du traité, retirer les troupes ({u'ii avait en Pologne du côté de 1 empire ottoman; après trois mois il ne devait rester dans ce royaume aucunes troupes russes sous aucun prétexte; et le Czar ne devait se mêler en aucune manière du gouvernement de la nation polonaise et encore moins y faire entrer des troupes, excepté si le roi de Suède venait à troubler la Pologne en vue de
Ï porter en même temps la guerre dans es Etats du Czar.
Le Czar devait conserver la possession de la ville de Kieff et de ses dépendances en deçà du Dnieper et de l'Ukraine située au delà de ce fleuve ; mais se retirer de tous les châteaux et terres appartenant aux Cosaques hors du territoire de Kieff en deçà du fleuve, ainsi que de l'île de Jetscha.
Une clause particulière assurait le retour du roi de Suède Charles XII, réfugié sur le territoire turc, dans ses Etats avec ses troupes, par le chemin que le sultan trouvera bon, même en passant par la Russie.
CONSTANTINOPLE (paix perpétuelle de) 1720. Comme la durée des traités du Pruth , de Constantinople et d'Andrinople n'était stipulée que pour un certain laps de temps, le czar Pierre 1er,
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désirant écarter tout ce qui pouvait donner lieu à une rupture avec la Porte, amena celle-ci à signer, à Constantinople, le 16 novembre 1720, un traité de paix perpétuelle, qui renouvelait les dispositions les plus essentielles des traités précédents, sauf les modifications que les circonstances pouvaient exiger.
Ainsi, concernant les affaires de Pologne, il était stipulé que Tune et l'autre puissance devaient empêcher par toutes tes voies possibles aue la couronne de Pologne n'acquière ta souveraineté et le succession héréditaires.
CONSTANTINOPLE (traité de) 1724 — 1727. Pierre le Grand avait profité des troubles qui avaient éclaté en Perse en 1722 pour s'agrandir du côté de la mer Caspienne. La Porte se préparait à faire expulser les Russes des provinces qu'ils avaient occupées; mais la médiation de la France réussit à faire conclure, le 23 juin 1724 à Constantinople, un traité, par lequel les acquisitions faites aux dépens de la Perse lurent partagées entre les deux parties.
Le Czar resta maître des places de Bakou et de Derbent dans la province de Chirvan, et des provinces de Ghilon, d'Astrabad et des Matandéran.
Le reste de la province de Chirvan demeurait à la Turquie. Tous les endroits situés en deçà d'une ligne tirée depuis la ville d'Ardebil jusqu' a Tauris, tels que Ordebad, Tauris, le lac ce nom, Mer end, Meragarumnc, Huyzoross, Selmos et autres lieux de la province d'Aberbeidjan, avec toutes leurs dépendances, ainsi que les endroits situés dans cette ligne directe, Gensche, Berdat, Korasbag, lîaschluan, la ville d'Erivan et Ontscnkelis, et toutes les villes et tous les bourgs situés dans la province d'Erivan; de plus tous les bourgs et le villages indiqués par une ligne droite tirée (rArdebil à Hamadan, avec toutes leurs appartenances, ainsi que Hamadan même avec les siennes, étaient adjugés à la Turquie.
Cette délimitation des frontières, entre la Perse, la Russie et la Turquie, confiée à une commission turco-russe, fut consacrée par un recèz signé auprès du village de Mabour le 23 décembre 1727.
CONSTANTINOPLE (traité de paix de) 1809. Un revirement dans la politique de la Porte, qui depuis 1806 se montrait favorable à une alliance avec la France, ne manqua pas de porter ombrage à l'Angleterre, qui, de son côté, le 25 janvier 1807, déclara que, si la Porte ne renouvelait pas sur le champ
son alliance avec elle et la Russie, et ne chassait pas l'ambassadeur de Napoléon Bonaparte de Constantinople, la rupture avec l'Angleterre serait inévitable et qu'une division de vaisseaux anglais, jointe à la flotte turoue, franchirait le détroit des Dardanelles. En effet le 6 février suivant une flotte ennemie était à l'ancre devant le port de Constantinople, mais devant les préparatifs de défense des Turcs, l'amiral anglais ne crut pas prudent d'attendre l'époque où les vents lui permettraient d'attaquer la ville; il alla tenter une descente en Egypte, qui fut sans résultat
Dans l'intervalle les rapports d'amitié entre la Russie et l'Angleterre avaient fait place à une inimitié ouverte, et l'influence de l'ambassadeur de France auprès de la Porte avait diminué. Le gouvernement anglais jugea le moment opportun pour régler ses différends avec la Turquie ; c'est dans ces conjonctures que fut signé le traité de paix de Constantinople du 5 janvier 1809.
Le traité commence par faire remarquer que l'état de guerre déclarée n'existe pas, nonobstant les apparences d'une mésintelligence survenue à la suite des événements du temps, entre la Porte et la cour d'Angleterre; il stipule néanmoins que. des l£ moment de la signature du traité, tout acte d'hostilité doit cesser entre l'Angleterre et la Turquie; les prisonniers doivent être échangés de part et d'autre, et les places prises, s'il y en a, restituées.
Mais ce traité renferme deux dispositions importantes. C'est d'abord celle qui porte que, comme il a été de tous temps défendu aux vaisseaux de guerre d'entrer dans le canal de Constantinople, savoir : dans le détroit des Dardanelles et dans celui de la Mer Noire, et comme cette ancienne règle de l'empire ottoman doit être de même observée dorénavant en temps de paix vis-à-vis de toute puissance quelle qu'elle soit, la cour britannique promet aussi de se conformer à ce principe.
Ensuite un autre article conférait, ou plutôt faisait renaître, divers privilèges a l'avantage du commerce anglais. L'article 4 est ainsi conçu : «Les capitulations du ti'aité stipule en Tannée turque 1086 (septembre 1675), ainsi que l'acte relatif au commerce de la Mer Noire, et les autres privilèges également établis par des actes à des époques subséquentes doivent être observés et maintenus comme par le passé, comme s'ils n'avaient souffert aucune interruption".
CONSTANTINOPLE
CONSTANTINOPLE
Les capitulations de 1675 accordaient aux Anglais la liberté du commerce dans tous les ports de la Turquie d'Europe et d'Asie, 1 immunité de la capitulation et le droit d'avoir des consuls dans les ports de la Turquie. La piraterie des Algériens et des Tunisiens contre des sujets anglais était défendue.
Parmi les privilèges stipulés par d'autres actes, nous citerons notamment la navigation de la Mer Noire, accordée par traité du 30 octobre 1799.
CONSTANTINOPLE (Règlements de) 1861-18134. Dans le cours de Tannée 1860 les chrétiens du Liban ayant été victimes de massacres exécutés par les populations
d'intervenir militairement, et l'empereur des Français, du consentement du gouvernement turc, envoya en Syrie, apour co-opérer au rétablissement de la tranquillité*', un corps de troupes de 6,000 hommes, qui occupa le pays jusqu'au 6 juin 1861, époque où Tévacuation eut lieu, mais après qu'il eut été convenu que l'administration du Liban serait réorganisée d'après un projet de règlement élaboré par une convention internationale. Le 9 juin 1861, les représentants de l'Autriche, de la France, de la Grande- Bretagne, de la Prusse et de la Russie, réunis à Constantinople, arrêtèrent un règlement d'après leauel le Liban ou la Montagne devait désormais être administré par un gouverneur chrétien nommé par la Porte, amovible et relevant d'elle directement, investi de toutes les attributions du pouvoir exécutif.
Chacun des éléments constitutifs de la Montagne devait être représenté auprès de ce gouverneur par un vekU nommé par les chefs et les notables de chaque communauté.
Il devait y avoir pour toute la Montagne un medjlis administratif central composé de 12 membres, savoir : 2 maronites, 2 grecs orthodoxes, 2 grecs catholiques, 2 métualiSf 2 musulmans, chargé de répartir l'impôt, de contrôler la gestion des revenus et des dépenses et de donner son avis consultatif sur toutes les questions qui lui seront posées par le gouverneur.
La Montagne est divisée en 6 arrondissements administratifs, dans chacun desquels il v a un agent administratif nommé par le gouverneur et choisi dans le rite dominant soit par le chiffre de
la population, soit par l'importance de ses propriétés.
Il y a dans chaque arrondissement un medjlis administratif composé de 3 à 6 membres représentant les divers éléments de la population et les intérêts de la propriété foncière dans l'arrondissement.
Les arrondissements administratifs sont divisés en cantons, dont le territoire ne renferme autant que possible que des groupes homogènes de population; et les cantons sont subdivisés en communes, d'au moins 500 habitants chacune.
A la tête de chaque canton il y a un agent, nommé par le gouverneur sur la proposition du chef de l'arrondissement; et a la tête de chaque commune, un cheikh, choisi par les habitants et nommé par le gouverneur.
Il y a dans chaque canton un juge de paix pour chaque rite; dans chaaue arrondissement un medjlis de première instance, et au siège du gouvernement un medjlis judiciaire supérieur.
Tout procès en matière commerciale doit être porté devant le tribunal de Beyrouth, et tout procès, même en matière civile, entre un sujet ou protégé d'une puissance étrangère et un habitant de la Montagne, devra être soumis à la juridiction de ce même tribunal.
Les principes qui forment la base de la nouvelle administration sont l'égalité de tous devant la loi et l'abolition de tous les privilèges féodaux.
Les rapports de l'administration du Liban avec l'administration respective des autres sandjaks de l'empire turc demeurent exactement les mêmes que les relations qui existent et sont entretenues entre tous les autres sandjaks.
Ce règlement a été adopté par la Porte, mais après avoir subi quelques modifications, sanctionnées par une convention en date du 6 septembre 1864.
Suivant ce nouveau règlement la Montagne était divisée en sept arrondisse ments au lieu de six seulement comme dans l'origine.
Certains changements sont en outre apportés au mode de nomination des divers agents administratifs et des membres des différentes juridictions.
Enfin des articles spéciaux portent que dans toute affaire où les membres du clergé régulier ou séculier sont seuls engagés, les parties, prévenues ou accusées, restent soumises à la juridiction ecclésiastique, sauf les cas où l'autorité épiscopale demanderait le renvoi devant les triounaux ordinaires. Il est interdit aux .établissements ecclésiastiques de
CONSTITUANT , CONSTITUANTE
Le pouvoir constitvant est le pouvoir qui seul a droit d'établir ou de changer la constitution d'un Etat. (Voir CONSTI- TUTION.)
L'assemblée constituante est celle qui a mission d'établir une constitution politique.
En France on donne particulièrement ce nom à deux grandes assemblées politiques qui, à près de soixante ans d'intervalles, ont donné une constitution au pays.
La première de ces assemblées est celle des Etats-Généraux en 1789, oui rédigea la consitution dite de 1791; la seconde est celle qui fut convoquée à la suite de la révolution de février 1818 et siégea jusqu'au 28 mai 1849, après avoir voté la constitution dite de 1848.
On désigne sous le titre de constituant le membre d*une assemblée constituante.
Les autorités légalement établies en vertu de la constitution ou des lois qui en découlent sont dites autorités constitués.
CONSTITUTION. Définition. On désigne par ce mot la loi fondamentale du droit politique et public d'un Etat; c'est aussi la nature du gouvernement qui résulte de cette loi.
La constitution est accordée par le souverain, ou votée par les représentants de la nation; elle règle les attributions, les droits et les devoirs réciproques des
Ï)ouvoirs politiques, ainsi que les rapports égaux de ceux qui gouvernent avec ceux qui sont gouvernés. Ces règles peuvent être écrites ou non-écrites: ainsi la constitution anglaise n'est pas écrite. Lorsqu'il existe des règles écrites, on nomme constitution le document écrit qui renferme la loi fixant la distribution des pouvoirs.
Liberté de constitution. Tout Etat est libre de se donner la constitution, la forme de gouvernement qu'il juge la plus convenable à ses intérêts, à son développement, et d'y apporter des modifications, sans qu'aucun autre Etat ait le droit d'y intervenir.
Les Etats étant réciproquement indépendants et des êtres moraux distincts les uns des autres, il s'ensuit comme conséquence logic^ue qu'ils ont sans réserve le droit illimité de déterminer et d'organiser leur constitution intérieure.
Ainsi c'est une loi générale des nations qu'aucun Etat ne peut abolir, changer
ou établir ce qui constitue le droit public interne d'un autre Etat, quels que soient d'ailleurs les institutions politiques et le mode de gouvernement qu'il convienne à celui-ci d^dopter et d'organiser.
Cette loi, dans sa portée absolue, n'est toutefois applicable qu'au territoire propre et légitime de cuaque pays. Ce serait aller au-delà de la saine raison Que de supposer qu'une nation soit libre a'opérer dans sa manière d'être des changements de nature à affecter plus ou moins sérieusement la sécurité ou les droits souverains d'une autre nation, et de prétendre que ces changements n'engagent en aucun cas sa responsabilité mternationale. En cette matière la limite du droit individuel s'arrête devant le droit collectif ou général d'indépendance r<^ciproque, et tout Etat qui oserait franchir cette barrière s'exposerait justement à être regardé comme un perturbateur de la paix publique. Dans la règle, la constitution d'un Etat n'est pas une partie du droit international; elle forme le droit constitutionnel de cet Etat et il lui appartient en propre; or, les nations l'exercent également dans le choix do leurs organes, de leurs chefs suprêmes. Dans les dynasties héréditaires, la succession au trône est ordinairement réglée par les lois constitutionnelles, et c'est exclusivement à la nation qu'est dévolu le soin de résoudre les Questions qui se rattachent à l'exercice clu pouvoir souverain.
Dans les Etats électifs, le choix du chef est pareillement de la compétence exclusive de la nation, qui procède à l'élection conformément aux lois qu'elle s'est données.
Pour Tune comme pour l'autre forme de gouvernement, l'intervention d'un Etat étranger s^ait contraire aux principes' du droit des gens et ne saurait se justifier à aucun point de vue.
Quant aux confédérations, les changements dans la forme du gouvernement de chacun de leurs membres dépendent pour leur légitimité des règles spéciales tracées à cet égard par le pacte fondamental qui les relie entre eux.
Historique. Dans l'Empire romain et grec, le mot constitution s'appliquait à toute décision émanée de l'autorité impériale : il embrassait les décrétai, sentences rendues par l'empereur dans les affaires litigieuses en première instance ou en appel; les édits, lois qui obligeaient tous les sujets de l'empire; et les rescrits, lettres ou réponses adressées par l'empereur aux fonctionnaires publics ou
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aux simples particuliers qui le consultaient.
On donne aussi le nom de constitutions à certaines décisions des Papes ayant
Sour objet des questions de foi, et renues sous forme de brefs ou de bulles.
(Voir ces mots.)
Il en est une à laquelle on applique absolument le titre de ^la constitution": c'est la constitution ou bulle unigenitus rendue en 1713 par le pape Clément XI contre les Jansénistes.
Par extension on appelle quelquefois constitution les règles auxquelles sont soumis certains ordres religieux ou certaines congrégations.
Enfin, dans le sens le plus large on emploie le terme constitution pour dénommer toute loi fondamentale soit ecclésiastique ou civile, soit générale ou particulière.
CONSTITUTION, CHANGEMENT DE
(Voir CHANGEMENT.)
CONSTRUCTION de navires à l'étranger. L'obligation de la construction dans le pays n'est plus, comme autrefois, une condition de rigueur de la nationalité du navire. Le navire peut indifférement avoir été construit dans un chantier national ou à l'étranger, mais il faut avant tout qu'il appartienne en totalité à un ou à plusieurs sujets du pays.
Il est de régie générale qu'en temps de guerre les neutres ne doivent fournir a aucun des belligérants rien de ce qui puisse accroître ses forces ou ses moyens de continuer les hostilités; et les navires sont compris parmi les objets de cette nature, dont par conséquent la livraison est interdite, comme étant de contrebande de guerre. On peut dire cependant qu'il existe des exceptions à cette règle, ou tout au moins des tolérances, des réserves d'usage ou d'opportunité.
Ainsi le degré de perfection auquel sont arrivés certains procédés de construction et les ateliers pour la fabrication des machines à vapeur ont valu à quelques Etats neutres le privilège d'attirer chez eux des commandes pour la fabrication ou l'armement de bâtiments de guerre destinés aux belligérants. L'état de guerre survenant est-il suffisant pour arrêter l'exécution de pareils travaux? Au premier abord et en principe, les spéculations de ce genre ne sont rien moins que compatibles avec les devoirs de la neutralité et les règles générales sur la contrebande, et le droit absolu de capturer et de confisquer les
bâtiments construits ou armés dans ces conditions paraît évident; mais si l'on se place sur le terrain des faits et au'on tienne compte des circonstances multiples qui se rattachent à un armement naval, on reconnaît qu'il y a des distinctions à faire.
Le doute peut s'élever, par exemple, selon les circonstances, relativement à des navires dont la construction est telle qu'ils pourraient être facilement adoptés à des usages de guerre. Quand il est prouvé que l'armateur neutre sait que son navire est particulièrement propre aux fins de la guerre et qu'il se rend ouvertement avec lui dans le pays ennemi dans l'intention ou l'espoir de le vendre à l'ennemi, pour qu'il soit employé comme vaisseau de guerre, le navire peut être justement condamné comme navire de guerre; mais les motifs de condamnation ne sont plus aussi clairs, si le caractère du navire est en quelque sorte équivoque, s'il a été dans l'origine employé activement à faire du commerce et que l'occasion de le vendre ait surgi de circonstances concomitantes à son emploi au commerce.
La bonne foi du commerçant peut aussi être invoquée pour justifier l'exemption de confiscation.
En tout cas, les gouvernements ne demeurent pas responsables des transactions de leurs ressortissants. Ainsi, qu'un navire construit non pour le compte d'un gouvernement étranger, mais pour celui d'un particulier quelconque dans un but de spéculation commerciale, sorte d'un chantier neutre et soit acheté par un Etat engagé dans une guerre, sans doute dans ces conditions le navire devient passible de confiscation; mais le capteur n'est pas fondé à élever des réclamations contre le pays où la construction a eu lieu, parce que le fait ne constitue par lui-même qu'un cas pur et simple de contrebande de guerre sans caractère aggravant d'aucune sorte.
Ces questions se rattachant à la neutralité sont quelquefois résolues par anticipation conventionnellement. Certains traités, au nombre des avantages stipulés en faveur du commerce neutre en temps de guerre, renferment la clause au il sera libre aux sujets ou à l'Etat de l'un des souverains contractants non seulement de fréter des bâtiments et d'acheter des munitions, mais aussi de faire construire des navires chez la puissance qui serait en guerre avec l'autre partie contractante. Dans quelques traités, toutefois, la faculté de faire construire des
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navires n'est point accordée aux ennemis de Tane des deux nations contractantes, si ces ennemis ont été les attaquants ou les agresseurs.
CONSUL, vice-consul, agent consulaire.
UUtofique. On appelait ainsi à Rome les deux premiers magistrats créés chaque année pour gouverner ensemble la république et dont Tun était plus spécialement attaché aux affaires ue Tintérieur et l'autre aux affaires extérieures.
Sous Tempire romain, le titre fut conservé sans la fonction.
En France ce titre a été également adopté par la constitution de Tan VJII pour désigner les premiers magistrats de la République Française (de 1799 à 1804): ils étaient au nombre de trois: le premier était le véritable souverain, car les deux autres n'avaient que voix consultative.
Autrefois dans certaines provinces de France, surtout dans le midi, on donnait le nom de consul à des magistrats municipaux remplissant les fonctions d'échevins.
On appelait juges consuls des juges choisis parmi les marchands et les négociants pour connaître sommairement de certaines affaires urgentes en matière de commerce. Aujourd'nui encore on nomme justice consulaire la justice rendue par les tribunaux de commerce.
Définition. En diplomatie on désigne sous le nom de consuls, des fonctionnaires, agents ou délégués qu'un gouvernement entretient en pa^s étrangers pour y protéger les opérations commerciales et les personnes de ses nationaux.
Nomination et ressort. Il est d'usage général que les consuls soient nommés par le souverain ou par le chef du pouvoir exécutif.
Dans la plupart des pays les consuls dépendent du ministère des affaires étrangères ; cependant dans quelques pays ils relèvent directement du ministère du commerce ; or, suivant cette différence, ils sont par rapport à leurs instructions et à leurs correspondances sous la direction du chef du département auquel ils se rattachent.
Chaque consul est muni d'une commission ou patente signée par le chef suprême de l'Etat auquel il appai*tient et exprimant le titre et les attributions qui lui sont conférés.
L'origiual de ce document officiel doit être communiqué par la voie diplomatique au gouvernement du pays sur le territoire duquel le consul est appelé à résider pour que ce gouvernement le revête
de Vexéquatur (voir ce mot") que le souverain territorial est absolument maîti-e d'accorder ou de refuser.
Entrée en fonctions. Dès qu'il a obtenu son exéquatur et qu'il s'est fait reconnaître par les autorités compétentes de sa résidence, le consul a le droit d'entrer en fonctions et de revendiquer les prérogatives et les immunités correspondant à son emploi. Sa révocation, son rappel ou son remplacement le dépouille naturellement de tout caractère officiel.
Un gouvernement peut choisir pour son consul dans un pays étranger un citoyen de ce même pavs; de son côté, le gouvernement duquel dépendra ce citoyen est libre de refuser à celui-ci l'autorisation d'exercer ses fonctions, ou d'en subordonner l'exercice à certaines conditions spéciales.
Mais une fois que le consul nommé dans de pareilles circonstances a reçu son exéquatur et a été reconnu sans condition en sa qualité officielle, il est placé sur la même ligne que tous les autres consuls.
En cas de changement de gouvernement d'un pays, en cas même ae sa con- Suête, les consuls en place continuent 'exercer leurs fonctions sans avoir besoin d'une nouvelle nomination, ni d'un nouvel exéquatur.
Situation en temps de guerre. Si la guerre ou des complications politiques surviennent entre le pays auquel appartient le consul et celui où il réside, ou si une cause quelconque vient à rompre les relations officielles entre les deux pays, comme cette rupture n'entraîne pas nécessairement celle des rapports commerciaux, les consuls qui sont chargés plus spécialement de protéger ces rapports demeurent à leur poste et continuent d'exercer leurs fonctions même après le départ du personnel de la légation de leur pays, à moins d'une décision contraire des autorités locales, ou d'ordre exprès reçus de leur propre gouvernement. Lorsque dans ces circonstances ils se trouvent dans l'impossibilité d'accomplir les devoirs de leur charge, ils doivent faire appel pour eux et leurs nationaux à la protection d'un de leurs collègues étrangers, ou même se retirer après avoir assure autant que possible le départ de ceux de leurs compatriotes qui ne pourraient prolonger leur séjour dans le pavs.
Démission, absence. Il est d'usage guen se retirant le consul confie à celui a'une nation amie le soin des intérêts qu'il avait mission de surveiller et de protéger. Il en est de même quand un consul s ab-
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sente en vertu d*un congé réglementaire ou de force majeure; à défaut de viceconsul ou de chancelier attaché à son arrondissement il peut confier la gestion intérimaire de son poste à un consul étranger, ce dernier est du reste tenu pour» accepter ou conserver un mandat officieux ae ce genre, de solliciter l'autorisation de son propre gouvernement, qui lui trace alors les limites dans lesquelles il doit en renfermer Texercice.
Institution des consulats. Aucun gouvernement n'a l'obligation absolue de recevoir les consuls étrangers.
Tandis que quelques Etats admettent chez eux autant de consuls qu'il plaît aux gouvernements étrangers d'en instituer, d'autres consentent a n'en recevoir que dans certaines résidences; d'autres refusent d'admettre des consuls généraux dans des localités où ils reçoivent sans difficultés de simples consuls.
En général les Etats s'assurent le droit de créer des consulats soit par des traités formels, soit par des conventions verbales; mais en tout état de cause l'exercice de ce droit demeure subordonné à l'agi'ément du gouvernement local en ce qui regarde la personne de l'agent désigne.
Tout gouvernement est maître de désigner les lieux où il lui convient de recevoir des consuls étrangers; par conséquent d'excepter certaines localités, comme, par exemple, des forteresses ou des arsenaux. Le principe d'égalité absolue entre les Etats et les convenances internationales veulent seulement que les règles qu'ils établissent à cet égard, soient d'une application générale et ne comportent pas d'exception en quelque sorte personnelle, pouvant à ce titre avoir un caractère blessant.
Bltahlissement consulaire. Tous les consulats d'une nation, institués dans une même contrée étrangère, forment ce qu'on appelle un établissement consulaire, placé sous l'autorité supérieure de l'agent diplomatique qui s'y trouve accrédité ou, à défaut ae légation permanente, sous les ordres immédiats d'un consul général, voire même d'un simple consul chargé de centraliser le service et les afi^aires d'intérêt général.
Ces établissements se subdivisent d'ordinaire en départements et en arrondissements, à chacun desquels est attribuée une étendue de territoire calculée de manière qu'aucune partie du pays ne soit privée cie la surveillance et de la protection d'un agent commercial.
Hiérarchie, Classification. Dans la plupart des Etats là hiérarchie consulaire
comporte les grades suivants: consuls généraux, consuls de première ou de seconde classe, vice-consuls et agents consulaires ou commerciaux. Le consul général est le chef de l'établissement consulaire, quand il n'y a pas de consul général placé à la tête des établissements consulaires du pays, la légation accréditée auprès du souverain territorial en remplit les fonctions. Les consuls généraux, ainsi que les autres consuls, sont soumis à la surveillance du chef de la mission politique accréditée auprès du gouvernement territorial.
Les consuls de première et de seconde classe sont les chefs des départements et des arrondissements. Ils sont subordonnés au consul général, mais dans les limites assez restreintes, conformément à des instructions ministérielles, car le consul général n'a aucune action directe sur les consuls résidant dans le même pays que lui, lesquels, quelque soit leur grade, sont indépendant dans leur fonctions administratives, judiciaires et de police, et correspondent aussi bien que lui, directement avec le ministre, à moins que la mesure ne requière un recours à 1 autorité centrale du pays. Les consuls généraux n'ont donc pas à diriger les consuls et les vice-consuls compris dans leurs départements', mais seulement aies surveiller, à leur donner les avis qu'ils croient utiles au bien du service; toutefois ils sont en droit de réclamer d'eux, un concours direct, de leur confier la rédaction des rapports et autres documents officiels.
Quoi qu'il en soit, les consuls, dans les afi^aires qui exigent un recours à l'autorité centrale du pays, ne sauraient agir avant d'y avoir été autorisés par le chef de l'établissement consulaire.
Le vice-consul est préposé à un arrondissement; il est subordonné au consul, chef du département duquel dépend son arrondissement comme le consul l'est au consul général. Il peut être suspendu de ses fonctions par le consul; mais sa révocation et son remplacement ne peuvent avoir lieu qu'avec l'autorisation du ministre.
Agents consulaires. Les consuls sont autorisés à nommer des délégués dans les lieux de leur arrondissement où ils le jugent utile au service. Ces délégués ont le titre d'agents consulaires; celui de vice-consul peut leur être conféré lorsque leur position sociale, l'importance de leur localité ou un autre motif l'exige. Ils n'ont point de caractère public et agissent sous la responsabilité du chef qui
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les a nommés et aux recommandations duquel ils doivent entièrement se conformer.
Ils ne peuvent accepter le titre d'agent d'aucune autre puissance à moins que le consul duquel ils dépendent^ n'en ait obtenu pour eux l'autorisation du ministre des affaires étrangères. Il leur est également défendu de nommer des sous-agents et de déléguer leurs pouvoirs à quelque titre oue ce soit. Lorsqu'ils ont besoin de s'aosentcr, ils doivent en prévenir le consul duquel ils relèvent et soumettre à son agrément le choix de leur remplaçant intérimaire.
I^es vice-consuls et les agents consulaires ne con'espondent avec le ministre que quand ils les a spécialement autorisés; ils n'ont point de chancellerie, n'exercent aucune juridiction, et ne peuvent nommer des sous-aeents ni déléguer leurs pouvoirs sous quelque titre que ce soit.
La classification consulaire, comme on peut en juger d'après ce que nous venons d'exposer, n'a qu'une valeur hiérarchique aosolument relative; la seule chose qui importe à chaque gouvernement, c est que le consul ou l'agent consulaire étranger qui arrive sur son territoire, justifie en due forme de la légitimité de sa nomination et de l'étendue de ses pouvoirs, abstraction faite du titre sous lequel on le désigne.
En Allemagne entre autres on distingue entre consuls envoyés et consuls commerçants. Les premiers sont des fonctionnaires qu'on envoie à leur poste et qui rentrent sous ce rapport dans la catégorie des agents diplomatioues ; les seconds sont des négociants établis dans la localité où il s'agit d'ériger un consulat. Leurs fonctions sont en général honorifiques, mais l'Etat rembourse leurs frais de bureau et de déplacement.
D'ailleurs, dans quelques Etats, la division en classes, la distinction entre les consuls généraux et les simples consuls, la classe dans laquelle ces aemiers sont rangés, ne sont qu'une marmie honorifique, un grade de leur carrière, se rattachant à la personne de l'agent, indépendamment de la résidence à laquelle il est appelé.
Traitement des consuls. En général tous les consuls étrangers qui résident dans un pays, ont droit au même respect, à la même considération et à une égalité parfaite de traitement, à moins que les traités ne renferment à cet égard des dispositions spéciales fondées sur le principe de la réciprocité.
FMquette, Les agents de la carrière consulaire sont, à l'étranger, placés en dehors de ce qu'on nomme le cérémonial diplomatique.
Il n'est pas d'usage qu'ils soient présentés au souverain ou chef de l'Etat, ni par conséquent reçus chez lui.
Les convenances internationales veulent toutefois que les consuls, à certaines époques de Tannée, rendent aux autorités supérieures des visites officielles et accomplissent auprès d'elles certains devoirs de courtoisie.
Ils ne peuvent non plus se refuser aux actes extérieurs que commandent le respect de la religion du pays, la déférence pour l'opinion publique et les usages nationaux, en tant que ces actes ne dérogent pas au caractère de fonctonnaires Sublic étranger dont ils sont revêtus, [ais, dans toutes circonstances, ils ne peuvent prétendre à aucune autre préséance que celle ^ui appartient à l'Etat dont ils font partie.
Préséance. Le droit international n'ayant pas à tenir compte des règles adoptées dans chaque pays pour le classement hiérarchique des fonctionnaires publics, le rang des consuls entre eux se détermine dans la pratique d'après le grade dont ils sont revêtus, et a l'égalité de grade, d'après l'antériorité de date de leur exéquatur.
Dans plusieurs contrées , pour la place à assigner aux agents étrangers dans les fêtes et les cérémonies officielles, il est d'usage de distinguer les consuls suivant qu'ils sont consuls envoyés ou consuls simples commerçants.
Dans certaines contrées musulmanes, où le corps consulaire a une organisation particulière, exerce notamment une juridiction de police solidaire, la présidence est occupée à tour de rôle et se délègue par périodes hebdomadaires ou mensuelles; alors s'il y a lieu de faire une démarche quelconque ou d'assister à des cérémonies publiques en corps, c'est le président en exercice qui a la préséance et porte la parole; ses collègues prennent rang après lui selon l'ordre alphabétique ae leur nation.
En ce qui regarde les prérogatives honorifiques, plusieurs gouvernements ont établi pour les diverses classes de leurs agents consulairs un rang d'assimiliation aux grades de la marine militaire.
Uniformes. Visites. Il leur est prescrit de porter un uniforme dans toutes les visites d'étiquette, faites aux autorités du pays et dans toutes les occasions où la tenue officielle est convenable.
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Lorsqu'un navire de l'Etat arrive sur la rade ou dans le port de la résidence consulaire, cela donne lieu à des visites officielles entre le consul et les officiers de la marine militaire.
Il est de règle que le consul, à moins que Tofficier commandant ne soit un amiral ou un chef d'escadre, se borne à envoyer son chancelier à bord pour offrir ses services et attendre la première visite du commandant; c'est Tinverse qui a lieu dans le cas contraire.
Honneurs rendus aux consuls. Des honneur militaires sont rendus aux consuls lors de leur réception à bord des vaisseaux de TEtat; ils sont, selon la catégorie de leur ranç hiérarchique, salués par un certain nombre de coups de canon.
Attributions, Les navires marchands hissent le pavillon national, à l'arrivée du consul a bord.
Les consuls ont pour attributions essentielles, mais non exclusives:
1". De protéger le commerce et la navigation des nationaux en pays étrangers ; de défendre leurs droits et leur privilèges, de veiller à l'exécution des traités et des conventions, ainsi qu'à l'accomplissement des décisions de leur souverain en matière de commerce et de navigation; de prêter secours et appui à leurs compatriotes; à cet effet ils sont chargés de recevoir les contrats d'affrètement et d'assurances, les déclarations et les rapports de mer des capitaines, de délivrer ou de viser les papiers de bord des navires marchands; d autoriser les emprunts à la grosse aventure, de dresser les procès-verbaux d'avaries et les règlements de comptes qui s'y rattachent; de recevoir les délaissements de navires pour cause d'innavigabilité ; d'administrer les naufrages et de diriger les sauvetages des navires de leur nation, de rapatrier les marins naufragés ou délaissés à l'étranger; d'assister et de ramener dans leur pays les indigents de l'ordre civil, etc.; de procéder aux inventaires des lieux et des effets délaissés par les nationaux qui décèdent dans la résidence consulaire, d'administrer et de liquider les successions conformément aux stipulations conventionnelles ou dans la mesure plus restreinte déterminée parles lois territoriales; d'aider de leurs conseils et de leurs bons offices leurs compatriotes engagés dans des procès ou dont les intérêts peuvent être lésés; de recevoir les actes notariés et de l'état civil de leurs nationaux; de délivrer ou de viser les passe-ports, les patentes de santé, les certificats de vie et d'origine; de recevoir les dépôts; de
légaliser les actes émanant des autorités territoriales qui doivent être produits dans le pays auquel ils appartiennent; de dresser les actes de notoriété et d'immatiiculation, les procès-verbaux d'enquête ou autres; les certificats et les déclarations authentiques dont les lois ou les usages locaux imposent la production aux étrangers.
Quelques Etats, lorsque leurs tribunaux ont besoin, pour se prononcer dans certaines affaires, des témoignages de personnes qui se trouvent à Pétranger, ont adopté Fusaee de charger leur consul résidant dans la localité respective de ces Çersonnes de recueillir les témoignages, 'outefois on ne saurait voir là une extension des attributions consulaires; car dans de pareils cas les consuls n'agissent pas comme agents de leur gouvernement, mais simplement comme individus privés, choisis pour remplir une mission dont toute autre personne pourrait être chargée aussi bien qu'eux, qu'on semble leur confier parce que leur position spéciale les désignent de préférence au gouvernement et les met plus à même que tous autres de s'en acquitter avec diligence et ponctualité. (Voir COMMISSION ROGATOIRE.) 2^. D'exercer une certaine juridiction sur les sujets de leur propre pays pendant tout le temps de leur résidence en pays étrangers; a cet effet, si les consuls n'ont pas les caractères du juge proprement dit, les principes généraux mi droit des gens, même en dehors de toute stipulation conventionnelle, leur reconnaissent à l'égard de leurs nationaux quelques-uns des attributs du véritable magistrat. Ainsi ils ont compétence pour régler à l'amiable administrativement ou par la voie d'arbitrage volontaire, les oifférends qui surviennent entre négociants, navigateurs ou autres particuliers appartenant à leur pays; les démêlés entre capitaine et suorécargue ou entre capitaine et matelots, pour raison de salaires, de nourriture ou autres; ils ont encore droit de police intérieure sur les navires et les gens de mer de leur nation. En vue du libre exercice de ce dernier droit, un usage devenu assez général pour pouvoir être considéré comme une règle internationale, les autorise même à faire arrêter par les agents territoriaux compétents, les capitaines ou les matelots délinquants, à réclamer les marins déserteurs et à faire séquestrer les navires, à moins que quelque sujet du pays de leur résidence ne s'y trouve intéressé.
2fi. De faciliter et de fournir à leur gouvernement les informations et les ren-
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Bcigncments nécessaires pour assurer la prospérité de l'industrie, du commerce et de la navigation et particulièrement tout ce qui a trait à la situation commerciale, politique, financière et économique du
f^ays de leur résidence, de répandre à 'étranger la connaissance des faits d'intérêt général ou particulier qui sont du ressort des lois financières, commerciales ou de police du pays auquel ils appartiennent.
Droits et devoirs. Un des premiers devoirs des consuls est de respecter le gouvernement sur le territoire duquel ils se trouvent, de cultiver les meilleurs relations avec les autorités de leur résidence et de se concilier l'estime des habitants.
Pour prévenir les occasions de conflit ou de mésintelligence, ils doivent donc éviter de s'immiscer dans les affaires que leurs nationaux peuvent avoir pour leurs intérêts privés avec d'autres particuliers ou même avec le gouvernement du pavs ; limiter enfin leurs actions aux démarches et aux recommandations officieuses qui leur sont demandées; par contre la nature et l'objet même de leur mission leur imposent l'obligation de changer d'attitude et d'intervenir directement auprès des autorités locales, toutes les fois qu'on enfreint au détriment de leurs nationaux la justice naturelle, les traités ou les formes établies par les lois de la contrée. C'est ce qui arrive par exemple dans les cas de déni de justice, de prévarication de la part d'un juge, desquels on n'aurait pas à espérer le redressement par les voies ordinaires de justice, ou d'un acte arbitraire, de la perception de taxes illégales.
Les consuls ont le droit d'élever des réclamations et même d'intenter une action dans les cas où il est porté atteinte aux intérêts de leurs nationaux, et sans qu'ils aient besoin d'y être autorisés spécialement par les personnes pour le oénéfice desquelles ils agissent ; mais ils ne peuvent recevoir aucune restitution sans une autorisation expresse des parties intéressées.
Les consuls doivent également intervenir soit pour écarter les obstacles qui s'opposent au développement des échanges ou entravent les rapports des négociants avec les agents des douanes, soit pour solliciter à titre gracieux toutes les facilités qui, placées en dehors des traités, peuvent être accordées sans porter atteinte ni aux lois ni aux intérêts du pays. A cet effet ils adressent leurs réclamations, de vive voix ou par écrit, aux autorités locales; et si elles ne sont
pas accueillies, ils on réfèrent à leur gouvernement par l'entremise de leurs supérieurs hiérarchiques.
A côté des attributions générales que nous venons d'énumérer, lesauelles sont eu quelque sorte inhérentes a la charge de consul, il en est d'autres qui sont accidentelles et dépendant soit des circonstances, soit d'instructions spéciales ou d'un mandat délégué ad hoc. Ainsi bien qu'en principe les affaires contentieuses et les questions politiques ne soient pas à proprement dire du ressort des agents commerciaux à la catégorie desquels appartiennent les consuls, il est évident que tout gouvernement a le droit absolu de régler comme bon lui semble les attributions des agents qu'il charge au dehors de traiter en son nom les questions internationales.
Correspondance, En général les consuls n'entretiennent de correspondance régulière et suivie gu'avec les autorités administratives et judiciaires de leur arrondissement. Cependant, lorsque ces autorités refusent de faire droit à leurs réclamations et que l'absence d'ime légation permanente de leur pays rend impossible le recours à la voie diplomatique, les consuls sont pleinement autorises à s^adresser directement au gouvernement central de la contrée où ils résident.
Consuls ayant caractère d^agents diplomatiques. Personne ne conteste qu'un Etat ne soit parfaitement libre de borner sa représentation dans un pays à des agents n'ayant aucun caractère diplomatique, de n'entretenir à poste ûxe que de simples consuls; comment dès lors ne pas admettre qu'il puisse également, surtout en l'absence d'un agent diplomatique accrédité par lui dans le même pays, charger le consul qui y réside, comme chef supérieur d'un établissement consulaire, de traiter avec le gouvernement territorial toutes les questions litigieuses qui peuvent surgir à propos de ses nationaux, d'entamer à ce sujet toute espèce de correspondances, de formuler et de discuter des réclamations, de poursuivre la stricte exécution des traités, etc.?
La seule réserve à faire à cet égard c'est que, d'une part, la nation à laquelle le consul appartient ne soit pas représentée dans le pays par un agent de rang supérieur investi d'un caractère diplomatique, d'autre part, que le consul soit toujours en mesure de justifier des instructions générales ou spéciales en vertu desquelles il agit, et qui, en droit comme en lait, sont pour lui, à l'égal des titres,
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la source directe et véritable de sa compétence.
Consulats en Orient Les attributions et les prérogatives des consuls étrangers en Orient sont beaucoup plus importantes et plus étendues que celles qu'ils ont dans les pays chrétiens : elles constituent un régime tout-à-fait exceptionnel, reposant à la fois sur des stipulations conventionnelles et sur des usages ayant acquis force de lois: ce qui s'explique par le système politique et religieux des contrées musulmanes, par la position particulière qu'y font aux chrétiens, rayas fsujets ottomans) ou autres, les lois du Coran et la différence des mœui's.
Les capitulations conclues à diverses époques avec la Porte ottomane conservent aux consuls un droit absolu de juridiction sur leurs nationaux, qui au civil comme au criminel restent soumis aux lois de leur pays. (Voir CAPITULATIONS.)
LorsQu'une personne appartenant à la nationalité du consul a un différend avec un sujet du pays, l'autorité locale appelée pour en connaître ne peut néanmoins procéder ni prononcer un jugement sans fa participation du consul et la coopération de son interprète, qui doit assister à la procédure pour défendre les intérêts de l'ayant droit étranger.
Il en est de même en cas de crime commis par un des nationaux du consul sur un sujet du souverain territorial; mais si le crime a été commis par une personne de la nation du consul sur un autre de ses nationaux ou sur un étranger, le consul est seul appelé à en connaître sans l'intervention des autorités locales. Dans tous les cas d'arrestation d'un étranger, le consul peut réclamer le détenu en s'en rendant caution.
L'hôtel du consul est regardé par les Turcs comme un asile inviolable, où peuvent se réfugier, en cas de poursuite, non seulement les nationaux au consul, mais encore tout autre étranger.
L'étendue întrinsèaue de cette juridiction consulaire nest pas la même pour tous les agents; certains gouvernements ont par des lois spéciales réservé à leurs propres tribunaux l'appel des sentences civiles rendues en Orient et le jugement définitif des affaires criminelles dont l'instruction seule appartient à leurs consuls.
Tribunaux consulaires. Les résultats avantageux qu'a donnés l'organisation des tribunaux consulaires en Turquie, ont conduit la plupart des puissances à faire accorder les mêmes privilèges judiciaires à leurs représentants en Perse, dans
l'imanat de Mascate, en Chine et au Japon. Avec ces différentes contrées des traités ont été conclus, qui posent le droit conféré aux consuls en termes généraux; ensuite des lois intérieures ou des règlements particuliers pour chaque pays ont fixé les mesures de détail et d'application pratique, c'est à-dire tout ce qui touche à la procédure.
iTéropatives. Les consuls, quoiqu'ils ne jouissent pas des prérogatives accordées par le droit des gens aux agents diplomatiques, ont droit, en raison de leurs fonctions et de leur caractère d'a-
Êents dûment nommés et reconnus d'un Itat étranger, à certains égards de courtoisie, à certaines exemptions d'obligations locales et politiques, auxquels ne peuvent prétendre les particuliers.
En sus des droits et des privilèges dont jouissent les consuls conformément aux prescriptions générales du droit des gens, l'usage, dans quelques pays, en a ajouté d'autres analogues; mais communément le consul a droit à tous ceux qui étaient accordes à ses prédécesseurs, à moins qu'il n'ait été donné avis formel que ces privilèges n'appartiendront plus à ses fonctions.
Ces prérogatives et ces immunités varient suivant l'usage et les stipulations conventionnelles, indépendamment des principes du droit puolic général. En pareils cas les stipulations conventionnelles ne lient que les Etats qui les contractent.
On en peut dire autant des lois locales qui accordent des privilèges particuliers aux consuls; ces privilèges n'ont aucun effet au-delà des limites de l'Etat oui les octroie, à moins qu'ils ne soient adoptés ou permis par les autres Etats.
Caractère des consuls. Une des questions qui divisent encore les publicistes est celle de savoir si les consuls sont investis d'un caractère réprésentif ou diplomatique. Les uns dénient absolument tout caractère représentatif à l'institution consulaire; d'autres, au contraire, soutiennent que les consuls sont des agents à la fois politiques et commerciaux, qu'ils sont directement ou indirectement considérés comme tels par tous les gouvernements, mais qu'ils forment en même temps une classe et occupent un rang distinct de ceux des ministres publics proprement dits.
Cette question est souvent résolue par les traites, où sont insérées des stipulations nettement définies à cet égard. Plusieurs puissances, pour aplanir toute difficulté, revêtent leurs consuls dans cer-
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tainea contrées d'un véritable caractÈre diplomatique, c'eat-à-dire qu'elles les bccréditent en même temps, par lettres spéciales, en qualité d'agents politiques, comme dans le Levant, ou de chargea d'atiftirea, comme dans quelques paya de la i^brétienté.
On roniprend que si Ton reconnaît aux consuls un caractère public, on élargit par ce fait le cercle do leurs immunitca. C'eat ce qui a lieu notamment par rap- ]]ort fk \n France, qui, sauf stipulation contraire dans les traités, attribue ce carai'tére à ses consuls et le reconnaît par réciprocité aux consuls étrangers.
Cette attribution fait résulter pour eux le droit & l'immunité personnelle, excepté dans le cas de crime, et l'exemption des cliarges nationales et municipales, quand ils ne possèdent pas de biuna fonds et n'exercent pas le com-
liroilf lies ciimuU. On leur i droit de mettre sur la porte de leur maison les armes do leur nation et à'y arborer leur pavillon. Ils sont autorisés k comniaui^uer directement avec les autorités judiciaires et administrati^'cs de leurs arrondisse ni ents respectifs ; mais pour communiquer avec le ministre des afTaircB étrangères, ils ont besoin de recourir ^ l'entremise des chefs de la mission ou de l'établissement consulaire de leur jiays, Ils ne peuvent Ctre poursuivis devant les tribunaux pour les actes qu'ils font par ordre de leur gouvernement et avec l'autorisation du gouvernement du pavB où ils résident. Ils ont le droit do décliner la compétence des tribunaux dans les questions où leur qualité d'agents publics de leur couveme-
n'appur tiennent aux pays qui refusent le mËme avantage aux consuls de France.
Ils ne peuvent être contraints par corps, BÎ ce n'est pour engagements do commerce. Ils sont seuls compétents pour dos crimes ou des délits commis à bord des navires de leur nation, dans les ports ou les rades par un homme de l'équipage enviirs un autre, et, à plus forte rai.^on, des crimes ou de» délits commis
De plus ils sont exempts de toule contribution [icrsonnclle et directe, de tout eeTTÎce personnel, du logement des geuH de guerre; mais ils demeurent soumis aux taxes de consommations, de douane, d'octroi, de rentes et de péages, à moins qu'ils ne soient exemptés de ces deruiil-rtia charges par les stipulations eiproBses d'un traité.
Immunité». En tout état de choses,
ractère public, il est positif que les consuls ont un droit absolu à certains privilèges, à certaines immunités, sans lesquels il leur serait très difficile de remplir leur mandat. Ces privilèges ne touchent pas seulement à leurs personnes; ils s'étendent aus^i au local occupé par leur chancellerie et aux effets, aux papiers, aux documents officiels confiée il leur ^arde. Leurs archives sont absolument inviolables, insaisissables, et échappent à toute perquisition de la part des autorités territoriales. Partout, comme nous l'avons mentionné pour la France, ils ont le droit de hisser le pavillon national et de placer au-dessus de leur porte un écusson aux armes de leur pays. Ils sont également exempts de la charge des logements militaires, de toute contribution directe et personnelle, ^
En résumé, les immunités et les droits consulaires peuvent se diviser en deux catégories : ceux qui appartiennent au statut personnel des consuls et cenx qui correspondent à leur emploi, à leurs fonctions. Ces deux espèces de droits sont absolument distinctes; en tenant compte du caractère particulier de chacune on peut cla>^Bcr les consuls en quatre groupes.
1" Les agents qui, revêtus du caractère
iés par aucun serment de fidélité envers 1c souverain sur le territoire duquel ils résident, qui ne possèdent dans le pays ni biens fonds ni inintérét matériel d'aucune sorte, et dont le séjour n'est motivé que par la position officielle qu'ils occupent;
3" Les consuls qui, malgré leur qualité d'étrangers et les devoirs auxquels ils demeurent assujettis comme citoyens k l'égard de leur propre gouvernement, ont acquis un domicile dans le pays où ils résident;
... publics appartenant à u._. .
hiérarchiquement organisée, font le com-
4'' Les consuls qui sont citoyens du pays où ils exercent les fonctions consulaires comme délégués d'un gouvernement étranger.
On comprend que les privilèges et les immunités de chacun de ces groupes ne sauraient Être tes mêmes, bien que les agents qui y appartiennent respectivement, doivent tous indistinctement jouir
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des droits inhérents à Temploi, abstraction faite de la personne qui Toccupe.
Nulle difficulté en ce qui concerne les consuls composant le premier groupe:
ce sont des n)nctionnaires publics étrangers qu^aucun lien politique, économique ou £scal n^unit au pays où ils exercent leurs fonctions; ils ont donc droit, sans réserve d'aucune sorte, à toutes les immunités personnelles acquises aux étrangers de passade.
Les consuls du second groupe sont assujettis pour les immeubles au'ils possèdent et pour les intérêts matériels dans lesquels ils sont engagés, aux règles de droit commun du pays de leur résidence.
Traités personnellement comme étrangers domiciliés, ils n'ont droit qu'aux immunités inhérentes à leur charge.
Les agents du troisième groupe, c'està-dire ceux de nationalité étrangère q^ui exercent le commerce ou une industrie, sont à ce titre soumis à toutes les lois fiscales du pays et ne jouissent d'aucun
Î privilège personnel; placés sur la même igné que tous les étrangers qui ont acquis domicile, ils ne peuvent revendiquer Que les avantages attachés à remploi aont ils sont momentanément investis.
Aucun des agents qui composent ces trois groupes n étant lié par un lien de sujétion envers le souverain qui leur a reconnu un caractère officiel, les occasions de conflit entre les devoirs politiques du citoyen et les obligations dérivant de l'exercice de l'emploi conféré par un gouvernement étranger ne sont pas à appréhender; mais il en est tout autrement par rapport au quatrième groupe, qui comprend les personnes appelées à exercer les fonctions de consuls étrangers dans le pavs même auquel elles n'ont pas cesse d appartenir comme citoy.ens. Il est évident que les consuls en pareil cas ne peuvent revendiquer les immunités dont jouissent les autres consuls en vertu de leur statut personnel, et qu'ils n'ont droit qu'aux immunités attachées à leur emploi et jugées indispensable pour le remplir.
Intervention consulaire. Lorsqu'une insurrection ou la guerre civile éclate dans le pays où ils résident, les consuls sont souvent dans la nécessité de faire, et dans la plupart des cas de concert avec leurs collègues, certaines démonstrations politiques, comme, par exemple, d'arborer le pavillon de leur nation afin d'indiquer leur demeure et d'en écarter la violence et l'outrage, ou de transmettre aux autorités supérieures de leur rési dence les protestations de leur natio- TOME IT
naux contre les pertes ou les dommages que leur fait éprouver la prolongation des troubles, etc.
Mais l'intervention consulaire doit se borner à ces mesures préventives; elle ne saurait aller jusqu'à une intimation, à une menace adressée aux autorités locales de les rendre responsables des suites que pourraient avoir les événements. £n agissant ainsi les consuls em- Siéteraient sur les attributions de l'agent iplomatique sous les ordres duquel ils sont placés. Le consul qui, hors le cas de force majeure, comme, par exemple, lorsque son gouvernement n'entretient pas de légation permanente dans le pays, se rendrait coupable d'un semblable éclat, encourrait la responsabilité de sa conduite et s'exposerait à se voir dépouillé de son exéquatur.
Immunité personnelle. En règle générale, les consuls ne jouissent pas de l'immunité personnelle; ils sont soumis à la juridiction civile et criminelle de l'Etat où ils résident. Leurs biens peuvent être saisis et vendus par leurs créanciers en vertu de sentences judiciaires.
Les consuls sont également soumis au paiement de tous les impôts^ de toutes tes contributions dont ils ne sont pas affranchis par les privilèges inhérents à leur charge ou stipulés conventionnellement.
Les consuls ont pendant un certain laps de temps été exemptés de la juridiction criminelle; mais ce privilège personnel à cessé d'exister, et ceux qui actuellement violent les lois territoriales, tombent sous l'application des lois pénales ; ils peuvent, comme tout autre particulier, être renvoyés dans le pays qui les a nommés. Mais il est de droit ^ue les consuls ne peuvent être poursuivis par les tribunaux du pays de leur résidence pour des actes qu'ils y auraient accomplis par ordre de leur gouvernement, dans les limites de leurs attributions et sous l'autorisation tacite du gouvernement territorial.
Lorsque l'autorité territoriale se croit endroit de prendre des mesures de rigueur contre un consul étranger, les convenances aussi bien c|ue la prudence lui font un devoir de distinguer si le délit qui lui est imputé est personnel, ou s'il a été commis dans l'exercice et à l'occasion de ses fonctions, c'est-à-dire en vertu d'ordres ou d'instructions de son gouvernement; dans cette seconde hypothèse, le délit échappe à l'appréciation de la juridiction territoriale et donne
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lieu à des transactions et à des arrangements diplomatiques.
Traités consulaires. L'importance de plus en plus grande qu'a acquise l'institution consulaire a donné naissance à une espèce de traités qui règlent les droits, les privilèges et les immunités des consuls et qui partout ont reçu la dénomination générique de traités consulaires. Ces traités définissent également le pouvoir juridictionnel des consuls à l'égard de leurs nationaux, commerçants, marins ou autres, établis ou de passage dans le pays où les consuls exercent leurs fonctions.
Cependant la juridiction civile, commerciale et criminelle des consuls ne fait êas partout l'objet de traités spéciaux. 111e constitue assez souvent une série de clauses rattachées comme accessoires à des traités d'amitié, de commerce et de navigation, ainsi que cela a lieu, par exemple, pour les pays musulmans et les contrées de l'extrême Orient,
La situation cxceptionelle que les traités ou ^es usages ont créée aux consuls dans le Levant et dans l'extrême Orient ne concerne par seulement leurs pouvoirs administratifs et judiciaires; elle embrasse encore un ensemble d'immunités personnelles analogues à celles dont le principe d'exterritorialité couvre ailleurs, c'est-à-dire en pays de chrétienté, les agents diplomatiques (Voir EXTERRITORIALITÉ, AGENT DIPLO- MATIQUE). Ainsi leur personne est aussi inviolable que leur domicile, ils ont pour les protéger des hommes armés {cavas ou janissaires); ils sont absolument à l'abri de l'action de la justice territoriale et exempts de toute espèce de taxe, d'impôt ou de contribution. Ses mêmes immunités sont acquises à tous les agent.s, à tous les serviteurs placés sous leur dépendance immédiate.
Retrait de Pexéquatur, Les fonctions consulaires sont suspendues par l'absence ou l'empêchement du consul en cas de congé ou de maladie; elles cessent par décès, changement de résidence, destitution, mise à la retraite, ou retrait de rexéqvatur.
Le consul ne peut dans aucun cas et sous aucun prétexte s'absenter de son poste ou suspendre l'exercice de ses fonctions avant d'en avoir obtenu la permission de son gouvernement : l'ordre de l'autorité dont il relève ou le retrait de son exéquûtur par le gouvernement territorial peuvent seuls mettre légalement fin à son mandat. En cas d'absence du titulaire, le consulat est géré, à titre in-
térimaire, par le vice-consul, et à défaut de celui-ci, soit par le chancelier, soit par l'agent spécialement désigné à cet effet.
Départ des consuls. Le consul qui ({uitte définitivement son poste, n'ayant pas été, à proprement parler, accrédité auprès du souverain, n'a aucune lettre de rappel à lui remettre; le gouvernement territorial est prévenu de son changement par l'agent diplomatique du pa^s auquel il appartient et au moment ou il réclame Cejcequatur de son successeur. Toutefois il est d'usage que le consul donne luimême avis de son départ aux autorités supérieures de la résidence.
Avant de partir, le consul dresse, en s'en faisant donner décharge, un inventaire des archives et du mobilier dont il fait la remise à la personne chargée de le remplacer à titre provisoire ou définitif.
£n cas de mort du consul, les officiers du consulat procèdent à l'apposition des scellés, ainsi q^u'à l'inventaire de la sucsession; l'officier le plus élevé en grade de la résidence prend le service et s'empresse de prévenir à la fois les autorités supérieures de la résidence, la légation de son pays accréditée auprès du gouvernement territorial, et le ministre dont il relève, et dont il doit attendre les ordres.
CONSULAT. Ce mot a plusieurs acceptions.
On l'emploie pour désigner :
L'institution des consuls;
Le titre de l'emploi de l'agent nommé consul, ou la dignité de consul;
Le temps pendant lequel un consul exerce sa charge;
Le lieu où le consul est établi;
La maison où il réside;
Le corps des consuls;
En France le gouvernement consulaire et le temps pendant lequel ce gouvernement a existé.
On désigne encore sous ce nom les rapports de mer et autres déclarations
Sue les capitaines de navire sont obligés e faire par devant les consuls de leur nation, a leur arrivée dans un port étranger : c'est principalement sur les côtes de la Méditerranée que le rapport de mer prend ce nom.
C'est aussi le nom que portent encore les tribunaux de commerce dans quelques pavs, notamment en Espagne; en France les juges des tribunaux de commerce sont qualifiés de magistrats consulaires.
CONTESTATIONS
CONSULAT DE LA MER (Consolato del mar). On nomme ainsi une compilation d'anciennes dispositions qui ont servi de base aux lois maritimes actuelles de l'Europe; on lui donne aussi le nom de Bons usages de la mer, parce que le livre débute en ces termes : „Il8 commencent les bonnes coutumes de la mer."
La date et le lieu de la composition sont incertains. Pardessus, qui l'attribue aux Catalans, est* d'avis que le constdat de la mer ne doit pas être considéré comme un code de lois maritimes, promulgué par le pouvoir législatif d'un seul peuple, mais plutôt comme le résumé des us et coutumes observés dans le bassin de la Méditerranée.
Ce recueil contient des régies applicables à la solution des questions commerciales et maritimes aussi bien en temps de guerre qu'en temps de paix, et aétermine en outre les droits respectifs des nations belligérantes et des nations neutres. Entre autres principes on y trouve établi que les marchandises ennemies transportées par un navire neutre sont de bonne prise, que les marchandises neutres chargées sous pavillon ennemi ne peuvent être capturées.
CONSULTATIF. Se dit d'une assemblée, d'une commission que Ton consulte, qui est instituée pour donner son avis sur certaines matières spéciales : le comité consultatif se borne à exprimer son opinion, sans prononcer une décision.
La voix consultative comporte le droit d'opiner, mais non de voter.
CONSULTE. On donne ce nom en Italie et dans quelques cantons de la Suisse à certains conseils, soit permanents, soit temporaires.
La consulte sacrée est une sorte de conseil administratif et judiciaire auprès du Saint-Siège : elle se tient devant le Pape ou chez un cardinal désigné; tous ceux qui ont été nonces apostoliques 7 assistent.
CONTENDANT,CONTENDANTE. Concurrent, compétiteur, qui débat ou dispute avec un autre.
S'emploie surtout dans ces locutions:
les parties contendantes , les puissances contendantes, les princes contendants, etc.
CONTENTIEUX. Se dit de tout sujet de litige ou de contestation, susceptible d'être mis en discussion devant des juges.
Les tribunaux connaissent du contentieux judiciaire; la juridiction administrative, des procès ou des affaires qui sont du ressort de l'administration par
opposition à ce qui est soumis à l'autôr rite judiciaire.
On désigne sous le nom de contentieux, ou contentieux administratif, l'ensemble des affaires contentieuses d une administration publique ou privée. En général, dans chaque admmistration publique, chaque ministère, il y a un bureau du contentieux où se traitent toutes les affaires susceptibles d'être portées devant les tribunaux civils ou les tribunaux administratifs.
On appelle juridiction contentieuse celle où le juge administratif décide selon les règles du droit, par opposition à la juridiction gracieuse, où le juge prononce suivant Véquité.
, (Voir JURIDICTION GRACIEUSE, EQUITE.)
CONTESTATION. Ce mot est à peu près synonyme de litige ou de procès, différend entre parties.
Débat politique entre des puissances, comme aussi débat entre des particuliers, entre deux ou plusieurs personnes qui ont des prétentions à une même chose, ou qui soutiennent des opinions contraires. (Voir DEBAT, DIPTEREND, JUKI- DICTION.)
CONTESTATIONS ENTRE ÉTRAN- GERS. Les législations varient relativement aux règles à suivre, lorsque les contestations ont lieu entre des nationaux et des étrangers.
Certaines législations mettent les étrangers sur la même ligne que les nationaux; d'autres posent en principe qu'entre nationaux et étrangers, de même qu'entre nationaux, le demandeur doit s adresser au tribunal d4i défendeur; d'autres prennent la réciprocité pour base de la compétence judiciaire internationale; enfin pour d'autres pays, la question est réglée par des traités diplomatiques.
En ce qui concerne la jurisprudence française, les tribunaux civils sont généralement incompétents pour décider des contestations entre étrangers; d'où il résulte que, si un étranger assigne un autre étranger devant un tribunal français, le défendeur peut décliner la compétence du tribunal; et lors même que le défendeur ne déclinerait pas cette compétence, le tribunal français peut luimême se déclarer incompétent.
Toutefois cette règle comporte certaines exceptions, notamment dans les circonstances suivantes :
Quand il s'agit d'une action civile résultant d'un délit commis en France;
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BÎ un étranger se prétend victime en France d'un fait illicite commis à son préjudice par un autre étranger, il peut se porter partie civile devant les tribunaux criminels français, attendu que les lois de police et de sûreté obligent toutes les personnes qui habitent ou même qui traversent le territoire.
Quand il s'agit d'une contestation relative à un droit immobilier, propriété, et usufruit, servitude etc., le tribunal du lieu de l'immeuble est compétent, attendu que les immeubles, même ceux possédés par les étrangers, sont régis par la loi française.
En matières commerciales, le défendeur peut être assigné devant le forum contractuSy le tribunal du lieu où s'est
Sassé le contrat, attendu que les actes e commerce sont pour leur exécution soumis aux lois et aux tribunaux du pays où ils ont été faits.
Quand il y a plusieurs défendeurs dans une même affaire, le demandeur peut les assigner tous devant le tribunal du domicile de l'un d'eux, et partout, s'il y a un défendeur français, devant le tribunal du domicile de celui-ci, en raison de la connexité de la cause.
En cas d'étrangers autorisés par le
fouvernement à fixer leur domicile en rance, la compétence des tribunaux français est de droit.
Quand il y a eu dans un contrat élection de domicile faite en France, pour l'exécution du contrat, l'étranger, cité par un autre étranger devant un tribunal français, ne peut opposer l'incompétence qu'en justifiant qu il a à l'étranger un domicile, où on pourra le poursuivre.
Lorsque deux étrangers consentent à être jugés par un tribunal français, ce tribunal peut se déclarer compétent; mais cette compétence n'est pas obligatoire.
Lorsque la matière en litige tombe à l'ordre public, les tribunaux français peuvent intervenir ; par exemple, un étranger peut leur demander l'annulation d'un Lrevet d'invention pris en France par un étranger.
Quand il s'agit de rendre exécutoire en Franco un jugement prononcé à l'étranger entre deux étrangers, si l'un des deux s'oppose à l'exécution de ce jugement, la question ne peut être résolue que par l'application de la loi française.
Par rapport aux étrangers avec les gouvernements desquels la France est liée par des traités, les tribunaux français sont obligés de juger conformément
aux prescriptions de ces traités, et par conséquent d'après la loi étrangère.
CONTEXTE. Le texte d'un acte envisagé comme formant un tout complet.
L'ensemble des clauses, des dispositions d'un acte, considérées relativement au sens qui en résulte.
L'enchaînement d'idées qu'un texte présente.
L'unité de contexte est exigée dans certains actes, par exemple dans les testaments, c'est-à-dire que les dispositions doivent être rédigées d*une manière coni-
Ï)lète, avec suite, sans interruption, ni acune, ni intervalle.
CONTRADICTOIRE. Terme de droit:
qui :i subi contradiction, ou discussion, c'est-à-dire auquel il a été fait des objections, des arguments contraires.
Se dit en général de tout acte de procédure, de toute décision judiciaire rendue en présence des parties.
Jugement, arrêt, condamnation contradictoires, c'est-à-dire prononcés après débat ou conclusions, par opposition à ceux rendus par défaut ou par contumace, (Voir ce mot.)
CONTRAT. Définition, La loi définit le contrat une convention ou un accord par lequel une ou plusieurs personnes s'obligent envers une ou plusieurs autres à donner, à faire ou à ne pas faire quelque chose.
Le contrat crée ou éteint, suivant les cas, l'obligation.
Le contrat est dit bilatéral ou synallagmatique, lorsqu'il engendre des obligations des deux côtés, c'est-à-dire lorsque les contractants s'obligent réciproquement les uns envers les autres; il est unilatéraly lorsque l'obligation n'est contractée que d'un seul côté, lorsque une ou plusieurs personnes sont obligées envers une ou plusieurs autres, sans que celles-ci contractent pour leur part aucun engagement.
Dans l'usage le contrat désigne non seulement la convention, mais l'acte même, la pièce écrite qui la constate, qui en forme la preuve littérale : ce peut être un acte sous seing privé ou un acte authentique. (Voir ACTE.)
Nous n'entrerons pas ici dans les détails de la nature des contrats, des conditions de leur validité, des différentes formes qu'ils peuvent prendre des modifications et des variations dont ils sont susceptibles et des modes de leur exécution; nous n'avons à nous en occuper qu'au point de vue international, nous
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limitant à Tétude des contrats qui interviennent entre étrangers, entre des personnes n'appartenant pas à la même nation ou domiciliées dans des pays différents, ou qjui ont pour objet des choses ou des biens mobiliers ou immobiliers situés dans des endroits autres que ceux régis par les lois personnelles ou nationales de Tun ou l'autre des contractants.
Capacité de conclure un contrat C'est un principe admis par le monde entier qu'un contrat, pour qu'il soit valable, doit êti'e fait par des personnes capables de contracter et a^ssant volontairement, suffisamment motivé, licite dans son essence et certain dans sa teneur; mais les lois positives et coutumières des différentes nations varient sur quelques-uns de ces points. Telle personne réputée capable dans un pa^s est tenue pour incapable par la législation d'un autre
Says. Des motifs acceptés comme bons ans un pays, sont frappés d'insuffisance et d'invalidité dans un autre. Le droit public d'un Etat permet ou favorise certains actes qu'un autre prohibe. Les formalités prescrites par les lois d'un pays pour assurer la validité et la force obligatoire des contrats sont inconnues ailleurs. Les droits personnels reconnus par telle législation n'ont ni la même portée ni la même étendue que ceux que telle autre accorde. Quelquefois une personne passe un contrat dans un pavs autre que celui où elle a son domicile, et elle doit payer dans un autre encore; il est possible aussi que le bien, objet du contrat, soit situé dans un quatrième pays; or chacun de ces pays peut avoir, pour apprécier cette position complexe, une jurisprudence différente, voire même contraire.
Que faire dans un pareil conflit de lois '?
For du contrat. En droit strict, les contrats doivent être régis quant à la valeur légale de leur forme et aux effets découlant de leurs stipulations par la loi du lieu où ils sont conclus {lex loci contractas). Ce principe s'applique à toutes les conventions humaines et subordonne naturellement la force obligatoire des engagements souscrits au rigoureux accomplissement des conditions qui seules leur assurent une validité légale.
La règle comporte toutefois les exceptions suivantes:
P Lorsque en vertu des clauses du contrat l'acte doit recevoir son exécution dans un autre lieu que celui où il a été rédigé, ce sont les lois de cet autre lien qui déterminent, par exemple, les for-
malités de la remise ou de la réception de la chose convenue, la monnaie dans laquelle devra s'effectuer le paiement stipulé, le délai accordé ou refusé à un débiteur, le mode de recouvrement des dommages et intérêts (locus régit actum).
2° Lorsque le contrat est contraire aux bonnes mœurs ou aux institutions du pays où il doit être exécuté, ou lorsqu'il entraîne un préjudice pour les intérêts publics ou privés d'une autre nation, on cesse de lui appliquer la loi étrangère, et l'on ne se tient plus pour lié par la déférence ou convenance internationale, sur laquelle repose la force obligatoire de cette loi. En tous cas; les lois particulières de chaque Etat déterminent seules les prescriptions légales auxquelles il est permis de déroger par des engagements souscrits dans un pays tiers.
S'* Lorsqu'il s'agit d'apprécier les fins de non-recevoir ou les exceptions dilatoires opposées à l'un des contractants, on applique généralement la loi du lieu où siège le tribunal appelé à vider le différend.
4^ Lorsque les personnes qui contractent dans un pays sont étrangères, mais appartiennent a la même nationalité, elles doivent, à moins de stipulation formelle en sens contraire, s en rapporter à leur propre législation et non à celle du pays ou elles se trouvent accidentellement.
5^ Lorsque les contractants manifestent par leurs engagements l'intention manifeste d'éluder les lois de leurs patries, il est évident, d'après les règles de 1 équité, que l'obligation contractée dans un pareil but et pays étranger, est entachée de vice et repose sur un fondement illégal, qui empêche de lui reconnaître un caractère de validité.
En tout état de cause, si la loi du pays où un contrat a été fait, reconnaît aux parties le droit de changer, de modifier ou d'infirmer leurs conventions, les tribunaux de tout autre Etat, saisis de l'affaire, ne sauraient contester l'exercice de ce droit, qu'il s'étende à tous les contractants ou a un seul.
Validité. Les jugements définitifs des tribunaux étrangers compétents qui statuent en matière de contrats et d'obligations sont, en règle générale, acceptés et respectés, sous certains conditions, avec plus ou moins de restrictions, par les tribunaux des autres Etats comme ayant force de chose lugée.
D'après les lois des Etats modernes, un acte passé à l'étranger n'est jamais
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rejeté par les juges d*an autre pays sur le seul motif que la preuve par écrit n'est pas admise; mais on examine toujours le mérite de l'acte sous le rapport de sa forme extérieure et de Taccomplissement des formalités intérieures.
La personne qui produit Tacte doit justifier qu'il a été passé dans le pays étranger aux lois duquel il doit être conforme.
L'acte fait en conformité de ces lois est valable partout en ce qui concerne la forme. ïl est généralement admis entre les nations que l'acte considéré comme authentique par les lois du lieu de sa rédaction, l'est aussi dans les pays étrangers et qu'il y fait également preuve complète.
La règle que la force exécutoire donnée à un acte par les autorités d'un pays, ne subsiste pas lorsqu'il s'agit de mettre l'acte à exécution dans un pays qui n'est plus soumis aux mêmes autorités, ne reçoit exception cjue dans le cas où des traités diplomatiques reconnaissent aux actes étrangers sur les territoires respectifs la même force qu'aux actes émanés des autorités nationales; alors les formalités à accomplir pour en obtenir l'exécution sont réglées par les traités.
Influence de Cétat de auerre. L'état de guerre exerce une influence inévitable sur les contrats passés entre les ressortissants des Etats belligérants. Une des conséquences immédiates des hostilités consiste dans l'interdiction de toutes relations commerciales et autres entre les sujets des £tats qui sont en guerre; il s^ensuit comme corollaire que tout contrat privé fait avec les sujets de l'Etat ennemi pendant la guerre est illégal.
Cette règle est surtout applicable aux assurances sur la propriété et le commerce de l'ennemi, à la négociation de lettres de change entre les sujets de belligérants, à l'envoi de fonds dfans le pays ennemi, aux associations commerciales fonnées entre les sujets des deux nations avant ou après la déclaration de la guerre, etc. Les autres contrats civils et de nature privée sont seulement suspendus, ils recouvrent leur force obligatoire dès que la paix est rétablie.
Le traité de paix n'invalide pas les engagements contractés antérieurement à l'état de guerre, notamment ceux qui concernent les territoires occupés par chacun des belligérants ou à eux restitués^ pourvu que ces engagements aient établi des rapports permanents et réels inhérents à ces territoires, les choses restituées
à chacune des parties étant censées reprendre leur ancien caractère légal.
CONTRAT à la grosse. Forme de prêt propre au droit maritime, et d'après laquelle l'emprunteur ne s'engage à rembourser la somme prêtée sur le corps du navire que si celui-ci arrive à bon port; dans le cas contraire il est libéré de toute obligation. Le crédit n'est accordé que pour un voyage. Le contrat à la
f rosse rappelle donc le fœnus nauticum es Romains. On peut distinguer trois esspèces de prêt à la grosse : P Les avances consenties à l'armateur moyennant hvpothèque sur le corps et le gréement au navire, ou pour les réparations à faire au dit. 2^ Les emprunts contractés par l'affréteur, nommés aussi prêts à la grosse aventure, dont répond le fret. 3'* Enfin les emprunts contractés par le capitaine, durant le voyage, pour pouvoir continuer celui-ci ou pour conserver la cargaison. Dans le premier cas le capitaine peut hypothéquer le navire, la cargaison et le fret; dans le second, où sont en jeu uniquement les intérêts des propriétaires de la cargaison, celle-ci seulement. — L'emprunt n'est licite q^u'en cas d'absolue nécessité. Cette nécessité est constatée en général, sauf preuve du contraire, par un certificat du consul, ou, à son défaut, des tribunaux compétents, soit au besoin
Î)ar le témoignage des principaux de 'équipage.
L'équivalent des risques assurés par le bailleur est représenté par la prime^ dont le taux dépasse en général celui des intérêts légaux ou usuels. L'opération n'est valable en droit que si elle est constatée par écrit dans une lettre ou contrat signé par le capitaine et dont le bailleur peut se faire délivrer plusieurs doubles. Cette lettre est enaossable, si elle est à ordre. En général le prêt à la grosse est remboursable aussitôt après l'arrivée à bon port des objets hypothéqués. En cas de non-remboursement, le bailleur peut faire vendre aux enchéris les objets hvpothéqués ou se faire, attribuer le fret. Si le voyage est interrompu, le bailleur n'a droit, au lieu de la prime, qu'à un dédommagement proportionnel. JDans le cas de contrats a la grosse successifs, concernant les mêmes objets, le dernier prime les précédents, à moins que les emprunts n'aient été contractés en suite des mêmes avaries.
CONTRAT SOCIAL. Convention expresse ou tacite par laquelle sont réglés les droits respectifs d'un peuple et de son gouvernement, ou les rapports entre
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les membres de la société; les chartes, les constitutions qui régissent les Etats sont les actes qui consacrent les conventions de cette catégorie.
On connaît sous le nom de contrat social un ouvrage de Jean-Jacques Rousseau, dans lequel ce philosophe imagine un contrat qui aurait été fait à Torigine des sociétés.
CONTRAVENTION. Ce mot, dans l'usage vulgaire, s'applique à toute infraction à une loi, à un règlement, même à une simple convention; en droit, il exprime le fait, qui, bien que pouvant n*être pas blâmable en lui-même, devient repréhensible et punissable à cause des prohibitions de la loi.
Le code pénal français définit la contravention „toute infraction (jue les lois punissent des peines de police'', et il oppose la contravention au délit, puni de
Semés correctionnelles, et au crime, puni e peines afflictives ou infamantes.
Toute une catégorie de contraventions qui se commettent particulièrement sur la frontière des Etats, donnent lieu à des conventions spéciales conclues par les gouvernements des pays limitrophes pour en faciliter la poursuite commune et réciproque.
Dans cette catégorie rentrent notamment les contraventions en matière forestière, rurale, de chasse et de pêche; ainsi qu'en matière de douanes.
Dans les conventions dont il s'agit, ui sont souvent désirées sous le nom e cartels (Voir ce mot), les parties contractantes s'engagent à poursuivre ceux de leurs ressortissants qui auraient commis des contraventions rurales, forestières ou autres de même espèce sur le territoire de l'Etat limitrophe, en leur appliquant les mêmes lois que s'ils s'en étaient rendus coupables dans le pays auquel ils appartiennent.
Les poursuites sont intentées sur le vu des procès- verbaux dressés par les gardesforestiers, les gardes-pêche, les gardeschampêtres ou les gensdarmes du pays où l'infraction a été commise, ces pièces devant faire foi jusqu'à preuve du contraire devant les triounaux étrangers.
Les agents de chacjue pays qui constatent une contravention dans la circonscription confiée à leur surveillance, peuvent suivre les objets enlevés, même de l'autre côté de la frontière, sur le territoire de l'Etat voisin, jusque dans les lieux où ils auraient été transportés et en opérer la saisie; toutefois pour s'introduire dans les maisons, les cours ou les
enclos, ils doivent être assistés d'un fonctionnaire public désigné à cet e£fet par les lois du pays où la perquisition a heu.
Le montant des amendes et des frais est perçu par l'Etat où sa condamnation est prononcée ; mais les dommages et intérêts civils sont versés dans les caisses de l'Etat où l'infraction a été commise.
Les arrangements relatifs aux contraventions, que nous venons de signaler, ne doivent pas être confondus avec les traités d'extradition; car ordinairement la remise des coupables fugitifs n'y est pas comprise : ce sont, à proprement parler, de simples règlements internationaux sur la police de frontières, ayant pour base le double principe de la réciprocité et de l'assimilation ou de la substitution mutuelle des législations respectives entre Etats contigus.
CONTRE-AMIRAL. Officier de la marine militaire.
Dans la marine d'Angleterre et de Hollande, le contre-amiral a le troisième rang dans le commandement d'une flotte: il commande l'arrière-garde ou la troisième division.
Dans la marine française, le contreamiral a le troisième grade parmi les officiers généraux; il vient immédiatement après le vice-amiral.
Les contre-amiraux commandent les divisions des armées navales et les escadres; ils remplissent les fonctions de chefs d'état -major auprès des amiraux, celles de préfets maritimes, d'inspecteurs généraux, de majors généraux de la marine, de gouverneurs des colonies etc.
On nomme aussi contre - amiral le vaisseau que monte l'officier revêtu de ce grade.
CONTREBANDE. Définitions, Ce mot, dans son acception la plus étendue, signifie tout commerce qui se fait contre les lois fiscales d'un Etat; mais il se dit plus particulièrement des contraventions aux droits de douanes, qui empêchent, soit par une prohibition absolue, soit par des droits élevés, l'entrée des marchandises étrangères dans un pays,
On donne aussi le nom de contrebande aux marchandises elles-mêmes ainsi introduites.
Le droit international s'occupe plus spécialement de la cantrebande de guerre.
On désigne en général sous la dénomination de contrebande de guerre les choses qui sont d'un usage particulier pour la guerre, pouvant servir directement à l'attaque ou à la défense, et dont par conséquent le transport à Tun des
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belligérants par les neutres est considéré comme un acte illicite.
Il est d'usage général au'au commencement d'une guerre les tïelligérants et les neutres déclarent les marchandises qu'ils considèrent comme constituant la contrebande de guerre.
Classification de la contrebande de guerre. Des précédents créés par ces déclarations ainsi que par la pratique et les traités, on peut conclure qu'il existe deux sortes de contrebande de guerre: la contrebande absolue, c'est-à-dire généralement reconnue en principe comme telle par l'accord public ou tacite des puissances, partout établi sur des bases & peu près immuables et dans des limites constantes; et la contrebande conventionnelle, ou celle qui est dénoncée par des conventions ou des déclarations particulières, des règlements spéciaux, variables par conséquent suivant les circonstances, les besoins, les engagements mutuels des parties.
Une grande divergence a'opinion règne à cet égard entre les divers Ëtats, de sorte (ju'il nous paraît impossible de déterminer avec précision et comme règle générale de droit les marchandises dont le trafic comporte des restrictions absolues en temps ae guerre; nous croyons cependant pouvoir mentionner les suivantes comme étant elles qui sont le plus habituellement classées comme articles de contrebande.
Objets de la contrebande. Les armes et les munitions de guerre ont toujours été regardées comme étant de commerce illicite. Cette prohibition s'étend à tous les articles de la pyrotechnie militaire.
Il est peu de traités qui n'excluent aussi du trafic licite les matières premières pour la fabrication des armes et des munitions, et nommément le salpêtre, le soufre et même le charbon. Il n'est pas jusqu'au coton, ce textile industriel par excellence, que ne doive perdre son caractère licite, lorsqu'une action chimique lui a donné les propriétés d'une matière explosible pouvant remplacer la poudre à canon. Quant aux munitions navales, telles que bois de construction, chanvre, laine, goudron, fer, cuivre en feuilles, poix, résine etc., presque toutes les nations en prohibent le trafic comme illicite en temps de guerre.
A défaut de stipulations conventionnelles expresses, on peut invoquer plus d'un règlement particulier ^ui au point de vue du commerce illicite place les navires (Voir CONSTRUCTION DE NA- RIRES A L'ETRANGER) et les machines
à vapeur sur la même ligne que les armea et les munitions.
La pratique n'est pas uniforme rela< tivement au charbon de terre. La France et la plupart des Etats secondaires ont formellement proclamé qu'ils n'entendent pas le faire rentrer parmi les articles qualifiés de contrebande de guerre. L'Angleterre, en principe, classe le charbon de terre au nombre des articles de commerce licite et refuse d'en interdire l'exportation quand elle n'est pas elle-même engagée dans un conflit extérieur; mais toutes les fois qu'il participe à une guerre, le {gouvernement anglais non seulement n'hésite pas à frapper de prohibition la sortie du charbon de terre, mais encore il se croit autorisé à qualifier le combustible minéral de contrebande accidentelle, et à ce titre il en fait opérer la saisie par ses croiseurs, auand ils peuvent constater qu'il a une destination ennemie.
Il est ensuite toute une catégorie de marchandises d'un usage douteux, servant à des applications multiples, soit pour la vie domestique, soit pour les besoins industriels, et dont la prohibition absolue serait de nature à léser des intérêts purement pacifiques: aussi la pratique diffère-t-elle entre les diverses nations concernant la légitimité de leur trafic en temps de guerre, et, dans tous les cas, l'interdiction n'en est-elle que restreinte dans certaines limites.
Ainsi, se fondant sur la prétendue nécessité de faire à l'ennemi le plus de mal possible, on a regardé comme trafic illicite celui du blé, de la farine et en général de toutes les denrées alimentaires. En réalité pourtant, sauf l'exception de blocus ou de siège, le commerce des denrées alimentaires reste essentiellement libre en temps de guerre.
En tout état de choses l'autorisation d'acheter des vivres pour l'approvisionnement de l'armée belligérante n'est considérée ni comme une faveur illicite ni comme une participation à la guerre, pourvu qu'elle soit accordée aux deux partijes indistinctement.
On en peut dire autant des espèces monnayées et des métaux précieux, dont les envois ne sauraient être interdits que dans le cas où un pays resté en dehors de la lutte, chercnerat à alimenter la guerre en fournissant à l'un ou à l'autre des belligérants des subsides déguisés sous forme d'envois d'espèces monnayées ou de lingots; mais les particuliers peuvent, sans compromettre le gouverne-
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ment, expédier des valeurs à Tun des belligérants.
La prohibition pèse sur le commerce des bêtes de somme et de trait : à l'origine elle ne comprenait que la race chevaline, à cause de son utilité exceptionnelle pour la cavalerie et l'artillerie; mais de nos jours on Ta étendue aux ânes et surtout aux mulets, si fréquemment employés pour les besoins des ambulances et des transports dans les pays de montages. Cependant il y a des traités qui ne déiendent pas le commerce des chevaux entre les neutres et les belligérants; et plusieurs publicistes soutiennent qu'on ne doit pas les considérer comme contrebande de guerre.
Tran8f)orts de troupes. Le transport, sur des navires neutres, de militaires ou de marins engagés au service d'un belligérant est assimilé au transport de matériel de s^nerre, tenu pour un acte d'hostilité réellement caractérisé et considéré comme contrebande.
La défense faite aux neutres de se livrer à un pareil transport a été l'objet de nombreuses stipulations conventionnelles. Il est de règle générale que le navire qui y est employé, est passible de saisie et de confiscation, et que les hommes qu'il transporte sont exposés à être faits prisonniers; mais il est aussi généralement admis que le navire redevient neutre aussitôt que le transport a été effectué et qu'il ne peut plus être capturé après que le débarquement a eu lieu.
Dépêches. On range aussi parmi les objets de contrebande de guerre les dé-
Ï bêches adressées aux belligérants et reatives à la guerre; mais pour que la confiscation puisse équitablement être prononcée, il ne suffit pas que les dépêches ennemies soient trouvées à bord, il faut encore que leur transport constitue réellement un acte hostile, et pour cela que la dépêche soit relative à la guerre et aue le navire ait été expressément affrété dans ce but.
Les belligérants ont le droit d'empêcher la fourniture et le transport de la contrebande de guerre, même lorsque la contrebande se trouve à bord de navires neutres ou est fournie par des neutres. Produits bruts. Le droit international n'a pas encore fixé de règle précise et absolue pour déterminer, au point de vue du droit de saisie, le véritable caractère des produits bruts ou manufacturés susceptibles d'être à volonté utilisés dans un but pacifique ou appropriés aux besoins de la guerre. Par suite on
a été amené à prendre en considération les circonstances dans lesquelles le produit atteint le territoire ennemi, en d'autres termes son point de destination.
Lorsque, par exemple, l'objet est transporté dans un port marchand, on admet volontiers la présomption qu'il conservera une destination purement pacifique ou civile; au contraire, la supposition qu'il sera affecté aux besoins de la guerre et employé à des usages hostiles s'impose naturellement à l'esprit lorsqu'on voit ce môme objet dirigé sur un port militaire, sur un arsenal maritime principalement adonné aux armements de la marine militaire.
On juge encore du caractère des marchandises et de l'usage auquel elles doivent être employées par le caractère du port où doit aboutir le navire qui les transporte. Si la destination du navire est ennemie, la destination des marchandises doit être considérée aussi comme ennemie, lors même qu'il ressort des papiers et d'autres témoignages que les marchandises même n'ont pas pour destination un port ennemi, mais sont destinées à être ultérieurement transportées au-delà à un port neutre.
Par contre, si la destination du navire est neutre, la destination des marchandises à bord doit être aussi considérée comme neutre, quoiqu'il ressorte des papiers ou d'autres témoignages que les marchandises même ont une destination ennemie ultérieure, qu'elles doivent atteindre au moyen d'un transbordement, d'un transport par terre ou autrement.
Capture de la contrebande. Le droit de capturer la contrebande de guerre une fois admis, il reste à préciser les conditions de son exercice.
D'après la jurisprudence généralement admise, le fait de contrebande remonte au moment même où le navire neutre entreprend son voyage pour transporter des articles illicites à destination d'un port belligérant; il n'est pas nécessaire d'attendre que le débarquement ait eu lieu, l'intention de débarauer suffisant pour que le navire soit déclaré de bonne
f^rise, et la présomption légale étant que 'offense est consommée et que sa réalisation finale, c'est-à-dire le débarquement de la cargaison, n'a été empêchée que par une circonstance indépendante de la volonté du coupable.
La contrebande de guerre ne peut être confisquée que lorsque les neutres prêtent secours et assistance à l'adversaire ; mais la saisie ne saurait avoir lieu lorsque les neutres font simplement du négoce.
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Les transports d'articles illicites que le neutre opère par cabotage entre deux ou plusieurs ports de l'un des belligérants, sont considérés comme favorisant indûment les intérêts ennemis et placés à ce titre sur la même ligne que les expéditions de contrebande de guerre sorties directement d'un port neutre.
Contrebande par voie de terre. Certains publicistcs pensent que la prohibition qui frappe les articles dits de contrebande de guerre, ne concerne que les transports de mer; d'autres soutiennent, au contraire, que la défense s'écend aux expéditions par la voie de terre et à l'achat ainsi qu'à la vente sur le territoire neutre.
Le droit conventionnel oflFre à cet égard des divergences aussi marquées. Il ressort de nombreux traités que la plupart des Etats défendent à leurs nationaux le commerce de contrebande avec les belligérants, mais les Etats ne donnent pas tous la même étendue, la même portée à cette interdiction: ils se réservent notamment la faculté de réglementer le commerce des objets de contrebande.
Devoirs des neutres. Les gouvernements neutres ne manquent pas à leur devoir en tolérant le commerce d'objets qui sont regardés comme contrebande de guerre; si les particuliers, sans l'intention marquée de venir en aide à l'un des belligérants, lui fournissent, à titre d'entreprise commerciale, des armes ou du matériel de guerre, ils courent le risque que ces objets soient confisqués par 1 adversaire comme contrebande de guerre.
Les licences que les belngérants peuvent accorder pour trafiquer avec les ports ennemis, ne confèrent jamais le droit de transporter des articles de contrebande de guerre. Les défenses générales qui existent à cet égard sont considérées comme étant d'ordre public, comme maintenues de plein droit et ne pouvant devenir l'objet de dérogations tacites.
La répression de l'abus rentre dans le domaine de la loi municipale ou politique de chaque nation. Le souverain territorial n'est pas rigoureusement obligé d'interdire ou de punir le commerce de contrebande, mais au moins il ne doit pas le couvrir de sa protection; il serait même conforme à l'équité qu'il veillât spontanément à ce qu aucun de ses nationaux ne manque aux stricts devoirs qu'impose sa neutralité.
A plus forte raison un Etat ne doit point se livrer lui-même au commerce de contrebande. Si les secours effectifs en nature que l'un des belligérants vient
prendre et exporte à ses propres risques étaient fournis par l'Etat neutre lui-même, si, par exemple, des armes, des projectiles, de la poudre étaient tirés de ses arsenaux ou de ses manufactures publiques, que ce fût gratuitement ou que l'Etat en reçût le prix, ce ne serait pas là un commerce privé ; l'Etat en agissant ainsi deviendrait un auxiliaire de la lutte et enfreindrait par conséquent la neutralité.
Pénalités. Pour la punition du fait de contrebande, deux principes paraissent guider la pratique des nations maritimes : les unes limitent la confiscation à la portion illicite du chargement du navire neutre, tandis que d'autres retendent au chargement tout entier et un navire même, lorsque la contrebande forme la partie principale de la cargaison.
Le navire porteur de contrebande de guerre ne peut être retenu qu'autant que cela est nécessaire pour pratiquer la saisie des marchandises de contrebande; et il ne pourra être déclaré de bonne prise par le capteur que lorsque son armateur a su que le navire transportait de la contrebande et a autorisé ce transport.
La pratique de la plupart des nations maritimes substitue parfois à la confiscation une simple préemption ou préférence d'achat, c'est-à-dire que les capteurs retiennent par devers eux les articles de commerce illicite en p^ant la valeur aux neutres. (Voir PREEMP- TION.).
Comme preuve de leur bonne foi, les navires neutres qui portent de la contrebande de guerre ont la ressource d'abandonner immédiatement au croiseur belligérant qui les arrête, les marchandises illicites qu'ils ont à bord, et d'acheter ainsi le droit de continuer leur route, au lieu d'être conduits dans un des ports du capteur pour y être adjugés. Cette faculté leur est accordée non seulement par les règlements particuliers de plusieurs pays; elle a même été consacrée par des stipulations conventionnelles.
CONTRE-ÉDIT. Édit contraire à un autre.
CONTREFAÇON. Se dit soit de l'atteinte portée par la reproduction à la propriété des brevets d'invention et des œuvres industrielles, littéraires et artistigues, soit du fait de contrefaire ou falsifier les eff'ets publics: dans ce dernier cas la jurisprudence emploie plus particulièrement le terme de contrefaction* (Voir ce mot.)
Dans le domaine des lettres et des
CONTRE-SCEL
arts, toute violation des lois et des règlements concernant la propriété littéraire ou artistique, toute atteinte portée aux droits de récrivain sur son écrit, du musicien sur sa composition, du peintre sur sa peinture, du dessinateur sur son dessin constitue une contrefaçon. D'une manière générale on peut définir la contrefaçon l'action de copier, de rééditer, d'imiter ou de faire une chose sans l'autorisation de celui qui a le droit exclusif de la faire.
La contrefaçon suppose une reproduction totale ou partielle de l'œuvre sans le consentement de l'auteur, un préjudice possible, la mauvaise foi du reproducteur.
Les caractères constitutifs de la contrefaçon rentrent dans la compétence de la législation intérieure de chaque Etat, par conséquent dans l'appréciation souveraine des tribunaux.
On comprend que pour un délit de cette espèce il ne puisse exister de règle absolue, uniforme, la portée plus ou moins préjudiciable d'un empiétement en matière de propriété littéraire ou artistique dépendant forcément des circonstances et des droits respectifs des parties autant que de la nature même de l'objet contrefait, livre, dessin, œuvre dramatique ou morceau de musique.
D'après les lois françaises, toute atteinte portée aux droits des auteurs ou de leurs cessionnaires est une contrefaçon et donne lieu à une saisie et une action correctionnelle. Les mêmes garanties sont acquises de plein droit aux ouvrages étrangers dont la contrefaçon sur le territoire français est passible des peines portées par le code pénal.
Dans le domame industriel et commercial, sont considérés comme contrefacteurs ceux qui usurpent les marques et les dessins de fabrique ou qui les contrefont; ceux qui par des altérations
Suelconques à leurs propres marques ou essins leur donnent l'apparence ae ceux d'un autre; ceux qui sciemment mettent en vente ou achètent des marchandises revêtues d'une fausse marque; ceux qui se servent d'emballages ou d'enveloppes portant la marque d'autrui pour les apposer sur leurs propres marchandises. Selon certaines jurisprudences, la contrefaçon est étendue jusqu'à l'emprunt du nom d'un inventeur sans son autorisation, alors même que le produit est tombé dans le domaine public; et dans ce cas il y a lieu d'interdire remploi de ce nom aux tiers, quand même ils sont de bonne foi.
La contrefaçon en matière d'industrie est atteinte par des lois spéciales; mais« pour pouvoir en invoquer le bénéfice, il faut que le plaignant ait préalablement constaté son droit, soit par obtention d'un brevet d'invention, soit par le dépôt, au bureau désigné par les lois locales, de ses dessins de fabrique, soit par l'adoption d'une marque de commerce, pareillement déposée.
CONTREF ACTION. Mot aue la loi emploie pour désigner le fait de contrefaire ou de falsifier les effets publics et les billets de banque, les marques des autorités constituées et du commerce, les monnaies, les poinçons, les sceaux et les timbres de l'Etat: il se dit aussi du faux en écriture privée.
La contrefaction est assimilée au faux, et ceux qui s'en sont rendus coupables sont passibles d'extradition.
CONTRE-LETTRE. Acte secret, ou destiné à rester secret au moins pour un certain temps, et par lequel on fait quelque pacte ou déclaration de nature à détruire ou à modifier une stipulation qui est insérée dans un acte précédent et ostensible, mais qui n'a point d'existence réelle et ne doit pas être exécutée.
Les contre-lettres ne produisent d'effet qu'entre les parties contractantes, et n'en ont aucun contre les tiers.
CONTRE-MISSION. Mission, ou politique ou religieuse, contraire à une mission antécédente.
CONTRE-PROJET. Projet formé pour en déjouer un autre.
Projet différent d'un autre, comme dans cette phrase: le ministère propose un projet de loi, et l'opposition un contreprojet.
CONTRE-RÉVOLUTION. Révolution ui tend à détruire les résultats politiques 'une révolution antécédente, c'est un terme synonyme de réaction, (Voir ce mot.) Contre-révolutionnaire, qui est favorable, qui tend à la contre -révolution: doctrines, mesures contre -révolutionnaires.
Substantivement: un contre-révolutionnaire, des contre -révolutionnaires: personnes hostiles à la révolution: — s'est dit, dans un sens plus étroit, des ennemis de la Révolution française.
CONTRE-SCEL. Petit sceau apposé sur le titre du parchemin qui attache les lettres scellées en chancellerie.
Figure imprimée au revers d'un sceau principal.
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CONTRE-SEING. Signature de celui oui contre-signe, c'est-à-dire qui, en vertu des fonctions qu'il exerce, si^ne une pièce après que celui dont elle émane y a luimême opposé sa signature: ainsi un ministre contre -signe les ordonnances du chef de l'Etat. Ce contre -sein^ a pour but d'attester l'authenticité du document. Dans les Etats constitutionnels le contreseing ministériel est indispensable, mais comme il engage la responsabilité de celui qui l'appose, le ministre peut le refuser; dans ce cas l'acte politique ou administratif ne peut s'accomplir.
pans la plupart des pays le contreseing ou la signature de certains fonctionnaires portée sur l'enveloppe d'une lettre ou sur la bande d'un imprimé a
})our objet en effet de faire circuler rancs de port les envois officiels d'autorité à autorité et même d'autorité à individu.
CONTRIBUTION. En matière d'impôt, la contribution est ce que chacun paie pour sa part des charges publiques.
Les mots contribution et impôt ou imposition s'emploient indifféremment l'un pour l'autre, sans être positivement synonymes, pour désigner les différentes sources du revenu public. Néanmoins l'mpôt se dit plus exactement par rapport au législateur qui impose les charges, et la contribution par rapport à l'imposé qui doit contribuer pour une part quelconque à l'acquittement des taxes publiques.
On distingue deux catégories principales de contributions: les contributions directes, ainsi nommées parce qu'elles atteignent directement les personnes ou leurs biens, telles que la contribution foncière perçue sur les propriétés immobilières, la contribution personnelle et mobilière sur les personnes et les habitations, et les contributions indirectes assises sur la fabrication, la vente, le transport et l'introduction des objets de consommation et de commerce, sur certaines choses d'un besoin éventuel, sur les transactions, etc. et dont le produit n'est payé par le contribuable qu'indirectement et qu'autant qu'il use des choses.
La contribution personnelle et mobilière est due par chaque habitant de tout sexe, jouissant de ses droits et non réputé indigent. Elle est également due par chaque résident étranger; toutefois une exception est faite en faveur des représentants ambassadeurs, ministres, consuls des puissances étrangères, laquelle
s'étend même aux personnes de leur suite et de leur maison.
Les ministres publics sont exceptés du paiement des impôts purement personnels et directs. Far contre à moins de conventions spéciales, fondées sur le principe de la réciprocité, ils restent soumis aux impôts indirects, aux taxes d'octroi et aux autres charges analogues, telles que péages de ponts et de chaussées, frais de poste, etc.
Quant a l'impôt foncier, les ministres publics ne peuvent s'en afiranchîr pour tes immeubles qu'ils possèdent, alors même que ces immeubles sont affectés uniquement à leur logement personnel.
Il en serait tout autrement, si l'hôtel de la légation était la propriété de leur gouvernement : car les convenances internationales ne permettent pas évidemment de traiter un gouvernement étranger comme un contribuable ordinaire et partant de l'assmettir à des impositions territoriales et directes.
En ce qui concerne les droits de douane, plusieurs gouvernements permettent aux agents diplomatiques étrangers d'introduire en franchise les objets destinés à leur usage personnel et à celui de leur famille; d'autres fixent les quantités admissibles en exemption de taxe et ne soumettent que l'excédant aux droits ordinaires d'entrée, quelques-unes enfin, sans accorder directement la franchise, la consacrent indirectement en remboursant sur fonds de chancellerie ou de cabinet le montant des droite acqittés.
Le privilège de franchise diplomatique, n'étant pas rigoureusement indispensable au libre exercice des fonctions d'un ministre public, a été de nos jours renfermé dans des limites assez étroites, par suite des abus qu'il avait parfois engendré. C'est ainsi, par exemple, qu'à moins d'ordres certains expédiés par anticipation à la frontière les bagages de tout agent diplomatique sont devenus passibles des recherches de douane, et que l'exemption de taxe doit invariablement être sollicitée par des notes écrites spécifiant avec précision la nature, les qualités et la destination des objets qui doivent en être favorisés.
Les consuls sont également exempts de toute contribution directe et personnelle.
CONTRIBUTIONS de guerre ou militaires. Les contributions de guerre consistent en ce qu'un pays envahi ou occupé donne à l'ennemi pour se garantir des exécutions militaires.
Lorsqu'une armée envahit une contrée,
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îl faut qu'elle y subsiste; or, comme elle ne peut être tenue de payer les frais de la guerre ou d*en faire 1 avance, la loi de nécessité permet d'imposer des contributions ou des réquisitions en nature ou en argent et d'appliquer à Tentretien des troupes le produit aune portion de l'usufruit des terres, dont la libre jouissance et Fexploitation sont laissées aux habitants du pays.
Il 7 a lieu d'établir une distinction entre les contributions et les réquisitions : la contribution, ainsi que nous l'avons dit, comprend ce que les nabitants d'un pays occupé sont contraints de payer ou de donner pour se garantir du pillage; la réquisition est la demande faite par l'autorité de mettre à sa disposition des choses, même des personnes. (Voir RÉ- QUISITION.)
Le paiement des contributions n'affranchit pas les habitants des réquisitions du vainqueur, auquel ils sont tenus de fournir, entre autres choses, les voitures, les chevaux, les fourrages, etc; mais le paiement de la contribution oblige Jl'ennemi à acheter tout ce qu'il se wt livrer dans la suite, ce qui en définitive assimile la contribution à la réquisition, de laquelle seule d'ailleurs 1 exercice a encore quelque fondement.
En effet, comme de notre temps le pillage ou la dévastation non seulement n'est plus considéré comme un droit de la guerre, mais est même réprouvé par la pratique générale des nations, il ne saurait plus être question de racheter ce prétendu droit; l'imposition des contributions de guerre n'a donc plus de raison d'être.
Quoi cju'il en soit, par la conclusion de la paix, le vainqueur perd tout droit de lever des contributions de guerre sur le territoire ennemi encore occupé, ou d'exiger les arrérages de celles qu'il n'a pas eu le temps d encaisser pendant le cours de la guerre, auand même elles auraient été ordonnées régulièrement conformément aux usages.
Si même une contribution avait été ordonnée avant que les chefs de l'armée d'occupation eussent eu connaissance de la paix, les sommes perçues devront être restituées et la valeur des objets livrés en nature devra être remboursée.
CONTUMACE. Terme de droit criminel. Non-comparution d'un accusé devant le tribunal auquel son jugement est déféré. Etat d'une personne qui, mise en accusation pour un crime, ne se présente
pas dans le délai qui lui est fixé, ou qui s'est évadée avant le jugement.
L'accusé qui est dans cet état est dit contumax ou contumace; il est admis à purger sa contumace, c'est-à-dire à se présenter et à se faire juger, tant que la peine à laquelle il a été condamné n'est pas prescrite.
Les condamnations par contumace cessent de produire leur effet du momeipt que le condamné se présente.
C'est surtout aux contumaces que s'applique Vextradition. (Voir ce mot.)
La procédure et les jugements par contumace, c'est-à-dire en l'absence du prévenu, n'ont lieu qu'en matière criminelle. Il n'y a point contumace en matière de police correctionnelle ou de simple police; là les prévenus qui ne comparaissent pas, sont appelés défaillants et jugés par défaut. (Voir ce mot.)
CONVENTION. Accord de deux ou plusieurs volontés sur une mêmes chose ; pacte entre deux ou plusieurs personnes.
Les conventions sont écrites; ou elles sont verbales, c'est-à-dire qu'elles ne sont point rédigées par écrit.
On appelle convention tacite celle que la loi supplée dans le silence des parties.
En droit international, on donne le nom de conventions à des actes qui règlent les engagements que prennent les Etats entre eux ou les personnes qui les représentent,
Dans la pratique on emploie indistincment le mot de convention pour celui de traité et réciproquement. De fait les deux termes ne comportent aucune différence essentielle. Cependant la convention indique le plus généralement un engagement ayant une valeur et une portée moins grandes que le traité, et s'appliquant à un seul objet nettement déterminé :
c'est ainsi, par exemple, qu'on dit une convention de poste, une convention télégraphique, une c onvention littéraire, etc.
En réalité les conventions ne sont que des traités de moindre importance, et tout ce qui se dit des traités peut s'appliquer aux conventions. (Voir TRAITÉ.)
Ou qualifie de stipulations ou dispositions concentionneUes celles qui résultent de la signature d'une convention. (Voir ARMISTICE.)
CONVENTION entre la France et la Confédération Argentine pour le règlement de différends, signée à bord du brick parlementaire français la Boulonnaise le 29 octobre 1840. (Voir LA BOULONNAISE.)
CONVOI
CONVENTION entre les Etats-Unis d'Amérique et la Russie, relative aux droits des neutres sur mer, signée à Washington, le 10/22 juillet 1854 — (Voir WASBINGTON).
CONVENTION D'ARMISTICE entre la France et la Sardaigne d'une part et l'Autriche d'autre part, conclue à Villafranca le 8 juillet 1859 — (Voir VILLA- FEANCA).
CONVENTION DE GENÈVE. C'est une convention, qui a été conclu à Genève le 22 août 1864, par les principales nations de l'Europe, et qui a pour objet l'amélioration du sort des militaires blessés dans les armées en campagne.
Elle a été complétée en 1868 par des articles additionnels qui en étenaent les clauses aux bâtiments de la flotte et aux guerres maritimes.
La convention de Genève sanctionne le principe de la neutralité absolue des hôpitaux, des maisons et des ambulances militaires, à la seule condition qu'elles ne soient point gardées par des troupes armées.
L'immunité de capture s'applique non seulement aux blessés et à tout le personnel hospitalier, mais encore aux habitants du pays qui se dévouent aux soins des malades.
Pour mettre mieux à l'abri des éventualités de la guerre ces mêmes établissements et ceux qui les surveillent ou les dirigent, on a décidé qu'ils seront couverts par un pavillon distinctif et uniforme (croix rouge alésée sur champ blanc, autrement dit le pavillon suisse, seulement avec les couleurs interverties; une exception est faite pour la Turquie, qui à la place de la croix rouge a adopté le croissant rouge pour son service sanitaire). Le même signe de reconnaissance est porté en forme du brassard par tout le personnel médical ou hospitalier.
Le matériel des hôpitaux demeure soumis aux lois de la guerre, tandis que celui des ambulances est déclaré insaisissable.
Les militaires blessés ou malades seront recueillis et soignés, à quelque nation qu'ils appartiennent. Les commandants en chef ont la faculté de remettre immédiatement aux avant-postes ennemis les militaires blessés pendant le combat. Les militaires blessés qui après guérison seront reconnus incapaoles de servir, seront renvoyés dans leur pays; les autres pourront l'être également à condition qu'ils ne reprendront pas les armes pendant la durée de la guerre.
Les évacuations, avec le personnel qui les dirige, seront couvertes par une neutralité absolue. Enfin, tout habitant qui aura recueilli chez lui des blessés, sera dispensé du logement des troupes et d'une partie des contributions de guerre qui seront imposées,
(Voir BLESSES ET MALADES MILI- TAIRES.)
CONVENTION NATIONALE. Assemblée exceptionnelle des représentants d'un peuple, ayant pour objet d'établir une constitution ou de la modifier.
On a nommé en particulier Convention nationale ou simplement Convention l'assemblée qui en France proclama la République en 1792 et exerça tous les pouvoirs iusqu'en 1795.
Dans l'histoire d'Angleterre, on donne également le nom de convention à l'assemblée extraordinaire du parlement en
CONVOI. Définition, C'est un terme de guerre qui sert & désigner un certain nombre de chariots qui portent des vivres, des munitions, sous la protection d'une escorte, ou qui transportent des malades ou des prisonniers de guerre; appliqué à la marine, il signifie la réunion d un nombre, plus ou moins considérable, de navires marchands voyageant en temps de guerre sous l'escorte et la protection de plusieura navires de la marine militaire.
Il est généralement admis que le navire convoyeur doit être de la même nation que les navires convoyés.
Le recours par des navires marchands non - ennemis à l'escorte d'un bâtiment de guerre de leur pays ne saurait par lui-même impliquer la moindre infraction aux devoirs de la neutralité, tandis que le fait de naviguer sous convoi ennemi peut faire naître la présomption d'intentions illicites.
L'inviolabilité des navires marchands convoyés est devenue un précepte, une loi indiscutable pour les puissances maritimes, qui l'ont pour la plupart consacrée par des traités.
Visite des convois. Lorsqu'un Etat neutre fait accompagner par des bâtiments de guerre les navires de commerce neutres et donne aux belligérants l'assurance que le convoi ne transporte point de marchandises de contrebande, il ne doit pas être procédé à la visite. Les bâtimentes militaires des puissances belligérants doivent se contenter de vérifier les pouvoirs du navire chargé par l'Etat neutre d'escorter le convoi et de
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recevoir de lui les renseignements dont ils ont besoin.
Mais, si l'examen des papiers du bord fait naître un soupçon fonaé que le convoi transporte de la contrebande, on pourra exceptionnellement procéder à la visite du navire suspect, en fournissant toutefois au bâtiment de guerre qui accompagne le convoi les moyens de se faire représenter à la visite; et si le commandant du navire de la puissance belligérante croit avoir découvert de la contrebande, il devra le notifier au commandant du vaisseau convoyeur, lequel pourra charger un de ses officiers d'accompagner le navire inculpé devant le conseil des prises le plus rapproché et de prendre part aux débats dans l'intérêt du commerce neutre.
Les navires qui font partie du convoi, sont seuls exempts de la visite, mais non ceux qui sont venus s'y joindre volontairement, pas plus que les navires qui ont quitté le convoi en route ou qui en ont été séparés: ces navires peuvent être arrêtés en pleine mer comme suspects et visités par les croiseurs belligérants; on ne peut toutefois, même dans ces cas, refuser au commandant du convoi le droit d'envoyer un officier pour assister à la visite.
Ces croiseurs ont aussi le droit de procéder à la vérification de l'état d'un convoi afin de s'assurer si, par hasard ou volontairement, des navires étrangers ne se trouvent pas en faire partie.
£n tout état de cause, le droit de visiter les navires marchands naviguant BOUS le convoi d'un vaisseau de guerre ne peut être exercé que par les bâtiments de la marine militaire des belligérants, et non par les corsaires ou des bâtiments armés en guerre par des particuliers.
Caractère des navires convoyeurs. Les navires convoyeurs peuvent être admis aux bénéfices des prises, pourvu qu'ils soient munis de l'autorisation nécessaire et que la capture n'ait pas lieu à une distance telle qu'elle les empêcherait de remplir le devoir spécial qui leur est imposé, celui de protéger le convoi confié à leur garde. En abandonnant le convoi pour chasser une prise, ils perdent tous les droits attachés a leur caractère militaire.
On nomme convoyeur le bâtiment ou vaisseau de guerre qui accompagne ou escorte un convoi.
COPENHAGUE (traité de paix de) 1660.
Le ti*aité de paix signé à Copenhague le 5 juin 1660 par les plénipotentiaires des
rois Charles XI de Suéde €t Frédéric III de Danemark mit fin à l'état de guerre qui existait depuis 1655 entre les deux puissances voisines.
II confirme en gi'ande partie la paix conclue deux années auparavant, le 9 mars 1658, à Raskild, aux termes de laquelle le Danemark avait cédé à la Suède la Hollande, que celle-ci avait reçue seulement à titre de garantie, par le traité de Bromsebrode 1645, la Scanie, la Blékingie, Bornholm, la ville et le bailliage de Bohus, la ville et le bailliage de Drontheim; mais par le nouveau traité le Danemark échangea l'ile de Bornholm contre 17 terres nobles situées en Scanie, et le roi de Suède renonça à l'acte de cession qui lui avait été fait de Drontheim.
Le roi de Suède renonçait aussi à toutes ses conquêtes faites sur le Danemark, notamment dans les îles de Seeland, de Laaland, de Falster et de Mœn.
COPENHAGUE (traité de) 1767. Tzarsko-Sélo (traité de) 1773. Les traités de Copenhague et de Tzarskoe-Sélo terminèrent le difl'érend pendant entre le Danemark et la maison de Holstein- Gottorp, relativement aux duchés de Sleswig et de Holstein, qui troublait la paix du nofd de l'Europe depuis plus d'un siècle.
Un prince de la maison ducale de Holstein était devenu empereur de Russie, sous le titre de Pierre III, en 1762. Il se prépara aussitôt à reconquérir le Sleswig occupé par les Danois; mais, bientôt détrôné, il ne put mettre ce projet à exécution, et l'impératrice Catherine II, qui lui succéda, préféra s'arranger à l'amiable avec le roi de Danemark. Un traité provisionnel fut signé à Copenhague le 22 avril 1767, aux conditions suivantes :
L'impératrice renonçait, au nom de son fils, à la portion ducale du Sleswig occupée par le roi de Danemark et s'engageait à y faire renoncer tous les autres princes de la maison de Holstein-Gottorp'.
De plus le grand-duc Paul de Russie devait, à l'époque de sa majorité, abandonner au roi de Danemarle, et à son frère le prince Frédéric, ainsi qu'à leurs descendants mâles, ses parts au duché de Holstein, tant celles dont il jouissait séparément que celles qu'il tenait en commun, y compris les droits de collation dans les chapitres de Lubeck et de Hambourg.
En échange le roi de Danemark cédait au grand-duc et â ses descendants
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mâles les comtés d'Oldenbourg et de Delmenhorst, entièrement libres Se toutes dettes et prétentions.
Lorsque le grand-duc Paul eut atteint rage de majorité, il ratifia, comme chef de la maison Holstein-Gottorp, le traité provisionnel, auquel le prince-évêque de Lubeck, appartenant à la même maison, donna aussi son consentement. Alors on résolut de conclure un traité définitif, ce qui eut lieu à Tzarskoe-Sélo le 1er juin
Ce nouveau traité a pour fondement celui de 1767, dont tous les articles, à quelques changements près, sont renouvelés et confirmés.
Le grand-duc empereur de Russie, reconnu chef perpétuel de la maison de Holstein-Gottorp, déclara son intention de destiner les deux comtés d'Oldenbourg et de Delmenhorst, à lui cédés, pour servir d'établissement à la branche cadette de Holstein-Gottorp; et par un acte signé à Pcterhoff le 25 juillet suivant, il transféra ces duchés sur l'évêque de Lubeck, premier représentant de la branche cadette de Gottorp, et sur les descendants de ce prince.
Comme l'échange du Holstein et la cession des comtés d'Oldenbourg et de Delmenhorst en faveur de l'évêque de Lubeck s'étaient faits sans la participation du roi de Suède, ce prmce, qui précédait l'évêque, son frère, aans l'ordre de succession au duché de Holstein, y forma opposition, par devant la cour impériale d'Allemagne et la diète de Ratisbonne. L'Empereur d'Allemagne, par décret du 27 décembre 1774, réser\'^a les droits de la branche de Suède.
COPIE. Ecrit fait d'après un autre.
La copie peut être conforme à l'écrit original simplement pour la substance ou sa teneur; mais elle peut l'être aussi pour sa forme matérielle, pour la disposition des mots, des lignes, des pages, des signatures; dans ce dernier cas on 1^ qualifie de Jigurée.
La copie figurée diffère donc de la simple expédition (voir ce mot), qui n'est qu'une copie fidèle et littérale de tout ce qui est porté sur l'écrit original ou la minute dun acte.
La copie figurée d'une minute doit en être la reproduction exacte, matérielle, de tout pomt : ainsi elle doit faire connaître toutes les particularités, même les imperfections de l'original, les ratures, les surcharges, les interlignes, les fautes d'orthographe, l'indication des blancs,
les lacunes, les renvois et tous autres détails.
On appelle copie coUationnée celle qui a été conférée avec l'original; c'est généralement la copie faite d'une pièce par un fonctionnaire public, à l'étranger le chancelier d'une ambassade, d'une légation ou d'un consulat, lequel constate par un certificat au bas de cette copie qu'elle est conforme avec la pièce pro- Quite, qu'il rend dès qu'elle a été copiée. (Voir COLLATION DE PIÈCES.)
Copie signifie aussi la reproduction d*un ouvrage (Tart, la simple Imitation d'une œuvre littéraire. En général de semblables copies ne peuvent être faites sans le consentement des auteurs, sauf des exceptions spéciales, sans encourir l'imputation ou la présomption de cor^e; façon. (Voir ce mot)., (Voir PROPRIETE ARTISTIQUE, LITTERAIRE.)
CORAN. Livre sacré des musulmans, pour qui il est à la fois le recueil des demies de leur religion, et un code civil, criminel, politique et militaire.
Le Coran a été rédigé par Mahomet, qui déclare que ce livre est l'œuvre de Dieu à lui révélée par l'entremise de l'ange Gabriel. Il a été mis en ordre et publié par Aboubekr, successeur de Mahomet, ^ ans après la mort de l'auteur, l'an 631.
Le Coran (ou livre par excellence, d'après la véritable signification du mot) est écrit dans le dialecte de FHedjaz, c'est-à-dire dans l'Arabe le plus pur.
CO-RÉGENT. Prince qui partage avec un autre les fonctions de régent d'un Etat.
Quelquefois un monarque s'adjoint un prince pour le gouvernement de ses Etats, lorsqu'il sent avoir besoin d'aide à cause de son âge avancé ou de l'état de sa santé. Le plus souvent c'est le prince héritier qui est nommé co-régent.
La nomination d'un co-régent est un fait qui a besoin d'être porté à la connaissance des autres Etats; la notification en est faite par le souverain qui nomme le co-régent, et c'est à lui que s'adresse la réponse; mais les notincations officielles ultérieures sont faites par le corégent, auquel les autres Etats adressent dès lors leurs communications comme s'il régnait seul.
CORPORATION. Réunion de personnes qui forment un corps ayant des règlements, des droits ou des privilèges particuliers.
La corporation peut être une institution civile, ou bien un corps politique.
Elle constitue ce qu'on appelle une
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Ï)ersonnalité morale, ayant une existence égale, et agissant sous un nom qui lui est propre, en vertu d'une charte expresse ()ui lui est octroyée par l'autorité législative, ou d'une disposition spéciale de cette autorité.
Un nombre déterminé de personnes n'est pas nécessaire pour constituer une corporation; il y a même des corporations qui ne se composent que d'une seule personne. Les éléments constitutifs essentiels consistent dans la propriété du nom et la perpétuité.
Dans les corporations composées de plusieurs membres, les vacances qui se produisent se comblent successivement par l'adjonction de nouveaux membres.
La véritable origine des corporations remonte au moyen-âge, à l'époque où les villes, les confréries d'arts et métiers et autres associations analogues obtinrent des souverains féodaux des chartes leur accordant certaines prérogatives ou immunités, se rapportant à la protection de la liberté individuelle, ou à l'avantage de l'industrie et du commerce.
De notre temps, dans plusieurs pays, le gouvernement municipal des villes ou des communes, l'ensemble des habitants d'une localité forment des corporations, ayant des droits et des devoirs propres et nettement définis.
Mais en outre des corporations municipales ou communales, les sociétés formées en vue d'affaires purement privées, telles que banques, assurances, entreprises industrielles ou commerciales, reçoivent des chartes qui leur confèrent le caractère de véritables corporations dans des conditions spécialement déterminées.
CORPS. En politique le mot corps signifie une réumon de personnes vivant sous les mêmes lois, les mêmes croyances; ainsi l'Etat est un corps politique, dont le souverain est le chef; l'Eglise est un corps mystique, dont Jésus-Christ est le chef.
C'est aussi la réunion d'individus qui,
Ï\fur suite de leur naissance, de leurs onctions, de leurs occupations, de leur industrie, etc., sont groupés ensemble et constituent une compagnie particulière, réunie par un certain lien, dans l'Etat ou dans l'Eglise: ainsi le corps de la ' noblesse, le corps du clergé, les ^ands corps de l'Etat, le corps législatif; les corps constitués, ou les divers tribunaux et les différentes administrations, par opposition soit au corps de la nation, soit au corps législatif ou constituant; TOME 1er
le corps diplomatique, ou les ambassadeurs et les ministres étrangers.
En droit, c'est une collection d'individus ayant une existence légale et exerçant des droits propres (Voir COR- PORATION): corps municipal, ou les magistrats de la municipalité.
On emploie encore ce terme pour exprimer la réunion des personnes d'une même profession, des ouvriers d'un même état: corps de métier, corps d'état.
En langage militaire, un corps d'armée est une des grandes divisions d'une armée j il exprime aussi l'ensemble de ceux qui appartiennent à une arme spéciale: corps d etat-major, corps du génie, corps d'artUlerie, etc. Corps d'un acte: c'est ce ,c{ui constitue l'acte, abstraction faite des. signatures, des additions, des renvois, etc. Dans les actes internationaux on entend
Î)lu8 spécialement par le corps de l'acte a partie qui comprend les clauses, les conventions etc., par rapport au préambule et à la clôture.
CORPS FRANCS. Corps de troupes qui n'appartiennent pas a la ligne, se recrutent au moyen d'enrôlements volontaires, ne reçoivent pas de solde et q^ui ont souvent un caractère insurrectionnel.
Les corps francs sont soumis à des règles spéciales de discipline, et destinés d'ordinaire h. la guerre de partisans.
Dans la pratique ordinaire, les corps francs ne doivent agir que sur leur propre territoire, le motif de leur création provenant surtout des nécessités de la défense.
Le cas d'invasion d'un pays est celui ui favorise et justifie le mieux l'emploi es corps francs et des individus prenant part isolément aux hostilités.
Les corps francs sont soumis anx lois communes de la guerre, assimilés aux troupes régulières, en un mot considérés comme belligérants, lorsqu'ils sont organisés militairement, lorsqu'ils agissent sur l'ordre ou avec le consentement du gouvernement, ou lorsque, agissant de bonne foi et dans la conviction de la justice politique de leur cause, ils entreprennent une expédition militaire.
Pour que les hommes armés qui font partie des corps francs puissent prétendre à être traités en ennemis et non en criminels, il ne suffit pas d'une autorisation générale accordée par l'Etat qui fait appel à des volontaires pour la défense du pays; il faut encore qu'ils aient à leur tête une personne responsable des actes de ses subordonnés, qu'ils
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portent les armes ouverteraent et aient un signe fixe et reconnaissable à distance, enfin qu'ils se conforment dans leurs opérations aux usages de la guerre.
CORPS LÉGISLATIF. Assemblée établie en France par la constitution de l'an VIII, remplacée en 1814 par la Chambre des députés, rétablie en 1852 et abolie derechef en 1870.
CORPUS JURIS. Ces deux mots latins, oui signifient corps de droit, servent à aésigner le recueil des lois romaines, composé par les ordres de l'empereur Justinien et publié en 534: il renferme les Pandectes ou le Digeste, les Institutes, le Code, les Nouvelles ou Authentiques.
On nomme aussi ce recueil corpus juri^ civiliSf ou simplement corpus,
CORRESPONDANCE DES SOUVE- RAINS. Formes, La correspondance officielle des chefs d'Etat comprend différents écrits, qui sont astreints à certaines formes d'un usage généralement admis.
Ces formes varient selon le rang que les souverains s'accordent entre eux et selon l'objet qu'ils traitent. Aucune règle ne détermine dans quels cas ils doivent employer une forme plutôt qu'une autre ; cependant on peut ranger les lettres qu écrivent les souverains en trois catégories: les lettres de conseil ou de chancellerie, les lettres de cabinet et les lettres autographes.
Les règles suivantes s'applicjuent invariablement aux écrits de ces différentes catégories:
Les souverains d'un rang élevé s'adressent réciproquement aussi bien des lettres de Tune que de l'autre espèce; toutefois dans le cas où le cérémonial est de rigueur, ce sont des lettres de conseil ou de chancellerie qu'ils écrivent, sans avoir égard au rang qu'ils s'accordent.
Nous ferons toutefois observer que les lettres de chancellerie et de cabinet font
êartie de la correspondance officielle des Itats, et il est de règle que les premières ne s'emploient qu'entre égaux et à l'égard d'inférieurs, tandis que ceux-ci ne peuvent écrire dans cette forme aux souverains d'un rang plus élevé que sous certaines modifications.
Les lettres autographes appartiennent plutôt à la correspondance privée des souverains.
Dans la correspondance des souverains entre eux les initiales des pronoms personnels et des pronoms possessifs qui
s'appliquent à l'un ou à l'autre sont toujours écrites en lettres majuscules.
n est d'usage que les têtes couronnées se donnent réciproauement le titre de frères ou de sœurs dans leur correspondance entre elles ou avec les princes qui ont droit aux honneurs rovaux; les épouses des souverains jouissent des mêmes prérogatives.
Les têtes couronnées peuvent seules exiger qu'on emploie à leur égard le titre de Sire.
Un titre spécial caractérise la correspondance entre le Pape et les souverains catholiques, qui donnent au Pape le titre de TreS'Saint Père et reçoivent de lui celui de Hls Très-Aimé; les princes protestants se conforment également à cet usage par déférence.
Règles particulières. Voici maintenant les règles adoptées plus particulièrement pour chacune des catégories.
Dans la rédaction des lettres de conseil ou de chancellerie le cérémonial doit être observé en tout point.
Qu'elles soient écrites à des égaux ou à des inférieurs, elles énoncent dans le préambule et en vedette tous les titres du souverain oui écrit, en les faisant précéder de la lormule „par la grâce de Diçu," lorsqu'il s'agit d'un souverain couronné; viennent ensuite, si l'échange de correspondance a lieu entre princes égaux, les tiares de celui auquel on écrit, ainsi que le nom de frère ou de sœur, que les rois et les reines, comme nous 1 avons déjà dit, s'accordent réciproquement. Les souverains inférieurs se oornent à donner aux rois un titre de parents respectueux; ils ne peuvent non plus écrire des lettres de conseil aux souverains de premier rang qu'en plaçant en tête de la lettre les titres du haut destinataire, et les leurs propres au bas de la lettre, avant ou après leur signature. Quand un souverain d'un rang supérieur leur écrit, il ne fait pas suivre renonciation de ses titres de ceux du prince auquel sa lettre est adressée.
Dans le corps de la lettre le souverain qui écrit parle de lui-même à la première personne du pluriel „Nous,^ en donnant au destinataire le titre et sa dignité (Votre Majesté, Votre Altesse, etc.), ou en se servant simplement du mot VouSf suivant le ran^ et suivant les rapports d'amitié qui existent entre eux. ^
La lettre se termine par une formule de salut; voici la plus généralement usi* tée : „Sur ce, Nous prions Dieu qu'il vous ait en sa sainte garde".
Au bas de la lettre, à gauche, on in-
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dique le lieu de la résidence, la date et Tannée du règne du souverain; et à droite, plus haut ou plus bas, se place la signature du souverain.
Les lettres de conseil ou de chancellerie sont ordinairement contre-si^ées par le secrétaire d'£tat chargé de la direction du département des affaires étrangères. Elles sont expédiées par les chancelleries d'Etat, sur grand format, 80U8 couvert, et scellées du grand sceau de l'Etat.
Lettres de cabinet. La lettre de cabinet paraît être la forme employée de préférence pour la correspondance des souverains. Elle exige un cérémonial moins rigoureux que la lettre de chancellerie : le style en est
S lus familier entre égaux, moins solennel l'égard des inférieurs. La suscription en est toute simple (Monsieur mon frère, Madame ma scmr, ou, lorsqu'on écrit à un supérieur. Sire), Le souverain y parle de lui au singulier; quelquefois cependant il se sert du mot V'otis, surtout quand il s'adresse à un souverain d'un rang moins élevé. La lettre finit généralement par quelques expressions obligeantes, qui varient selon les relations existant entre les deux souverains. La signature n'est pas généralement contresignée par un secrétaire d'Etat; mais elle peut l'être dans des cas spéciaux. Le format de la lettre est moins grand que celui de la lettre de chancellerie; elle s'expédie sous un petit couvert et revêtue seulement du petit sceau de l'Etat.
Lettres autographes. Les lettres autographes sont les lettres écrites de la main du souverain. Les chefs d'Etat en font usage pour traiter des affaires secrètes, pour faire connaître leurs idées sur quelque point déterminé, ou pour témoigner d'une affection particulière. Les lettres autographes excluent tout cérémonial quant aux titres et aux formules d'usage; le style en est plus familier oue celui des lettres des deux autres catégories, sans pourtant que la différence des rangs s'y fasse moins sentir. En général les lettres autographes sont à Fégard des supérieurs une marque de respect, entre égaux une marque a'amitié et envers les inférieurs un témoignage particulier d'affection et d'estime.
Notifications, La plupart des souverains ont coutume de se notifier réciproquement les événements importants qui concernent leurs personnes ou leurs familles, tels que Tavènement au trône, les naissances, les décès, les mariages, les victoires remportées; L'usage particulier de chaque
cour décide de la forme dans laquelle ces notification, ces compliments de félicitation ou de condoléance doivent être rédigés : les uns se font par lettres de conseil, les autres par lettres de cabinet; ces lettres sont remises aux souverains par les ministres accrédités auprès d'eux.
La réponse à ces notifications se modèle sur les sentiments qui ont été exprimés dans la lettre de faire part, en adoptant entre eux les mêmes formes.
Comme nous l'avons déjà dit, rien en général n'impose aux souverains l'obli-
fation d'employer pour leur corresjponance une des formes susindiquées plutôt qu'une autre; c'est le plus souvent coutume de cour ou affaire d'usage.
Ainsi on emploie quelauefois la forme des lettres de chancellerie pour les lettres de créance et de rappel des ambassadeurs; cependance la forme des lettres de cabinet est beaucoup plus usitée ; c'est aussi cette forme qui est donné^e ordinairement à la pièce officielle par laquelle sont accrédités les ministres de seconde et de troisième classe.
Quoique ce soit l'usage particulier de cour à cour qui décide de la forme dans laquelle les notifications d'événements heureux ou malheureux , les compliments de félicitation ou de condoléance doivent être rédigés, un usage à peu près général a fait adopter la forme aes lettres de cabinet.
CORRESPONDANCE DIPLOMATI- QUE. La correspondance diplomatique embrasse les communications officielles de toute nature que les gouvernements échangent entre eux par l'intermédiaire de leurs agents au dehors, ou que ces agents entretiennent soit avec leurs collègues dans les différents pavs, soit avec le gouvernement qu'ils représentent.
Les pièces diplomatiques qui sont l'expression écrite de ces communications diffèrent de forme selon leur nature et leur importance : elles peuvent se diviser en deux grandes classes : celles au moyen desquelles l'açent diplomatique s'acquitte de ses fonctions officielles auprès de la cour où il réside; et celles par lesquelles il entretient ses relations avec le cabinet qui l'a accrédité.
Dans la première classe on range les mémoires, ou mémorandum, spécialement destinés à l'exposition des faits importants et à la discussion des questions que ces faits soulèvent ; les notes, par lesquelles les agents diplomatiques suivent les affaires qui leur sont confiées, développent des principes ou protestent contre
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ceux qui leur sont opposés, justifient les mesures prises, etc.; tes lettres, qui ont le plus souvent le même objet que les notes, dont elles ne diffèrent que par la forme, mais qui servent à un bien plus
frand nombre de fins, telles que demandas 'audience, de passe-ports, etc. (Voir ME- MOIRES, NOTES, LETTRES DIPLOMA- TIQUES).
Dans la seconde classe sont compris les rapports ou lettres officielles que le diplomate en fonction adresse au gouvernement dont il est agent, ainsi que celles qu'il en reçoit; et les dépêches, par lesquelles l'agent transmet ces rapports, ainsi que toutes les informations à sa portée. (Voir RAPPORTS, DEPECUES.)
La correspondance diplomatique embrasse aussi les relations officielles du ministère des afi^aires étrangères avec les membres du corps diplomatique et du corps consulaire, avec le chef de l'Etat, ses ministres et les fonctionnaires de tout rang; avec les chefs d'autres Etats et leurs ministres des affaires étrangères; enfin avec de simples particuliers.
On ne saurait établir des règles fixes pour la rédaction des différentes pièces que nous venons de mentionner. Que l'écrivain s'exprime à la première ou à la troisième personne, qu'il emploie certaines locutions propres au ^enre de composition qu'il rédige, certaines formules convenues plutôt que d'autres, le fond reste invariablement le même, c'està-dire que dans tous les cas il s'agit de transmettre les communications d'un
Ï gouvernement à un autre; c'est donc là e but qu'il ne faut pas perdre de vue et qu'on doit s'attacher a atteindre le plus exactement possible.
Néanmoins, comme il y a des rapports de supériorité, d'égalité ou d'infériorité à ménager, des principes usuels de courtoisie à observer, certaines formes sont presque indispensables.
Pour exprimer la considération dans la forme ae la correspondance épistolaire, plusieurs points existent dont on a à tenir compte, savoir l'inscription, le traitement, la courtoisie, la souscription, la date, la réclame, et la suscription.
L'inscription sert à désigner le titre de la personne à laquelle on écrit, si elle en a un, comme Sire, Monseigneur, Monsieur le ministre. Monsieur le comte, etc. ; et simplement Monsieur, s'il n'y a aucune qualité à ajouter. Elle se met en vedette, c est-à-dire détachée du corps de la lettre; en ligne, c'est-à-dire au commencement de la première ligne; dans la
ligne, c'est-à-dire placée après quelques mots commençant la lettre.
L'inscription en vedette est la seule forme respectueuse : elle a toujours lieu ainsi dans la correspondance ordinaire.
Lorsqu'un chef d'Etat écrit à d'autres chefs d'Etat, l'inscription est toujours en ligne : ^uand il écrit à des princes nonsouverains ou à des personnages importants, l'inscription est souvent dans la ligne.
Le traitement consiste à donner à la personne à laquelle on écrit la qualité qui convient à son rang, à sa dignité, à sa naissance : ainsi on donne la Majesté aux empereurs et aux rois, V Altesse aux princes, la Sainteté au Pape, VEminence aux cardinaux, V Excellence à de hauts fonctionnaires, etc.
La courtoisie est le compliment, contenant l'expression des assurances de considération, de respect, d'attachement, de reconnaissance, etc., qui se met à Iti fin des lettres. Il n'y a pas de formule absolue sur ce point.
La souscription, c'est la signature.
Quand on place la souscription au-dessous de la formule : Votre très-humble et obéissant serviteur, on dit qu'on écrit en dépêche; la souscription en dépêche a lieu dans les circonstances d'apparat, ou lorsqu'on s'adresse à des personnes auxquelles les convenances hiérarchiques ou sociales ne permettent pas d'écrire autrement.
Lorsqu'on place la souscription au-dessous de la formule : Veuillez agréer rassurance de ma considération, ou d'une autre formule analogue, ou lorsqu'on adresse un simple avis sans signature, à la troisième personne, on dit qu'on écrit en biUet. La souscription en billet a lieu dans la correspondance courante.
La date est renonciation indiquant le temps et le lieu où la lettre a été écrite. Elle peut se placer au haut de la lettre, ou bien à la nn, vis-à-vis de la signature ; dans cette dernière position elle marque plus do déférence.
On appelle réclame l'indication, placée au bas de la première page, du nom et de la qualité de la personne à laquelle on écrit. Elle a pour but de faire éviter les méprises dans les expéditions.
La suscrîption est lénonciatîon de l'adresse : c'est la reproduction de la réclame sur l'enveloppe de la lettre :
elle doit être conforme à la réclame pour les titres et les qualités.
La correspondance diplomatique doit demeurer confidentielle et secrète, tout au moins entre les mains des ministres
CORSAIRE
OU des agents diplomatiques entre lesquels elle a eu lieu, si ce n'est lorsqu'ils sont autorisés par leur gouvernement à y donner de la publicité en tout ou en partie.
CORRESPONDANCE ENTRE ENNE- MIS. Comme, par le fait de la guerre, toute correspondance directe entre les belligérants est interrompue, il a fallu cependant se ménager des moyens pour pouvoir se rapprocher et négocier en sûreté, en vue, par exemple, de trêves ou d'armistices, d'échange de prisonniers, ou de conclusion de la paix.
Dans ce but on a introduit l'usage de certains signaux reconnus comme équivalant à une déclaration expresse qu'on désire parlementer, qu'on offre et demande la cessation des hostilités : ainsi une forteresse assiégée, en arborant un drapeau blanc, fait savoir qu'elle désire capituler, et l'ennemi, en répondant du tambour à ce signal, accorde une suspension momentanée des hostilités; de même, dans un combat naval, le vaisseau qui remplace son pavillon par un pavillon blanc, aéclare par ce signal qu'il a l'intention de se rendre. (Voir CAPITULA- TION.)
On reconnaît l'inviolabilité des trompettes, substitués aux anciens hérauts d'armes et reconnus comme messagers de
Saix, lorsqu'ils s'annoncent et se conuisent comme tels.
On reconnaît également, dans les guerres maritimes, comme exempts de toute hostilité les vaisseaux parlementaires ou vaisseaux de cartel (Voir PARLEMENTAIRE, NAVIRE DE CARTEL).
On accorde des passe-ports et des saufconduits à ceux qu'on consent à recevoir chez soi pour entamer des négociations.
(Voir PASSE-PORT, SAUF-CONDUIT.)
On a recours à l'intervention de puissances neutres pour faire parvenir des propositions à l'ennemi.
CORRESPONDANTS DE JOURNAUX
En temps de guerre, lorsque des correspondants de journaux étrangers se rendent sur le théâtre des hostilités dans le but d'envoyer des rapports sur ce qui se passe, les chefs militaires des armées cju'Us suivent, peuvent leur interdire de divulguer certams faits et faire, au besoin, contrôler leurs correspondances, les expulser en cas de non-observation des ordres reçus, ou même, dans les cas graves, les traduire devant un conseil de guerre.
Ces correspondants peuvent être arrêtés, lorsque le corps d'armée auquel ils se sont joints, est fait prisonnier, ou lors-
qu'on s'empare d'eux pendant une poursuite; mais ils ne peuvent être détenus qu'aussi longtemps que les nécessités militaires l'exigent
CORSAIRE. Définition. On a donné le nom de corsaires aux navires armés par des particuliers en temps de pierre et destinés à courir sus aux bâtiments ennemis, avec l'autorisation du gouvernement dont ils portent le pavillon.
Lettres de marque. Cette autorisation se constate par un titre légal, qui porte le nom de commission de guerre ou de lettre de marque.
L'étendue des droits conférés par la lettre de marque à ceux qui veulent en faire usage, dépend de la législation intérieure de chaque pays: le gouvernement qui la délivre en détermme en même temps les clauses et les conditions. Voici sommairement quelles sont les lois qui régissent cette manière en France, lesquelles sont peut-être les plus complètes et ont été d'ailleurs adoptées par la plupart des puissances maritimes.
Le ministre de la marine et des colonies est seul investi de la faculté de délivrer des lettres de marque.
Le terme stipulé pour la validité de ces lettres peut être, suivant la nature des croisières, de six, de douze, de dixhuit et de vingt-quatre mois. Le droit de prolonger cette durée appartient exclusivement au ministre de la marine, sauf l'autorisation déléguée à certains consuls ou à certains agents maritimes.
Le nom donné au corsaire lors de son premier armement ne peut être changé ultérieurement. Tous les papiers de bord doivent relater exactement les réarmements successifs par lesquels il a passé, ainsi que la date et le numéro des lettres de marque dont il a été muni.
La première condition pour obtenir des lettres de marque consiste à fournir la preuve de la nationalité française; toute fraude commise à cet égard et toute dissimulation du nom du véritable armateur sont punies de l'annulation de la lettre de marque et d'une amende.
Les corsaires sont astreints, pour répondre de leurs actes, à fournir un cautionnement proportionnel au nombre des hommes de leur équipage.
Equipages. Pour la sauve-garde du recrutement des flottes de l'Etat, les corsaires ne peuvent embarquer plus d'un huitième de matelots appartenant à l'inscription maritime, sauf a compléter leurs équipages avec des marins étrangers, qui pendant le temps qu'ils sont
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employés sur le» bâtiments armés en course, sont traités sous tous les rapports comme les nationaux.
Les corsaires étant soumis aux lois et aux règlements qui ré^ssent la marine militaire, les crimes et les délits commis par leurs équipages sont justiciables des tribunaux maritimes. Les armateurs sont civilement, et solidairement avec les capitaines qu^ils emploient, responsables de toute infraction aux ordres du gouvernement tant à réçard de la navigation neutre que relativement aux pêcheurs ennemis.
Pavillon, Tout corsaire est tenu, à peine de nullité de ses prises, do comoattre sous ses couleurs nationales, et défense lui est faite de se servir d'aucun autre pavillon.
Le premier devoir d'un corsaire en cas de rencontre en mer est de hisser ses couleurs et de les assurer par un coup de canon à poudre, appelé coup de semonce ou d'avertissement, afin de forcer le navire qu'il veut reconnaître à arborer
Èareillement son pavillon. (Voir SE- ONCE.)
Prisonniers. En cas de prise (voir ce mot), les prisonniers faits par les corsaires doivent être conduits au port français le plus voisin; si le nombre excède le tiers de l'équipage capteur, ils peuvent être transbordés sur les navires neutres rencontrés en mer. Les débarquements dans un port neutre ne sont autorisés qu'en cas de nécessité, dûment constatée par un consul français, qui est tenu alors de remettre les prisonniers à un représentant de la nation ennemie, en vue d'échange ultérieur en nombre égal et grade pour grade.
Prises, Quant au partage des prises, le tiers du produit net est réservé aux équipages, déduction faite des avances qu'ils ont pu recevoir. La part de prises est réduite au cinquième do la valeur des cargaisons capturées pour les navires armés en guerre et en marchandises, sans décompte des gages acquis.
Toute capture faite sans lettres de marque, ou avec des lettres périmées, ou sous un faux pavillon, est confisquée au profit de l'Etat.
A moins d'une autorisation formelle de leurs armateurs, il est défendu aux capitaines des corsaires de rançonner les navires neutres ou ennemis dont ils s'emparent. (Voir RANÇON.)
Règles générales. A ces règles on peut ajouter les suivantes, qui sont d'usage général.
L'autorisation conférée par la lettre de
marque est toujours personnelle et au nom du capitaine du oâtiment corsaire.
L'équipage doit être composé pour un tiers au moins de nationaux.
Le corsaire est tenu de justifier de sa nationalité toutes les fois qu'il en est requis, et de se soumettre à la juridiction des tribunaux de prises du pays sous les couleurs duquel il combat.
Enfin la condition du cautionnement est ordinairement imposée à l'armateur pour garantie de la Donne conduite du capitaine et de l'équipage.
Les corsaires obéissent aux ordres de l'amirauté et font partie de la marine militaire, dont ils sont regardés en quelque sorte comme des auxiliaires; ils jouissent d'immunités supérieures à celles acquises aux corps francs qui figurent dans les luttes sur terre; mais ceux-là seuls peuvent réclamer la protection des lois internationales, qui sont en mesure de justifier de leur mandat d'une manière régulière et qui se sont conformés à leurs prescriptions. L'ennemi doit les traiter en adversaires légitimes.
Les puissances belligérantes ont seules le droit de délivrer des lettres de marque; il est défendu à un gouvernement allié d'en faire usage aussi longtemps qu'il veut faire respecter sa neutralité. La lettre de marque peut toutefois être accordée aussi à des étrangers, à des sujets neutres, pourvu que lés traités ne s'y opposent pas. Elle peut de même être donnée à des navires marchands, qui obtiennent par là la faculté de capturer des navires ennemis.
Les lettres de marque ne s'accordent que pour un délai déterminé, à l'expiration duquel elles perdent toute valeur, toute force légale.
Pirates. De ce que les corsaires sont commissionnés et autorisés par leur souverain, il s'en suit logiquement, qu'ils ne doivent pas être confondus avec les pirates, qui courent la mer en tout temps sans commission d'aucun gouvernement.
(Voir PIRATE.)
Ils ne peuvent jamais subir le traitement réservé aux pirates, même lorsqu'ils excèdent les limites de leur . commission. La responsabilité de leurs actes incombe à l'Etat qui les emploie, sauf à celui-ci à réprimer et à punir leurs écarts dans la forme et la mesure prévue par sa propre lé^slation.
Mais doit être considéré et puni comme pirate, tant par l'ennemi que par son
Sropre souverain, celui qui sans lettre e marque commettrait des hostilités sur mer.
COTELLE
Le droit des gens attribue également le caractère de pirate à tout navire qui reçoit des lettres des marque de deux ou de plusieurs gouvernements à la fois, et surtout des deux parties ennemies. Ce-
1)endant les lois particulières des Etats imitent habituellement cette qualification et ses conséquences au capitaine et aux officiers du navire, en exceptant les simples matelots. Naturellement ne tombe
Î)as sous le coup de la règle qui précède, e corsaire qui a été régulièrement autorisé par son propre gouvernement et par celui d'un ou de plusieurs alliés co-belligérants à courir sus aux navires d*un ennemi commun.
Sont encore réputés pirates et traités comme tels les capitains de navires armés qui ont reçu des lettres de marque d'un Etat étranger sans la permission de leur propre gouvernement, et ceux qui se livrent à des actes d'hostilité sous un pavillon autre que celui de l'Etat dont ils ont reçu commission. (Voir COURSE.)
CORTÉS. On nomme ainsi le parlement (voir ce mot) en Espagne et en Portugal. Il est composé de deux chambres.
En Espagne les certes sont composés de deux corps législatifs : le sénat et la chambre de députés.
Le sénat est formé de sénateurs de droit, comprenant les princes de la famille royale, les grands d'Espagne, lés Ï)rélats et les premiers fonctionnaires de 'Etat; d'un certain nombre de sénateurs nommés à vie par la couronne et de sénateurs élus par les corporations et les citoyens les plus imposés.
La chambre des députés se compose de membres élus pour 5 ans par les collèges électoraux dans la proportion de un député par 50,000 habitants.
Les lois nnancîères doivent être d'abord soumises à la chambre des députés.
Les certes se réunissent tous les ans.
En Portugal, les certes ou l'assemblée représentative se compose de deux chambres : celle des pairs, nommés à vie par le roi au nombre de 150, et celle des députés choisis par voie d'élection.
CORTES Y MORALES (Balbîno), publiciste espagnol.
Diccionario razonado de Legislacion y Jurisprudencia diplomàtico-cônsular, à Repertorio para la carrera de Estado, y mejor consulta de las ohliqaciones y derechos de tas versona^ conforme à la moral, à la politica y al derecho civil con multitud de voces 6 palabras legcàes, (Dictionnaire raisonné de Législation et de Jurisprudence diplomatique-consulaire, ou Bépertoire pour la carrière d'Etat, et
guide des obligations et droits des personnes conformément à la morale, à la Solitiq^ue et au droit civil, avec beaucoup 'opinions et de termes légaux.) Madrid, 1874, 1 vol. in-80.
COSEIGNEUR. Celui qui possédait une terre, un fief avec une autre personne.
COSEIGNEURIE. Seigneurie possédée en commun par plusieurs.
CO-SUJET. Celui qui est, avec d'autres, sujet d'un gouvernement.
COTE. En terme de marine, ce mot est synonyme de rivage de la mer; il se dit, par extention, des approches de la terre jusqu'à une certaine distance du large.
D'après le droit international, on comprend sous la dénomination de côtes et de rivages toutes les terres qui s'élèvent le long de la mer, quoique n'ofirant pas assez de solidité pour être habitées, mais non celles qui sont constamment couvertes d'eau.
Les portions de la côte soumises au fiux et au reflux sont considérées comme faisant partie du territoire des Etats riverains, oui ont le droit, tant pour la défense ae leurs territoires respectifs contre des attaques imprévues que pour la protection de leurs intérêts de commerce et de douanes, d'y établir une surveiUance et une police comme ils l'entendent, à moins qu ils ne soient liés par des traités. Ils peuvent, selon les conditions particulières -des côtes et des eaux, fixer la distance en commun; mais un usage commun a établi une distance de trois milles marins ou la portée du canon comme la limite jusquà laquelle les Etats riverains ont le droit d'exercer leur juridiction territoriale.
iVoir MER TERRITORIALE, FRON- TIERES MARITIMES, JURIDICTION TER- RITORIALEMARITIME.)
COTELLE (Louis Barnabe), jurisconsulte français, né à Montargis le 11 juin 1752, mort à Paris le 29 janvier 1827.
Abrégé d*un cours élémentaire du droit de la nature et des gens, Paris 1803, 1 vol. in- 8. 2e édition. 1851. 2 vol. in-8.
COTELLE (Toussaint Ange), jurisconsulte français, né à Bléneau (Yonne) le 12 juin 1795, mort le 1er août 1879.
Professeur de droit administratif à l'école des ponts et chaussées, de 1831 à 1864.
Les principaux ouvrages sont : Cours de droit administratif appliqué aux travaux publics (4e édit. 1859-1862. 4 vol. in-8).
COURONNE
Législation des chemins de fer (1864, in-8).
On lui doit une édition des Eléments du droit naturel, et des Principes du droit de la nature et des gens, de Ëurlamaqui. (Voir ce nom.) 1820—1821, in-8. ,et une édition du Droit des gens de Vattel.
(Voir ce nom.) 1820, in-Ô.
COULEURS. Employé au pluriel, le mot couleurs est usité comme synonyme de drapeau.
Couleurs nationales, c'est-à-dire la couleur ou les couleurs adoptées par chaque nation comme marques distinctives, et reproduites ordinairement sur les drapeaux, les cocardes et les pavillons.
Par extension,- le drapeau ; et pour la marine, le pavillon.
Les trois couleurs (bleu, blanc et rouge), couleurs qui caractérisent le drapeau ou le pavillon français, qu'elles servent à dénommer.
(Voir PAVILLON).
COUP D'ÉTAT. Mesure extraordinaire, presque toujours violente, à laquelle un gouvernement a recours lorsque les moyens légaux lui paraissent insufnsants, ou par laquelle il change violemment et en dehors des lois la constitution : tel le coup d'Etat tenté par le roi de France Charles X en 1830.
Entreprise violente par laquelle un personnage s'empare du pouvoir : par exemple, le coup d'Etat du 18 brumaire par lequel Bonaparte devint maître du pouvoir en France.
COUR. Ce mot exprime le lieu, le palais, où réside un souverain, ainsi que la société particulière qui vit autour du souverain et qui est formée par sa famille et par les ^ands personnages et les principaux officiers de l'Etat.
n se dit aussi du souverain et de son conseil, du gouvernement du prince dans ses rapports diplomatiques : ainsi la cour d'Espagne, la cour d'Autriche, etc.
Se prend aussi pour le souverain comme chef du pouvoir exécutif.
Par extension, se dit quelquefois de la suite d'un grand seigneur, d'un prince, quoiqu'il ne soit pas prince souverain.
Cour plénière, grande assemblée de vassaux que convoquaient les anciens rois de France.
Dans une autre acception, le mot cour signifie siège de justice. Il s'appliquait autrefois à presque tous les triounaux; il ne se dit maintenant que des tribunaux supérieurs.
Cours d'appel, instituées pour statuer
sur les appels des jugements des tribunaux civils de première instance et de commerce.
Cours d'assises, juridiction chargée de l'administration dé la justice criminelle.
Cour de cassation, dite aussi cour suprême, qui casse et annule en dernier ressort, pour vice de formes ou violation de lois, les arrêts et les jugements rendus par les autres cours et les tribunaux.
Cour des comptes, juridiction supérieure chargée d'examiner et déjuger les comptes des comptables de deniers publics et de surveiller l'exécution des lois de finances.
Cour des Pairs, nom que prenait en France l'ancienne Chambre des Pairs, quand elle siégait comme tribunal, connaissant des crimes de haute trahison et des attentats contre la sûreté de l'Etat. Sous la forme actuelle du gouvernement de la France, cette juridiction exceptionnelle est attribuée a une haute cour de justice, jugeant sans appel ni recours en cassation.
COURCY (Alfred de), publiciste français : Questions de droit maritime, Paris,
COURONNE. La couronne, dans le principe simple ornement de tête fait de feuillage ou de fleurs, a été prise de trèsbonne neure comme un signe de distinction, de mérite supérieur ou d'autorité.
Dans l'antiquité romaine, la couronne triomphale appartenait aux généraux qui obtenaient les honneurs du triomphe :
d'abord de laurier, elle fut d'or dans la suite.
La couronne ohsidionale était d'épine et se donnait à un général qui avait fait lever un siège.
La couronne civique, couronne de chêne, était la récompense de celui qui avait sauvé la vie à un citoyen.
La couronne murale, dont les fleurons avaient la forme de créneaux, se décernait à celui qui était entré le premier dans une ville assiégée.
La couronne navale était donnée à celui qui, dans un combat naval, sautait le premier dans un vaisseau ennemi.
Ensuite la couronne est devenue Tinsigne de la puissance royale et de diverses dignités féodales : couronnes de duc, de comte, de baron.
Pris dans un sens absolu, le terme couronne signifie la puissance royale ou impériale, un Etat gouverné par un monarque, le souverain même : les prérogatives, le domaine, les ofi^ciers de la couronne; discours de la couronne ou dis-
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cours prononcé par le souverain à Touverture d'une session législative.
La couronne représente parfois la personne du prince, dont par déférence on évite de prodiguer le nom, mais bien plus souvent c'est son autorité qu'on veut désigner. Généralement, quand pour varier Texpression, au lieu de s adresser aux ministres, on s'adresse au pouvoir, ce sont les ministres qui réponaent; et c'est seulement quand on veut faire intervenir directement le prince qu'on emploie l'expression la couronne.
COURONNEMENT. La cérémonie dans laquelle on couronne solennellement un souverain.
COURRIER. On appelle courriers des messagers que les gouvernements, les ministres publics, les généraux ou d'autres autorités envoient pour porter officiellement une nouvelle ou une dépêche.
Pour de pareilles missions on emploie le plus généralement des courriers qui exercent leurs fonctions d'une manière
?iermanente; mais souvent aussi d'autres onctionnaires publics, soit militaires, soit civils, des serviteurs particuliers, et même des personnes qui ne sont pas au service de l'Etat. Les employés du ministère des affaires étrangères sont quelquefois expédiés en courriers pour porter des lettres ministérielles aux envoyés de leur gouvernement.
Les courriers proprement dits ou les employés aux fonctions de courriers sont nommés courriers de cabinet; les autres courriers porteurs de dépêches. Les courriers proprement dits portent ordinairement un costume particulier, un écusson sur la poitrine ou tout autre signe qui les fait reconnaître. Lorsque des personnes sont accidentellement cliargées d'une dé-
{)êcbe, un passe-port spécial leur confère es immunités nécessaires.
Les immunités dont jouissent les ministres publics s'étendent aux courriers de cabinet, aux porteurs de dépêches et généralement à tous ceux qui remplissent une mission pour le compte d'un agent diplomatique; l'inviolabilité est attachée à leur personne et à leurs dépêches, à la condition qu'ils prouvent leur qualité : de sorte ^ue toute violence contre eux est considérée comme une violation du droit des gens, qu'elle soit commise sur le territoire de l'Etat pour lequel le courrier a une commission, ou sur celui d'une autre puissance où il passe.
Dans quelques pays, pour ne pas retarder leur course, on dispense les
courriers de payer les impôts auxquels les autres voyageurs sont sujets, tels que péages, droits de pontonnage, de barrières, etc.; toutefois l'exemption de la visite des douanes ne leur est pas toujours accordée; les paquets portant un cachet officiel sont seuls légalement exempts de toute visite.
En temps de guerre les belligérants se croient en droit d'arrêter et de dépouiller les courriers de l'ennemi et de ses alliés, tant qu'on n'est pas convenu réciproquement de la sûreté des courriers; les courriers demeurent inviolables sur les territoires neutres; mais ils ne peuvent traverser les territoires qui sont le théâtre des hostilités qu'à l'aide de saufconduits délivrés par les quartiers belligérants.
S'ils ne sont point garantis par les conventions ou ne sont point munis d'un sauf-conduit et qu'ils tombent au pouvoir de l'ennemi, ils peuvent être traités selon les circonstances qui accompagnent leur capture. . Ils sont traités comme prisonniers de guerre, s'ils sont soldats et n'ont pas dépouillé l'uniforme, ou si, n'étant pas militaires, ils voyagent ouvertement en leur qualité, mais s'ils cherchent à se glisser secrètement et sans être reconnaissables comme soldats, bien qu'on ne doive pas les considérer comme espions, ils peuvent être punis pour infraction au droit de la guerre.
Le secret ou le déguisement est donc l'élément principal dont il y ait à tenir compte pour déterminer le mode d'agir dans ces cas.
Il est de toute évidence que l'exception est favorable aux messagers par voie de ballon; car alors le caractère de la mission n'est ni dissimulé, ni contestable. (Voir AGENTS DIPLOMATIQUES, BAL- LONS.)
COURSE. Expédition de corsaires ou de bâtiments armés, faite par de simples particuliers, avec l'autorisation du gouvernement, dans le but d'opérer la capture en mer des bâtiments de commerce et des marchandises appartenant aux ressortissants d'une nation ennemie. (Voir CORSAIRE.)
Les dangers sérieux auxquels l'usage des corsaires expose le commerce, les abus graves commis par des lA^mbattants faisant jusqu'à un certain point la guerre pour leur propre compte et n'offrant pas toujours les garanties désirables de fa discipline militaire, avaient depuis longtemps inspiré des tentatives de faire abolir la course, soit de la part d'écri-
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vains qui s'accordèrent à démontrer que les armements en course nuisaient aux particuliers et surtout aux neutres plus qu'ils ne servaient les intérêts publics et ne causaient de préjudice réel à l'ennemi; soit de la part de certains
fouvernements, qui invitèrent les autres négocier avec eux en vue d'assurer la libre navigation sur mer.
C'est seulement au congrès de Paris de 1856 que les puissances européennes sont parvenues à se mettre d'accord sur ce point. Le 15 avril elles ont signé une déclaration commune proclamant que, „la course est et demeure abolie".
Cette déclaration signée à l'origine par les cinq grandes puissances de l'Europe, la France, l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et la Russie, ainsi que par la Sardaigne et la Turquie, a été ultérieurement ratifiée par tous les Etats de l'Europe et par quelques Etats de l'Amérique ; malneureusement le refus des Etats-Unis d'accéder à la déclaration du 15 avril 1856 empêche de donner au principe une valeur pratique universelle.
Ce refus n'est pas toutefois un rejet du principe lui-même, encore moins une approbation de la course; le gouvernement de Washington objecte que, tant que le droit de saisir les biens des particuliers en temps de guerre maritime n'aura pas été aoro^é, tant que la marine de guerre aurait encore le droit le capturer les navires de commerce, l'abolition de la course sera une mesure insuffisante, même dangereuse, surtout pour les puissances dont la marine marchande est nombreuse et la marine de guerre faible.
Plusieurs puissances se sont déclarées prêtes à accéder à la réforme proposée par les Etats-Unis, à abolir les prises maritimes aussi bien aue les courses; mais jusqu'à ce jour l'Angleterre p'a pas voulu y consentir. (Voir BELLIGERANT.)
COURTOISIE. Dans les rapports entre les Etats, la courtoisie consiste dans la considération et le respect qu'ils se doivent mutuellement pour tout ce qui touche à leur dignité^ à leur pavillon, ainsi qu'à leurs représentants et à leurs délègues de toute classe.
Cependant le manque de respect envers ces personnes ne doit être regardé comme remontant jusqu'au pays même duquel elles tiennent leurs pouvoirs et leur caractère public, qu'autant que l'écart ou l'offense dont elles ont eu à se
Slaindre, implique de blesser en eux la ignité de l'Etat et la souveraineté na-
tionale. Autrement on ne saurait y voir qu'un indice regrettable de refroidissement des relations de bonne harmonie, et d'inspirations aussi contraires à la saine politique qu'aux devoirs internationaux; toutefois les conséquences pratiques qui peuvent en découler, sont en général moins graves que celles qui résultent des insultes faites au pavillon national.
De nation à nation un simple manque de courtoisie, à moins d'être le résultat d'une intention d'offensé préméditée, ne saurait jamais être considérée comme une insulte. Celle-ci découle d'un acte
I positif contraire à ce aue commandent e droit, le respect et ta considération, tandis que le manque d'égards n'implique qu'un oubli des convenances sociales, le non-accomplissement de formes extérieures, de déférences consacrées par l'usage. L'une comporte une réparation
Elus ou moins éclatante, qui peut au esoin être revendiquée par la force des armes; l'autre affecte sans doute l'intimité des rapports entre les Etats, mais ne saurait aller au-delà d'un échange d'explications et de plaintes contre le caractère blessant de tel ou tel procédé. Dans le langage diplomatique, en matière de convenances épistolaires, on appelle courtoisie le compliment qui se met a la fin des lettres et qui contient les assurances de respect, de considération, de reconnaissance, etc.
Il n'y a pas de formule absolue sur ce point; tout dépend des sentiments qui animent le signataire de la lettre. (Voir CORRESPONDANCE DIPLOMATIQUE.)
On donne le nom de titres de courtoisie aux qualifications qui sont accordées aux diplomates dans leurs relations réciproques, verbales ou par écrit. (Voir TITRES.)
COUSIN. Dans le style de cour, le titre de cousin ne spécifie pas uniquement un lien de parenté ; c'est aussi une marque gracieuse de familiarité, d'affection particulière ou simplement de considération de la part des souverains entre eux ou à l'égard de certaines personnes.
Ainsi autrefois le roi de France, dans ses lettres, traitait de cousins non seulement les princes de son sang, mais encore plusieurs princes étrangers, les cardinaux, les pairs, les ducs, les maréchaux de France et quelques seigneurs du royaume.
Les empereurs et les impératrices, les rois et les reines s'accordent réciproquement les titres de frère et de sœur; mais
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rétiquette ne permet point aux souverains qui ne jouissent pas des honneurs royaux, de donner aux rois ces mêmes titres; ils leur donnent celui de cousin, qu'ils accompagnent ordinairement de quelques termes respectueux, et plus souvent de celui de Sire, bien que le souverain auquel ces princes ont à écrire n'emploie à leur égard que le titre de cousin.
COUTUBAE. En jurisprudence le mot coutume se dit d'une législation introduite dans certains pays par Tusaçe et la tradition, du consentement tacite de ceux qui s'y sont soumis volontairement; l'usage, ainsi observé ])endant un long espace de temps, acquiert force -de loi.
La coutume diffère de la loi proprement dite, en ce que la loi émane ordinairement de l'autorité publique et est rédigée par écrit dans le temps qu'on la publie, tandis que la plupart des coutumes n'ont été formées que par le consentement des peuples et par l'usage, et n'ont été rédigées par écrit que longtemps après.
On dit aussi les us et coutumes d'un pays — le terme us est synonyme d'usage ; cependant par le terme d'usage on entend ce qui n'a pas encore été rédigé par écrit, et par coutume un usage qui était d'abord non écrit, mais qui l'a été dans la suite.
Le mot coutume désigne encore certain droit ou privilège municipal, qui, s'étant établi par l'usage et la commune pratique dune ville, d'une province, etc. y tient lieu de loi.
On appelle coutume le recueil des coutumes particulières à un pays : ainsi la coutume de Normandie, la coutume de Bretagne, etc.
COUTUMIBR. Qui appartient à la coutume. Droit coutumier ou droit nonécrit. (Voir DROIT.)
Régi par la coutume : pays coutumier.
Etabb par la coutume : douaire coutumier, réserves coutumières.
Dans l'ancienne législation on appelait homme coutumier ou coutumier le roturier, celui qui n'était pas noble.
Dans une autre acception, le coutumier est le recueil des coutumes, c'està-dire des articles qui forment le droit particulier de quelque pays ou de quelque juridiction.
COVARRUBIAS (José Dîaz), publiciste mexicain, professeur de droit international et maritime à l'Ecole spéciale de jurisprudence de Mexico.
M. Covarrubias a traduit en espagnol
l'ouvrage de Bluntschli: Le droit international codifié, en y ajoutant des éclaircissements qui touchent plus particulièrement les coutumes et les lois des Etats de l'Amérique.
Il a fait précéder sa traduction proprement dite d'une introduction passaolement développée, au'on peut considérer comme un traité résumé de droit international, dont l'auteur expose l'origine, les sources, les limites, l'autorité, et la mise en pratique.
M. Covarrubias est d'opinion que le droit international n'est pas encore une science constituée d'une manière définitive; son évolution n'est pas consommée; et bien que plusieurs ae ses principes fondamentaux puissent être regardés déjà comme incontestables et durables, d'autres par contre sont à peine en voie de formation, et beaucoup aussi devront se transformer avec la civilisation et les nouveaux besoins des peuples.
Le volume se termine par un appendice, qui contient les traités et les conventions actuellement en rigeur entre la République mexicaine et les nations étrangères.
CRÉANCE. En diplomatie, instruction secrète q^ui, remise a un agent diplomatique, lui permet de coniérer avec le souverain auprès duquel il est envoyé.
Lettres ou lettre de créance, lettre par laquelle l'agent diplomatique justifie de * sa mission ; elle est écrite par le chef de l'Etat qui accrédite et adressée au chef de l'Etat auprès duquel l'agent diplomatique est accrédité.
Cette lettre indique le nom de l'agent, spécifie le caractère dont il est revêtu ainsi que l'objet général de sa mission et demande qu'on ajoute foi pleine et entière à ce qu'il pourra dire comme représentant de l'Etat qui l'envoie.
La forme et l'étendue de ces documents varient naturellement selon le rang du souverain qui écrit et celui du souverain auquel ils sont adressés, selon la catégorie du poste pour lequel les ministres sont désignés et selon les règles protocoliques, en vigueur dans chaque pavs.
Ainsi les lettres de créance destinées aux agents diplomatiques des trois premières classes sont signées par le chef suprême de l'Etat et adressées au souverain du pays où les agents doivent résider; les lettres dont sont munis les agents de la quatrième classe, c'est-àdire les charges d'affaires, qui ne sont
as chefs de mission, portent seulement a signature du ministre des affaires é-
CRÉANCE
CRÉANCE
trangères et sont adressées au ministre correspondant de Tautre pays.
La lettre de créance des ambassadeurs est quelquefois expédiée sous forme de lettre de chancellerie, mais le plus souvent sous forme de lettre de cabinet.
Le plus ordinairement c'est la forme de lettres de cabinet qui est donnée aux lettres de créance des envoyés et des résidents.
D'après Tusage le plus répandu, il n'est pas mit de réponse à la lettre de créance : l'admission de l'agent diplomati(}ue en tient lieu. Cependant on déroge à cette règle dans certains cas, lorsque, par exemple, le chef de l'Etat auprès duquel l'agent diplomatique est envoyé, a des raisons particulières pour répondre, ou lorsqu'il considère la mission comme une marque d'estime et d'amitié envers sa personne.
Les légats et les nonces du pape, au lieu de lettres de créance proprement dites, sont porteurs de bulles qui leur servent à la fois de lettres de créance et de pouvoir général.
Lorsque le Pape accrédite un nonce dans un pays catholique, il écrit ordinairement au chef du gouvernement de ce paj^s; et si ce chef est un monarque, il écrit à son épouse. Le cardinal-secrétaire d'Etat, de son côté, écrit au chef de l'Etat étranger et au ministre des affaires étrangères. Quelquefois même un bref spécial est adressé à ce ministre pour recommander le nonce apostolique a son bienveillant accueil. Il est répondu à ces lettres ou à ces brefs dans le plus court délai.
Les ministres publics envoyés en Turquie, indépendamment de la lettre de créance pour le Sultan, sont habituellement munis de deux autres lettres, l'une pour le grand -vizir, l'autre pour le reïs effendi ou chef du département des affaires étrangères. La lettre pour le grandvizir lui est remise dans une audience solennelle, qui précède celle accordée
Ï)ar le Sultan; celle pour le reïs effendi ui est transmise par un des secrétaires ou des drogmans de la mission. La lettre pour le grand -vizir n'est pas ordinairement écrite par le souverain, ni même signée par lui, mais par le ministre des affaires étrangères, ainsi que celle adressée au reïs effendi.
Une seule lettre de créance suffit pour deux ministres envoyés conjointement pour une même mission: mais un ministre peut avoir besoin ae plusieurs lettres de créance à la fois, soit quand il représente son gouvernement auprès de
plusieurs cours, soit quand il est investi d'une double mission ou d'un double caractère officiel, l'une temporaire, l'autre permanent, soit même lorsqu'il ne doit représenter son gouvernement que dans un seul pays, mais sous des qualités différentes.
Les lettres de créance ne sont reçues qu'après qu'il en a été donné au ministre aes affaires étrangères une copie textuelle authentique reconnue conforme aux usages établis.
Leur présentation a lieu dans une audience que l'agent diplomatiaue, dès son arrivée dans le lieu où il doit résider, sollicite du souverain ou du chef de l'Etat par l'entremise du ministre des affaires étrangères. (Voir AUDIENCE.)
Les lettres de créance cessent d'être valables en cas de mort du souverain qui les a données ou de celui qui les a reçues; alors elles doivent être renouvelées. En droit la mission de l'agent diplomatique est terminée par cet événement et ne reprend son action qu'au moment de la remise des nouvelles lettres de créance; mais l'usage prévaut sur le droit strict et la suspension de la mission n'est que fictive.
Dans le premier cas, la mort du souverain qui a accrédité le ministre miblic, la validité des anciennes lettres ae créance pourrait être censée confirmée par la simple notification de l'avènement du nouveau chef de l'Etat; mais dans la pratique le successeur renouvelle les lettres de créance de ses agents. Toutefois le changement des premiers magistrats des républiques n'entraîne pas le renouvellement du pouvoir des représentants de ces républiques à l'étranger. Il en est de même à l'égard du Saint-Siège. Mais dans les cas àe changement de gouvernement dans l'un ou l'autre pays par suite d'une révolution, comme ITEtat étranger peut mettre en doute la validité des anciennes lettres de créance , attendu qu'il est peu probable qne le ministre public choisi par le gouvernement renversé, possède la connance du nouveau gouvernement, l'açent accrédité peut bien être autorisé officieusement à continuer l'exercice de ses fonctions ; mais il a absolument besoin de nouvelles lettres de créance pour régulariser définitivement sa position. Néanmoins si le gouvernement se borne à confirmer par une simple notification les anciennes lettres de créance de l'envoyé et que l'autre Etat s'en contente, rien ne s'oppose, en droit international, à la validité de cet acte.
Il y a lieu aussi à l'envoi et à la re-
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mise de nouvelles lettres de créance, toutes les fois qu'un agent diplomatique change de grade, est appelé à un rang plus élevé ou passe d'une situation temporaire à un poste permanent.
Rien n'empêche pourtant TËtat auprès duquel l'agent diplomatique est accrédité, de se contenter d'une simple notification de la modification apportée au rang du ministre. Dans l'intervalle celui-ci conserve, en vertu de ses anciennes lettres de créance, le droit de représenter son gouvernement
Dès que le ministre a reçu ses nouvelles lettres de créance, il reprend son caractère public et ses fonctions sans autre cérémonie qu'une nouvelle présentation de ces lettres au souverain, avec l'allocution d'usage.
La nomination d'un nouveau ministre des affaires étrangères n'exerce aucune influence sur la validité des lettres de créance, même dans le cas où ces lettres auraient été adressées au ministre des affaires étrangères seulement; tel est le cas des lettres de créance des chargés d'affaires.
CRÉANCES ET DETTES DE L'EN- NEMI. Le principe en vertu duquel les propriétés ennemies qui se trouvent sur le territoire d'un Etat belligérant au moment où la guerre éclate, sont exemptées de confiscation et considérées comme devant échapper à l'application des lois de la guerre, embrasse les créances dues à des particuliers. Ces créances ne s'éteignent pas par le fait de la guerre; elles demeurent seulement en suspens jusqu'à ce (qu'elles soient revalidées par la conclusion de la paix.
Toutefois, si l'un des belligérants venait à prononcer la déchéance des dettes passives de ses nationaux, l'autre belli-
férant serait légitimement fondé à user e réciprocité et à suivre la même ligne de conduite.
Effets de roccupation. Quant à l'action de 1 occupation militaire sur les créances du gouvernement du territoire occupé, il V a lieu d'examiner préalablement si roccupation est locale, c'est-à-dire circonscrite à un point donné, ou bien si elle est complète. Dans le premier cas, l'occupant dont la prossession est ainsi restreinte, ne peut légalement se substituer au gouvernement territorial pour tout ce <]^ui constitue les créances actives de celui-ci. Dans le second cas au contraire, toutes les fois que l'occupation s'est convertie en conquête réelle, l'occupant acquiert la pleine et entière pro-
{)riété de tout ce qui appartenait à ceui qu'il a dépossédé de son domaine, non seulement de ses biens corporels, c'est-à-dire des biens meubles et immeubles de l'Etat conauis, mais encore de ses biens incorporels dans lesquels sont compris ses obligations, ses dettes actives, etc.
La valeur intrinsèque de la créance et la possibilité d'arriver au recouvrement dépendent du reste autant des circonstances que de la situation personnelle des débiteurs. Il est évident en effet que si celui qui doit solder la créance, se trouve sur le territoire occupé ou sous la main même de l'occupant, le recouvrement ne peut guère omrir de difficultés; tandis aue s'il réside en pays neutre à l'abri de toutes poursuites judiciaii*es, il lui sera toujours loisible de se soustraire au paiement de sa dette, ou tout au moins de contester la validité des droits invoqués par l'occupant pour se substituer au créancier primitif.
Quoi qu'il en soit, bien qu'on admette le droit du vainqueur d'acquérir les titres de créances ou de dettes de l'Etat auquel il se substitue, cette acquisition ne lui confère point la faculté d'éteindre les droits que les titres représentent.
Comme le belligérant victorieux n'acquiert c|uant aux choses que le pouvoir qui dénve de la force et le droit d'en user pour ses propres besoins selon les exigences de la guerre, on ne saurait lui reconnaître la faculté d'annuler une dette qui n'a pas été contractée envers lui: ce serait violer la règle du droit civil qui déclare que le paiement d'une dette personnelle, fait en d'autres mains que celles du créancier véritable, ne libère
Î)as le débiteur et laisse subsister intacte 'obligation résultant du titre qu'il a souscrit : d'où il s'ensuit que la détention violente du titre d'une dette ne crée pas plus le droit d'en poursuivre le recouvrement que celui d'annuler l'obligation du débiteur, et que la simple occupation n'autorise pas rationnellement le oelligérant à transférer à des tiers ce dont il n'est pas libre de disposer pour lui-même.
Quant à la part possédée par un gouvernement ou ses citoyens dans les fonds publics d'un autre Etat, toutes les autorités modernes s'accordent à reconnaître au' elle doit être à l'abri de toute atteinte. In confisquer le principal ou les intérêts, ce serait non seulement commettre un manque de bonne foi, mais encore nuire au crédit d'une nation, déprécier ses valeurs publiques et sans doute provoquer
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des rcprésBaîlIeB sur les biens de ces citoyens privés.
Paiements effectués par Poccupant. La réintégration du gouvernement légitime dans le territoire dont l'occupation ennemie Pavait temporairement dépouillé, peut éveiller des doutes sur la validité des paiements faits pendant la durée de la dépossession. CYst naturellement au débiteur qu'incombe le devoir d'établir qu'il a reçu décharge et de prouver:
P Que la somme due a été réellement pavée; 2" que la dette était échue lorsquelle a été soldée; et 3^ qu'il n'a point agi avec l'intention délibérée de porter préjudice au créancier primitif,
A ces preuves le débiteur, citoyen du
ns conquis ou sujet du conquérant, ; encore ajouter celle que le paiement a eu lieu par cas de force ma]eure, en démontrant, par exemple, que la dette a été acquittée en vertu d'un ordre auquel il était impossible de se soustraire sans s'exposer à un châtiment personnel.
Si le débiteur est de nationalité étrangère, c'est-à-dire neutre, il ne peut justifier sa conduite qu'en prouvant que la loi constitutionnelle de l'Etat auquel il appartient reconnaît la validité de paiement, effectuées de bonne foi entre les mains d'une autorité de fait.
CREASY (Sir Edward Shepherd) publiciste anglais, né à Bexley (Comté de Kent) en 1812.
H fut 1850 professeur d'histoire à l'université de Londres, et en 1860 premier juge dans l'île de Ceylan.
On a de lui: Rise and progress of the hriUsh constitution, (Origine et progrès de la constitution anglaise), 2«n« édition 1854 — in-8". First platform of international lato (Premier plan de droit international), Londres 1874, 1 vol. in 8®.
2nie édition Londres 1877, 1 vol. Fifteen décisive battles of Ute world (Quinze batailles décisives du monde), Londres 1851. in-8^. Cet ouvrage a eu depuis de nombreuses rééditions.
CRESP (Pierre-Philippe), jurisconsulte français.
Cours de droit maritime. Annoté, complété et mis au courant de la jurisprudence la plus récente par A. Laurin.
2 vol. Paris et Aix, 1876-78.
CRIMES ET DÉLITS. Définitions, Le crime et le délit sont des infractions à la morale ou à la loi; mais le crime implique une violation dont la gravité est manifeste.
Ces deux termes joints à celui de contravention (voir ce mot) forment les déno-
minations sous lesquelles les lois pénales comprennent et distingaent tontes les infractions à l'ordre social qui sont passibles d'une peine.
L'article l^r du code pénal français les définit comme il suit:
^L'infraction que les lois punissent des peines de police est une contravention.
„L'infraction que les lois punissent des peines correctionnelles est un délit.
„L'infraction que les lois punissent d'une peine afflictive ou infamante est un crime."
Cette définition a été reproduite dans la plupart des codes étrangers.
Les crimes, les délits et les contraventions sont classés suivant leur caractère et l'objet auquel ils s'appliquent.
Classijication. Les crimes et les délits se divisent en deux classes principales: contre la chose publique et conbre les particuliers. Chacune de ces classes se subdivise ensuite, la première en crimes d'Etat ou politiques, contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, contre la constitution, contre la paix publique; la seconde, en crimes contre les personnes et contre les propriétés.
For, Les faits aualinés crimes sont déférés aux cours d'assises et passibles, comme nous l'avons mentionné, de peines afflictives ou infamantes, qui sont la peine de mort, la déportation, la réclusion, la détention, le bannissement, la dégradation civique.
Les délits sont jugés par les tribunaux correctionnels et pumssables d'emprisonnement et d'amende.
Le jugement des contraventions est dévolu aux juges de paix statuant comme ~uges de police, qui n'infligent que de éçères amendes ou un très court emprisonnement
Caractère local. C'est un principe général de droit que les crimes ont toujours un caractère local et sont régis exclusivement par la loi pénale du pavs où ils ont été commis et non par celle de l'endroit où ses conséquences peuvent l'étendre.
Crimes et délits internationaux. Il est cependant certains faits délictueux ou criminels qui, en raison de leur caractère exceptionnel de gravité et des conséquences funestes qu'ils peuvent avoir, sont définis et punis par la loi pénale, abstraction faite du lieu où ils ont été commis. De ce nombre sont la trahison, la fabrication de la fausse monnaie, la falsification des sceaux de l'Etat, des billets de banques publiques, etc. Pour ces divers crimes il n'y a pour ainsi dire
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pas d*exterritorîalité, et la loi ne confère à aucun Etat le droit de poursuivre et de punir le coupable lorsqu'il retombe BOUS sa puissance. C'est même pour cela qu'on dit que les lois relatives aux crimes qui intéressent la sûreté et la prospérité publiques suivent les coupables en Quelque Heu qu'ils se trouvent et quelque soit le pays où ils les ont violées.
Droit j^énal international. Le droit pénal ou criminel international traite des personnes et des cboses.
Sous le rapport des personnes, il distingue entre les citoyens ou sujets de l'Etat et les étrangers.
Les choses sur lesquelles les infractions sont commises, peuvent se trouver soit sur le territoire de l'Etat dont les tribunaux sont appelés à instruire sur l'infraction et à la punir, soit hors de ce territoire.
Droit de répression. Aucun doute ne peut s'élever sur le droit qu'a chaque Etat de juger et de punir selon ses lois les crimes on les délits commis sur son territoire. On peut même dire qu'il est de la compétence morale de l'Etat et même obligatoire pour lui de punir tous les crimes commis sur son territoire non seulement contre un de ses nationaux, mais contre toute personne demeurant dans le pays. Et il n'y a pas lieu de distinguer en principe si la personne lésée était ou n était pas sur le territoire au moment où le sort lui a été causé. Par exemple, si un faux est commis dans un Etat au préjudice d'un étranger absent, cet étranger, malgré son absence, n'a pas moins le droit de demander des poursuites criminelles contre le faussaire.
Dans ces cas la loi pénale de l'Etat, comme toutes les lois d'ordre public, s'applique indistinctement aux nationaux et aux étrangers.
Tout étranger peut être poursuivi dans l'Etat de sa résidence momentanée à raison de crime ou de délit commis par lui sur le territoire de cet Etat.
C'est une circonstance indifférente que le crime ou le délit ait été commis au préjudice d'un sujet ou d'un étranger et que la victime soit présente sur les lieux ou absente du territoire: la violation de la loi locale existe dans l'un et dans l'autre cas, et l'absence de la victime ne saurait le faire disparaître.
Mais un Etat n'est pas dans Tobligation de punir une personne résidant sur son territoire sans être son sujet, qui est accusée d'avoir commis un crime hors de sa juridiction contre le sujet d'un autre Etat.
Toutefois certains Etats étendent l'application de leurs lois jusqu'à atteindre des crimes commis sur le territoire étranger, mais seulement dans le cas où le crime a été commis par leurs nationaux. Ce mode d'agir ne se rattache pas directement au droit international, mais plutôt aux lois locales des divers pays et ces lois diffèrent beaucoup dans leurs dispositions respectives.
La même différence existe dans l'application des lois aux crimes commis dans un pays étranger contre un Etat ou ses nationaux par des étrangers trouvés en suite sur le territoire de l'Etat lésé. Presque tous les Etats considèrent ces crimes comme étant en dehors de leur juridiction; plusieurs, au contraire, agissent d'après le principe qu'il est aussi juste de punir un étranger qu'un national pour des crimes commis a l'étranger contre eux-mêmes ou contre leurs nationaux.
Poursuites contre les étrangers. Les législations positives n'admettent, en règle générale, la poursuite contre un étranger prévenu de crime ou de délit commis dans un autre Etat qu'autant que l'infraction préjudicie à l'Etat (considéré comme corps) sur le territoire duquel se fait la poursuite, ou autant qu'il s'agit de crimes de la plus haute gravité.
Quelques Etats refusent un refuge sur leur territoire aux criminels que nous venon d'indiquer, tandis que d'autres paraissent accorder le droit d'asile en pareil cas.
Conflits dans Papplication des droits pénales. La loi du lieu de la poursuite règle la compétence des autorités et détermine seule la forme de procéder.
Souvent la loi d'un Etat prononce une
Êeine contre un fait que la loi d'un autre Itat laisse impuni, ou bien la peine infligée n'est pas la même dans les deux législations. Dans ce conflit il est généralement admis qu'il faut appliquer non pas la loi du lieu où le crime ou le délit a été commis, mais la loi du lieu de la poursuite, par la raison que les juges d'un pays ne peuvent jamais appliquer d'autre loi pénale c[ue la loi pénale du pays ni d'autres peines que les peines décrétées par cette loi. Certaines législations ont admis un tempérament qui consiste à autoriser l'application de celle des deux lois qui est la moins sévère.
Caractère local du droit criminel.
Tous les publicistes sont d'accord sur le caractère essentiellement local du droit criminel, et c'est un principe admis qu'aucun Etat n'autorise l'exécution sur son
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territoire des jugements rendus en matière criminelle par les tribunaux étranfers contre la personne ou contre les iens d*un individu. Far suite les incapacités résultant de ces jugements ne peuvent avoir leurs eiFets en pays étranger. Ainsi la confiscation de biens prononcée par un jugement criminel ne s'étend pas aux biens que le condamné possède en pays étranger; de même Tinlamie attachée à une condamnation criminelle n'a pas d'effet en pays étranger. Effets des sentences. En général, Teffet d'une sentence criminelle ne s'étend pas hors des limites du territoire sur la personne ou sur les biens de celui qui a été condamné, de sorte que celui qui a été déclaré infâme dans un pays n'encourt dans un autre qu'une infamie de fait et non de droit, que le bannissement décrété dans un pavs n'empêche aucun pays de tolérer le banni, et que la contiscation des biens prononcée dans un pays n'emporte pas celle des biens situés dans un autre : ce serait donc punir de nouveau le coupable que de le priver dans un autre pays de son honneur ou de ses biens, ou de le bannir après lui avoir accordé le séjour : ce qui toutefois exigerait une nouvelle procédure.
Dans la pratique cette règle rencontre
Quelques exceptions, ou du moins quelques ifférences dans la manière de l'interpréter ou de l'appliquer.
Si les jugements prononcés par des tribunaux éb*angers en matière criminelle ne sont pas reconnus comme exécutoires dans les autres pays, ils y ont au moins l'autorité de la chose jugée. D'après presque toutes les jurisprudences modernes, la sentence condamnatoire ou absolutoire, de quelque espèce qu'elle soit, qui a été prononcée par un tribunal compétent à raison du lieu où le crime a été commis, constitue devant toute autre juridiction étrangère l'exception de droit dite de la chose juçée.
Traités d'extradition. Des stipulations de traités spéciaux peuvent en tout état des choses modifier les règles admises et attribuer aux lois pénales étrangères, ainsi qu'aux sentences rendues à l'etran-
fer en s'y conformant, certains effets ors du pays que ces lois régissent et où ces sentences ont été prononcées.
Ces stipulations vont même plus loin :
elles contiennent des accords intervenus entre les divers Etats pour la livraison réciproque des criminels qui se réfugient sur le territoire étranger à la justice de leur pays ou du pays où ils se sont rendus coupables de faits entraînant des
poursuites contre eux. Ces accords ont donné naissance à toute une procédure internationale, connue sous la dénomination particulière d'extradition, (Voir ce mot.)
Crimes politiques. Dans l'origine aucune distinction n'était faite entre les crimes politiques et les crimes de droit commun; mais, dans presque tous les traités d'extradition conclus dej)uis une trentaine d'années, une exception en faveur des réfugié» politiques est formellement exprimée, et dans le très petit nombre de ceux qui ne renferment aucune réserve expresse à cet égard, il faut considérer la clause comme sous-entendue et implicitement comprise. L'exception s'étend même aux faits connexes aux crimes ou aux délits politiques : il suffit qu'un crime commun se rattache à un fait politique, qu'il en soit la suite et l'exécution, pour être couvert par le privilège qui sauvegarde celui-ci.
Répression en temps de guerre. En temps de guerre, lorsqu'un territoire est occupé par l'ennemi, on comprend que celui-ci s'attribue le droit de réprimer les crimes qui ont un caractère militaire, mais comment réprimer ceux qui n'ont pas ce caractère et qui ne sont pas prévus par la législation de l'Etat occupant!
En vertu des lois générales de la guerre l'occupant est libre de pourvoir à la ré-
Î pression des crimes et des délits soit par 'entremise des tribunaux et des autorités existant dans le pays avant son arrivée, soit par les cours ou les tribunaux Qu'il y installe de son chef en se prévalant de l'état de siège.
Lorsque le fait délictueux qu'ils ont à apprécier et à juger n'est pas prévu par leur propre législation, ces triounaux se guident d'après l'équité et les inspirations du droit naturel.
CRIMINALISTE. Juriste qui écrit sur le droit criminel ou qui est très-versé dans les matières criminelles.
CRIMINALITÉ. Qualité de ce qui est criminel.
CRIMINEL. Qui est coupable d'un crime : un homme criminels Le mot criminel, dans ce sens, pris substantivement se dit de tout individu convaincu de crime, et quelquefois, mais abusivement, de celui qui en est simplement accusé.
Criminel a'Etat, celui qui a commis un crime d'Etat.
Qui est condamnable ou mauvais au point de vue moral : une action criminelle, une passion criminelle.
CURIE
Tennè de droit qui a rapport au jugement des crimes : tribunal, juge criminel, procédure criminelle; pris substantivement, signifie juridiction pénale ou criminelle.
Qui a rapport au crime par opposition à délit : une affaire criminelle.
CULTE. Honneur qu'on rend à la divinité par des actes de religion.
Se dit pour la religion considérée dans ses manifestations extérieures, c'est-à-dire les rites, les cérémonies et en général la pratique publique ou privée des actes prescrits par les lois de telle ou telle croyance religieuse.
Un usage général, en partie fondé sur les traités, accorde aux agents diplomatiques do toute class.e le droit de pratiquer leur religion dans Fintérieur de leur maison. Ce droit ne peut cependant s'exercer qu'à la condition d'observer les règlements municipaux et de police concernant le maintien de l'ordre public.
Ce privilège a été étendu jusqu'au point d'autoriser l'établissement, comme annexes des hôtels des ambassades étrangères, de chapelles publiques, dans lesquelles toutes les personnes professant le même culte, étrangers ou nationaux, sont librement admises à célébrer leurs cérémonies reliçieuses. Ces chapelles sont tenues toutefois de renfermer l'accomplissement de leur rite dans l'intérieur de leur enceinte, et, à moins d'autorisations exceptionnelles, de s'interdire toute procession publique aussi que l'usage des cloches.
Quant aux baptêmes, aux mariages et, en général, à tous les actes célébrés régulièrement dans la chapelle du ministre public par l'ecclésiaftique qui j est attaché, il est peu de pays qui ne reconnaissent à ces actes la même valeur que s'ils avaient été accomplis dans les églises paroissiales. En tout cas ces actes proauisent tous leurs effets civils par rapport aux personnes qui font partie du personnel de l'ambassade ou de la légation ; mais lorsque ces actes s'appliquent à des
Sersonnes étrangères à la mission ou à es indigènes, la solution de la question dépend des lois intérieures de chaque Ëtat et de la tolérance de son gouvernement.
Dans la règle, l'exercice du culte dans l'intérieur de l'hôtel de l'agent diplomatique doit cesser lorsque l'agent quitte son poste. Cependant, s'il n'est absent que par congé et s'il conserve son hôtel en y laissant quelques-uns de ses gens, on y tolère la continuation du culte. Mais
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lorsque la mission est terminée par le départ du ministre, le culte cesse, excepté le cas où c'est le décès d'un souverain qui termine la mission et où l'agent diplomatique attend de nouvelles lettres de créance. (Voir AGENTS DIPLOMA- TIQUES.)
CUMBERLAND (Richard), philosophe anglais, né à Londres en 163*2, mort en
Il publia en 1672 sous le titre de De legibus naturalibus (Des lois naturelles) un traité philosophique, dans lequel il combat le système de Hobbes et établit qu'il y a une morale naturelle, indépendante des conventions des hommes.
L'ouvrage de Cumberland a eu en son temps une grande réputation; il a été traduit en français et annoté par BarbejTrac, en 1744.
CUMUL* Jouissance simultanée de plusieurs emplois ou de plusieurs traitements.
CURIALE. Terme d'histoire romaine :
membre de la Curie, de la classe appelée aux honneurs et aux charges des cités sous l'Empire romain.
La seconde classe des citoyens était celle des curîales ou décurions, c'est-àdire des propriétaires aisés, membres non du sénat romain, mais de la curie ou corps municipal de leur cité.
Les curiales administraient les affaires du municipe, ses dépenses et ses revenus, soit en délibérant aans la curie, soit en occupant les magistratures municipales; dans cette double situation, ils répondaient non seulement de leur gestion individuelle, mais des besoins de la ville, auxquels ils étaient tenus de pourvoir eux-mêmes en cas d'insuffisance des revenus.
Aucun curiale ne pouvait, par un acte personnel et volontaire, sortir de sa condition; il leur était interdit d'habiter la campagne, d'entrer dans l'armée, d'occuper des emplois qui les auraient afiranchis des fonctions municipales, avant d'avoir passé par toutes ces fonctions depuis celle de simple membre de la curie jusqu'aux premières magistratures de la cite.
CURIATE. Qui se compose de la réunion des curies : comices curiates.
Ou encore : qui est voté par les curies assemblées : loi curinte.
CURIE. Terme d'antiquité romaine :
division de la tribu chez les Romains.
Romulus partagea le peuple romain en trois tribus, et chaque tribu en dix curies;
CZAR
mais il n'y avait de curies que pour le peuple de l'enceinte de Rome : voter par curies, c'était voter en appelant au vote seulement les gens de la ville. Chaque curie avait une voix qui exprimait l'opinion de la majorité de ses membres.
Les curies n étaient composées que de gentes (familles) patriciennes; elles s'assemblaient dans le comitium, d'où les comices par curie servaient à désigner rassemblée des patriciens.
On appelait aussi curie le lieu où s'assemblait le sénat; et par extension on a ainsi nommé le sénat des villes municipales.
C'est sans doute de cet emploi du mot qu'est venu l'usage de désigner par curie romaine l'ensemble des autorités supérieures de l'église catholique.
Le mot a été aussi employé en Allemagne dans le sens de cour ou tribunal, et l'adjectif curial y est pris souvent comme synonyme de collectif : ainsi à la diète de Francfort, certains Etats de la Confédération Germanique avaient des voix viriles ou individuelles, tandis que d'autres n'avaient ensemble qu'une voix curiale ou collective.
CURION. chef de la curie.
CURULE. Terme d'antiquité romaine.
Chaise curule, siège d'ivoire, plus élevé que les sièges ordinaires, sur lequel s'asseyaient dans l'origine les rois et dans la suite les premiers magistrats de Kome, dictateurs, consuls, préteurs, censeurs, grands-édiles.
Ce siège se plaçait sur les chars de triomphe : c'est sans doute de là que lui vint son nom de curule (curulis), dérivé de currusy char.
Magistrats curules, ceux qui siégeaient sur une chaise curule.
Dignité curule, qui donnait droit à s'asseoir sur une chaise curule.
CUSHINQ (Caleb), Jurisconsulte et diplomate américain, né à Salisbury en 1800. Conseil des États-Unis aux Conférences de Genève.
Le traité de Washington , sa néaociation, sa mise à exécution 'et les discussions auxquelles il a donné lieu. Paris 1874.
Plaidoyer en faveur des Etats-Unis.
CUSSY (Ferdinand baron de), publiciste français, né à St. Etienne do Montluc en 1795, mort en 1866.
Il a été successivement premier secrétaire de légation, sous-directeur du département des affaires étrangères et consul général à Palerme.
Dictionnaire ou Manuel-lexique du diplomate et du consul, Leipzig lo46, in-12'*.
Règlements consulaires des principaux Etats maritimes de l'Europe et de f Amérique; fonctions et attributions des consuls, prérogatives, immunités et caraci^e public des consuls envoyés. Leipzig 1851, 1 vol. in-8^.
Les matières y sont classées méthodiquement.
Phases et causes célèbres du droit maritime des nations. Leipzig 1856, 2 vol. in-8^.
Précis historique des événements politiques les plus remarquables qui se sont passés de 1814 à 1H59. Leipzig 1859, in-S^.
M. de Cussy a publié, en collaboration avec M. le baron Charles de Martens un Recueil manuel et pratique de traités, conventions et autres actes diplomatiques, Leipzig. 5 vol. in-8®, et avec M. Je Comte A. d'Hauterive un Recueil des traités de commerce et de navigation de la France avec les puissances étrangères depuis la paix de Westphalie, Paris 1834—1844, 10 vol. in-8".;
CUTLER (John), publiciste anglais, professeur de droit au King's Collège de Londres.
The law of naturalisation (la loi de naturalisation) London 1877.
M. Cutler a classé dans un ordre clairement méthodique l'ensemble des dispositions législatives en vigueur actuellement en Angleterre pour obtenir la naturalisation, et il fournit à ce sujet tous les renseignements pratiques désirables.
CZAR ou TZAR. Titre qui répond à celui d'empereur, et que porte le souverain de la Russie depuis 1547. Le premier qui le porta fut Ivan IV, fils de Vasili IV, qui secoua le joug des Tartares et avait
S ris le titre à' autocrate, et y ajouta celui ^empereur, mii ne nit reconnu aux princes de la Kussie que sous le règne de Catherine II.
Quant à l'origine du mot, les uns le font dériver de César^ ancien titre des Empereurs romains, les autres d'un mot chaldéen ou hébreu signifiant chef ou commandant.
Dans les documents officiels, le souverain russe prend plus particulièrement le titre d'Empereur de toutes les Russies.
Czarine ou Tzarine est le titre de l'Impératrice de la Russie.
Czarowitz ou Czarewitz (fils de Czar) est le titre du fils aîné de l'Empereur, héritier présomptif de la couronne de Kussie. Son épouse prend le titre de Czarevna (ou fille de Czar).
DAHL6REN
DARJÈS
DAHLGREN (I. A.) publicîste américain.
Maritime international law, (Législation international maritime.) Boston 1877. 8'*. Publié par Ch. Cowley.
DAHN (Félix), jurisconsulte et historien allemand, né à Hambourg en 1834. Depuis 1872 professeur de droit germanique a Kœnigsberg.
Eine Lanze fur Bumànien (Une lance en faveur de la Roumanie). Leipzig 1883.
L^auteur cherche à prouver que la Roumanie est dans son droit en s'opposant aux pouvoirs que la conférence de Londres voudrait donner à la commission mixte pour le parcours du Danube.
Vôïkerrechtliche und staatsrechtliche Stu- (lien (Etudes de droit international et de droit public!. Berlin 1885.
Recueil d opuscules concernant le droit de la guerre, les us et coutumes du droit des gens, la guerre de 1870 et le droit des gens, le traité de Washington et le commerce d'armes exercé par les neutres.
DAIRI. Titre que les Japonais donnent au successeur de Fancienne famille impériale du Japon, lequel paraît avoir fait place définitivement au titre de Mikado.
Les Japonais regardent le daïri comme le souverain pontife de leur religion nationale et le considèrent comme un dieu sur la terre.
DALLOZ (Victor- Alexis Désiré), jurisconsulte français, né à Septmoncel (Jura) le 12 août 1795, mort à JParis le 12 janvier 1869.
Il a publié avec son frère Pierre Armand Dalloz la Jurisprudence aénérale.
ou Répertoire méthodique et alphabétique de législation, de doctrine et de Jurisprudence générale, 44 vol. in-4'' avec des suppléments.
Cette vaste encyclopédie, consacrée à la science du droit, contient plusieurs articles relatifs au droit international, entre autres : Agent diplomatique; consul; droit naturel et des gens; traites politiques.
Cet ouvrage, malgré son étendue, a eu depuis 1845 trois éditions. Le répertoire alphabétique est sans cesse complété par
un Recueil périodique qui comprend les arrêts et les lois, et qui compte depuis 1845 un volume par année.
DANA (Richard Henry), publiciste américain, né à Cambridge (Massachusetts) le 1er août 1815.
Il a publié, à Boston en 1841, The seaman's friend (l'ami du marin), ouvrage de droit maritime, qui lui a acquis une ré-
Îmtation spéciale dans cette branche de a jurisprudence.
ïl a Qonné aussi une nouvelle édition des Eléments of international law by Henry Wheaton^ eignth édition with notes Boston 1866, gr. in-8'. (Eléments du droit international de Henry Wheaton, 8e édition, avec notes. ( Voir WHEATON.)
Dans cette réédition du principal ouvrage du célèbre publiciste américain, M. Dana déclare s*être borné à reproduire le texte même et les notes de Wheaton, conformes à la dernière révision par Fauteur lui-même. Il y a ajouté des annotations ayant pour objet d'éclairoir les argumentations qui lui ont paru vagues ou insuffisantes, ou d^appliquer les déductions de Wheaton à des faits plus modernes.
DANEWSKI (M.), publiciste russe, agrégé à l'université de Kharkow. Aperçu historique de la neutralité et examen du droit maritime du 16 avril 1856 (en russe). Moscou 1879.
L'auteur poursuit, à travers l'histoire de la neutralité, le développement des idées et des principes qui ont influé sur la détermination des droits et des devoirs des neutres.
DARJÈS ou DARIÈS( Joachim Georges),
Ï)ublici8te allemand, né à Gustrow (Meckembourg) en 1714, mort à Francfort sur l'Oder le 17 juillet 1791.
Professeur de philosophie à Francfort sur l'Oder, il a écrit de préférence sur cette science; néanmoins on a de lui plusieurs livres concernant le droit des gens, notamment :
Institutiones jurisprudentiœ univer salis naturœ et gentium, (Institutions de juria-
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prudence universelle de la nature et des gens.) léna, 1751.
Observationes juris naturalis, socialis et gentium. (Observations sur le droit naturel, social et des gens.) léna, 1750, 2 vol. in-é'ï.
Observattcrnes juris naturalis ad ordinem svstematis sui sdectœ. (Observations sur le dfroit naturel rangées dans un ordre systématique.) léna, 1753, in-8^.
Discours sur le droit naturel et public (en allemand). (léna, 1762-63, in-4".
Limites du droit naturel (en allemand).
Francfort, 1775.
Meditationes ad pandectas, (Méditations sur les Pandectes.) Francfort 1785.
Dariès donne pour base à la science du droit naturel le perfetionnement do.
soi-même et d'autrui, et n'établit d'autre différence entre la morale et le droit, si ce n'est que le droit oblige seulement à ne pas amoindrir la nature humaine, tandis q^ue la morale fait un devoir d'^ ajouter indéfiniment. La politique doit selon lui avoir pour principe suprême de procurer les moyens d'atteindre la double nn du droit et de la morale.
DATE. En droit la date est nécessaire pour la validité des actes: elle doit indiquer le lieu, l'année, le mois et le jour du mois où l'acte est fait ou passé.
Les actes authentiques ou publics font foi par eux mêmes de la date qui y est énoncée.
En diplomatie, on désigne sous le nom de date l'indication du temps où les diplômes, les actes, les lettres, etc. ont été donnés ou écrits.
On distingue quatre espèces de dates, savoir :
1^ Dates de temps, indiquant le temps, ou d'une manière vague, énonçant une suite indéfinie d'années, comme, par exemple, „sous le règne de tel prince^, ,.sons le pontificat de tel pape", etc. ; ou d'une façon précise, énonçant l'année, le mois, le jour et quelquefois même l'heure de la rédaction des actes.
2^ Dates de lieu, indiquant le pays, la ville, le château, l'endroit où l'acte est passé.
3^ Dates de personnes, mentionnant le nom d'un roi, d'un pape, d'un évêque, etc. en prenant pour point de départ chronologique le commencement de leur règne ou de leur épiscopat.
4^ Dates historiques, consistant dans la seule énoncîation d'un fait historique.
Dans la correspondance l'indication de la date est de règle presque générale;
son absence n'est guère qu'affaire d'omission, d'oubli ou de néçli^ence.
Dans les lettres ordinaires la place où l'on écrit la date est assez indifférente; il n'en est pas de même pour les correspondances officielles ou diplomatiques, (fans lesquelles la place au'on assise à la date a une certaine valeur ou signification au point de vue de l'étiquette et du cérémonial. (To/r CORRESPONDANCK DIPLOMATIQUE, CORRESPONDANCE DES SOUVERAINS.)
DAUPHIN, DAUPHINS. Titre attaché à certaines seigneuries : Dauphin d'Auvergne, Dauphin du Viennois.
Ce titre a été pris plus particulièrement, vers le milieu du neuvième siècle, par le seigneur suzerain de la province appelée Dauphiné. A partir de Philippe de Valois, il a été donné au fils aîné des rois de France, par suite de la réunion du Dauphiné a la couronne, le dernier seigneur de cette province. Humbert III, ayant mis pour condition a la cession de sa seigneurie, en 1343, que le fils aîné du roi serait ainsi nommé.
L'épouse du fils aîné du roi de France •prenait le titre de Dauphiné et le conservait même à la mort de son mari.
DAVIS (Bancroft J. C), publiciste des Etats-Unis. Il fut chargé, pendant qu'il était assistant secretary of State (sous-secrétaire d'Etat des affaires étrangères), par le gouvernement de Washington de la publication de la collection suivante:
TVeaties and conventions concluded between tlie United States of America (Traités et conventions, conclus entre les Etats- Unis d'Amérique et les autres puissances). Les documents compris dans cette collection vont depuis le 4 juillet 1776 jusau'en 1873; ils forment un fort volume, divisé en deux parties, dont l'une est consacrée aux textes (en anglais), et l'autre à des notes explicatives, attribuées généralement à M. Bancroft Davis, concernant les traités les plus importants, dont elles résument les négociations, mentionnent l'interprétation par diverses autorités législatives, executives ou judiciaires, et indiquent les parties abrogées.
DEANE (H. B.), publiciste anglais.
7'he law of blockade (Les lois du blocus). Londres 1870. Historique, condition actuelle et avenir probable de ces lois.
DEANE (J. P.), publiciste anglais.
The law of blockade (Les lois du blocus). Londres 1855, în-8. Exposé de la législation sur la matière telle qu'elle découle de huit sentences de la cour de l'ami*
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rauté rendues à propos du blocus de la Courlande.
DÉBAT. En jurisprudence, tout examen contradictoire; la partie de Tinstruction judiciaire qui est publique.
Au pluriel, discussions des assemblées politiques : les débats du parlement.
DÉCEMVIR. Dans Tancienne Rome le titre des décemvirs était attribué à divers corps de magistrats ou de fonctionnaires publics qui se composaient de dix membres; mais on désimie plus {)artîculièrement sous ce nom les aix citoyens qui, au 6« siècle avant J. - C, furent cnargés de rédjger un code de lois, dit „Lois des douze tables'^, et auxquels on remit pendant ce temps le gouvernement de la république.
DÉCÈS. Lorsqu'un ministre étranger meurt dans l'exercice de ses fonctions, le secrétaire de l'ambassade ou de la légation, et, à son défaut, le représentant de quelque puissance alliée ou amie, prend soin du corps et prépare ce qui est nécessaire pour les funérailles. Quant au cérémonial à observer, les pompes funèbres doivent se régler, à moins de dispositions testamentaires qui s'y oppo-' sent, sur le rang qu'occupait le dérunt, les restes mortels ont droit aux honneurs militaires consacrés pour les agents de son rang; les cérémonies religieuses extérieures dépendent des lois et des usages du pays. La famille a le droit de faire transporter le corps dans sa patrie ou ailleurs, sans que l'autorité locale y puisse mettre aucune empêchement.
Il est passé en usage de conserver pendant un certain temps à la veuve, a la famille, ainsi qu'aux serviteurs du décédé, les privilèges, les droits et les immunités dont ils jouissaient du vivant du chef de la mission.
Dès que le décès a lieu, il importe avant tout d'apposer les scellés sur les papiers et les archives de l'ambassade ou de la légation, et, s'il en est besoin, sur les effets personnels du ministre défunt, puis de faire dresser un inventaire des biens meubles et immeubles de la succession : c'est au secrétaire de la mission qu'incombe cette tâche et, à son défaut, au ministre d'un gouvernement ami.
L'autorité locale n'a aucun droit d'intervention ; c'est seulement en cas de nécessité et lorsqu'aucun envoyé étranger ne peut procéder à ces actes; mais elle doit s'abstenir d'examiner les papiers de l'envoyé et se borner à les mettre en sûreté.
Les actes de dernière volonté, comme tout ce qui concerne la succession ab intestat d'un agent diplomatioue, sont naturellement régis par les lois de son propre pays; cei)endant, en ce qui regarde les biens immobiliers, comme ils sont toujours assujettis aux lois du pays où ils sont situés, la succession à ceux de ces biens que le ministre étranger possédait dans le pays de sa résidence doit se régir d'après les lois de ce pays. Les biens meubles dépendant de la succession restent libres, pour les héritiers, de droits de mutation et d'autres charges.
Lorsqu'un agent diplomatique meurt dans son pays, soit qu'il eût été placé dans le cadre de disponibilité, soit qu'il eût atteint l'^e de la retraite, il est d'usage dans plusieurs pays, notamment en France, que le ministère des affaires étrangères délègue un de ses employés pour assister au triage des papiers du décédé, ainsi qu'à l'apposition et à la levée des scelles, s'il y a lieu. Si parmi les papiers, il s'en trouve qui soient de nature à être déposés aux archives de l'Etat, ils sont remis par les héritiers, et contre son reçu, à remployé délégué par le ministre.
Le décès du souverain qui a accrédité l'agent diplomatique, de même que le décès du chef d'Etat auprès duq|uel l'agent est accrédité, mettent ordinairement nn à la mission, ou du moins rendent indispensable la présentation de nouvelles lettres de créance. (Voir AGENT DIPLO- MATIQUE, AMBASSADEUR.)
En cas de mort d'un consul, les officiers du consulat procèdent à l'apposition des scellés, ainsi qu'à l'inventaire de la succession, et le gérant intérimaire prévient à la fois les autorités supérieures de sa résidence, la légation de son pays accréditée auprès du gouvernement territorial et le ministre auquel il relève.
En cas de vacance d'un consulat général par décès, l'employé le plus élevé en grade de la résidence, c'est-à-dire l'élève-consul s'il ^ en a un, et, à son défaut, le chancelier remplit provisoirement le poste jusQu'à décision du ministre des affaires étrangères, auquel il doit en référer sans retard.
Lorsque la vacance survient dans un simple consulat, pour la même cause il est procédé provisoirement de la même manière, jusqu'à ce que le consul général ou autre chef de rétablissement consulaire y ait pourvu de la façon qu'il juge la dIus conforme au bien du service. (Voir CONSUL.)
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DÉCHÉANCE. Perte d'un droit, à défaut d'exercice ou d'accomplissement d'une condition ou d'une formalité dans un temps donné.
Le mot déchéance s'appliaue aux fonctionnaires qui sont prives de leurs fonctions pour omission de quelques obligations.
En droit constitutionnel la déchéance s'applique aussi au chef du pouvoir executif, lorsqu^l est privé de ses droits.
DÉCHIFFREMENT. Action de déchiffrer, c'est-à-dire d'expliauer ce qui est écrit en chiffres, de déterminer la valeur des lettres et des mots dans les écritures secrètes.
En diplomatie, c'est l'acte ou la science d'expliquer le chiffre, c'est-à-dire les caractères ou les signes conventionnels employés pour la cofrespondance entre les gouvernements et leurs agents offfciels.
DÉCHIFFREUR. C'est l'emplové dans une agence diplomatique ou dans un ministère qui à la clef du chiffre^ et qui est chargé d'expliquer les pièces de la correspondance chiffrée.
DÉCISION. Action de décider, résultat de cette action : jugement prononcé, opinion exprimée.
Résolution prise par une assemblée, par un corps constitué sur un point ordinairement litigieux, décision administrative, décision ministérielle.
DÉCLARATION. C'est, dans une acception générale, . la manifestation par un individu de sa volonté ou d'un fait qui est à sa connaissance ; dans le sens juridique, la déclaration est la manifestation de ce fait ou de cette volonté d'une manière déterminée;, généralement on entend nar ce mot ce qui est déclaré par quelqu'un dans un acte, soit judiciaire, soit extra-judiciaire.
On appelait en France déclaration du roi tout acte de la puissance royale qui expliquait, réformait ou révoquait un édît ou une ordonnance.
On a nommé „Déclaration des droits de l'homme et du citoyen" renonciation de certains droits énumérés en tête des constitutions françaises de 1791 et de
En droit international, on donne le nom de déclaration à des actes officiels par lesquels les Etats constatent qu'ils se sont entendus sur certains faits, sur certains points généraux ou particuliers, ou sur certains principes, et par lesquels ils déterminent la ligne de conduite que chacun d'eux a résolu de suivre, Ces
actes peuvent être signés par les souverains des Etats entre lesquels les négociations ont eu lieu; mais cela n'arrive q^ue rarement. La plupart des déclarations sont signées par les agents diplomatiques qui ont conduit la négociation; mais dans ce cas elles doivent être sanctionnées et promulguées par le souverain dans les formes consacrées par ,la constitution de l'Etat. (Voir TRAITE, CON- VENTION.)
Les actes de ratification des traités renferment quelquefois des déclarations, qui modifient ou expliquent une expression ou une clause du traité; dans ce cas, si les déclarations sont unilatérales, elles donnent lieu à des contre-déclarations, ayant pour but l'acceptation de la modification réclamée ou de l'explication donnée.
On donne aussi le nom de déclaration aux mémoires qu'un gouvernement adresse ou fait adresser au public par l'intermédiaire de ses agents diplomatiques à l'étranger, ou qu il fait remettre aux différents cabinets, dans le but de réfuter des bruits mal-fondés, de justifier des mesures déjà prises, ou d'instruire le public de démarcnes faites ou à faire.
Quelquefois encore le mot déclaration est employé comme synonyme de manif€8t€y de protestation, etc. (Voir ces mots.)
DÉCLARATION DE GUERRE. (Voir GUERRE.) Acte par lequel un Etat déclare la guerre a un autre.
Historique. Chez les peuples de l'antiquité, une déclaration formelle de guerre était considérée comme absolument nécessaire pour légitimer les hostilités de nation à nation. Ainsi, lorsque les Romains se disposaient à entrer en lutte contre un autre peuple, ils lui envoyaient le chef des féciaux ou hérauts d'armes, qui avaient pour mission de demander réparation de l'injure commise. Si après trois jours cette réparation n'était pas accordée, la question était soumise au sénat; et si la guerre était résolue, on envoyait de nouveau un héraut à la frontière pour en faire la déclaration en due forme, selon l'usage consacré.
L'usage d'une déclaration préalable avant l'ouverture des hostilités s'est transmis chez les peuples modernes de l'Europe, où il a été pratiqué sous différentes formes. Au moyen-âge la déclaration avait lieu par lettres de défi, revêtues du sceau ae l'autorité souveraine qui déclarait la ^erre et remises par un messager spécial entre les mains de Tau*
DÉCLARATION
DÉCLARATION
■torité souveraine contre laquelle la guerre était déclarée.
Plus tard la notification des intentions hostiles semble avoir consisté dans une déclaration imprimée.
De notre temps la formalité de la déclaration expresse de guerre est à peu près tombée en désuétuae.
On se borne à rompre les relations diplomatiques avec le gouvernement qu'on veut combattre, en rappelant les agents q^u*on a accrédités auprès de lui, et a notifier aux puissances neutres par un manifeste l'intention de faire la guerre (Voir MANIFESTE).
En effet, à côté des adversaires que la guerre concerne directement, des tiers peuvent être exposés à subir le contrecoup des hostilités. Ils ont naturellement des mesures à prendre pour éviter d'être impliqués malgré eux dans le conflit qui re, assurer l'inviolabilité à leur
se prépa
territoire, metti*e en sûreté les personnes
et les biens qu'ils peuvent avoir sur le
théâtre de la guen*e; c'est pour quoi ils
ont besoin d'être informés de ce qui se
passe.
Nécessité de la déclaration. En tout état de choses, le chef de l'Etat doit publier ou proclamer dans l'intérieur de son propre pays la déclaration de guerre pour l'instruction et la direction de ses sujets, pour fixer la date à partir de laquelle ils ont à exercer les droits particuliers que l'état de guerre confère aux sujets d une puissance belligérante par rapport à l'ennemi, et pour leur communiquer les ordres qu'il croit devoir leur donner relativement à ce même état.
Il est encore une raison décisive, qui, à défaut d'autres, prescrit, pour légitimer l'état de guerre, qu'un fait solennel quelconque le constate et le rende public:
c'est q^ue sans cette sorte de constatation il serait très difficile de distinguer, dans le traité destiné à mettre fin aux hostilités, les actes qui doivent être considérés comme les conséquences légales de la guerre et ceux que chaque nation demeure libre d'interpréter comme portant injustement atteinte à ses droits et à ses intérêts.
La seule exception q^ui nous paraisse admissible pour qu'on puisse légitimement commencer les hostilités sans avoir par un acte quelconque notifié l'état de guerre, réside dans le cas de défensive, c'est-àdire lorsqu'un Etat voit son territoire envahi par un autre. Ici l'exception résulte de la nature même des choses; car la déclaration de l'ennemi ou ses hostilités ouvertes suffisent pour constater
l'état de guerre. Toutefois l'équité exige en pareil cas qu'une brusaue levée d'armes ne cause aucun préjudice aux particuliers, à la propriété privée, ni aux gouvernements neutres, qu'elle ne devienne pas un prétexte pour s'assurer des avantages que l'état de guerre peut seul donner aux belligérants; c'est pourquoi aucun gouvernement ne doit se dispenser de l'observation de certains délais destinés à laisser aux intéressés la possibilité de prémunir leurs personnes et leur propriétés contre des dommages imprévus.
>fais le souverain attaqué ne manque guère de déclarer aussi la guerre, soit par dignité, soit pour l'information non seulement de ses sujets, mais encore de ceux des autres Etats.
Ce n'est pas à proprement parler, poser une exception que de faire observer au'il n'est pas besoin d'une déclaration ae ^erre lors<]u'un Etat entreprend de réprimer une insurrection intestine ou des factions hostiles sur son territoire, ou lorsque des puissances maritimes ont à combattre des pirates.
Lorsqu'un Etat déclare par anticipation qu'il considérera comme un castis helli certains actes d'un autre Etat, cette déclaration constitue une déclaration éventuelle de guerre, qui devient une déclaration effective, si les actes auxquels il a fait allusion viennent à se réaliser.
Effet de la déclaration. L'ouverture de la guerre date du n^oment de la déclaration, à moins que les opérations militaires n aient déjà commencé. La guerre commencée de fait, interompt les relations pacifiques entre les belligérants, sans qu'une déclaration de guerre ultérieure soit nécessaire.
Par contre la déclaration de guerre détermine l'époque du commencement de la guerre, quand même les hostilités n'auraient pas encore commencé.
Lorsqu'une seule des parties a, de fait ou par déclaration formelle, commencé la guerre, la partie adverse a le droit, à partir de ce moment, d'appliquer ellemême les lois de la guerre.
Une des conséquences immédiates et les plus importantes de la déclaration de guerre, c'est l'interdiction de toutes relations commerciales entre les sujets des Etats qui sont en guerre, à moins d'exceptions spécialement autorisées.
La déclaration de guerre produit des effets immédiats sur les traités qui liaient les parties belligérantes au moment de la cessation des relations pacifiaues. On s'accorde à admettre la rupture définitive des liens conventionnels conclus expressé-
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ment en vue de Fétat de paix, de ceux qui ont pour objet spécial de favoriser les rapports de bonne harmonie de nation à nation, tels aue les traités d*amitié, d'alliance et les autres actes de même nature ayant un caractère politique. Quant aux arrangements douaniers, postaux, aux conventions de navigation ou de commerce, aux accords relatifs à des intérêts privés, on les considère généralement comme suspendus jusqu'à la fin des hostilités.
Par une conséquence forcée il est de principe (jue les stipulations souscrites en prévision de la guerre, ainsi que toutes les clauses qualifiées de perpétuelles, conservent, malgré l'ouverture des hostilités, leur force obligatoire aussi longtemps que les belligérants, agissant d'un commun accord, ne les ont pas annulées ou remplacées par d'autres.
Il est de règle que la déclaration de guerre faite entre les parties principales produit également ses efi^ets à l'égard des alliés, dès qu'ils sont appelés à remplir les engagements qu'ils ont contractés par le traité d'alliance {Voir GUERRE).
DÉCORATION. Insigne ou marque extérieure qu'on porte comme récompense ou distinction nonorifiaue, soit dans l'ordre civil, soit dans l'ordre militaire, tels que croix, rubans, colliers, médailles, armes, vêtements d'honneur, etc.
Chaque décoration porte le nom d'un ordre de chevalerie, dont elle indique que celui qui la reçoit est désormais membre ou dignitaire d'un grade plus ou moins élevé.
Les décorations se confèrent non seulement à des particuliers, sujets ou étrangers, comme rémunération de services ou témoignage d'estime; mais encore à des princes étrangers, même sans distinction de sexe, pour servir de gages d'amitié. Le plus souvent les chefs d'Etat s'envoient leurs ordres de chevalerie par un échange mutuel.
Les envois de décoration à des princes régnants ou à des princes de maisons régnantes donnent occasion à des lettres d'envoi et à des lettres de remerciement.
Lorsqu'un agent diplomatique a séiourné longtemps dans une cour, ou lorsqu'il a été chargé d'une négociation importante qu'il a su conduire heureusement, ou lorsqu'il a été en mission de cérémonie, il est assez généralement d'usage qu'au moment de son départ il reçoive une décoration comme témoignage particulier de la satisfaction du chef de l'Etat.
Four pouvoir porter cet ordre étranger, l'agent diplomatique a besoin de Fautorisation de son gouvernement. Les gouvernements républicains n'accordent pas toujours cette autorisation à leurs envoyés. (Voir AGENT DIPLOMATIQUE.)
DÉCOUVERTE. Action de découvrir, de trouver ce qui n'était pas, comme la découverte d'un trésor, d'un pays; la découverte de l'Amérique.
La priorité de découverte d'un territoire inconnu peut être considérée comme un moyen d'acquisition, comme un droit de propriété; mais elle ne constitue pas à elle seule un titre suffisant pour s arroger la souveraineté sur ce territoire.
Il faut que la découverte soit suivie d'une prise de possession efi*ective, c'est-àdire accompagnée d'un commencement d'organisation administrative, ou d'exploitation commerciale ou industrielle dans le pays.
Le simple fait de planter un drapeau, des poteaux avec inscription, une croix ou d'autres emblèmes ne suffit pas pour donner ou soutenir un titre exclusif a un pays dont on a point fait un usage actuel; il peut tout au plus servir à indiquer l'intention d'en prendre possession: mais il ne saurait avoir la souveraineté pour conséquence.
DÉCRET. Décision par laquelle on ordonne ou règle quelque chose.
Se dit des règlements ou des arrêtés émanés du législateur on du pouvoir exécutif.
L'emploi de ce mot a varié suivant les temps.
Dans la République romaine on désignait sous ce nom les résolutions des consuls et certaines résolutions du sénat. Plus tard, le mot fut appliqué aux sentences rendues par les empereurs dans les affaires litigieuses.
En France, le nom de décret a été donné aux actes des assemblées lé^slatives jusqu'à la Convention, en attendant que ces actes fussent convertis en lois par la sanction royale. La Convention, après avoir aboli la royauté, conserva cette dénomination à ses résolutions, quoiqu'elles fussent de véritables lois. Sous l'Empire, on nomma ainsi les règlements généraux ou particuliers émanés du souverain, soit pour l'exécution des lois, soit pour tenir lieu de lois.
Sous la Restauration et pendant le règne de Louis Philippe la dénomination d'ordonnance remplaça celle de décret pour les règlements rendus par le roi
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relativement à Texécution des lois. En 1848, le terme de décret fut repris pour désigner les actes de la Constituante,
Îmis, après le 2 décembre 1851, ceux de 'Empereur. Sous la forme de gouvernement actuel, on rapplique particulièr3ment aux actes par lesquels le chef de FEtat rend exécutoires les lois votées par les assemblées législatives ou les décisions concernant la nomination à des fonctions publiques.
DÉCRÉTALE. On appelle ainsi une lettre écrite par le pape pour résoudre certaines questions de discipline ou d'administration ecclésiastique soumise à son examen, à la différence de la constitution que le souverain pontife rend de son
Sropre mouvement et qu'on nomme écret.
An pluriel, les décrétales forment le recueil de ces lettres; elle font partie de la collection appelé Corpus juris canonict, corps du droit canon.
DÉFAUT. Terme de procédure.
Manquement à un ordre de comparation régulièrement donné; refus de comparaître.
On appelle jugement par défaut la décision d'un tribunal rendue en l'absence d'une des parties intéressées qui n'a pas comparu à l'audience ou n'y était représentée par personne. Cette décision n'est pas définitive; la partie condamnée par défaut peut revenir par voie d'opposition; alors le second jugement du tribunal est définitif et éauivaut à un jugement contradictoire. (Voir ce mot.)
En cour d'assises (matière criminelle), le jugement rendu par défaut contre un coupable qui n'a pu être arrêté ou qui s'est évadé, prend le nom d'arrêt par amtumace, (Voir ce mot.)
DÉFENSE. Action de défendre quelqu'un ou quelquechose , ou de se défendre soi-même, s'est-à-dire de repousser une agression dirigée contre soi-même ou contre une autre personne ou une chose quelconque.
En terme militaire, c'est l'action ou la manière de défendre un pays, une place, un poste, etc. contre l'ennemi.
Le droit naturel, en dehors de toute loi écrite, permet, prescrit même à tous les Etats la protection, la défense de leur existence politique contre tous les dangers qui les menacent et l'adoption de mesures propres à prévenir et à repousser toute attaque extérieure.
Le droit de légitime défense est reconnu par toutes les législations.
Ainsi un Etat a le droit d'élever des forteresses dans l'intérieur de son territoire ou sur ses frontières, d'augmenter selon qu'il le juge convenable son armée et sa flotte, de conclure des traités d'alliances et de subsides.
Toutefois, dans la pratique, l'exercice de ce droit subit certaines restrictions, qui ne permettent pas d'ériger en principe inflexible de droit international la liberté absolue pour un Etat d'accroître indéfiniment ses moyens de défense, qui peuvent trop facilement se transformer en moyens d'agression.
Dans les questions qui surgissent à ce sujet il convient de faire une distinction entre les armements défensifs et ceux qui ont un caractère marqué d'hostilité ou d'agression.
L'accroissement des forces militaires et navales d'un Etat au-delà de certaines
Ï proportions peut avec juste raison éveiller 'attention des autres Etats et devenir une cause légitime de guerre. 11 n'en est pas de même de la mise en état des forteresses, malgré la gravité d'une pareille mesure, parcequ'elle ne peut que bien rarement être considérée comme injurieuse, agressive ou dangereuse pour les autres Etats.
On en peut dire autant de la création d'écoles militaires et du développement donné à l'instruction des troupes; pour tous ces objets tout Etat souverain conserve une liberté absolue d'action et ne saurait être contraint de fournir des explications.
Ce sont là des mesures de précaution qu'un Etat peut toujours prendre en prévision d'éventualités dangereuses ; mais dès que le danger existe, l'Etat qui se voit menacé a le droit d'opposer la force et même d'aller au-devant de l'attaque en attaquant lui-même.
Quoiqu'il soit généralement admis que le souverain a seul le droit de faire et par conséquent de déclarer la guerre, on ne saurait contester que, dans le cas où l'ennemi s'empare inopinément d'une forteresse ou envahit une province, le chef militaire qui y commanae ou même les habitants ont le droit de repousser l'agresseur par les armes; car on doit supposer que le souverain ne tolérerait pas un acte de violence qui lèse les droits de la nation.
Lorsqu'une ville ou une forteresse est assaillie, les habitants peuvent contribuer à la défendre avec les troupes régulières, et, si celles-ci abandonnent la place, les habitants peuvent en entreprendre la défenfle et empêcher l'envahisseur de péné-
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trer dans le pays. Dans ces cas les citoyens cessent d'avoir droit aux immunités dont jouissent ceux qui n'ont pas pris les armes; mais ils doivent être traités en belligérants, suivant les lois de la guerre.
Il en est de même lorsque le souverain juge nécessaire de commander une levée en masse pour la défense du pays : tous les habitants armés doivent être traités par l'ennemi à l'égal des soldats composant l'armée.
DÉPENSIF, DÉFENSIVE. On dit qu'une guerre est défensive lorsqu'elle est entreprise pour repousser un ennemi agresseur; par opposition à la guerre offensive, c est-à-aire celle faite par un Etat qui prend les armes le premier et attaque un autre Etat qui vivait en paix avec lui.
L'objet de la guerre défensive est simple : c est la défense de soi-même. (Voir GUERRE.)
Les alliances contractées entre les Etats peuvent être aussi offensives ou défensives, ou avoir ce double caractère à la fois.
L'alliance défensive est celle dans laquelle l'allié promet sa protection et son appui matériel contre toute agression dirigée contre son co-associé ou co-contractant. (Voir ALLIANCE.)
Pris substantivement, le mot défensive signifie l'ensemble de la défense, l'attitude de défense, et quelquefois la disposition à ne faire que se défendre : être sur la défensive, se tenir sur la défensive, soutenir la défensive.
DÉFI. Provocation à une lutte, à un combat.
On appelait autrefois lettres de défi des missives, revêtues du sceau d'un souverain, par lesquelles celui-ci déclarait la guerre, et qui étaient remises par un messager spécial entre les mains de l'autre chef (vEtat contre lequelle la guerre était déclarée.
Ce mode de déclarer la guerre était en usage vers le 12me siècle de notre ère.
DÉGLIN (H.), jurisconsulte français, avocat et docteur en droit.
Etude sur le contrat de mariage en droit comparé et en droit international. Nancy et Paris, 1883.
La première partie de cet ouvrage est consacrée à l'examen de divers régimes matrimoniaux en Europe» la seconde à celui des conflits qui peuvent se produire au sujet des contrats de mariage et du régime matrimonial.
DÉLAI. Certain espace de temps ac* cordé pour faire quelque chose, pour remplir un engagement; remise d'un terme à une époque plus éloignée.
En procédure, temps fixé par la loi, donné par le ju^e ou convenu entre les parties pour faire un acte nuelconque ou pour s'en abstenir. Le délais de ce genre se comptent ordinairement par jours et non par heures. Tous les jours compris dans un délai comptent utilement, sans distinguer les dimanches et les jours de fêtes; seulement on ne fait entrer dans le nombre ni le jour qui sert de point de départ ni celui de l'échéance. Les délais fixés par mois se comptent du quantième au quantième correspondant, sans distinguer si l'espace entre les deux quantièmes est de 28, de 30 ou de 31 jours.
Les délais légaux et judiciaires varient beaucoup, selon les cas, les lieux et les circonstances.
On en peut dire autant de ceux q|ui sont stipulés dans les traités internationaux. Nous ne saurions indiquer ici les diverses et multiples éventualités auxquels ils se rapportent : on les trouvera sous les titres spéciaux ou les rubriques respectives, comme guerre, paix, acte, contrat, exécution^ convention, traité, etc. (Voir ces mots.)
DELALAIN (Auguste Henri Jules), imprimeur-éditeur et publiciste français, né à Paris le 31 janvier 1810, mort dans la même ville le 16 juillet 1877.
Il a publié divers écrits, notamment sur la Législation de la propriété littéraire et artistique. 1852, in-S^ 2e édition 1859;
Et Recueil des conventions conclues par la France pour la reconnaissance de la propriété littéraire et artistique. 1860, in-8":
Nouvelle législation des droits de propriété littéraire et artistique^ accompagnée de notes explicatives et suivi d*un résumé de la législation des pays étrangers. 6e édition. Paris, 1867. in-18.
DÉLÉGATION, DÉLÉQAT. Commission qui donne à quelqu'un le droit d'agir au nom d'un autre; c'est spécialement l'acte par lequel un fonctionnaire investit une autre personne de la faculté de le représenter dans ses fonctions :
ainsi un adjoint au maire peut remplir les fonctions d'officier de l'état civil par délégation du maire.
On nomme délégations l'assemblée parlementaire qui, en vertu de la loi du 21 décembre 1867, forme le lien d'union entre l'Autriche et la Hongrie.
En Italie, le nom de délégation est donné aux juridictions ou aux provinces
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dont les chefs ou les présidents portent le titre de délégat; ce titre était en asage particalièrement dans le royaume Lom- Dard- Vénitien et dans les Etats du Saint- Siège.
DÉLIBÉRATIF, DÉLIBÉRATIVE. Qui
touche ou se rapporte à la délibération. Ce mot n'est employé que dans quelques locutions, par exemple :
Voix délibérative ou droit de suffrage dans une assemblée; il se dit par opposition à voix consultative, qui n'est que le droit d'opiner et non de voter.
Assemblée délibérative, dont les membres ont le droit de résoudre les questions oui leur sont soumises, de prendre des décisions.
Oenre délibératif, terme de rhétorique; on rapporte à ce genre tous les discours dans lesquels on délibère sur ce qu'on fera ou ne fera pas; les discours politiques, ceux prononcés dans les assemblées administratives ou les réunions de corporations sont en général des discours délibératifs , tandis que les plaidoyers des avocats appartiennent au genre judiciaire.
DÉLIBÉRATION. Discussion entre plusieurs personnes sur une résolution à prendre, sur une question à résoudre. Le résultat de cette discussion et dès lors décision, résolution.
Lorsqu'on parle des tribunaux, le mot délibération est quelquefois synonyme de mgement.
DÉLIMITATION. Action de tracer et de fixer les limites ou les frontières d'un territoire, d'un Etat.
La délimitation des frontières des Etats est souvent déterminée par des traités spéciaux, communément désignés sous la dénomination de traités de limites.
En général, pour l'éclaircissement des clauses, des cartes géographiaues frontières sont annexées au texte ae la convention.
Lorsqu'un traité de paix porte une cession du territoire, ce fait donne nécessairement lieu à une nouvelle délimitation de frontières entre les parties; et dans ce cas des commissaires sont nommés de part et d'autre à l'effet de procéder à cette rectification, qui est constatée et consacrée par une convention expresse.
DÉLIT. Ce terme, dans son acception génériaue, exprime tout manquement à une obligation.
En droit, le délit est en général toute espèce d'infraction à la loi. Dans son sens le plus large il s'appliquait, sous
le droit ancien, à tous les actes punissables. Aujourd'hui la loi envisage les actes suivant la nature des peines qu'elle prononce : l'infraction que les lois punissent de peines de police est une contravention (voir ce mot); l'infraction que les lois punissent d'une peine correctionnelle est un délit; l'infraction que les lois punissent d'une peine affiictive ou infamante est un crime (voir ce mot).
Ou appelle flagrant délit le délit aperçu au moment ou il se commet, ji'état dans lequel se trouve un coupable surpris sur le fait.
Le corps du délit est ce qui constate la perpétration du délit ou du crime, comme un meuble brisé dans le cas d'un vol, un cadavre en cas d'homicide.
La qualification des délits varie selon l'ordre de choses auquel ils portent atteinte, le caractère des personnes qui les commettent, la nature aes tribunaux qui doivent en connaître.
Ainsi le délit de presse est celui qui est commis par la voie de la presse ou un autre moyen de publication.
Le délit militaire est l'infraction commise par des militaires ou des attachés à l'armée pendant qu'ils sont sous les drapeaux.
Le délit 'maritime est celui qui est déféré aux tribunaux maritimes.
On donne le nom de délit politique à tout délit et même à tout crime dont la politique est le but et le mobile.
On nomme délits forestiers, ruraux, de chasse, de pêche, etc., ceux qui enfreignent les lois relatives à la police des eaux et forêts.
Les délits en général échappent à l'extradition, qui est limitée aux faits qualifiés de crimes. On comprend toutefois que jcette distinction ne puisse reposer sur une règle absolue, puis qu'elle est subordonnée à la divergence des législations particulières, qui pour classer les crimes et les délits se sont inspisées, tantôt de la gravité intrinsèque des actes, tantôt du principe de compétence, tantôt du système des pénalités ou de l'utilité pratique que pouvait offrir telle ou telle qualification juridique attribuée aux faits. C'est ainsi que des faits considérés comme de simples délits dans certains pays, l'escroquerie par exemple, sont réputés crimes dans d'autres, qu'ils sont conséquemment compris dans leurs conventions d'extradition.
Les délits — et même les crimes — politiaues sont l'objet d'une immunité formelle.
Mais il est fait une exception pour
DEMANGEAT
DÉNATIONALISATION
toute une catégorie de délits dont la contiguïté des frontières garantirait Timpunité et qui partant tendraient à devenir de plus en plus graves et fréquents, si des mesures spéciales et exceptionnelles n'étaient prises pour en assurer la répression. De ce nombre sont les délits et les contraventions en matière forestière, rurales, de chasse, de pêche, de douanes et de contrebande, dont des accords particuliers entre Etats limitrophes, souvent désignés sous le nom de cartels, sont destmés à faciliter la poursuite commune et réciproque. (To/r CARTELS.)
DEMANGEAT (Joseph Charles) jurisconsulte français, né à Nantes le 2 septembre 1820.
Professeur à la faculté de droit de Paris, conseiller à la Cour de cassation, menibre de Tlnstitut de droit international.
Histoire de la condition civile des étrangers en France^ dans Vanxjien et le nouveau droit. (1844, in-80).
Cours élémentaire de droit romain. 1864, 2 vol. in-8«.
Introduction au droit international privé.
On doit à M. Démangeât deux éditions du Traité de droit international privé de Fœlix; la dernière, publiée à Paris en 1866, est augmentée de commentaires sous forme d'annotations, ainsi que des décisions importantes rendues par les cours françaises depuis l'édition précédente.
DÉMEMBREMENT. Partage ou séparation ; division d'un pays en plusieurs territoires, d'un territoire en plusieurs portions.
Ainsi l'on dit: plusieurs monarchies se sont formées du démembrement de l'empire romain.
Les partages entre l'Autriche, la Russie et la Prusse de divers territoires polonais ont été appelés les démembrements de la Pologne.
Le démembrement se dit plus particulièrement d'un partage ou <rune division violente ou forcée: et dans ces cas, il entraîne ou modifie essentiellement la souveraineté de l'Etat démembré. , (Voir INDEPENDANCE, SOUVERAINETE DES ÉTATS.)
DEMEURE. Habitation, lieu où l'on habite, ou réside, ou demeure.
Le mot demeure n'est synonyme ni de domicile ni de résidence.
La demeure est le Heu où l'on est établi dans le dessein d'y rester, ou même le lieu où on loge; \dk résidence est
la demeure habituelle ou fixe ; le domicile est la demeure légale: on peut avoir plusieurs demeures, on n'a qu'un domicile légale.
Les gens en place, attachés par une charge, un emploi à un lieu déterminé ont une résidence nécessaire. (Voir DOMICILE, RÉSIDENCE.)
La demeure d'un agent diplomatiaue est inviolable en tant au'il s'agit aes besoins indispensables ue son service officiel et de l'exercice libre et régulier de ses fonctions; mais cette inviolanilité ne donne pas le droit à l'envoyé étranger de faire servir sa demeure de refuge aux individus poursuivis par les autorités locales. (Voit EXTERRITORIALITE, IN- VIOLABILITE')
DÉMISSION. Se disait autrefois de l'acte par lequel on ôtait un emploi à quelqu'un; aujourd'hui c'est l'acte par lequel on renonce à une di^ité.
La démission d'un emploi donnée par le titulaire n'est définitive que lorsqu'elle a été acceptée.
Pour que la démission de ses fonctions donnée par un agent diplomatique fasse cesser sa mission, il faut qu'elle ait été acceptée par son souverain.
Lorsque cette démission a été acceptée
Îtar son gouvernement, l'ambassadeur ou e chef de légation peut continuer ses fonctions jusqu'à l'arrivée de son successeur, ou remettre la direction de la légation à un agent intérimaire. {Voir AGENTS DIPLOMATIQUES. AMBASSA- DEUR.)
DÉMISSIONNAIRE. Celui ou celle qui donne sa démission.
Les consuls généraux, les consuls, les élèves-consuls, les drogmans et les chanceliers ne peuvent quitter leurs postes sans autorisation ou sans motif légitime; autrement ils sont considérés comme démissionnaires.
DÉMOCRATIE, DÉMOCRATE. Forme du gouvernement où le peuple exerce la souveraineté.
La masse des citoyens délègue une autorité temporaire a des magistrats chargés de veiller à l'exécution des lois et de maintenir l'ordre public.
On nomme démocrate celui qui est attaché aux principes et aux institutions de la démocratie.
DÉNATIONALISATION. Action de changer de nation, perte du caractère national; — aussi action de dénationaliser, de dépouiller du caractère national.
DENATURALÎSATION
DENONCIATION
Cette perte peut être éprouvée par l'individu privé, ou par un peuple entier, auquel un conquérant peut chercher à enlever les caractères particuliers qui le distinguent comme nation.
(Voir EMIGRATION, EXPATRIATION, NATIONALITE, NATURALISATION.)
DÉNATURALISATION. Perte ou cessation de rétfit de naturalisation. (Voir NATIONALITE, NATURALISATION.)
DÉNI DE JUSTICE. En jurisprudence, c'est le mancfuement par un ju^e de rendre la justice ou'on lui demande, ou d'une autorité quelconque de prononcer sa décision, que ce manquement provienne de négligence ou d'un refus volontaire.
En pays étranger, lorsqu'il s'agit d'un déni de justice par les juges locaux, l'intervention des consuls est acquise à leurs nationaux lésés.
De même l'agent diplomatique ou consulaire qui refuserait son appui à ses nationaux qui le réclament, commettrait un déni de justice à leur égard.
Dans le langage général, déni de justice se dit de tout refus d'accorder à quelqu'un ce €|ui lui est dû.
Le déni de justice de la part d'un gouvernement à l'égard d'un ressortissant d'un autre gouvernement, c'est-à-dire la réparation d'une injure ou d'un préjudice évident, peut justifier le recours à des représailles par le gouvernement de l'étranger qui réclame cette réparation.
(Voir REPRÉSAILLES, RÉTORSION.)
DÉNIZATION. Sorte de naturalisation accordée en Angleterre.
La dénization accorde à l'étranger qui a formé le dessein de résider dans le Royaume-Uni certains droits civils, notamment la faculté de posséder par achat ou par succession et de transmettre de la même manière des propriétés foncières.
Ces droits peuvent être accordés pour la vie durant, ou pour un temps limité, ou pour une circonstance particulière, ou pendant la résidence du denizen, c'est-à-dire la personne qui a obtenu la dénization, et celle de sa postérité en Angleterre ou dans les possesssions anglaises.
Les droits que donne la dénization ne rendent pas l'étranger apte à être membre de l'une ou de l'autre chambre du parlement, ni à remplir aucune fonction civile ou militaire, ni à recevoir aucune dotation de la couronne.
La dénization s'accorde par des lettres patentes du souverain, dans lesquelles
sont spécifiés les droits et les privilèges octroyés au denizen,
La dénization est, pour ainsi dire, une demi-naturalisation, c|ui place l'étranger denizen dans un état intermédiaire entre l'étranger proprement dit et l'étranger naturalisé. Elle n'enlève pas la propre nationalité ; en efi^et bien que les jurisconsultes anglais soutiennent que la dénization fait de l'étranger un sujet anglais, la jurisprudence française a jugé qu'elle ne fait pas perdre la nationalité d'origine.
DÉNONCIATION. Ce terme équivaut, sauf des nuances presque insensibles, à ceux de déclaration, de publication, de notification.
Ainsi on pourrait dire dénonciation au lieu de déclaration de la guerre.
Parmi les actes de guerre, on dénonce un bombardement, c'est-à-dire que le commandant des assiégeants, toutes les fois qu'il le peut, informe les assiégés de son intention de bombarder la place:
c'est une mesure dictée par l'humanité et qui a pour but de mettre les non-combattants, surtout les femmes et les enfants, à même de s'éloigner ou de pourvoir à leur sûreté.
On dénonce également un armistice, mais dans ce cas la dénonciation, au lieu d'annoncer le commencement de la suspension d'armes, en marque la rupture ou la fin. Cette dénonciation n'est pas nécessaire lorsqu'un délai a été assigné d'avance à l'armistice ou à la trêve et que ce délai est expiré; mais quand la trêve est indéterminée, la bonne foi et la saine logique exigent qu'elle ne soit rompue qu après dénonciation.
C est dans le même sens que la dénonciation s'applique aux traités et aux conventions. La dénonciation d'un traité est l'acte par lequel un Etat notifie, verbalement ou par écrit, à l'autre Etat qui a contracté avec lui, son intention de faire cesser le traité.
La dénomination est justifiée, lorsqu'elle est faite conformément à une des clauses du traité qui en donne le droit aux parties contractantes ou qui a déterminé l'expiration du traité, lorsque ce droit a été expressément réservé, lorsque les circonstances seront modifiées et que les parties cessent d'être d'accord.
Lorsqu'elle repose sur des raisons sérieuses, la dénonciation ne saurait être considérée comme un procédé injurieux pour la partie qui la reçoit.
En tout état de choses, la dénomination d'un traité accomplie par l'un des contractants sans le consentement de
DÉPENS
Tautre équivaudrait à une violation du traité.
Lorsqu'un Etat a des griefs contre un autre, la dénonciation des traités existant entre eux peut devenir un moyen de représailles. {(Voir TRAITÉS.)
DÉPARTEMENT. Ce mot désigne une division territoriale.
Le département est la base de la division du territoire et de la circonscription administrative de la France. Chaoue département est administré par un préret; il se subdivise en arrondissements, à chacun desquels est préposé un sous-préfet.
On entend aussi par département une division administrative, et plus particulièrement chaque partie de radministration des affaires d'Etat, dont la connaissance est attribué à un ministre. Le département des affaires étrangères, le département de la justice etc.
DEPECHE. Lettre envoyée par un courrier; nouvelle envoyée par le télégraphe; en général lettre concernant les affaires publiques.
Dans le langage diplomatique le mot dépêche désigne la correspondance importante d'un gouvernement avec ses agents à l'étranger, les notes ou les informations que ceux-ci lui transmettent, et les instructions ou les ordres qu'ils reçoivent; mais la qualification de dépêche ne s'applique pas aux communications entre un gouvernement et les agents étrangers accrédités auprès de lui, ou à celles de ces agents entre eux.
Les dépêches diplomatiques dont l'intérêt exige un secret particulier, peuvent être écrites en chiffres. (Voir CHIFFRE.)
Les dépêches sont expédiées par la poste ou par des courriers, ou par des personnes de confiance. ^PWr COURRIER.
DOUANE
Quand un gouvernement a une communication à faire à un autre, le mode le plus usité est que le ministre des affaires étrangères adresse au chef de mission dépendant de lui une dépêche en le chargeant de la communiquer et d'en laisser copie au ministre des affaires étrangères du pays où il est accrédité. Ce dernier répond de la même façon par une dépêche à son agent près le gouvernement étranger.
Quelquefois l'agent diplomatique donne seulement lecture de la dépêche; mais le ministre des affaires étrangères peut refuser de recevoir communication d'une dépêche, à moins qu'on ne lui en laisse copie. Aussi les agents étrangers laissentils généralement copie de leurs commu-
nications officielles. Cette copie est slenée comme conforme à l'originaJ quand il est dit que ,. copie sera laissée '*; elle n'est pas certifiée quand il est dit „8ans laisser copie".
D'autre part, lorsqu'une dépêche est blessante dans la forme, le ministre du gouvernement auquel elle est destinée, peut refuser d'en prendre connaissance; alors aucune copie n'en est prise, et l'on dit, en langage diplomatique, que le gouvernement destinataire n en a pas connaissance; on y supplée d'ordinaire par un entretien officieux sur les matières qui faisaient l'objet de la dépêche refusée.
Les dépêches des gouvernements et de leurs agents à l'étranger sont inviolables.
En temps de guerre, les dépêches qui n'ont pas trait aux hostilités et spécialement la correspondance diplomatique peuvent être expédiées en toute sûreté par les navires neutres, qui doivent être respectés par la nation qui est en guerre avec celle que les agents représentent, tant en raison de leur pavillon que du privilège diplomatique aont les couvre la mission postale qu'ils remplissent.
Par contre les dépêches relatives à la ^erre et transportées dans l'intention de favoriser l'un des bellifférants sont considérées comme contrebande de guerre.
DÉPÊCHE D'ÉTAT. On range parmi les dépêches d'Etat celle qui émanent du chef du pouvoir exécutif d'une nation, des ministres, des commandants des forces de terre et de mer, des agents publics par l'intermédiaire desquels sont entretenus les rapports internationaux, ainsi que les réponses à ces messages ; toutefois les dépêches des consuls ou des agents commerciaux ne sont pas considérées comme dépêches d'Etat, si elles ne sont adressées à des personnes revêtues d'un caractère officiel et si elles n'ont pas trait à des affaires de service.
Les dépêches d'Etat ne sont reconnues et reçues comme telles que si elles portent le sceau de l'Etat ou toute autre marque de l'autorité qui les expédie.
Elles peuvent être rédigées et transmises en chiffres (Voir ce mot) ou en lettres secrètes, en totalité ou en partie.
Pour la transmission -les dépêches d'Etat ont la préférence sur les autres dépêches.
DÉPENS. Terme de procédure: frais ou dépenses qu'entraîne un procès, en dehors des frais proprement dits, qui consistent dans les déboursés et les émoluments dus aux officiers ministériels.
DEPENDANCE
DER06EÂNGE
Dans ane instance la partie qui perd est condamnée à payer les dépens.
Néanmoins il est des cas ou le tribunal peut compenser les dépens en tout ou par portion, c'est-à-dire en ordonner le paiement par Tune et Tautre des parties, en faisant le plus souvent supporter à chacune les frais qu'elle a respectivement faits. (Voir COMPENSATION.)
DÉPENDANCE. Se dit d'une contrée, d'une terre qui relève d'une autre : telle province est une des dépendances de la Couronne — tel pays est une dépendance de tel royaume ou empire.
Se dit aussi, surtout au pluriel, de tout ce qui tient comme accessoire à une chose principale : ainsi ce iardin est une dépenoance de la propriété, une terre avec toutes ses appartenances et dépendances.
Sujétion, subordination, état d'une personne qui dépend d'une autre.
DÉPLACEMENT. Action d'ôter un emploi, une fonction, ou simplement de faire changer un fonctionnaire de résidence.
DÉPOSITION. Acte par lequel on prive quelqu'un d'une fonction, d'une dignité.
{l'oir DESTITUTION.)
Ce terme s'emploie surtout lorsqu'il s'agit ,des , souverains et des papes.
fTo/r DECHEANCE, ABDICATION, AGENTS DIPLOMATIQUES.)
DÉPOSITION DE TÉMOIN. Terme de procédure. Action de déposer, de remettre un témoignage.
Ce qu'un témoin déclare et affii*me devant un, juge ou une autorité compétente. (Voir TEMOIGNAGE, TÉMOIN.)
DÉPOSSESSION. Action de déposséder quelqu'un.
La dépossession peut s'étendre à un Etat, à une nation, à la(]uelle on enlève une partie de son territoire : c'est un des effets de la conquête.
DÉPUTÉ. Toute personne chargée d'une mission.
Se dit plus particulièrement de celui qui est envo^'é par une nation, une province, une vdle, un corps, une assemblée pour remplir une mission spéciale soit seul, soit avec d'autres, auprès de quelqu'un, notamment auprès d un prince ou d'une puissance, auprès du chci de l'Etat ou des autorités constituées dans l'intérieur, ou même, dans des circonstances extraordinaires, auprès de chefs d'Etat étrangers ou d'autorités étrangères. — Ces aéputés ou envoyés spéciaux ne peuvent prétendre aux droits et aux pré-
rogatives des agents diplomatiques et encore moins aux honneurs du cérémonial.
Lorsou'un agent diplomatique est, en autre ae sa qualité de ministre public, revêtu du titre de député, ce titre ne lui enlève pas son caractère diplomatique et il en conserve les droits et les prérogatives.
Dans un sens plus spécial le titre de député s'applique à celui qui est nommé, élu ou envove pour faire partie d'une assemblée ou l'on doit s'occuper des intérêts d'un pays, d'une provmce, d'une confédération, etc.; particulièrement, celui qui fait partie de ce qu'on appelle ordinairement seqonde chambre, chambre des députés, par opposition à la chambre des pairs ou sénat.
On donne aussi le nom de députés aux délégués de la nation dans les Echelles du Levant ou de Barbarie; ces députés sont des notables parmi les résidents de leur nationalité, investis de la confiance de leurs compatriotes pour les représenter dans certaines circonstances auprès de l'agent diplomatique et des consuls de leur nation, et quelquefois aussi, par exemple, dans des cérémonies ou des solennités publiques, vis-à-vis de la nation chez laquelle ils résident : ce sont principalement des commerçants immatriculés au consulat et nommés par leurs co-résidents dans une assemblée annuelle des nationaux.
DÉROGATION. Acte par lequel on déroge à un acte antérieur, c'est-à-dire par lequel on le tient pour non avenu dans toutes ses parties ou seulement dans quelques-unes.
On déroge à une loi lorsqu'on ne se conforme pas à ses prescriptions: il y a également dérogation quand on fait une convention contraire à certaines dispositions légales.
Il existe cette différence entre la dérogation et l'abrogation que la première laisse subsister la loi antérieure, tandis que la seconde l'annule absolument. La loi dérogeante ne porte à l'ancienne qu'une atteinte indirecte et incomplète; la loi abrogeante est directement et pleinement contraire à l'ancienne.
La dérogation est ou expresse, ou tacite.
On dit dérogatoire l'acte ou la clause qui en modifie ou révoque d'autres.
DÉROGEANCE. Action par lacjuelle on perdait les droits et les privilèges attachés à la noblesse.
Ce mot signifie aussi simplement di-
DESARMEMENT
DESERTEUR
minutîon de ces droits ou de ces privilèges.
Ainsi autrefois un noble dérogeait en se mettant dans le commerce; de sorte qu'on disait que, „ie commerce dérogeait," c'est-à-dire qu'il faisait que le noble qui commerçait n'était plus noble.
DÉSARMEMENT. Action de faire rendre ou d'enlever les armes à une troupe.
En temps de guerre, l'Etat neutre ne compromet pas sa situation en accueillant les soldats de l'une ou l'autre armée belligérante qui se réfugient sur son territoire, lors(]^u'ils sont obligés de renoncer à la contmuation des mouvements stratégiques qu'ils opéraient. La première précaution qu'il ait à prendre, c'est de tes désarmer, afin de leur retirer en quelque sorte tout caractère militaire. Il doit ensuite, par prudence, les interner, c'est-à-dire les éloigner le plus possible du théâtre des hostilités.
A plus forte raison, l'Etat neutre at-il ce droit de désarmer et de faire prisonniers les corps de troupes qui envahissent son territoire.
Mais l'Etat neutre n'est tenu ni de retenir ni de désarmer le navire de guerre qui se réfugie dans un de ses ports ou qui y vient pour réparer des avaries, se procurer des vivres ou faire soigner ses malades.
- La raison de cette différence de traitement entre les troupes de ten*e et les navires de guerre ne repose pas seulement sur les dangers innérento à la vie maritime et auxquels le soldat n'est pas exposé, mais plutôt sur ce que les navires sont respectés comme faisant partie du territoire de la nation dont ils portent le pavillon et comme ne cessant jamais à ce titre d'être soumis pour leur régime intérieur à la juridiction de leur souverain.
DÉSAVEU. Acte par lequel on déclare n'avoir point autorisé quelqu'un à faire ce qu'il a fait ou à dire ce qu'il a dit
Un gouvernement peut décliner la responsabilité des actes de ses agents, lorsqu'il les désavoue expressément en prouvant qu'il ne les a pas autorisés ou que ces agents ont outre-passé leurs pouvoirs. Toutefois, même en pareils cas, le gouvernement est tenu de réparer le tort que ces actes ont causé et de punir celui qui les a commis; car un simple désaveu ne satisfait pas toujours la partie lésée.
Cette règle s'applique particulièrement aux actes des personnes faisant partie des forces militaires et navales d'un Etat.
La rigueur des lois et de la dîsciDline militaires imprime aux actes d'un ofncier de l'armée une plus large resjponsabilité qne n'en ont les actes d'un simple fonctionnaire civil. Ce dernier, quoique censé régi par les lois de l'Etat, ne se trouve pas toujours sous la direction immédiate du pouvoir exécutif ou passible de punition, tandis que l'officier de l'armée ou de la marine est sous les ordres et la direction immédiate du chef de l'Etat, de sorte que, lorsqu'il agit dans sa capacité officielle, chacun de ses actes eat prima fade l'acte de son gouvernement et doit être considéré comme tel, tant qu'il n'est pas désavoué par ce gouvernement. Le brevet de l'officier est généralement regardé comme une preuve suffisante de son autorité. Dans le cas où il désavoue l'acte de l'officier, le gouvernement est obligé de punir celui-ci ou de le livrer à la partie lésée, pour qu'elle, le punisse.
DÉSERTEUR. Définition, Militaire ou marin qui déserte, abandonne son poste et son drapeau.
La loi considère comme déserteur le soldat qui, sans permission, quitte son corps, abandonne son poste ou passe à l'ennemi, et le marin qui s'absente du bord sans autorisation et n'y rentre pas avant l'expiration du troisième jour.
On répute aussi déserteurs les individus qui, liés au service de l'Etat à un titre quelconque, ne se rendent point à l'appel, et les condamnés aux travaux dans les forteresses ou dans les ateliers disciplinaires.
Caractère. Les soldats qui quittent leur drapeau, comme les marins qui abandonnent les navires à bord auquel ils servent, commettent un délit considéré généralement comme imprescriptible, c'està-dire plaçant indéfiniment celui qui s'est rendu coupable sous l'action répressive des lois du pays auquel il appartient.
La désertion, qui en temps ordinaire a le caractère d'un simple délit, devient un crime lorsqu'elle a lieu en temps de guerre, en présence de l'ennemi, ou lorsqu'elle est suivie de service militaire pris à l'étranger.
Une distinction doit toutefois être établie entre les soldats et leb marins. Les premiers, en effet, servent l'Etat, ac* quittent une dette publique, remplissent un devoir de citoyen; le gouvernement de leur pays a donc directement la main sur eux et le droit de les poursuivre, s'ils viennent à manquer à leurs engagements envers lui. Quand aux seconds, lorsqu'il
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ne font pas un service actif à bord des bâtiments de la flotte, ils ont la faculté de s'engager sur des navires de commerce; il s*en suit que leur désertion constitue un délit sut fenerts, puisqu'elle se complique de la violation d'un contrat prive pouvant donner lieu à des dommages-intérêts sous forme de perte de salaure acquis.
Cette distinction entraîne, entr'autres, cette conséquence qu'un gouvernement peut bien renoncer au droit de rechercher, de poursuivre et se faire livrer, par les pays où ils ont cherché asile, les hommes qui ont subrepticement quitté le service des armées de terre ou de mer ; mais en principe il n'a pas les mêmes droits en ce qui concerne les matelots de la marine marchande, en raison de la connezité des intérêts publics et privés oui se trouvent engagés dans la position de ces marins.
Pénalités, La désertion ou l'action de déserter est punie des peines les plus sévères, qui varient selon les lois des diverses nations; en général le déserteur qui passe à l'ennemi est condamné à mort.
Les déserteurs qui se sont rendus coupables du crime de porter les armes contre leur patrie, lorsqu'ils sont repris par des troupes de l'armée à lag[uelle ils appartenaient avant leur désertion, perdent tout droit d'être traités comme Erisonniers de guerre et d'invoquer le énéfice des lois de la guerre. Un usage universellement consacré les exclut ae tout échange, et les rend justement passibles des pénalités dont la législation de leur pays frappe le crime odieux qu'ils ont commis.
Cependant cette règle se rapporte exclusivement aux relations des déserteurs ' avec le pays auquel ils appartiennent; car l'ennemi a à tenir une conduite différente à leur égard. L'armée qui les reçoit, ne saurait Tes rendre à l'Etat dont ils sont sujets. Ces hommes, en se livrant à l'ennemi, ne lui font aucun mal; ils cessent de faire actes de combattants et doivent donc être traités comme des étrangers inoffensifs. Si le pays dont ils sont sujets, les considère à juste titre comme des traîti'es et les punit en conséquence quand il parvient à s'emparer de leurs personnes, celui où ils se réfugient n'a pas à juger leur conduite, encore moins à les punir d'un acte qu^j au lieu de lui nuire, lui est même favorable, puis que leur départ afi^aiblit l'armée ennemie.
n est facile de concevoir qu*on ne les
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comprenne pas dans les échanges de prisonniers; l'échange aurait en effet pour résultat de les livrer à la vindicte de l'Etat au'ils ont trahi ou abondonné; d'ailleurs il faudrait sans doute employer la contrainte pour obtenir leur consentement.
Extradition, Les déserteurs des armées de terre et de mer et ceux de la marine marchande sont passibles d'extradition; mais dans ces cas l'extradition prend un caractère particulier, celui d'un acte de pure courtoisie internationale, basé sur les convenances des Etats et sur les besoins du commerce maritime.
L'extradition des déserteurs est ordinairement l'objet d'accords spéciaux entre les différents Etats, qui en ce qui concerne les soldats concluent des cartels (voir ce mot) ou des conventions séparées, et, lorsqu'il s'agit des matelots, insèrent le plus souvent des clauses expresses dans leurs traités de commerce et de navigation et dans leurs traités consu" laires.
La réglementation de ce çehre d'extradition est des plus sommaires, et sa mise en pratique n exige aucune des formalités requises pour l'extradition des criminels ordinaires.
Ainsi, par exemple, les matelots déserteurs sont recherchés et arrêtés pour être reconduits à leur bord ou renvoyés dans leur pays sur la seule demande aes consuls et des vice-consuls de leur nation, ou, à défaut de ceux-ci, sur celle des commandants ou des capitaines intéressés.
Dès que le déserteur a atteint un territoire étranger, il ne peut y être poursuivi par les agents de son gouvernement, le droit de l'arrêter n'appartenant qu'aux autorités locales compétentes.
Il est d'usage de restituer au gouvernement, à l'armée ou à la marine auxauels appartient le déserteur, les effets d'équi-
Ï cément et d'habillement, les chevaux et es harnachements, en un mot tous les objets dont le déserteur se trouve pourvu au moment de son arrestation ou qu'il vient à abandonner.
Des primes ou des gratifications sont quelquefois accordées pour la recherche et l'arrestation des déserteurs, ainsi que pour la restitution des chevaux ou des effets d'équipement qu'ils ont emmenés avec eux.
La remise des déserteurs s'opère habituellement dans les places frontières désirées à cet effet.
Si le déserteur a commis quelque délit dans le pays où il s'est réfugié, les autorités lo(^es- peuvent surseoir à s^ re-
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mise jusqu'à ce que le trîbuntil compétent ait dûment statué sur le dernier délit et que le jugement intervenu ait reçu son entière exécution.
Les frais d'entretien des prisonniers militaires ou marins jusqu'au moment de leur extradition restent à la charge du gouTemement requérant ou de ses agents consulaires.
' Les traités commerciaux assignent en général une durée maximum de trois à ûuatre mois à la détention préventive des matelots déserteurs; si à l^xpiration de ce terme le consul ou son représentant n'a pu renvoyer le matelot dans son
Sa^s, celui-ci est remis en liberté et ne oit plus être arrêté de nouveau pour la même cause.
Les déserteurs des bâtiments de l'Etat et des armées de terre qui se trouvent à l'étranger, doivent faire leur soumission au consulat de leur résidence, s'ils veulent profiter des amnisties générales; les matelots déserteurs de la marine marchande ne sont pas admis au bénéfice des amnisties.
On excepte généralement de Texti-adition les individus nés sur le territoire de l'Etat où ils ont cherché un asile et que le fait de désertion ramène dans leur pays natal.
DÉSHÉRENCE. Terme de jurisprudence.
Etat d'une succession vacante par l'absence constatée d'héritiers légitimes ou autres.
Droit de déshérence, droit qu'a* l'Etat de recueillir la succession des individus morts sans héritiers.
Les biens acquis après sa condamnations par un condamné mort civilement appartiennent à l'Etat par droit de déshérence.
Lorsque des biens mobiliers sont laissés dans un pays par un étranger qui n'y avait pas son domicile et qu'il ne se présente aucun héritier auquel ces biens doivent être attribués, la déshérence se produit ; mais la question se présente de savoir au profit de quel Etat, de celui sur le territoire duquel les biens sont situés, ou bien de celui du domicile du défunt; la majorité des publicistes se prononcent en faveur du premier, par la raison qu'il s'agit de biens sans possesseur et que* la question n'en est plus une de succession, mais plutôt de souveraineté territoriale, de domaine éminent, (Voir ce terme.)
DESJARDINS (Arthur), jurisconsulte français^ né à Beauvais ei^ 1835.
Membre de l'Institut de France; Avocat générai à la Cour de Cassation depuis
Nous citerons parmi ses travaux :
De Paliénation et de la prescription des biens de FEtat, des départements, des communes et des établissements publics (ouvrage couronné par la Faculté de droit de Paris.) Paris 1862.
Traité de droit commercial maritime, Paris, 1878—1885. 5 vol. in 8^
Le tome 1 extraite de la liberté du commerce maritime, puis de toutes les questions qui se rapportent aux navires en eux-mêmes: définition, état civil, nationalité, nature juridique, acquisition et transmission de la propriété; privilè'ges sur les navires; saisie et vente. Le tome 2« est consacré aux propriétaires et aux capitaines des navires; le d« contient un traité des gens de mer, un traité du contrat d'affrètements et se termine par des observations sur le transport des passagers par mer.
Le 4me traite du connaissement et des avaries, le 5n)e de l'abordage. A proprement dire, l'ouvrage de Desjardins est un commentaire du code n*ançais de commerce et de la loi française du 29 janvier 1881 sur la marine marchande.
Le congrès de Paris 1856 et la jurisprudence internationale Paris 1884. L'auteur s'est proprosé d'examiner comment les nations maritimes ont interprété la déclaration de 1856 et quelle est la situation des nations dissidentes vis-à-vis des signataires.
DESSIN DE FABRIQUE. 0» entend par dessins de fabrique les dessins qui sont destinés à être appliqués sur des étoffes, des papiers de tenture, même des .cartes à jouer au moyen du tissage, de l'impression ou d'autres procèdes industriels. Dans cette catégorie on range également les dessins en relief, qui par le fait tiennent plus de la sculpture que du dessin proprement dit et qu'on désigne plus spécialement sous le nom de modèles industriels. Tous ces dessins et ces modèles constituent une propriété artistique assimilée aux marques de fabrique et placée, comme celies-ci, sous la double garantie de la loi intérieure et des stipulations internationales. (Voir MARQUE DE FABRIQUE.)
DESTITUTION. Action d'ôter à un fonctionnaire sa place.
Les agents diplomatiques et consulaires peuvent être destitués ou révoqués, mis en retraite ou inactivité par leur; gouvernement.
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DESTRUCTION. Action de détruire, de ruiner, d'anéantir; et tant qu*il s'agit d'une construction, la renverser de manière qu'il n'en reste plus d'apparence.
Lorsqu'une guerre est enlacée, la destruction est presque inévitaole sur le territoire qui en est le théâtre; mais le droit international, d'accord avec les lois de l'humanité, j apporte les limites et les remèdes possibles selon les lieux et les circonstances.
Ainsi la destruction intentionnelle ou la dégradation des monuments d'art, des instruments et des collections scientifiques par les troupes envahissant ou occupant le territoire ennemi sont réprouvées comme des actes de barbarie.
Il en est de même des voies de communication, des ports, des phares, des câbles télégraphiques dont la destruction est considâée comme contraire au droit des gens, à moins qu'elle ne soit nécessitée par les opérations militaires, comme, par exemple, quand une armée a besoin de rendre les communications difficiles pour faciliter la retraite des troupes et empêcher l'ennemi de poursuivre les vaincus, ou de commencer l'attaque.
Les lois de l'humanité proscrivent aussi l'usage des moyens de destruction qui, d'un seul coup et par des moyens mécaniques, abattraient des masses entières de troupes et qui, en réduisant l'homme au rôle d'un être inerte, augmenteraient inutilement l'effusion du sang.
DÉSUÉTUDE. Cassation par laps de temps, ou simplement discontinuation d'une coutume, (fun usage, d'une pratique.
Se dit surtout de l'abrogation d'une loi par non-usage.
DÉTRACTION (droit de). Ce droit remonte au régime féodal; il consistait dans un prélèvement de tant pour cent opéré par le gouvernement soit sur les biens meubles exportés hors de son territoire, et dans ce cas il était qualifié de droit de retraite, de sortie de gabelle d'émigration^ soit sur le produit net des successions transférées à l'étranger, soit sur les donations testamentaires.
Ces droits ne sont pas encore abolis dans tous les pays: mais ils ont été supprimés ou modinés par la plupart des gouvernements; à l'égard d'autres £tats ils ne s'exercent que par voie de rétorsion et fort exceptionneUement.
DÉTRESSE. Dénûment extrême, danger pressant, la situation même qui cause ce danger.
Signal de détresses, signal par lequel un navire annonce qu'il est en péril et qu'il a besoin de secours.
Canon de détresse, coup de canon tiré en signal de détresse.
On doit accorder aux navires en détresse et à leurs équipages tous les secours nécessaires et leur laisser le libre usage des établissements de secours.
Dans l'état actuel du droit des gens, les navires de guerre chassés par la tempête ou autre fortune de mer sont, comme les navires marchands, reçus et secourus dans les ports neutres et même dans les ports ennemis.
On ne peut refuser aux navires neutres en détresse le droit de se réfugier dans un port bloqué; mais ils doivent se soumettre aux prescriptions de l'autorité maritime qui leur accorde l'autorisation de passer malgré le blocus.
DÉTROIT. Proprement espace resserré; il ne se dit dans ce sens qu'en termes de géographie.
Bras de mer resserré entre deux continents, entre une île et le continent, entre deux îles peu éloignées l'une de l'autre.
Canal naturel par lequel deux mers ou deux parties d'une même mer communiquent ensemble.
Au point de vue du droit international, on distingue deux sortes de détroits:
ceux qui aboutissent à des mers fermées ou enclavées, et dont par conséquent la souveraineté peut ê.tre revendiquée exclusivement par l'Etat dont elles baignent les côtes; et ceux qui servent de communication entre des mers libres. Les premiers, isonstituant un domaine propre et réservé, sont régis par les lois ou les règlements particuliers de chaque pays; les seconds, affectant nécessairement les intérêts des divers Etats dont ils sont destinés à faciliter l'accès, ne peuvent jamais devenir la propriété souveraine d'un seul et doivent rester absolument libres pour toutes les marines, comme les mers auxquels ils conduisent.
Cette liberté d'accès et de transit admet toutefois les restrictions inhérentes au droit de conservation des Etats sur les côtes desquels sont situés les détroits ; et lorsque la configuration des détroits oblige les navires oui les ' traversent à
{>asser sous le feu des forts placés sur 'un ou l^autre bord, le souverain qui est maître de la côte, a le droit incontestable d'en surveiller la navigation et de
Î>rendre, surtout en temps de guerre, es précautions que la prudence et le
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soin de sa sûreté peuvent rendre nécessaires.
Il peut arriver aussi que la navigation d^un détroit soit tellement difficile et dangereuse qu'elle ne puisse se faire sans rassistance d'hommes pratiques et expérimentés, ni sans le secours de phares et de signaux convenables. Nul doute que dans ce cas l'Etat qui, dans l'intérêt même de la navigation, entretient les feux ou les stations de pilotes, n'ait le droit de se faire indemniser des dépenses qu'il supporte et d'imposer certaines charges fiscales aux marines qui en profitent.
Strictement renfermées dans ce qui constitue alors, non un péage, mais la rétribution de services rendus, les taxes de ce genre n'ont rien q[ue de légitime et de conforme aux vrais principes sur la matière.
Le droit de blocus peut s'appliquer à un détroit. Seulement il est à l'exercice de ce droit en pareil cas une restriction fondée en équité comme en fait: le blocus rigoureux d'un détroit ne peut être établi que lorsque ce détroit est tout entier compris sous la souveraineté de l'Etat ennemi; mais si le détroit conduit à des pays avec lesquels le belligérant n'est pas en guerre, celui-ci ne peut en interdire le passage aux navires neutres en destination pour ces pajs. Lorsque les deux rivages du détroit n'appartiennent pas à 1 ennemi, un blocus effectif devient presque impraticable; car si le bloquant peut empêcher le passage du côte de l'ennemi, il est tenu ae le laisser libre de l'autre.
DETTE. Ce qu'on doit à quelqu'un, engagement pris par un débiteur à l'égard d'un créancier.
Par rapport à la personne, les dettes sont actives ou passives: les premières sont celles (ju'on nous doit, dont nous avons le droit d'exiger le paiement : ce sont les créances (voir ce mot) à recouvrer; les secondes sont celles que nous devons, que nous sommes obligés de
Sayer : ce sont les dettes proprement ites.
Relativement à leur nature, aux motifs qui les ont créées, aux objets sur lesquels elles portent, on distingue plusieurs sortes de dettes, notamment:
Dettes mobilières, qui ont pour objet quelque chose de mobilier.
Dettes immobilières, qui portent sur un immeuble; dans cette catégorie rentrent l'usufruit, les rentes foncières.
Dettes réelles, auxquelles on est tenu qu à raison d'un immeuble qu'on détient,
et qui peuvent être libérées par le délaissement.
Dettes hypothécaires, garanties par hypothèque sur des immeubles.
Dettes privilégiées, pour lesquelles on a un privilège, de sorte Qu'elles doivent être payées avant toutes les autres.
Dettes chirogravhaires , qui résultent d'une obligation écrite, sans hypothèque ni privilège.
Dettes commerciales, qui se rapportent à des faits de commerce.
Dettes liquides, qui ont pour objet des sommes ou des choses déterminées.
DETTES D'AGENTS DIPLOMA- TIQUES. De l'inviolabilité dont jouissent les agents diplomatiques découle nécessairement leur exemption de la juridiction civile de l'Etat où ils résident. Il s'ensuit que des dettes contractées par un ministre public avant ou pendant sa mission ne peuvent autoriser aucun acte de juridiction quelconque contre sa personne.
Aucune loi locale ne peut autoriser son arrestation ou contrainte par corps, ni la saisie des meubles lui appartenant.
Si un ministre public refuse de payer ses dettes, les créanciers doivent s'adresser ou, par l'entremise du ministère des afi^aires étrangères, au gouvernement qui l'a envoyé, ou aux tribunaux de son pays, aux€|uels il est resté sujet en vertu du privilège d'exterritorialité.
Mais, comme cette immunité a été établie dans le but de protéger la dignité du représentant et l'exercice libre de ses fonctions, elle n'existe que pour les choses qui intéressent réellement son caractère; aussi la protection internationale ne s'étend-elle pas aux biens qui appartiennent manifestement au ministre sous une autre relation que celle de sa qualité; excepté l'hôtel de la légation, tous les immeubles qui peuvent lui appartenir dans le pays ou il est accrédité, relèvent uniquement de la juridiction territoriale ; car ils n'ont aucun rapport à la qualité diplomatique.
DETTES PUBLIQUES. Sommes résultant des emprunts que font les gouvernements, dont les revenus ne peuvent suffire à leurs dépenses.
L'ensemble de ces emprunts, contractés par le gouvernement envers les particuliers, forme la dette publique ou nationale.
En général les emprunts faits par un Etat ne sont pas remboursables : les intérêts sont payés aux porteurs du titre, que ce titre se trouve encore entre les
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mains du premier preneur, ou qu'il soit
Eassé en d^autres mains par la vente, es dettes de cette catégorie forment ce qu'on nqmmé la dette consolidée. ( Voir CONSOLIDE.)
Le capital, inscrit au grand livre de la dette puolique, est, au moyen du système d'amortissement, racheté successivement par l'Etat, à qui la faculté est laissée, si la situation de ses finances le permet, d'annuler les titres qui lui sont revenus par l'action continuelle de l'amortissement.
Il est aussi une portion de la dette publique qui n'est pas consolidée; elle se compose d'engagements à terme, de créances non-réglées entièrement : c'est la dette flottante, ainsi nommée parce
Qu'elle varie sans cesse et est susceptible 'augmentation et de diminution. La dette ffottante peut être consolidée par la conversion des dettes qui la composent en dette perpétuelle.
Un peuple libre qui change sa forme de gouvernement, ne s'exempte pas par ce fait seul de l'obligation ae payer ses dettes antérieures. En effet, le peuple étant resté le même, la charge de pourvoir aux dettes publiques contractées au nom de la nation tout entière et par des agents suffisamment autorisés, incombe de plein droit au gouvernement, quelle que soit sa forme ou sa dénomination, ôr, par cela même qu'il concentre entre ses mains et absorbe le domaine de l'Etat, le nouveau gouvernement recueille à la fois, avec l'héritage de celui oui l'a précédé, le bénéfice de ses droits nscaux et l'obligation d'acquitter religieusement les emprunts, les dettes et les autres charges analogues placées sous la garantie de la foi publique.
Fresque toujours la question des dettes publiques, dans le cas de changement de nationalité ou de gouvernement, est résolue par des clauses conventionnelles et d'après le principe de l'obligation pour le nouvel Etat de conserver à sa charge une portion de la dette contractée par l'ancien,, correspondant soit au chiffre de sa population, soit au gage hypothécaire resté entre ses mains, soit au montant des revenus du territoire qui lui échoit.
C'est la règle qui prévaut aussi dans le cas de conquête, d'annexion ou d'érection en Etat souverain d'un territoire quelconque.
La simple occupation militaire ne donne pas droit à l'occupant de se substituer au gouvernement territorial pour tout ce qui regarde le domaine national et notamment les créances actives de ce gou-
vernement, ni de contracter des dettes au nom du pays occupé; mais lorsque l'occupation s'est convertie en conquête réelle et complète, l'occupant acquiert la pleine et entière propriété de tout ce qui appartenait à celui qu'il a dépossédé de son domaine, à la charge toutefois d'acquitter les dettes de l'Etat auquel il se substitue.
Si le gouvernement dépossédé vient à être restauré avant la conclusion de la paix définitive, et à moins de stipulations expresses, il n'est pas tenu de reconnaître les dettes contractées par le gouvernement intérimaire pour le compte du pays occupé, et pourra en refuser le remboursement.
DÉVASTATION. Action de dévaster, de rendre une terre déserte par le ravage,
La dévastation du pays ennemi par les troupes d'envahissement ou d'occupation est considérée comme un acte de barbarie et par conséquent reprouvée par le droit international, à moins qu'elle ne soit justifiée dans une certaine mesure par des nécessités impérieuses ou par des circonstances exceptionnelles. Lorsque, par exemple, il s'a^t de biens dont la possession est nécessaire au but de la guerre et qu'on ne peut enlever à l'ennemi que par la destruction; ou de biens dont on ne peut maintenir la possession ni abandonner à l'ennemi sans le renforcer : ainsi il serait permis de raser ou de faire sauter les fortifications, de couler à fond des navires, d'enclouer les canons, de brûler les magasins militaires, etc.; ou encore de biens qu'on ne peut épargner sans nuire aux opérations militaires : c'est ainsi que dans la rèele on doit épargner les jardins, les vignobles, les maisons, les forêts; mais on est en droit de les détruire, s'il le faut, pour se fortifier; — lorsqu'on ne peut autrement arrêter la marche de l'ennemi, ou l'obliger à sortir de sa retraite afin de couvrir le pays ; — lorsque la destruction des récoltes, des approvisionnements est urgente pour faire manquer l'ennemi de subsistences à son passage; enfin en cas de représsailles.
DEVENTER (M. L. van), jurisconsulte hollandais.
Instructions génércdes pour les fonctionnaires consulaires néerlandais (en hollandais, en français et en anglais). La Haye,
DEVOIR. Ce à quoi on est obligé par la raison, la morale, par la religion ou par la loi, par son état ou par les bienséances, par un engagement.
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Aucun Etat, ne pouvant refuser d*avoir la nature humaine pour base, ne peut se soustraire aux devoirs que rhumanité lui impose.
La solidarité morale que le droit naturel ou les contrats créent entre les hommes pris individuellement, le droit des gens rétablit de nation à nation par ces liens inutuels qmVàcôté de chaque avantage, de chaque bénéfice, placent une charge é(juivalente, une obligation réciproque. Ainsi les droits de souveraineté, d'indépendance, de conservation, d'égalité, de propriété, de législation et de représentation extérieure, dont la réunion constitue le caractère distinctif de TEtat, n'auraient qu'une valeur abstraite, s'ils n'étaient reconnus par les autres Etats et si ceuxci n'avaient pour droit strict de les respecter. Les Etats ne jouissent donc respectivement des droits qui leur appar^ tiennent en propre qu'à la condition de remplir eux-mêmes les uns à l'égard des autres les obligations correspondant à ces droits.
Les devoirs des Etats à l'égard les uns des autres ont des droits corrélatifs ; ces droits sont ou absolus et positifs, ou de pure convenance et da simple contingence. De cette différence il s'ensuit que ces devoirs peuvent se distinguer en devoirs parfaits et en devoirs imparfaits : les uns nettement déterminés constituent une obligation stricte, absolue, impérative, dont on peut exiger l'accomplissement (stricti juris), les autres, 2ui restent indétermines, simples règles 'équité, de convenance et de courtoisie (comitas gentium), qui, bien qu'obligatoires
Î>our la conscience, ne peuvent entraîner a coercition.
A la première classe de devoirs ap-
f»artiennent ceux qui se rapportent à 'obligation d'observer la justice et de respecter Tindépendance, l'égalité, la propriété, la législation et la juridiction des autres Etats; dans la seconde classe on range ceux qui proviennent de relations volontaires, diplomatiques, commerciales et autres analogues, ou qui ne découlent Que des préceptes d'humanité, d'équité, de bonne harmonie et d*amitié qu'enseigne la loi naturelle.
Les devoirs imparfaits, comme leur nom même l'indique, ne découlent pas d'un droit positif absolu et ne sont que moralement obligatoires. Pour acquérir la force qui leur manque intrinsèquement et revêtir la valeur aun lien international, les devoirs imparfaits ont besoin d'être consacrés par des stipulations con-
ventionnelles, dont la forme et la nature varient à Tinfini.
Parmi les devoirs (]ui s'imposent aux Etats dans leurs relations mutuelles, le plus impératif peut-être est l'obligation d'observer la justice envers les autres nations en tout temps et en toute cir^ constance : aucun Etat ne saurait s'y soustraire. L'accomplissement en est même plus rigoureux et plus nécessaire encore entre les nations qu'entre les individus, parceque l'injustice dans les différends internationaux entraîne des conséquences beaucoup plus sérieuses que dans les débats privés et que, faute d arbitre suprême auquel l'appréciation en puisse être déférée, le réparation est plus difficile à poursuivre et & obtenir.
Les Etats ont également le devoir de respecter et de maintenir l'indépendance des autres Etats; mais ce devoir étant essentiellement d'ordre moral et politique, les conditions dans lesquelles les peuples doivent l'accomplir ne comportent m limites précises ni définition absolue; le seul principe qu'on puisse lui appliquer, c'est que l'état de paix l'impose à tous les Etats comme une obligation parfaite, impérative, et dont l'oubli constitue la plus coupable des violations du droit des gens. Quant à la guerre, lorsque la cause en est juste, elle dénoue forcement les liens naturels, fait cesser les devoirs mutuels des belligérants et peut dès lors légitimer l'atteinte plus ou moins sérieuse que les conséquences portent à l'indépendance des Etats qui y sont engagés.
Les Etats, comme les individus, se doivent mutuellement protection et assistance. L'étendue et la portée de leurs devoirs sous ce rapport dépendent à la fois des circonstances et de la situation particulière dans laquelle chaque nation se trouve placée. Il est impossible de tracer à cet égard des règles générales et précises; on peut seulement dire que l'Etat remplit son devoir quand il prête aux autres l'assistance qu'il se doit a lui- « même. Mais le devoir de secours et de protection mutuelle cesse de se faire sentir, lorsque la guerre a éclaté entre deux Etats, parce qu'il se heurte contre le droit souverain des belligérants et contre un devoir plus impératif encore, celui de la neutralité. Ainsi, tant au'une ville est assiégée ou un port bloqué, quelles que puissent être les souffrances endurées par les habitfiuits, les autres peuples doivent s'interdire de venir à son aide. Mais dès que la guerre cesse ses ravages ou sVst portée sur un autre point du territoire, les Etats neutres sont
DÉVOLUTION
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libres et même moralement obligés de n'écouter que la voix de l'humanité, pour soulager par tous les moyens en leur pouvoir les souffrances qu'as ont été impuissants à prévenir.
Lorsqu'un peuple est affligé par la famine ou par toute autre calamité publique, incendie, inondation, tremblement de terre, etc, l'humanité fait aux autres peuples un devoir de lui venir en aide, sans s'arrêter devant les différences de nationalité, de religion ou de culte, en présence d'un grand désastre, de souffrances imméritées et imprévues, causées par les bouleversements de la nature, tous les peuples sont frères, la raison se tait, le cœur seul doit parler.
Enfin les Etats se aoivent mutuellement considération et respect pour tout ce qui touche à leur dignité, à leur pavillon, comme à leurs ministres publics, à leurs représentants et à leurs délégués de toute classe, magistrats, fonctionnaires, officiers des armées de terre et de mer, etc. (Voir COURTOISIE.)
En dehors de ces devoirs d'un caractère constant, d'une application invariable et incontestable, il en est toute une catégorie qui dépendent dans une certaine mesure des éventualités et des situations différentes dans lesquels se trouvent les Etats : tels sont les devoirs que la guerre impose aux belligérants à l'é-
Sard de leurs ennemis, comme à l'égard e la personne et des propriétés des sujets les uns des autres; à l'égard des Etats neutres et de leurs sujets; et les devoirs que les Etats neutres ont à remplir, entre eux aussi qu'envers les bellii^érants, pour continuer de jouir des bienfaits de la paix.
rt^«>BELLIGÉRANT,ENNEMI,GUERRE, NEUTRALITE.)
DÉVOLUTION. Terme de jurisprudence.
Transmission d'un bien ou aun droit d'une personne à une autre, en vertu de la loi.
Attribution des biens d'un défunt à une ligne successorale par suite de l'extinction ou de la renonciation de l'autre li^e.
La dévolution d'une ligne à l'autre n'a lieu que lorsqu'il n'existe aucun ascendant ni collatéral de l'une des deux lignes, paternelle ou maternelle.
A défaut d'héritiers tout l'héritage d'un défunt revient à l'Etat par dévolution.
Les biens mobiliers ou immobiliers d'un étranger mort sans testament et ne laissant aucun héritier au degré successoral, reviennent à l'Etat sur le territoire du-
auel ces biens sont situés, sous déduction des dettes et sauf application des règles de répartition admises par cet Etat.
On nomme dévolus les biens qui, dans une succession, passent ainsi aune per-
branche a cessé d'exister.
DÉVOLUTION. On nommait autrefois droit de dévolution un usage, prévalant surtout en Alsace et dans les Pays-Bas, en vertu duquel, lorsqu'un veuf ou une veuve, ayant des enfants, convolait en secondes noces, la propriété de ses biens immeubles apportés en mariage ou acquis postérieurement par héritage, donation ou autrement, était dévolue, attribuée exclusivement, par le fait, aux enfants du premier lit, de sorte que le père ou la mère dans ce cas n'en conservait que la jouissance sa vie durant, sans pouvoir en disposer en faveur des enfants du second lit.
C'est en s'appuyant sur ce droit qu'en 1665, à la mort de Philippe IV, roi d'Espagne, Louis XIV, man de Marie-Thérèse, fille du premier mariage de ce prince, disputa les Pays-Bas espagnols à son beau-frère Charles II, qui était né d'un second mariage. Les Êpagnols ré-
Sliquèrent que le droit de dévolution, érivant de la coutume, ne réglait que les successions des particuliers, et qu'il ne pouvait point déroger aux lois fondamentales de l'Espagne, qui établissaient l'indivisibilité de la monarchie, et partant déféraient toute la succession à Charles II, frère de Marie-Thérèse, sans le moindre partage.
Ce démêlé amena en 1667 entre la France et l'Espagne la guerre dite de dévolution^ qui fut terminée l'année suivante par la paix d'Aix-la-Chapelle. (Voir TRAITÉ D'AIX-LA-CHAPELLE.)
DEY. C'était le titre du chef barbaresque qui gouvernait la régence d'Alger avant la conquête du pays par la France en 1830.
DICEY (A. V.), publiciste anglais, associé de l'Institut de droit international.
The law of domicil as a branch of ihe law of England, stated in tfie form of rules (La loi du domicile, comme branche du droit anglais, exposée sous forme de règles). Londres, 1879^ 1 vol. in-80.
Comme le titre l'indique, ce livre est consacré exclusivement à la portion du droit anglais qui concerne le domicile.
Il est divisé en trois parties : la première traite de la nature, de l'acquisitioQ
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et da changement du domicile; la seconde, du mode employé pour constater le domicile d'un individu, et la troisième, des effets juridiques du domicile. Le tout est réptfrti en 73 règles, dont chacune est suivie d*un commentaire sur les jugements qui s*y rapportent
DICTATEUR. On nommait ainsi à Rome un magistrat extraordinaire que dans les moments difiiciles on investissait temporairement de l'autorité suprême et de pouvoirs illimités. La durée légale de son commandement était de six mois; mais d'ordinaire le dictateur abdiquait avant ce terme, quand le danger était passé.
Dans les temps modernes, ce nom est donné à quelques chefs qui réunissent temporairement tous les pouvoirs en leurs mains.
DICTATURE. Dignité, pouvoir de dictateur. A Rome la dictature fut créée l'an 498 avant J.-Chr., sur la proposition de T. Lartius Flavus, qui en fut le premier revêtu. Primitivement les patriciens seuls exercèrent cette magistrature; mais
glus tard les plébéiens 1 obtinrent aussi, ylla, en 82, et César, de 48 à 44, furent les derniers dictateurs ; ils s'étaient fait nommer dictateurs perpétuels. La dictature fut abolie avec la républiaue.
Dans les temps modernes on qualifie de dictature le pouvoir absolu remis temporairement entre les mains d'un homme ou d'une assemblée.
On donnait le nom de dictature à l'assemblée des secrétaires de légation réunis dans la ville où se tenait la Diète germanique.
DIÈTE. C'est le nom qu'on donne en France aux assemblées nationales de Quelques pays de l'Europe, notamment 1 Allemagne, l'Autriche, laouis8e,laSuède, les Pays-bas.
La plus célèbre de* ces assemblées a été la Diète germaniaue, chargée de veiller sur les affaires générales de l'Allemagne, dont les différents Etats composaient une union politique connue sous le nom de Confédération Germanique. La diète , q[ui siégeait à Francfort-sur-le- Mein, était formée de représentants divers Etats, ayant dans la votation d'ensemble une part proportionnelle à l'importance relative de chaque Etat.
La Confédération et la Diète germanique ont cessé d'exister en 1866.
DIFFÉREND. Contestation sur q^uelque
Î>oint déterminé: cette spécification de 'objet ou du sujet sur lequel porte le
débat constitue la différence qu*il y a entre le différend et le démêlé, ce dernier portant sur quelqtue chose de compliqué.
Lorsqu'un différend surgit entre des Etats, et qu'ils ne peuvent, dans l'état actuel des sociétés et du droit, trouver sur terre un tribunal suprême devant lequel il leur soit donné de comparaître pour le faire vider ils n'ont que deux moyens de les aplanir et de les résoudre, savoir: les négociations amiables et les voies de fait, des actes plus ou moins violents.
Dans la première catégorie on classe
f généralement les ^arrangements amicUUes, es transactions écrites, les médiations, les arbitrages et les conférences; dans la seconde les rétorsions, les représailies, les séquestres et les embargos. (Voir ces mots.)
Avant de confier la solution de leurs différends au sort des armes, les Etats sont moralement tenus d'épuiser toutes les voies possibles et honorables pour arriver à un arrangement amiable et pacifique.
Les voies de conciliation auxquelles les
Ïieuples doivent recourir, constituent, par eur nature même comme par la fin qu'ils se proposent, une des parties les plus importantes du droit international. Relevant avant tout des usages reçus ou des traités conclus entre les nations, elles rentrent directement dans le domaine du droit des gens positif.
DIGE^T of the pvblished opinions of Ae attorney-general and of the leading décisions ofjthe fédéral courts, with référence to international law, treaties and Icindred subjects, Washington, 1877. 8. (Résumé des opinions de rattomey-général et des sentences des cours fédérales.)
L'auteur de cette publication, M. Cadwalader, résume les avis et les sentences des premiers magistrats des Etats-Unis, pour autant qu'elles concernent le droit des gens, les traités et les matières analogues. Souvent les sentences sont contradictoires. Cela provient des modifications qu'a subies la législation.
DIGESTE. Nom du recueil, réunissant en un seul corps les décisions diverses rendues par les jurisconsultes romains jusqu'à Justînien. Il fut composé en l'an 533 de l'ère chrétienne par ordre de cet empereur, qui lui donna force de loi.
Le digeste, qui est divisé en 50 livres, forme la première partie du droit romain ; il a été traduit en grec, du temps même de Justinien, sous le titre de Pandectes.
Dans les anciens livres de jurisprudence, on trouve le digeste désigné par
DIMINUTION DE TERRITOIRE
la formule abréviative D, et les citations
Suî en sont tirées marquées par ce gne ff.
DIGNITAIRE. Personnage revêtu d'une dignité.
Nom donné aux personnes qui jouissent d*une prééminence de pouvoir ou d'honneur, soit dans l'Etat, soit dans l'Eglise.
Les grands dignitaires de l'Etat sont ceux qui sont pourvus des premières ou des plus hautes charges de l'Etat.
DIGNITÉ. Poste ou grade élevé; fonction éminente dans l'Etat ou dans l'Eglise.
La dignité se désigne par le titre; ces deux mots ne sont aonc pas absolument synonymes: le titre est le nom de la dignité; la dignité est la fonction même. Les titres sont aussi nombreux qu'il y a de dignités ou de hautes fonctions. ( Voir TITRE.)
Le mot dignité, dans une autre acception, se dit des choses où l'on sent éminence et noblesse, et, en parlant des personnes, du sentiment qu'elles ont de ces choses, du respect qu'elles en ont ainsi que de soi-même.
Un Etat a sa dignité comme un citoven privé, et lorsqu'on y porte atteinte, il se sent offensé; aussi a-t-il le droit d'exiger satisfaction. Cette satisfaction peut être accordée; mais elle peut aussi être prise; toutefois l'Etat offensé ne peut rien demander d'incompatible avec la diçnité et l'indépendance ae l'Etat duquel il exige satisfaction. La nature de la satisfaction est *en général déterminée par l'usage.
DIJK (H. A. van), publiciste néerlandais.
Répertoire historique et chronologi^e des traitëê conclus par la Hollande depuis 1789 msgu^à nos jours. Utrecht, 1846-55.
DILATOIRE. On appelle ainsi, en juris-
Srudence, tout ce qui peut entraîner un élai, faire gagner du temps.
Moyens, raisons, exception dilatoires, (Voir EXCEPTION.)
DILIGENCE. Dans le droit international ce terme a acquis une importance particulière par son application aux devoirs des neutres, à l'égard des belligérants, dans la définition qui en a été faite en 1871, lors de l'arbitrage à propos des réclamations des Etats-Unis contre l'Angleterre pour les dommages causés par Te corsaire confédéré Alaoama.
Dans un accord préalable, les parties contestantes étaient convenues que les dé-
cisions des arbitres seraient guidées par les trois règles suivantes:
Un gouvernement neutre est tenu l^d'user de toute diligence pour empêcher dans sa juridiction l'équipement et Tarmemcnt de tout vaisseau qu il a des motifs raisonnables de croire destiné à croiser ou à concourir à des opérations hostiles contre une puissance avec laquelle il est en paix, et aussi d'user de la même diligence pour empêcher le départ hors de sa juridiction de tout navire destiné à croiser ou à concourir à des opérations hostiles, ce navire ayant été dans la dite juridiction adapté en tout ou en partie à des usages de guerre;
„29 de ne permettre à aucun des belligérants de faire de ses ports ou de ses eaux la base d'opérations, ni de -s'en servir pour augmenter ou renouveler des approvisionnements militaires et des armements, ou pour recruter des hommes ;
„3^ D'exercer toute diligence nécessaire dans ses propres ports et dans ses eaux, et à l'égard de toutes personnes dans sa juridiction, pour empêcher toute violation des obligations et des devoirs susmentionnés . . " .
Quand un gouvernement a eu connaissance du fait duquel un dommage a résulté, et n'a pas déployé la diligence suffisante pour le prévenir ou pour en arrêter les conséquences, soit à l'aide des moyens à sa disposition, soit avec ceux qu'il pouvait demander au pouvoir législatif, l'Etat est responsable pour négligence volontaire de diliçence. Dans ce cas le degré de responsabilité a pour base le plus ou le moins de facilités qu'il avait de prévoir le fait, le plus ou moins de précautions qu'il était à même deprendre pour l'empêcher.
DIMANCHE. L'observation du dimanche comme jour de repos est, dans presque tous les pays chrétiens, confirmée par les lois civiles, oui suspendent ce jour-là les travaux publics et ferment les bureaux des administrations.
Les chancelleries des légations et des consulats doivent être ouvertes tous les jours, excepté le dimanche; toutefois en cas d'urgence, les actes de l'état civil et ceux relatifs a l'expédition des navires doivent être faits même les dimanches et les jours fériés.
DIMINUTION DE TERRITOIRE. La
diminution de la population d'un Etat et la diminution de son territoire n'ont pas pour conséquence la chute de cet Etat, tant que le peuple et le pays demeurent
DIPLOMATIE
les mêmes dans leurs caractères essentiels.
La diminution du territoire national s'opère par les divers modes d'aliénation, cession, donation, vente, conquête, etc.
(Voir les mots.)
DIOCÈSE. Nom de circonscriptions administratives établies par les Romains dans TAsie mineure.
Plus tard nom donné aux subdivisions des préfectures dans l'organisation de Tempire romain qui eut lieu depuis Constantin jusqu'au IVe siècle.
Le diocèse se divisait en provinces, et était régi par un vicaire du préfet.
Aujourd'hui on appelle diocèse une division ecclésiastique, désignant tout le territoire soumis à la juridiction d'un même évêque.
DIPLOMATE. Celui qui est chargé d'une fonction diplomatique; — celui qui est verte dans la diplomatie.
(Voir AGENT DIPLOMATIQUE, AM- BASSADEUR, MINISTRE, etc.)
DIPLOMATIE. Définition, La diplor matie est la science des relations qui existent entre les divers Etats, telles qu'elles résultent de leurs intérêts réciproques, des principes du droit international et des stipulations des traités ou des conventions.
La connaissance des règles et des usages qui en découlent est indispensable pour bien conduire les affaires publiques et pour suivre les négociations politiques: c'est ce qui a fait dire, en termes plus concis encore, que la diplomatie est la science des relations, ou simplement l'art des négociations, — l'art d'ordonner, de diriger et de suivre avec connaissance de cause les négociations politiques.
On applique le terme de diplomatie aux relations mêmes des Etats, entretenues au moyen d'agents auxquels on donne le nom d'agents diplomatiques (Voir ce mot) et par suite a la profession d'agent diplomatique, et, dans un sens plus général, au personnel des ambassades ou des légations.
Origine. C'est aamoyen-âge, en Italie, que la diplomatie a commencé a être pratiquée et enseignée par des diplomates proprement dits: elle était le patrimoine du haut cierge. Au XV^me siècle, les gouvernements de l'Europe se virent engagés dans des négociations continuelles, la plupart du temps trop compliquées pour être suivies par voie de correspondance et rendant par conséquent indispensable
l'envoi de délégués ou de ministres spéciaux.
Dans le siècle suivant les rois de France instituèrent les fonctions du ministre des affaires extérieures. On attribue au cardinal de Richelieu l'inauguration du svstème, universellement adopté aujourd'hui, d'entretenir des lé-
fations permanentes auprès des cours trangères: système consacré par la paix de Westphalie en 1648, et auquel il n'a plus été dérogé depuis.
Science diplomatique. La science diplomatique, ou, pour parler plus exactement, les connaissances que doivent posséder les agents diplomatiques, embrasse: Pie droit des gens, qui règle les rapports mutuels des Etats, en temps de paix comme en temps de guerre; 2^ le droit
Î)ub]ic des principaux Etats, fondé sur es lois de chaque Etat, et qu'il s'agit de concilier avec le aroit aes gens; 3^ la connaissance des privilèges et des devoirs des agents diplomatiques; 4^ la conduite des négociations ou la marche à suivre dans la discussion des intérêts entre les Etats; ô'' la géographie et la statistique de chaque nation ; 6^ l'histoire politique et militaire des peuples avec lesquels on est en rapport fréquent; la marche et la tendance des différents cabinets; 7^ les divers systèmes qui peuvent être mis en œuvre, tels que ceux de domination, de suprématie, de convenance, de conservation, d'équilibre, de centralisation, de confédération, etc.; 8^ l'art de la composition diplomatique, c'est-à-dire de composer et de rédiger les actes auxquels donnent lieu les rapports entre les États.
But de la diplomatie. Le but essentiel de ia diplomatie est d'assurer le bienêtre des peuples, de maintenir entre eux la paix et ta bonne harmonie, tout en garantissant la sûreté, la tranquillité et la dignité de chacun d'eux. Le rôle des agents diplomatiques consiste principalement à conduire les négociations relatives à ces objets importants, à surveiller l'exécution des traités ou des conventions qui en sont la suite, à empêcher ce qui pourrait nuire aux intérêts de leurs nationaux dans les pays où ils résident et à protéger ceux ae leurs concitoyens qui se trouvent dans la nécessité de réclamer leur assistance. .
Pour traiter des intérêts des Etats et faire exécuter les règles du droit international, les gouvernements sont obligés de recourir à des formes convenues entre les différentes puissances.
Règles de la diplomatie. La diplomatie,
DISCOURS
considérée comme ficîence, ne peut être assujettie à des règles nxes, mais ses procédés ont des formes que le diplomate doit connaître dans toutes leurs variétés; ces formes sont les notes, les actes qui sous diverses dénominations servent à la correspondance et aux communications établies entre les gouvernements et leurs agents à l'étranger, et qui sont en même temps les instruments de leurs relations et les titres de leurs engagements respectifs.
Traitement des affaires diplomatiques.
Suivant leur nature et la gravité ou la complication des intérêts auxquels elles se rapportent, les affaires diplomatiques ou mtemationales donnent lieu à de véritables négociations, à des débats contradictoires, ou à une échange de simples communications tantôt verbales, tantôt écrites. (Voir COMMUNICATION, NÉGOCIATION.
Comme enseignement pratique la correspondance diplomatique a une importance hors ligne; elle met en effet à même d'apprécier non seulement chaque cas on conflit particulier, mais encore la manière dont la solution en a été obtenue, la tendance et la valeur des prétentions restrictivement débattues, Tattitude des divers gouvernements et jusqu'aux manoeuvres, aux expédients mis en jeu pour atteindre le but qu'on se proposait.
Ces documents officiels ont également une ^ande portée comme sources de droit international, en ce Qu'ils constituent des précédents inappréciables alors même qu'ils ne sont pas absolument conformes à la stricte justice.
DIPLOMATIQUE. La diplomatique est la science qui a pour objet de déterminer les caractères de toute nature à l'aide desauels il est possible d'établir la fausseté ou l'authenticité et la date d'anciens documents, diplômes, chartes, actes publics.
L'étude en est recommandée aux diplomates.
DIPLOME. Acte public, charte, titre, revêtu d'une autorite convenable, par leauel un droit ou un privilège est accoraé à quelqu'un : — diplôme impérial, royal; pontifical etc.
Titre qu'un corps, une faculté, une société littéraire ou autre délivre a chacun de ses membres, à chacun de ceux qu'elle s'agrège, pour qu'il puisse justifier de son jgraae, de la qualité qui lui a été conférée : diplôme de docteur en méde-
cine, de bachelier, de licencié; d'instituteur etc.
DIRECTION. Nom donné, dans plusieurs ministères, à certaines divisions administratives.
Ainsi, dans les ministères des affaires étrangères, il y a entre autres une direction des archives et de la chancellerie, une direction des consulats et des affaires commerciales; une direction politique, chargée de la rédaction des instructions à adresser aux représentants du pays à l'étranger et de la conduite des négociations diplomatiques.
DIRECTOIRE. Conseil chargé d'une direction publique.
Le Directoire exécutif ou, plus ordinairement, le Directoire était le nom qu'on avait donné en France à un corps composé de cinq membres, auouel la constitution de l'an III avait délégué le pouvoir exécutif.
Le Directoire, établi par la Convention le 4 novembre 1795 (13 brumaire an IV), fut renversé par le coup d'Etat du 18 brumaire (18 novembre 1799), et remplacé par le gouvernement consulaire.
DIRIMANT. Terme de droit, -- signifie „cjui jend nul".
Se loint plus particulièrement au mot empêchement: les empêchements dirimants sont ceux qui reposent sur des causes de nullité radicale.
Les empêchements, en droit, s'appliquent surtout aux obstacles qui s'opposent à l'exécution d'un mariage ; dans ce cas l'empêchement dirimant est celui qui emporte la nullité du mariage contracté au mépris de cet empêchement. i^Voir MARIAGE.)
DISCOURS. Discours du trône ou de la Couronne; harangue par laquelle le souverain, dans les monarchies plus ou moins constitutionnelles, explique sa conduite et plus souvent fait connaître ses intentions aux représentants de la nation, à Pouverture et à la clôture d'une session législative. Ce discours est prononcé ou lu par le souverain lui-même devant le parlement assemblé, ou il en est donné lecture par un des ministres ou par un haut dignitaire de l'Etat, délégué à cet effet
Les agents diplomatiques accrédités auprès (i un chef d'Etat lui adressent orainairement un discours en lui remettant leurs lettres de créance, de congé ou de rappel. (Voir AGENTS DIPLOMA- TIQUES, AMBASSADEURS.)
Il est d'usage que les discours que les
DISCRETIONNAIRE
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agents diplomatiques se proposent de prononcer en remettant leurs lettres de créance, soient communiqués d'avance à la chancellerie du gouvernement auquel ils s'adressent. Cet usage se justifie par la double raison que le chef d'Etat, qui doit lui aussi préparer sa réponse, a besoin pour cela de savoir ce qui lui sera dit, et qu'il pourrait arriver que le ministre public, lors de la cérémonie de réception, commît quelque écart imprévu de langage et brouillât par une phrase imprudente les deux nations entre lesquelles il a le devoir de maintenir le bon accord.
Lorsqu'un agent étranger est envoyé en mission spéciale, son discours d'audience consiste principalement à énoncer le but détermine de sa mission.
Si cette mission est étrangère à la politique, si elle a uniquement pour objet de porter au chef de l'Etat des compliments de félicitation sur quelque événement heureux ou des condoléances sur quelque malheur de famille, l'envoyé doit se borner à exprimer la part qu'y prend le chef de l'Etat qui l'envoie.
Les pratiques observées pour les discours diplomatiques dans les relations entre les Etats monarchiques sont les mêmes dans les rapports entre Etats républicains, et entre Etats républicains et Etats monarchiques.
DISCRÉTIONNAIRE. Cette épithëte s'applique au pouvoir illimité qu'un gouvernement prend ou reçoit en certaines circonstances.
La dictature est un pouvoir discrétionnaire.
DISPENSE. Exemption d'une règle ordinaire, par laquelle on permet dans de certaines circonstances ce qui est généralement défendu; exception à la rigueur de la loi ou d'un règlement en faveur d'une personne qui se trouve dans un cas particulier.
Ainsi le Pape a le droit de dispenser, pour motifs graves, de ce qui est défendu par les canons.
Dans beaucoup de pays une dispense est nécessaire pour les mariages a certains degrés de parenté; chez les catholiques cette dispense doit être en outre accordée par le Pape.
Dans divers cas aussi, pour la célébration des mariages une dispense d'âge ou une dispense de publication peut être nécessaire; ces dispenses sont données par l'autorité civile.
A l'étranger les consuls généraux, notamment dans les pays au-delà de l'Océan
Atlantique, sont autorisés à délivrer des dispenses d'âge à leurs nationaux, ainsi qu'à les dispenser de la seconde publication des bans de mariage, lorsqu il n'y a pas eu d'opposition à la première; mais cette dernière faculté est limitée à des cas exceptionnels ou d'urgence constatée.
DISPONIBILITÉ. Dans les administrations, c'est l'état des employés qui sont écartés provisoirement de leur emploi.
Les agents diplomatiques ou consulaires peuvent être mis en disponibilité, c'est-à-dire en inactivité, par le gouvernement; mais, quand par des raisons politiques les agents diplomatiques sont mis en disponibilité, on leur conserve un traitement en rapport avec leur grade jusqu'à ce qu'on les ait rétablis dans le service d'activité.
DISPONIBLE. Que l'on a à sa disposition, dont on peut disposer : somme, revenu disponible.
En droit, biens disponibles, biens dont on a la faculté de disposer à titre gratuit.
Portion, qualité disponible, la portion de biens dont la loi permet à une personne ayant des héritiers à réserve de disposer à titre gratuit, soit par testament, soit par donation.
Les meubles et les acquêts sont des biens disponibles.
DISPOSITION. Endroit, action de disposer de son bien, ou acte par lequel on en dispose ; toute attribution de biens, soit à titre gratuit soit à titre onéreux : d'où dispositions gratuites et dispositions onéreuses.
Les dispositions entre vifs sont celles par lesquelles on se dépouille irrévocablement de son bien, de quelque chose en faveur de quelqu'un : c'est proprement la donation (voir ce mot).
On appelle disposition testamentaire Faction de régler par testament, par volonté dernière. Ces dispositions ne doivent recevoir leur effet, qu'après la mort du testateur; elles sont toujours révocables. (Voir TESTAMENT).
Disposition signifie aussi règlement, décret; ainsi on dit : „les juges ne peuvent prononcer par voie de disposition générale et réglementaire."
Chacun des points que règle ou décide une loi, un traité, un jugement, une ordonnance.
Absolument, la disposition de la loi, ce que la loi ordonne, prescrit. Les dispositions d'un Jugement, la partie qui contient la décision, du juge ou des juges.
DISTRICT
Prises à part, elles forment ce qu*on appelle le dispositif du jugement, par opposition au préambule et aux motifs : c'est le prononcé du jugement dégagé de la procédure et des motifs qui T'ont fait rendre.
DISSOLUTION. Anéantissement, cessation.
Les traités s'éteignent ou cessent d'être en vigueur:
Lorsque, ne comportant pas des engagements permanents, toutes les obligations instantanées ou successiTCS qu'ils renferment ont été remplies intégralement;
Par l'expiration du terme pour lequel ils ont été conclus;
Par l'accomplissement de' la condition résolutoire quils ont prévue;
Par une renonciation expresse de la partie intéressée à leur maintien;
Par l'anéantissement complet, fortuit et non prémédité, de la chose qui forme l'objet de la convention;
Par résiliation mutuelle et de commun accord entre les contractants, pourvu qu'un tiers n'ait pas acquis le droit de s y opposer;
Par une déclaration de guerre, qui, à moins de stipulation formellement contraire, en suspend les effets, quand elle ne les détruit pas entièrement.
Terme de jurisprudence : anéantissement d'un état juridique; la dissolution d'une société, d'une communauté, d'un mariage signifie que la société, la communauté, le mariage n'existe plus.
Séparation des personnes qui composent une réunion quelconque : dissolution d'une confrérie.
Retrait à une assemblée de ses pouvoirs : dissolution d'une chambre législative, d'une corporation municipale.
Le droit de dissolution est le droit qu'a le pouvoir exécutif de dissoudre une assemblée, législative ou autre.
DISTANCE (limite maritime), La limite naturelle d'un Etat du côté de la mer, d'après la pratique générale des nations sanctionnée par de nombreux traités, est marquée par une ligne ima-
f inaire tracée à une certaine distance e terre, que l'on considère comme la limite des frontières maritimes de chaque pays. Tout l'espace situé en dedans de cette ligne rentre ipso facto sous l'action de la juridiction de l'Etat oui le domine, et la mer comprise entre la ligne et la côte prend nom de mer territoriale (voir ce mot).
La distance de trois milles marins de la côte, à marée basse, est généralement
reconnue comme l'étendue de mer, dans la zone de laquelle l'exercice de la juridiction territoriale est absolu, incontesté et exclut les droits de toute autre nation.
Deux ou plusieurs nations sont libres de modifier conventionnellement cette distance, de l'étendre ou de la restreindre; mais ce sont là des dispositions qui les lient entre elles dans leurs relations réciproques, sans qu'elles puissent les ap^ pfiquer, et, bien moins encore, les imposer à d'autres Etats.
Un intérêt maritime de premier ordre, l'exploitation des pêches côtières et des bancs d'huîtres ou d'autres coquillages, a, dans certains parages maritimes fait étendre au-delà de la zone de trois milles le rayon de la mer dite territoriale. De pareilles dérogations aux principes universellement reconnus doivent strictement se renfermer dans la limite de l'objet spécial qui les a fait adopter; elles ont besoin d'ailleurs pour devenir obligatoires d'être sanctionnées par des conventions expresses et écrites.
DISTINCTION. Marcïue particulière de préférences d'estime, d'égard, qu'on accorde à quelqu'un; les distinctions honorifiques sont celles qui confèrent un titre, une dignité, ou auxquelles sont attachés certains honneurs.
Ainsi dans les solennités publiques, telles que celles qui ont lieu à l'occasion de couronnements, d'entrées publiques, de funérailles, d'ouvertures de parlement, etc. — une place distinguée est toujours réservée au corps diplomatique étranger.
A la cour, ou chez le chef de l'Etat, les agents diplomatiques sont admis avec des honneurs particuliers; mais en général aucun ministre public ne peut prétendre à des honneurs supérieurs à ceux que les usages de la cour auprès de la- (juelle il est accrédité accordent à ceux ae ses collègues qui appartiennent à la même classe, à moins de conventions spéciales. (Voir CEREMONIAL.)
DISTRICT. Terme de pratique : étendue d'une juridiction — judiciaire ou administrative.
Par extension, un teiTÎtoire quelconque d'une étendue limitée.
Autrefois, en France, chacune des divisions principales d'un département; les districts sont appelés maintenant arrondissements.
Aux Etats-Unis la division en districts s'applique à la juridiction judiciaire, à l'administration municipale, et à la répartition électorale-
DIVAN. Ce mot désigne, dans l'Orient, les assemblées dans lesquelles les souyerains et leurs ministres tiennent conseil et donnent audience; et plus particulièrement le ministère ottoman ou la Chancellerie de la Sublime Porte.
DIVILINA (trêve de) — 1GI8.
Vers la fin de l'année 1618, l'armée
Solonaise, commandée par Vladislas, fils u roi Sigismond 111 , n'était plus qu'k 18 lieues de Moscou, lorsque le II décembre, k Divilina, village situé dans le voisinage du camp des Polonais, une trêve fut signée pour 14 s
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Dorogobonje, de Sierprirsk, de Trubiest, de Novgorod-Sewerskoi, de Tchernigoff, de Monasserk, de Muromsk, les Polonais reçurent Starodub, Poczupo, Poponagora, Newel, Siebiez, Krasno et les districts de Toropez et de Wieliecb; en retour ils restituèrent auiRusses Borissoff, Kosielsk, Mojaïsk, Meehersk et Wiasma, avec leurs dépendances.
DIVISION. Dans les administrations
Subliques, réunion d'un certain nombre e bureaux placés sous la direction d'un employé principal, qu'on nomme ehef de division.
Mode de voter dans le parlement anglais, en faisant passer d'un côté de la salle tous les membres de la chambre qui adoptent la mesure proposée, et de 1 autre tous ceux qui la rejettent. On y a recours lorsque 1 épreuve par assis et levé a paru douteuse.
Scrutin par division, vote individuel, par opposition au vote par assis et levé.
DIVORCE. Dissolution ou rupture du mariage pour les causes et dans les formes déterminées par la loi.
Le divorce a pour effet de rompre le lien conjugal d'une façon complète, absolue, définitive, de sorte que les divorcés peuvent, chacun de son côté, contracter
Le divorce est régi par les mêmes principes de jurisprudence que la célébration des mariages. Il n'est pas admis dans tous les pays : il y a des législations
ÏLii le permettent et d'autres qui l'interisenl : difffi&ntî qui entraîne d'inévitables i-ontlitti jiirljiqnes, d'autant plus que les luir; uiôincs des Etats gui le permettent olfn-iit lie notables divergences entre elles, suit par rapport aux causes pour lesquelles il peut être accordé, soit par rapport au uijgistrat compétent pour en connaître.
Cest pourquoi nous ne nons attarderons pas ici a traiter ces questions, nous bornant à examiner le divorce dans ses conséquences au point de vue du droit
international.
La dissolution d'un mariage, judiciairement prononcée par ■ ' ' ' ' conformément aux lois mariage avait été célébré e joints avaient leur domicile, produit ses efTets dans toute autre contrée.
Mais d'après quelle règle ae guider et quel principe doit - on appliquer quand la rupture du lien conjugal est poursuivie dans un antre pays que celui de la célébration du mariage et du domicile, ou dans un pays dont la législation diffère de celle de la patrie des conjoints? C'est là une question délicate de droit international privé, qui a suscité plus d'un conflit Four la résoudre, il faut tenir compte de la nationalité et du statut personne] des épouz. Si les conjoints appartiennent à un pays et k une communion chrétienne qui repoussent le divorce et admettent seulement la séparation de corps et de biens, ils ne peuvent légitimement, tant qn'ils conservent la même nationalité, la même croyance religieuse, faire dissoudre leur union matrimoniale en se transportant dans un pays où prévaut le divorce avec faculté de conclure un autre mariage: car s'ils agissaient ainsi, ils s'exposeraient, quand ils retourneraient dans leur patrie, à y être judiciairement poursuivis et condamnés comme bigames.
La jurisprudence des pays qui repoussent le divorce ne reconnaît paa les effets d'une naturalisation qu'on prouve avoir été recherchée dans le bat spécial d'obtenir la rupture d'un premier mariage.
Lorsque, au contraire, les époux appartiennent à un pays dont les lois intérieures sanctionnent le divorce, et qu'au bénéfice des lois qui régissent leur statut personnel, ils ont régulièrement fait prononcer la dissolution complète de leur mariage, ils doivent partout ailleurs être considérés comme célibataires et libres de contracter une nouvelle union matrimoniale.
DIX (toaseil des). Le conseil des dix à Venise était un tribunal secret, composé de 10 membres pris dans le grand conseil de la république. Il était chargé de veiller à la sûreté de l'Etat, d'en poursuivre et d'en punir les ennemis secrets. Pour cela il était armé de pouvoirs il-
DOCTRINE
DOUAINE
limités, avait droit sur toutes les têtes et était affranchi de toute responsabilité.
Ce tribunal, institué vers le commencement du XlVe siècle, dura jusqu'à la destruction de la république vénitienne à la suite du traité de Campo-Formio, le 17 octobre 1797.
DOCTRINE. Ensemble des opinions q^u'on adopte ou professe sur quelque matière; se dit surtout en matière de religion, de philosophie, de science, de politique.
Théorie relative à un point particulier, par exemple, la doctrine des causes finales, de rimmortalité de l'âme, de la métempsycose, etc
Les règles ou les principes adoptés ou enseignés par un auteur on par une école scientifique ou philoso]3hique, pris dans leur ensemble, ou limités seulement à quelques points de controverse. En philosopnie la doctrine de Platon, d'Aristote etc., en économie politique la doctrine de Turgot, de Malthus etc.; en droit international, la doctrine de Grotius, de Wolf, de Vattel etc. (Voir ECOLE).
Doctrine se dit aussi purement et simplement des décisions et des commentaires des auteurs sur divers sujets d'une science: on appelle interprétation par doctrine l'argumentation qui s'appuie sur ces commentaires.
Doctrine s'emploie encore pour dénommer seulement une façon de penser, doctrine politique, doctrine juridique:
le mot est alors un synonyme d'opinion.
DOCUMENT. Toute pièce écrite pouvant servir à renseigner sur un fait ou sur une chose: acte, titre, preuve.
Les traités, les papiers d'Etat, la correspondance diplomatique sont des documents officiels d'une importance hors ligne comme en seignement pratique et comme sources du droit international.
DOGE. Autrefois on appelait ainsi le premier magistrat de plusieurs réçu- Dliques italiennes, notamment de Venise et de Gênes.
On donnait le titre de dogaresse à la femme du do^e.
On désignait la dignité du do^e sous la dénomination de dogat, qui signifiait aussi la durée de cette dignité.
A Venise, le doge avait pour attributions principales de décider la paix ou la guerre, ae commander les armées, de nommer aux fonctions civiles et eclésiastiques, de présider le sénat; mais il ne pouvait prendre aucune résolution sans l'assentiment du Conseil des Dix.
L'institution du dogat remontait jusqu'à la fin du Yll^ siècle; elle était élective; mais l'élection en fut bientôt concentrée entre les mains de Quelques familles. Le dogat fut supprime par le traité de Campo-Formio en 1797.
A Gênes le doge était chargé d'exercer le pouvoir erécutif conjointement avec deux comités particuliers, l'un de 12 et l'autre de 8 membres. Il y avait la
E résidence des deux conseils de la répulique, aux décisions desquels il pouvait opposer son veto.
L'institution du dogat à Gênes datait seulement du 14^ siècle. Dans le principe les doçes étaient nommés à vie et choisis exclusivement dans les familles plébéiennes; mais à partir de 1528 ils étaient choisis dans l'ordre de la noblesse et la durée de leurs fonctions était de deux ans.
Aboli par les Français en 1797 le dogat fut rétabli en 1802 avec la République ligurienne, puis définitivement aboli en 1804 avec cette forme de gouvernement.
DOM. Titre d'honneur particulier à la langue portugaise; comme don l'est à la langue espagnole.
Depuis longtemps ce n'est plus qu'un titre de courtoisie, s'appliquant aussi bien à la bourgeoisie quà la noblesse.
Titre d'honneur qu'on donnait à certains religieux, entre autres aux Bénédictins.
DOMAINE. Définitions, Dans son acception ^nérale ce mot est ByvLonyvae de propriété; il s'applique tantôt au droit de propriété ou de possession lui-même:
c'est ainsi qu'on dit avoir le domaine d'une chose; tantôt à la chose possédée: ainsi un domaine féodal.
Comme droit de propriété, il y a deux sortes de domaines : le domaine direct ou éminent, appartenant au propriétaire et donnant droit à une redevance, et le domaine utile, comprenant la jouissance, la perception des miits moyennant une certaine redevance.
Pris pour la chose elle-même dont on a la propriété, le mot </omam6 a des sens différents selon qu'il s'agit de particuliers, de l'Etat ou d'un souverain.
Lorsqu'il s'agit de particuliers, le domaine s entend de toute propriété foncière, composée de terres, de Dois ou de b&timents.
S'il s'agit de l'Etat ou d'un souverain, on distingue le domaine public, le domaine de l'Etat, le domaine de la Couronne, le domaine jprivé.
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Domaine public. Le domaine public est Tensemble des choses 'qui ont pour destination d'être asservies à Tusage ou à la protection de tous, et qui, en raison même de cette destination et tant qu^elle dure, n'appartiennent propriétairement à personne; pas même à l'Etat, qui n'exerce à leur égard qu'une espèce de possessoire au nom et dans l'intérêt du public.
Le domaine public se compose généralement de toutes les parties du territoire national qui ne sont pas susceptibles de propriété privée: chemins, routes, rues,
glaces, fleuves et rivières navigables ou ottables; rivages, lais et relais de la mer ; ports, havres, rades ; portes, murs, fossés, remparts des places de guerre.
On peut aussi ranger parmi les dépendances du domaine public les chemins de fer et les canaux de navigation affermés ou concédés à des compagnies particulières; car ces voies ne sont pas la propriété de ces compagnies; l'exploitation seule en est distraite en leur faveur du domaine public.
Parmi les choses du domaine public, les unes sont inaliénables et imprescriptibles par leur nature, tels notamment les cours d'eau; les autres le sont à raison de leur destination seulement, et par conséquent ne sont pas par ellesmêmes incompatibles avec l'appropriation privée ; c'est simplement par une destination accidentelle qu'elles sont affectées à l'usage public. Leur destination n'étant pas perpétuelle et venant à cesser quand le Dut d'utilité qui leur est attaché, leur est enlevé, leur inaliélabilité est subordonnée à la faculté qui appartient à l'Etat, de les déclasser et de les rendre aliénables.
Les biens qui forment le domaine public n'ont pas dans les mains de l'Etat la qualité de propriété ; l'Etat les détient non comme propriétaire, mais comme représentant de la collection des citoyens.
Domaine de VEtat Le domaine de V Etat se compose de tous les biens mobiliers ou immobiliers et de tous les droits oui appartiennent à la nation et dont elle a actuellement la possession et la jouissance.
A la différence du domaine public, le domaine de l'Etat s'étend à des choses susceptibles d'appropriation exclusive, qui sont ou peuvent être, sans qu'il intervienne de changement, productives de revenus, en d'autres termes, à des biens qui sont de même nature que ceux dont se compose le patrimoine des particuliers : c'est un vrai domaine de propriété, avec toutes ses conséquences, constitué au
profit d'un corps politique, d^une nation.
Le domaine de l'Etat est corporel ou incorporel.
Le domaine corporel comprend des biens immobiliers et des biens mobiliers.
Dans les immeubles sont rangés les édifices affectés à un service public, comme les ministères, les palais de justice, les prisons, les casernes, les arsenaux, les ronderies et les ateliers pour les services de la guerre et de la marine; les biens ruraux, terres, forêts, haras et dé-
Î)endance8; les sources d'eaux minérales, es salines, etc.
Les biens mobiliers comprennent les archives nationales, les bibliothèaues publiques, les musées, les armes confiées a la force publique, les navires de l'Etat, le mobilier et le matérial des administrations publiques, etc.
Le domaine mcorporel comprend divers droits productifs, aont les uns peuvent être affermés, tels que les droits de chasse dans les forêts de TEtat, les droits de pêche fluviale, les droits de péage pour les ponts entretenus par lEtat; et dont les autres ne sont pas susceptibles d'être affermés, comme, entre autres, le droit de percevoir les amendes, le droit de confiscation mobilière, le droit de déshérence (Voir ce mot), etc.
Domaine de la Couronne, Le domaine de la Couronne consiste dans l'ensemble des biens et des valeurs de toute espèce, meubles et immeubles, affectés par la nation dans les Etats monarchiques à la Jouissance du chef de l'Etat.
Dans l'usage, on entend plus spécialement par domaine de la Couronne les seuls objets, mobiliers et immobiliers, que la nation détache momentanément du domaine de l'Etat pour former la dotation en nature du souverain, à l'exclu* sion de la dotation en numéraire, qui est acquittée par le trésor public et à la-
3uelle on applique restrictivement le nom e liste civile.
Ces biens, ces objets sont inaliénables et imprescriptibles; toutefois les objets susceptibles de se détériorer par l'usage peuvent être vendus et remplacés; ou des échanges peuvent être consentis avec l'approbation de la législature compétente.
Le domaine privé est l'ensemble des biens qui appartenaient personnellement au souverain avant son avènement au trône et de ceux qu'il acquiert à titre gratuit ou onéreux pendant son règne.
Le mot domaine, pris seul, s'entend de tous les biens et les revenus appartenant à l'Etat, les contributions et les impôts
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exceptés, et dont le produit est à la disposition des assemblées législatives, par opposition aux biens compris dans la liste civile, dont le produit est à la disposition du souverain.
Expropriation, L'Etat, en tant qu'institution, n'existe qu'à la condition de pouvoir disposer, dans une certaine mesure et suivant les circonstances, de tous les biens soumis à son empire. Cette nécessité a créé le droit connu sous le nom de domaine érninent de FEtaU Donc, quand un peuple délègue son pouvoir a un souverain, il lui confère ipso facto le droit éminent, à moins qu'il ne se l'ait expressément réservé. Par une conséquence forcée toute aliénation des biens publics, des biens de main-morte ou de propriétés individuelles faite par un souverain dans les limites et en vertu de son domaine éminent, revêt un caractère de validité incontestable.
Dans cet ordre d'idées le domaine éminent ne s'applique qu'au droit de l'Etat de disposer, en cas de nécessité ou pour cause d'utilité publique, de tous les biens privés situés dans l'étendue de son territoire. Quant aux biens publics, dont il ne jouit que comme d'un attribut inhérent à sa souveraineté et transmissible avec elle, on ne peut dire qu'il possède à leur égard un droit incontestable de propriété, puisque sa qualité de simple usun*uitier exclut la possibilité d'une appropriation privée ou personnelle.
Acquisition de domaines. Au nombre des droits que l'Etat possède naturellement figure celui d'acquérir des propriétés et d^n jouir. Ce qui distingue essentiellement ce droit souverain, c'est qu'il prime celui des particuliers, échappe à toute immixtion étrangère et implique la faculté de disposer librement des acauêts.
Les Etats acquièrent la propriété par les mêmes moj^ens et de la même manière que les individus, c'est-à-dire par achat, cession, échange, héritage ou pres- Bcription. (Voir ACHAT, ACQUISITION, PK TERRITOIRE, ANNEXION, CESSION, ECHANGE, HÉRITAGE, PRESCRIPTION, USUCAPTION.)
Ils ont de plus un mode d'acquisition qui leur est propre et consiste dans l'appropriation d'un territoire par droit de conquête (Voir CONQUETE); on peut y joindre les droits de découverte, à^ première occupation, d'occupation ou de possession prolongée. (Voir DECOUVERTE, OCCU- PATION, POSSESSION.)
En principe un Etat souverain a incontestablement pour aliéner un territoire,
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un droit égal à celui qu'il possède pour acquérir; seulement l'exercice du droit d'aliénation est subordonné aux règles et aux conditions particulières établies par les lois constituées de chaque Etat.
OW ALIÉNATION.)
Aliénation de domaines. On peut dire, en thèse générale, que le domaine public s'aliène par les mêmes moyens que les biens des particuliers, et comporte dès lors la translation de propriétés par voie de constitution de rente ou d'hypothèque, et par contrats de vente, d'échange, de donation, etc.
rFoîVHYPOTHÈQUE,ÉCHANGE,VENTE, DONATION.)
Pour les Etats faibles, mal organisés, et trop souvent déchirés par des partis hostiles, la faculté illimitée d'aliéner ou d'hypothéquer le domaine public à des étrangers n'est pas sans danger; car elle peut, en vue d'un avantage éphémère, aboutir à de véritables spoliations au profit de voisins avides et peu scrupuleux. C'est sans doute cette juste préoccupation qui, dans toutes les constitutions des Etats européens, a fait subordonner la validité des aliénations de territoire consenties par le pouvoir exécutif soit à un vote de la nation tout entière, soit à une approbation formelle du pouvoir législatif.
Un gouvernement de fait, reconnu par les autres Etats et en communion intime avec la masse de la nation, possède à l'égard du territoire national les mêmes facultés, les mêmes pouvoirs que le gouvernement légitime qu'il remplace.
Tout ce qu'il fait, dans la limite prévue et déterminée par le droit public intérieur qui régit l'Etat, soit en acquérant, soit en aliénant, est donc absolument valable et irrévocable.
Succession des domaines. Lorsqu'un Etat cesse d'exister, son domaine passe activement et passivement à celui qui lui succède.
Lorsque plusieurs Etats en remplacent un autre et que le mode de partage du domaine national n'a pas été déterminé, il n'y a pas lieu d'appliquer simplement les principes du droit civil sur le partage des successions; il faut tenir compte de la nature publique du domaine de l'Etat. Ce domaine se rattache par sa nature même au peuple et au territoire et sert aux besoins de l'un et de l'autre; le partage doit donc avoir lieu d'après les principes du droit public. En conséquence les biens immeubles destinés à aes buts publics, tels que les édifices et
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les établissements publics oa passent à TEtat sur le territoire duquel ils sont situés ou dans lequel se trouve leur centre principal.
Les rivières, les routes, les places, les côtes, les ports etc. faisant partie du domaine public, échoient sans dédommagement aucun en partage à TEtat avec lequel ils sont réunis par la nature.
Les biens domaniaux proprement dits, les caisses publiques, et en général les propriétés privées de TEtat, ne contribuant qu'indirectement à subvenir à des services d'utilité publique, forment une masse commune, et, à moins de motif spécial de dérogation, ils doivent être partagés proportionnellement à la population, avec cette réserve cependant que les immeubles soient attribués à TEtat sur le territoire duauel ils sont situés et que leur valeur seuie soit l'objet du partage.
il doit en être de même du partage des provisions d'armes, des munitions de guerre, etc.
Chaque Etat a le droit de souveraineté jusqu'à sa frontière et le devoir de ne pas empiéter sur le territoire voisin. II importe donc aux Etats limitrophes de déterminer clairement les limites qui les séparent.
La délimitation des frontières des Etats repose sur les mêmes bases et les mêmes titres que la propriété du territoire national; souvent aussi elle est déterminée par des traités spéciaux, auxquels sont généralement annexées des ca^ptes géoraphiques froijtières. (Voir DELIMITA- ION, FRONTIERE.
DOMAT (Jean), jurisconsulte français, né à Clermont-Ferrand le 30 novembre 1625, mort à Paris le 14 mars 1696.
Il s'attacha surtout à l'étude et à la coordination du droit romain, en replaçant les lois romaines dans leur ordre naturel : le résultat de ces travaux est condensé dans son ouvrage Les lois civiles dans leur ordre naturel (1689—1695, 5 vol. in-40).
On a encore de lui le Droit public et le Legum ddectus (Choix de lois) : ce dernier ouvi'age n'est q'un choix en latin des lois les plus usuelles renfermées dans les recueils de Justinien.
Les œuvres de Domat ont été imprimées ensemble à Paris en 1717, in-foiio; avec des additions d'fléricourt sur le droit public, Paris, 1724, 2 vol. in-folio; avec notes de Bouchent, Berroyer et Chevalier, 1744, 2 vol.; et avec le supplément de Dejouy, 1756-1767 et 1777, 2 vol. in-folio.
Elles ont été réimprimées en 4 vol. in-8^, 1828 — 30, par J. Kémy, avec les articles correspondants des coaes français.
DOMESTIQUE. Personne payée pour le service de la maison.
Le domestique a le même domicile que son maître.
L'article 109 du Code civil français porte que „les majeurs qui servent ou travaillent habituellement chez autrui, ont le même domicile que la personne Qu'ils servent ou chez laquelle ils travaillent, lorsqu'ils demeurent avec elle dans la même maison ou dans les dépendances de cette maison."
Les domestiques d'un agent diplomatique sont sous la protection du droit des gens et participent dans une certaine mesure aux prérogatives accordées à l'agent lui-même : ainsi ils sont exempts de la juridiction civile et de la juricnction pénale du pays où ils résident, et ils dé-
f>endent, comme la suite de l'agent, de a justice criminelle de l'Etat que ce dernier représente. On va jusqu'à prétendre qu'il n'y a pas de distinction à établir quand ces domestiques n'appartiennent pas à la nationalité de l'envoyé, et sont citoyens de l'Etat auprès duquel celui-ci est accrédité; on en donne pour raison qu'un souverain, qui permet a son sujet ae servir un minisb*e étranger, le dégage
§ar là tacitement de ses liens et de ses evoirs comme sujet, et est censé consentir qu'il jouisse de l'indépendance que lui donne ce service étranger.
Mais, comme les personnes de la suite de l'envoyé ne sont affranchies de la juridiction civile du pays où elles résident, que parce qu'elles font partie de la mission aiplomatique, l'envové peut permettre qu'elles soient poursuivies devant les triounaux de ce pays, lesquels peuvent sous cette condition prononcer sur la demande sans porter atteinte aux principes du droit international.
La mesure dans laquelle les domestiques de l'agent diplomatique jouissent de l'exemption de la juridiction civile n'est ni nettement définie, ni établie dans des limites précises. En général les autorités locales les traitent comme des simples particuliers pour tout ce qui ne concerne pas les affaires de leur maître ; mais auand ils agissent comme mandataires au ministre, ils doivent être exempts de toute poursuite personnelle. C'est au chef de la mission que doit remonter la responsabilité des ordres exécutés par le serviteur. Mais lorsqu'il agit pour son propre compte, la position est différente ;
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ainsi un domestique du ministre peut être arrêté pour dettes et ses effets saisis, mais seulement hors de l'hôtel de la légation.
Quand un délit ou un crime a été commis par un domestique d'un agent diplomatique, l'usafçe moderne autorise sim- Ï)lement le ministre à faire arrêter le déinquant et à Tenvoyer dans son propre pays pour y être jugé. Les autorités de TEtat étranger, en arrêtant une personne de la suite pour la livrer au ministre ou à l'Etat donc celui-ci dépend, ne violent
F as le principe d'exterritorialité, puisque arrestation n'a pour but que de venir en aide à l'agent diplomatique dans l'exercice de la justice.
L'agent diplomatique peut aussi, à son gré, renvoyer les délinquants de son service ou les livrer aux tribunaux du
Eays où il réside, et dans ce cas ces tri-» unaux n'ont plus à tenir compte de la q|uestion d'exterritorialité : c'est ce qui a heu surtout lorsque les individus faisant partie de la maison de l'agent diplomatique comme domestiques, sont citoyens de l'Etat où l'agent est accrédité.
Toutefois les autorités d'un pays ont toujours le droit de faire arrêter provisoirement les personnes appartenant à une mission, prises en flagrant délit ; seulement elles doivent sans retard porter ce fait à la connaissance de l'agent diplomatique et mettre la personne arrêtée a sa disposition.
DOMICILE. Définition, Le domicile, selon le droit romain, était le lieu où un individu a établi ses pénates, où il a ses intérêts, son industrie, son commerce, ses moyens de subsistance, l'endroit où le citoyen doit remplir ses obligations municipales, en un mot l'endroit qu'il ne compte pas abandonner à moins de circonstances de force majeure.
D'après le code civil français, le domicile est le lieu où l'individu a son principal établissement, lequel ne peut être changé que par le fait d'une habitation réelle dans un autre lieu, joint à l'intention d'y fixer son principal établissement; et par principal établisEcmcnt on entend le lieu où une personne jouissant de ses droits a établi sa demeure, le centre de ses affaires, le siège de sa fortune, le lieu d'où cette personne ne s'éloigne
Su'avec le désir et l'espoir d'y revenir, es que la cause de son absence aura
Dans son acception juridique le domicile est le siège légal où une personne est présumée être, au point de vue du
droit et pour l'application de ce droit. D'après cette dénnition le domicile serait une abstraction purement intellectuelle, uniquement créée par la loi, un effet du droit consistant dans la relation établie entre une personne et le lieu où elle exerce ses droits.
Dans une acception usuelle et plus pratique, on entend par domicile le lieu même où une personne a établi le siège de ses affaires et le centre de ses intérêtSk
Classification. Les auteurs en général distinguent plusieurs sortes de domiciles. Les uns n'en admettent aue deux : le domicile principal, c'est-à-aire celui où se concentrent les intérêts d'un individu, et le domicile accidentel, c'est-à-dire le lieu dans lequel il se trouve momentanément ou pour un objet déterminé.
D'autres distinguent le domicile personnel, où l'individu séjourne continuellement ou habituellement, et le domicile commercial, siège de ses affaires.
Quelques auteurs établissent trois classes de domiciles : le domicile politique, le domicile civil et le domicile judiciaire, ces qualifications s'expliquent d'ellesmêmes. Le domicile civil n'a rien de commun avec le domicile politique, l'un peut exister sans Tautre; en effet les femmes et les mineurs ont un domicile civil sans avoir un domicile politique, lequel est une dépendance du droit de cité et désigne le lieu dans lequel, en remplissant les conditions prescrites par les lois constitutionnelles, on est autorisé à exercer les droits politiques attachés à la qualité de citoyen.
Certains auteurs, envisageant le domicile au point de vue de la naissance, de la nécessité et de la volonté, ont créé le domicile d*origine, le domicile par prescription de la loi ou réel, et le domicile élu, c'est-à-dire transporté accidentellement dans un lieu déterminé pour certaines affaires.
Comme il est facile de le comprendre, le domicile d'origine correspond, dans ces ordres d'idées, au lieu de la naissance. Chaque individu reçoit à sa naissance un domicile d'origine, qu'il conserve jusqu'à ce qu'il en ait acquis un antre.
Le domicile d'origine est généralement celui qu'avait le père au moment de la naissance de l'enfant. C'est celui de la mère, si l'enfant vient au monde après la mort du père, ou s'il est illégitime ou non reconnu. Si les parents sont in^ connus, le domicile est au lieu de la naissance ou bien au lieu où Penfant a été trouvé.
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Domicile des femmes et des mineurs. Le domicile réel ou légal est le lieu où la loi présume, sanjs admettre de preuve contraire, qu'une personne réside d'une façon permanente pour l'exercice de ses droits et raccompiissement de ses engagements. C'est aussi celui que la loi assigne à certaines personnes n'ayant point de domicile qui leur soit propre : telles sont celles qui n'exercent leurs droits que sous l'autorisation ou par l'entremise d'un administrateur légal, par exemple les femmes mariées, les enfants mineurs. On pourrait aussi faire entrer dans cette catégorie les domestiques, les fonctionnaires publics, les exilés et les criminels déportés.
Le domicile de la femme mariée est celui de son mari. Quand une séparation de corps ou un divorce est intervenu, ou bien quand le mari est mort, la femme recouvre la faculté de changer de domicile; mais elle conserve le dernier domicile conjugal jusqu'à ce qu'elle en ait changé effectivement animo et facto, d'intention et de fait.
Le domicile de l'enfant est celui de ses parents ou des personnes qui les remplacent suivant la loi. Si, lorsque l'enfant est né, les parents étaient eu voyage ou absents temporairement de leur domicile, c'est ce domicile et non le lieu fortuit ou accidentel de la naissance qui est le domicile de l'enfant. Jusqu'à ce que l'enfant ait atteint sa maiorité, ou tant qu'il n'est pas émancipe, ou tant qu'il n'est pas marié, son domicile passe par tous les changements de celui de l'auteur duquel il a reçu son domicile d'origine. Il suit aussi celui de la mère ou du tuteur après la mort du père, et de celui du tuteur après la mort du père et de la mère.
Le domestique a le même domicile que son maître.
Domicile des fonctionnaires et des aoents diplomatiques. Les fonctionnaires publics ont de plein droit leur domicile aans le lieu de l'exercice de leurs fonctions, si ces fonctions sont stables, non simplement provisoires ou périodiques; mais quand ils sont appelés à une fonction publique purement temporaire ou révocable, ils conservent le domicile qu'ils avaient antérieurement, s'ils n'ont pas manifesté d'intention contraire. En résumé, il est généralement admis qu'un emploi qui rend la résidence indispensable, confère le domicile dans l'endroit où le fonctionnaire est tenu de résider: ainsi les prêtres ont leur domicile au
siège de leurs cures, l'évêque au cheflieu de son diocèse.
Les agents diplomatiques et les consuls semblent faire exception à cette règle ils conservent le domicile du pays qu'ils servent ou qu'ils représentent. (Voir AGENTS DIPLOMATIQUES, CONSULS.)
Domicile commercial et industriel. Le négociant a son domicile commercial au siège principal de ses affaires, au point où se concentrent ses opérations. Sans impliquer d'une manière absolue la perte de l'esprit de retour ni celle de la nationalité d'origine, ce domicile, lorsqu'il a acquis un certain caractère de durée, entraîne pour le négociant des obligations, des charges particulières à l'égard du pays où u est venu se fixer et dont le
Souvemement et les lois le protègent ans l'exercice de son commerce.
De nos jours le développement de l'industrie et du commerce, la facilité et la rapidité que la vapeur imprime aux communications par terre et par mer, rendent assez difficile la détermination exacte du domicile d'un commerçant.
Si, par exemple, il exerce un négoce complexe, il résidera tantôt sur un point, tantôt sur un autre, sans avoir, si ce n'est rarement, le temps d'acquérir un domicile propre à modifier son caractère national. Pour trancher les difficultés que peut susciter en certains cas ce défaut de fixité, nous n'avons comme guides que les principes du droit romain, d'après lesquels nous sommes amenés à cfecider que le négociant qui se livre à des opérations mercantiles en plusieurs endroits différents, doit être considéré comme ayant un domicile dans chacun d'eux.
Domicile social. Un être collectif ou moral peut avoir un domicile. Généralement on considère comme le domicile d'une société le lieu où est le siège de son établissement.
Si la société a plusieurs établissements ou succursales, cnacun de ces établissements peut être regardé comme une sorte de domicile distinct pour les affaires qui y sont directement traitées.
Le domicile d'une société cesse d'exister avec la dissolution et la liquidation de la société.
Il est bien entendu que le domicile d'une corporation ou d'une société est entièrement distinct du domicile des personnes qui la composent et qui, dans bien des cas, demeurent dans différents pays.
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Election de domicile. Ce qu'on appelle domicile élu est un domicile d'exception que la loi permet ou prescrit même aux particuliers de choisir pour une certaine affaire déterminée, ann d'écarter tout obstacle au mouvement de la vie civile.
Tantôt rélection de domicile est forcée ou imposée par la loi; tantôt elle est convenue ou arrêtée par les parties; tantôt elle est le fait d'une seule partie ; elle a ordinairement pour objet 1 exécution d'un acte, d'un jugement ou l'instruction d'un procès. Le domicile élu ne remplace le aomicile réel qu'à l'égard des objets pour lesquels il est élu. A vrai dire, c est une pure fiction, puisqu'il suppose une personne domieilée dans un lieu où elle ne l'est pas réellement.
Vagabonds. Toute personne a un domicile, et aucun individu n'est regardé comme étant sans domicile. En admettant même qu'une personne ait abandonné son domicile et soit en voyage pour en chercher un autre, elle ne reste
Î>as dans l'intervalle sans domicile; car e domicile antérieur ne doit être considéré comme réellement abandonné que lorsqu'un nouveau a été acquis.
Il est cependant une classe d'individus, désignés sous la qualification de vagabonds, qui, sans être en voyage à la recherche d'un domicile, n'ont pas en réalité de domicile certain; or la loi leur attribue leur domicile d'origine.
Double domicile. Une personne peut-elle avoir deux domiciles à la fois?
Quoique la question n'ait pas été tranchée d une façon positive, sa solution dans le sens affirmatif entraînerait les conséquences les plus absurdes.
Pour n'en signaler que les plus saillantes, nous ferons observer la position étrange dans laquelle une déclaration de
fuerre placerait la personne qui aurait eux domiciles situes dans les limites d'Etats éloignés : les circonstances qui lui imposeraient un devoir impérieux envers l'un de ces Etats, feraient d'elle un traître à l'égard de l'autre Etat.
Comme non seulement les souverains, mais aussi tous leurs sujets, collectivement et indivnellement, sont mis en état d'hostilité par la guerre, cette personne deviendrait un ennemi pour elle-même et serait tenue d'attaquer et de défendre les mêmes personnes et les mêmes biens en même temps.
Mais supposons simplement qu'un homme soit domicilié dans deux circonscriptions militaires du même Etat; alors il pourrait être astreint à un service personnel à deux endroits à la fois; ou
dans deux comtés il pourrait être contraint, sous peine d'arrestation, à servir comme juré, dans deux chefs-lieux de districts éloignés, ou dans deux villes, de monter la garde à deux endroits différents.
Pour sortir du domaine des hypothèses, il ne s'agit pas de prouver des faits isolés, mais de vérifier si, réunis, tous les faits et toutes les circonstances qui concourent à démontrer qu'une personne a sa demeure ou son domicile dans un autre endroit, sont plus forts que toutes les preuves analogues, tendant à établir son domicile dans un autre endroit; une pareille recherche entraîne donc une comparaison de preuves, et pour faire cette comparaison il y a des laits que la loi considère comme concluants, à moins qu'ils ne soient contredits ou contrebalancés par d'autres encore plus décisifs.
Le lieu de la demeure d'une personne doit être tout d'abord envisagé en opposition à tout siège d'affaires, de commei'ce ou d'occupation. Si elle a plus d'une habitation, on doit donner la prépondérance à celle où elle se retire pour prendre son repos, passer ses nuits, si cela peut être avéré (Tune façon distincte. Et s'il est constaté d'une manière légale que l'habitation est en partie dans un endroit et en partie dans un autre, la personne qui habite cette double* habitation, doit être réputée demeurer dans la ville où elle a 1 habitude de prendre son repos, si cela peut se vérifier.
Détermination du domicile. Parmi les indices qui servent à reconnaître ou à déterminer le caractère et la réalité du domicile, on peut citer en premier lieu la résidence,, c'est-à-dire le lieu où l'on est. (Voir RESIDENCE.)
Mais pour que la résidence produise quelque effet pour la détermination du aomicile, il faut naturellement Qu'elle ait une certaine durée et c[ue sa prolongation autorise à en inférer l'intention d'accjuérir un domicile ûxe dans le pays. Si elle n'était qu'accidentelle, motivée par une affaire ou une opération particulière, la personne resterait dans la position d'un simple voyageur ou d'un étranger de passage.
Un des critériums les plus concluants
Sour déterminer l'intention de la résience consiste dans les liens domestiques. Si l'individu dont le domicile est en litige, est marié et vit avec sa famille dans l'endroit où il réside, ou prend les mesures nécessaires pour la faire venir auprès de lui, son aésir de se fixer dans cet endroit d'une façon permanente de-
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vient évident et jusqu'à un certain point irrécusable. Au contraire, lorsqu'un individu vit seul et n'est attaché par aucun lien social au pays qu'il habite, la preuve de son intention ne peut découler que des motifs ou des circonstances qui caractérisent le domicile. En matière de domicile le droit romain attachait une grande valeur à l'exercice des droits politiques. De notre temps on n'y attribue pas la même importance: ce n'est qu'une preuve supplétive pour déterminer le domicile. On peut dire autant de la possession d'un bien-fonds, où le possesseur n'a pas fixé sa résidence personnelle ; du placement de capitaux soit en rentes sur l'Etat, soit dans des entreprises qui exigent une résidence de longue durée ou continue sur les lieux, soit dans des associations destinées à embrasser des affaires de nature à rendre nécessaire le séjour pendant un nombre d'années déterminé ou indéterminé: ce sont là autant de circonstances desquelles on peut inférer l'intention d'acquérir domicile, mais qui ne sauraient être considérées comme suffisantes pour constituer le domicile.
Changement de domicile. Toute personne maîtresse de ses droits peut changer de domicile à son gré et transporter où bon lui semble son principal établissement.
Toutefois ce changement est soumis à' certaines conditions déterminées par la loi.
La seule intention, même manifestée extérieurement, d'abandonner définitivement le lieu où le domicile est établi, ne suffit pas pour emporter le changement de domicile; il faut qu'elle soit suivie d'un déplacement effectif et que ce déplacement soit accompagné du fait d'iiaoitation réelle dans le Heu où l'on veut désormais fixer son principal établissement.
Une personne acquiert un domicile de choix quand elle fixe sa seule ou sa principale résidence dans un pays qui n'est pas son domicile d'origine, dans des circonstances manifestant son intention d'y résider pour une durée indéterminée: mais le domicile d'origine doit être ré pute revivre lorsque l'intention d'abandonner le domicile de choix est prouvée, alors même qu'il n'y aurait pas de nouveau domicile acquis par la résidence dans le pays d'origine.
La lenteur de temps ne fait pas seule le domicile, pas plus que l'intention seule; mais lune et l'autre ensemble constituent un changement de domicile.
Aucune durée particulière n'est requise;
mais quand les deux circonstances de la résidence réelle et delà résidence intentionnelle se réunissent, c'est alors qu'un changement de domicile est accompli.
Le domicile d'origine doit prévaloir jusqu'à ce que la personne en ait non seulement acquis un autre, mais ait aussi manifesté et mis à exécution l'intention d'abandonner son ancien domicile et d'en prendre un autre pour son unique domicile.
Un séjour forcé ne change pas le domicile. L'intention de se fixer dans un endroit provient du libre arbitre d'une personne jouissant de ses droits; ou bien, comme dans le cas de la femme mariée, elle résulte du devoir, qui est présume alors coïncider avec la volonté. Mais si quelqu'un est contraint de demeurer dans un endroit contre son gré, dans ce cas il n'y a ni résidence ni domicile.
Toutes les législations de l'Europe s'accordent à reconnaître que le prisonnier conserve son domicile d'origine.
L'exilé et le prisonnier ne sont jamais présumés avoir perdu l'esprit de retour, quel que soit le temps écoulé depuis le moment où ils ont été privés de leur liberté; ils conservent par conséquent le domicile qu'ils avaient alors. Le cas est différent, si le déplacement est la conséquence d'une condamnation excluant toute perspective de retour, comme la déportation ou le bannissement pour la vie.
Ee se plaçant sur le véritable terrain du droit international, on ne peut s'empêcher de reconnaître que l'intention seule ne suffit pas toujours pour caractériser le domicile et en déduire des conséquences juridiques absolues; la saine logique et l'équité exigent en outre que l'intention soit corroborée, confirmée par un acte formel, authentique. 11 reste toutefois bien entendu que l'obtention d'un permis de séjour ou d'établissement, nécessaire dans certains pays, ne suffit pas non plus pour déterminer le domicile; il laut que l'état des faits y soit conforme.
Effet de la fixation de domicile, La fixation du domicile entraîne avec elle des effets de nature diverses et d'une portée souvent décisive.
Dans la règle il est généralement admis que les personnes établies dans un pays sont soumises à la juridiction et à la législation du lieu de leur domicile en ce qui concerne les rapports du droit civil. Conséquemment au damicile se rattachent la compétence de la juri-
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diction deyant laquelle une personne peut être assignée. Par application de la maxime du droit romain actor sequitur forum rei, c'est devant le tribunal du domicile du défendeur, ou, s*il n'y a pas de domicile connu, deyant le tribunal de sa résidence que doivent être portées les actions purement personnelles.
Comme les meubles n'ont point de situation fixe, mais suivent la personne qui les détient, il est aussi de principe que les actions mobilières doivent être
Sortées devant le tribunal du domicile u défendeur; au contraire, c'est devant le tribunal de la situation de l'objet litigieux que, selon la maxime in forum rei sitŒj les actions immobilières doivent être portées.
De la fixation du domicile dans tel ou tel lieu dépendent la compétence de l'officier de rétat civil pour la célébration du mariage, la détermination du lieu où s'ouvrent les successions, etc.
Dans l'ordre politique l'exercice des droits constitutionnels dépend essentiellement du domicile, qui sert en général de base aux lois électorales.
On comprend donc qu'il est indispensable de connaître le domicile d'un individu, si l'on veut déterminer le lieu où doit être célébré le mariage, où doit s'ouvrir la succession d'une personne décédée, où doit être appelé le conseil de famille, appelé à nommer un tuteur ou à prendre part aux opérations de la tutelle, où doit être formé le contrat d'adoption; pour fixer en matière personnelle la compétence du tribunal, pour suppléer la personne quant aux notifications d'actes qui doivent lui être faites; dans d'autres cas, pour définir certains droits, certains privilèges; enfin pour justifier l'exercice des droits politiques.
Les effets iuridiques du domicile, tels que ceux relatifs a la compétence judiciaire, ne sont modifiés que lorsque la personne a complètement quitté son ancien domicile et s'est établie ailleurs avec l'intention de s'y fixer.
L'élection d'un domicile implique l'extension de la juridiction qui n'appartenait qu'aux juges du domicile réel des personnes.
Les obligations résultant d'engagements privés contractés au domicile (Torigine reçoivent leure exécution dans le lieu du nouvel -domicile.
Après le changement de domicile la loi au nouveau domicile exerce sur l'individu les mêmes effets que celle du domicile d'origine avait exercés jusqu'alors;
mais il va sans dire que cette dernière loi n'a pas d'effet rétroactif sur les actes passés antérieurement par l'individu.
For, Lorsque tousjles biens d'un individu, tant meubles qu'immeubles, se trouvent dans le même territoire où il a son domicile, et que cet individu ne passe pas d'actes bgrs de ce territoire, la législation du lieu de son domicile régit tous ses rapports, de sorte que la distinction entre les statuts personnels et réels et les lois concernant les actes de l'homme ne trouve aucune application.
Le conflit de ces diverses lois ne se présente qu'autant que l'individu possède des biens ou des droits réels sur les biens situés dans un autre territoire, ou qu'il passe des actes hors du territoire, où est situé son domicile. Sous ce rapport des complications difficiles à résoudre peuvent sur^ de la réglementation par l'Etat des lois sur le domicile.
Supposons, par exemple, que le gouvernement d'un pays interdise à ses sujets de prendre un domicile hors de leur pays natal et que néanmoins un sujet de ce pays établisse de fait son domicile dans un pays étranger et y meure, quelles lois le pays où u est mort appliquerat-il au partage de ses biens personnels?* Les lois du pays de son domicile de droit, ou celles de son domicile de fait? Au premier abord il semble que ce devrait être les lois du domicile de fait; pourtant on pourrait aussi soutenir l'alternative contraire.
Conventions relatives au domicile. Plusieurs Etats ont établi réciproquement des conventions en vertu desquelles leurs sujets respectifs, lorsqu'ils résident hors de leur pays, conservent leur domicile d'oriçine ou acquièrent un domicile commercial qui n'est ni celui de leur origine ni celui de leur résidence.
C'est ce qui a lieu par rapport aux nations chrétiennes avec la Turquie, les régences barbaresques et les contrées de l'extrême Orient telles que la Perse, le Siam. la Chine, le Japon, etc. Tous les traites, toutes les capitulations conclues avec ces divers pays ont consacré au profit des étrangers la conservation intégrale et illimitée de leur domicile d'origine ; en d'autres termes, leur séjour dans ces régions est, maigre sa durée, assimilé à une simple résidence et ne constitué qu'une sorte de domicile commercial. Ce régime privilégié s'explique tout naturellement quand on songe à la barrière infranchissable que les mœurs et la religion des pays musulmans élèvent entre les chrétiens et les indigènes.
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EtcU de guerre. L'état de guerre exerce une influence particulière sur les conséquences naturelles et légales du domicile, notamment en ce qui concerne les propriétés des personnes.
S'il s'agit d'un négociant ayant son domicile commercial h l'étranger, dans le cas où la guerre vient à éclater entre le pays où il a ce domicile et le pays où il est né, s'il n'a pas rompu son établissement avant l'ouverture des hostilités ou s'il ne s'est pas retiré sur le territoire neutre, à plus forte raison si par son industrie ou ses ressources personnelles il a favorisé la prolongation de la lutte, ce négociant est par une sorte de fiction léçale placé sur la même ligne aue les sujets belligérants et ses propriétés peuvent être assimilées à celles de l'ennemi.
Mais, entre le caractère hostile imprimé par le domicile et celui qui résulte du genre de commerce ou d'affaires, il existe une différence matérielle notable : dans le premier cas la confiscation peut embrasser toutes les propriétés de l'individu, tandis que dans le second elle se réduit exclusivement aux marchandises ou aux objets qui constituent le commerce hostile.
Si ^e négociant étranger possède un domicile commercial dans un pays neutre, son séjour dans ce pays lui confère les mêmes droits, les mêmes immunités qu'aux nationaux.
Mais si le négociant ne prend pas au commencement de la guerre des mesures immédiates pour retirer ses biens d'un commerce qui n'a plus le caractère neutre et auquel il pouvait légitimement se livrer en temps de paix dans le pays d'un belli-
férant, il ne pourra garantir ses biens e capture et de confiscation hostiles, en alléguant que personnellement il réside dans un pays neutre. De même, si le sujet d'une puissance neutre qui réside dans un pays ennemi au moment où la
fuerre éclate ne prend pas sans retard es mesures pour retirer ses biens du commerce de l'ennemi, la portion de ces biens qui continuera à être employée dans le commerce, sera exposée à être confisquée par l'autre belligérant comme contribuant a servir les intérêts de son adversaire.
Si un négociant d'origine étrangère, ayant acquis un domicile dans le pays de l'ennemi avant la rupture de lapaix, entend se prévaloir du caractère neutre de sa nationalité oriffinelle afin d'échapper aux conséquences ae la guerre, il faut qu'il
S renne des mesures effectives pour abanonner ce domicile lorsque les hostilités commencent. Toutefois il n'est pas nécessaire qu'il ait quitté absolument le
pays ennemi; il suffit qu'il se soit dé-
fJacé ou ait fait acte de diligence dans 'intention manifeste et sincère d'en sortir; il ne saurait être effectivement responsable des accidents qui peuvent survenir et l'empêcher de mettre cette intention à exécution.
Lorsque la résidence n'est qu'accidentelle, motivée par une affaire ou une opération particulière, le commerçant reste en cas de guerre dans la position d'un étranger de passage, Ainsi le commerçant neutre que des affaires spéciales, une spéculation mercantile, un recouvrement de créances amène accidentellement dans un pays ennemi pendant le cours d'une guerre, ne saurait par le seul fait d'une semblable résidence acquérir personnellement un caractère hostile. Ce n'est que dans le cas où la prolongation indéfinie de son séjour ou sa conduite privée serait de nature à éveiller de légitimes soupçons, qu'il pourrait éventuellement être traité comme ennemi.
DOMINATION. Autorité qui, acceptée ou non des subordonnés, s'exerce pleinement; puissance souveraine.
DOMMAGE. Préjudice ou dégât causé à quelqu'un, à quelque chose; détriment causé à autrui, soit dans sa personne, soit dans sa propriété.
Un principe d'équité universellement admis oblige la personne par la faute de qui un dommage quelconque est survenu à le réparer.
Les Etats sont dans certaines circonstances et dans une certaine mesure resonsables des dommages éprouvés par es étrangers sur leur territoire, surtout
Î)ar suite d'actes de leurs agents ou de eurs employés. (Voir RESPONSABILITE).
DOMMAGES et INTÉRÊTS, ou dommages-intérêts. Somme allouée à quelqu'un pour l'indemniser d'un préjudice.
En principe, les dommages et intérêts doivent représenter la valeur principale dont un individu a été lésé, ce qui constitue le dommaae, et les intérêts que cette valeur principale aurait pu proauire depuis qu il est privé de sa jouissance.
Les Etats doivent dans une certaine mesure des dommages et intérêts pour les dommages causes à des étrangers sur leur territoire dans cer,taines circonstances. (Voir INDEMNITE, RESPONSA- BILITE.)
Lorsqu'un Etat ne remplit pas ses engagements envers un autre, celui-ci peut à son choix en exiger l'exécution, reclamer des dommages et intérêts pour cause
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de non-exécution, ou regarder comme nul le traité dont les dispositions n'ont pas été exécutées.
La nature et l'étendue des dédommagements se règlent d'après la nature et la gravité de Tînfraction au droit.
DON. Titre d'honneur particulier aux nobles d'Espagne ; mais depuis longtemps devenu simple titre de courtoisie, qu'on applique à toutes les personnes qu'on /veut distinguer; il se joint toujours au nom de baptême et jamais au nom de famille seul. Il est aussi commun que le titre de Monsieur en France.
DON Y BASSOLS (Ramon Làzaro de), publictste espagnol.
InêUtuciones del derecho vûblico gênerai (Institutions du droit public g^éral).
DONATION. Acte par lequel une personne donne une chose à une autre.
Autrefois on pouvait ranger parmi les moyens d'aliénation de territoire la donation volontaire par un souverain à un autre.
DOUANE. Le droit des gens donne à chaque Etat la faculté d'établir, d'augmenter ou de diminuer les tarifs des droits de douane, et même de prohiber l'importation ou la sortie de certaines marchandises.
Les droits de douane sont fixés par l'administration supérieure de chaque pays, et inscrits dans un tarif public par te bulletin des lois de l'Etat.
Conventions douanières. La plupart des traités de commerce et de navigation contiennent des dispositions concernant les tarifs de douanes, les visites, les dépôts des marchandises dans les magasins des douanes, les formalités relatives aux chargements et aux déchargements, au transit, à la réexportation, aux relâches forcées, etc.
Les conventions spéciales que concluent des Etats limitrophes par suite du raccordement de chemins ae fer internationaux, renferment des clauses particulières pour la réglementation à l'égard des voyageurs et des marchandises, de la visite et du service de la douane au passage des trains dans la zone frontière de jour et de nuit.
Tout d'abord les deux gouvernements se confèrent respectivement le droit de faire escorter par leurs employés de douane les convois circulant entre les stations frontières des deux pays'.
Vitite des bagages et des marchandises.
Ensuite la pratique généralement adoptée peut se résumer ainsi :
Les vdyageurs qui ne s'arrêtent pas à la première station ont le droit de faire visiter leurs bagages soit sur place, soit dans la ville de l'intérieur qui doit être le terme de leur voyage. Les marchandises en transit doivent être placées dans des wagons à coulisses ou sous bâches dûment fermées à l'aide de plomb ou de cadenas.
Chaque convoi de marchandises doit être accompagné d'une feuille de route, distincte par lieu de destination, préparée par les soins des administrations des chemins de fer et soumise au visa des employés des douanes du lieu de provenance. Chaque convoi doit être placé sous l'escorte d'employés des douanes, qui doivent l'accompagner sur le territoire du pays voisin jusqu'à la première station ou il y a un bureau de douane.
Les marchandises, à l'arrivée au lieu de destination, sont déposées dans des bâtiments susceptibles d'être fermés, fournis par les administrations des chemins de fer, agréés par l'administration des douanes, où elles restent sous la surveillance des employés de cette dernière; le déchargement des wagons doit s'eJETectuer immédiatement après l'arrivée des convois.
Il va sans dire que ces conventions laissent subsister intactes les lois de chaque pays sur les pénalités encourues dans les cas de fraude ou de contravention, ainsi que les règlements généraux sur les prohibitions ou les restrictions en matière d'importation, d'exportation ou de transit.
Bureaux de douanes internationaux. Lorsque les deux chemins se rejoignent dans une ville située à l'extrême frontière et destinée alors à devenir gare ou station commune, on stipule d'ordinaire que les deux Etats pourront, pour l'accomplissement des formalités de douane, constituer auprès du bureau des douanes de celui sur le territoire duauel est située cette station, un service a'agents officiels installé dans des locaux loués à cet effet par la compagnie propriétaire de la station et désigné par l'apposition des armes nationales respectives.
Pour faciliter le seryice de ces agents, il est d'usage de déclarer la voie ferrée entre la station commime et la station étrangère la plus rapprochée route internationale ouverte pour les deux pays à l'importation, à l'exportation et au transît; la surveillance s'y exerce de concert;
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mais le passage des codtoîh de marcbandînes et <ie voyageurs s'y opire eaiis visite ni temps d'arrêt.
Les rapporta entre les employés des deux pays exerçant leurs fonctions dans la station commuDC ont lien sur le pied d'i'galitii, et dans l'exécution du Berviee ils doivent se prËter mutuellemeut tout le concours, toute l'aRsistance possible, sans s'écarter des règlements particuliers à chaque pays.
Les compagnies sont naturellement tenues de prendre des dispositions pour ijue deui convois allant en sens contraire ne se rencontrent jamais lors de la visite dans les gares communes, et pour qu'on maintienne un intervalle de dix minutes au moins entre le départ d'un train et l'arrivée de l'autre.
Quelquefois on convient d'établir des magasins distincts dans la station commune pour la garde et la manipulation des marchandises importées d'un pays
Dans d'autres cas les postes de douaniers sont respectivement placés non dans une Rare commune, mais dans deux
Ces différentes, jieu distantes l'une de tre. Le service de ces douaniers est réglé comme dans les gares communes.
Contrebande. La ri^pression de la contrebande et des autres contraventions en matière de douane sut les frontières donne lieu aussi k des conventions d'un caractère particulier.
Les parties contractantes s'engagent k poursuivre ceux de leurs ressortissants qui auraient commis des contraventions aux TèglementB de douane sur le territoire de l'Etat limitrophe, en leur appli- 2uant les mêmes lois que s'ils s'en talent rendus coupables dans te pays auquel ils appartiennent; les poursuites sont intentées sur le vu des procès-verbaux dressés par les douaniers ou les gendarmes du pays où la contravention a été commise, ces pièces devant faire foi jusqu'à preuve contraire devant les tribunaux.
statent
coiiscrliititPiL l'onâé à leur surveillance peuvfiit -iinrp les objets qui forment le eorpti ihi il. lit même de l'autre côte de lafvoritii II-, ?ur le territoire de l'Etat voisin, judr|iii' i|;l(ii leslieux ou ils auraient été trans]iijiiL'~. et en opérer la eaisie; toutefois. jiiKii ^'introduire dans les maisons, les court iiii les enclos, ils doivent Être public désigné
k cet effet par les lois du pays où la perquisition a lieu.
Il ne faut pas confondre ces conventions avec les traités d'extradition, car la remise des coupables fugitifs aux autorités du gouvernement duquel ils ressortissent n'y est pas ordinairement comprise. A proprement parier, elles doivent être plutôt considérées comme de simples règlements internationaux sur la police de frontières, ayant pour base, comme cela ressort des stipulations i]ue nous avons résumées, le double principe de la réciprocité et de l'assimilation ou de la substitution mutuelle des législations respectives entre Etats contigus.
Agents difilomaWquee. Situation. Le plus généralement les agents diplomatiques accrédités dans un pays étranger ne paient pas les droits de douane pour les effets et les marchandises qu'ils emportent avec eux ou font venir pour leur u^age, ou pour celui des personnes de leur suite. Cependant le paiement de ces droits n'est pas inconciliable avec le caractère représentatif des ministres publics, et, si ce privilège de francbiee leur est accordé, c'est en vertu d'un ancien usage, fondé plutSt sur la courtoisie que sur des motifs juridiques. Aussi la pratique des Etals n'est-elle pas uniforme it cet égard.
Si quelques Etats admettent l'exeroption de la manière la plus large, d'autres U restreignent ou la modifient: les uns fixent les quantités admissibles en exemption de taxe et ne soumettent que l'excédant aux droits ordinaires d'entrée; les autres, sans accorder directement la franchise, la consacrent indirectement en remboursant sur fonds de chancellerie ou do cabinet le montant des droits acquittés.
D'ordinaire l'exemption de taxe doit Être sollicitée par des notes écrites, spécifiant avec précision la nature, les quantités et la destination des clioscs qui doivent en être l'objet. La nature des choses pour lesquelles la franchise peut être accordée, a est pas limitée exclusivement aux provenances du pays de l'agent diplomatique.
Lorsque l'agent est' en même temps commerçant, les marchandises destinées à son commerce doivent payer les droits d'entrée ou de sortie comme les marchandises ordinaires.
Dans tous les cas, les employés des douanes peuvent, sans violer le droit international , visiter les marchandises adressées à l'agent diplomatique à con-
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dition de respecter son hôtel et de ne pas toucher a ses archives, à ses voitures ou aux objets que le ministre demande de ne pas examiner, en donnant assurance qu'ils ne contiennent aucune marchandise prohibée.
Les dépêches, les paquets cachetés du sceau d'un cabinet étranger et adressés, par la voie d'un courrier de cabinet ou d'un agent diplomatique, soit à l'un des agents accrédités dans le pays, soit à l'un des ministres du gouvernement, doivent être admis sans retard et en exemption de visite, quand même les cachets seraient apposés de façon que le colis pût être ouvert sans les rompre.
A l'égard des dépêches revêtues du sceau d'une légation, qui, venant de l'étranger et destinées pour un cabinet étranger, doivent seulement passer par le pays, l'administration des douanes ne doit apporter aucun entrave à la continuation du voyage du courrier, lorsqu'il justifie de sa mission par un passe-port ou autre titre régulier. Quant aux paquets nonrevêtus du sceau du cabinet, ils sont soumis à la loi commune et par conséquent visités.
Si des objets prohibés ou passibles de droits sont découverts dans les paquets ou les portefeuilles, ils sont envoyés avec les acquits à caution à l'administration des douanes, qui requiert devant la justice ce que de droit.
{Voir AGENTS DIPLOMATIQUES, CHE- MINS DE FER.)
DOYEN. Titre de dignité ecclésiastique:
le doven du Sacré CoUège, celui qui préside fa réunion des Cardinaux; le doyen d'une église collégiale, le chef du cha-
Î)ître : le doyen d une église cathédrale, a seconde personne du chapitre.
Titre du directeur d'une faculté universitaire : le doyen de la Faculté de droit, de la Faculté de médecine.
Le plus ancien membre d'un corps, d'une assemblée.
Le doyen d'âge, celui qui dans un corps est le plus âgé. Dans les assemblées législatives, avant que le bureau soit formé, le doyen d'âge est président du bureau provisoire.
DRAPEAU. Sorte de bannière , consistant en une pièce d'étoffe attachée par l'un de ses côtés à une lance et oui sert à distinguer par ses couleurs les nations, les àroupes ou les partis, pour lesquels elle est un emblème, une enseigne ou un si^o de ralliement,
l'ar métonymie, on se sert du mot
drapeau pour signifier l'état militaire ou plutôt l'armée, et, dans un sens encore plus restreint, l'enseigne d'une troupe, d'un régiment d'infanterie.
Agents diplomatiques. Usage du drapeau. Les agents diplomatiqlies, presque dans tous les pays, font placer au-dessus de la porte de leur hôtel un écusson portant les armes de leur souverain ou de leur pays; cet écusson est parfois accompa^e du déploiement de leur drapeau national.
Les usages locaux déterminent les iours, les heures, les circonstances dans lesquels il convient d'arborer ces drapeaux.
Le plus généralement les ministres étrangers arborent leur drapeau national tous les dimanches, tous les autres jours fériés, et à l'occasion d'événements ou d'anniversaires, heureux ou malheureux, intéressant la politique du pays de la résidence ou les familles des souverains. Chaque légation avise les autres légations des anniversaires qui lui sont propres et annonce qu'elle arborera son drapeau ; sur cet avis les autres légations arborent le leur par réciprocité.
Les consuls ont également le droit de placer sur leur habitation le drapeau et les armoiries de leur pays, afin d'indiauer au public le caractère international dont ils sont revêtus.
Drapeau en temps de guerre, La ruse étant permise en guerre, il n'est pas contraire au droit international de tromper l'ennemi, en faisant usage de son drapeau ou de son paviUon; cependant chaque corps d'armée ou chaque navire, avant d'en venir aux mains, doit arborer ses couleurs réelles et déclarer sa nationalité.
En tout cas, on ne saurait autoriser sans réserve l'usage des signes et des emblèmes distinctilra de l'ennemi pour le tromper; ce stratagème ne doit être employé qu'avant le combat; dans la bataille les ennemis doivent lutter loyalement: aussi les troupes qui combattent sous le drapeau de leurs ennemis sans indiquer franchement le parti auquel elles appartiennent, ne peuvent pas exiger qu'on leur fasse quartier.
Drapeaux spéciaux. Le drapeau s'emploie quelque fois pour faire des signaux, ou pour distinguer une mission spéciale.
Ainsi les parlementaires, c'est-à-dire les personnes envoyées en mission vers une place ou un corps de troupes ennemies dans le but de négocier avec le chef de ces dernières, sont d'ordinaire
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accompagnés jusqu'aux avant-postes par un trompette ou un tambour portant un drapeau Diane en signe de reconnaissance. Quiconque blesse ou tue volontairement un parlementaire portant des insignes de sa mission se rend coupable d'une violation flagrante des lois de la guerre. (Voir PARLEMENTAIRE.)
Aux termes de la Convention de Genève du 2*2 août 1864, qui a consacré la neutralité des hôpitaux, des maisons et des ambulances militaires, il a été décidé, pour mettre ces établissements et ceux rjui les surveillent ou les dirigent mieux à Tabri des éventualités de la guerre, qu'ils seront couverts par un drapeau distinctif et uniforme. (Croix rouge alésée sur champ blanc, autrement dit le drapeau suisse, seulement avec les couleurs interverties. Une exception est faite pour la Turquie, qui à la place de la croix rouge a adopté le croissant rouge pour son service sanitaire). Le drapeau conventionnel doit, en toute circonstance, être accompagné du drapeau national.
DRAWBACK. Terme de commerce :
remboursement partiel ou total, opéré à la sortie de certains produits fabriaués, d'une somme équivalente aux droits a'entrée gu'a payés, sous forme de matière première, le produit cju'on exporte. Cette restitution a pour objet de favoriser la fabrication et l'exportation de certains produits de l'industrie nationale : c'est une espèce de prime (voir ce motj accordée au commerce et à la marine.
DRESCH (Georges Leonbardt Bernhard de) jurisconsulte allemand, né en 1786, professeur de droit public à Tubingue, Landshut et Munich. Mort en 1836.
Principaux ouvrages : Ueher die Dauer der Volkervertrâge. (La durée des traités internationaux,) 1808. Oeffentlichea Recht des devtscken Blindes vnd der deutschen Bundesstaaten. (Droit public de la confédération germanique et des Etats fédérés allemands.) 2 voU. 1820-21. Grvndzûge des bairischen Staatsrechts. (Principes du droit public bavarois.) 182o. Grvnd' zuge des devischen Staatsrechts, (Principes du droit public allemand.) 1823.
DROQMAN. Nom donné dans le Levant à certains fonctionnaires chargés de servir d'interprètes entre les indigènes et étrangers, dans les procès, les audiences, les cérémonies publiques, et de traduire les actes officiels, les documents diplomatiques.
Le Sultan, les gouvernements orientaux et les ministres étrangers accrédi-
tés auprès d'eux ont leurs drogmans particuliers.
Les drogmans ne sont guère en usage que dans les ambassades, les légations et les consulats établis auprès de la Porte ottomane et des gouvernements asiatiques ou africains, et dans ceux de ces gouvernements auprès des gouvernements européens.
IjCS drogmans des ambassades, des légations et des consulats forment un corps spécial d'employés diplomatiques et consulaires, choisi par leur gouvernement parmi les personnes familiarisées avec les langues orientales.
Le nombre des drogmans est illimité et fixé ainsi que leur résidence, selon les besoins du service. Dans les ambassades ou les légations l'un d'eux est drogmanchancelier.
Dans les consulats de première et de seconde classe, les chancelleries sont le plus souvent confiées aux drogmans.
La situation de ces employés est essentiellement subordonnée : ils doivent, sous peine de révocation, exécuter les ordres qui leur sont donnés par les ministres et les consuls. Le caractère tout spécial de leurs fonctions les oblige à leur rendre exactement compte des affaires qu'ils ont traitées auprès des autorités du pavs, des propositions et des réponses guï leur ont été faites; ils doivent rendre ndèlement les paroles qu'ils ont été chargés de porter de part et d'autre et mettre, sous peine de punition, la plus grande exactitude dans les traductions qu'ils font.
Quand, par ordre des ambassadeurs, des consuls, ou des élèves-consuls, ils ont fait quelque traduction pour le service, ils déposent exactement à la chancellerie les minutes avec les pièces originales, afin qu'on puisse y avoir recours au besoin. Ces traductions doivent toujours être certifiées conformes et signées par le premier drogman.
Il est interdit aux drogmans de faire aucun commerce, de visiter les autorités du pays sans la permission de leurs chefs, ae prêter leur ministère dans les affaires des particuliers, sans en avoir été requis par eux et sans avoir été autorisés par l'ambassadeur ou le consul.
Les orogmans font partie du personnel officiel de la mission ou du consulat; mais ils n'ont droit à aucun rang dans les cérémonies publiques. Ils doivent précéder leurs chefs et marcher entre eux et les janissaires, et pendant la visite se placer derrière eux pour être à leurs ordres.
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Lorsque le drogman est chancelier d*un consulat dans le L<evant, ses devoirs sont les mêmes que ceux des chanceliers en pays de chrétienté; sans toutefois que le service de chancelier le dispense de celui de drogman.
DROIT (faculté). Faculté reconnue, naturelle ou légale, d'accomplir ou de ne pas accomplir un acte, de jouir et de disposer dWe chose, d'y prétendre, de l'exiger d'une autre personne.
Le droit, considéré dans son principe, est un attribut de la personne humaine: chaque homme, par la seule raison qu'il est libre et responsable, possède certains droits.
Ces droits procèdent soit de la nature des êtres sociaux et des rapports qui existent nécessairement entre eux, soit des lois écrites ou des conventions particulières.
Les premiers sont dits droits naturels:
ils sont tellement inhérents à l'homme même qu'ils subsistent indépendamment de leur reconnaissance par la loi positive. Les seconds sont dits droiis positifs, Ï^arce qu'ils dérivent uniquement de la oi positive, ou parce que leur service est réglé par cette loi; ainsi les droits naturels oeviennent des droits positifs lorsqu'ils ont été reconnus, affirmés et formulés par la loi positive. .
Tout droit suppose la notion corrélative d'un devoir : l'un n'existe pas sans l'autre. (Voir DEVOIR.)
Comme les devoirs, les droits sont parfaits ou imparfaits : parfaits, quand on peut en exiger le respect par la contrainte; imparfaits, quand on ne le peut pas.
Le plus généralement le mot droit s'entend aes facultés conférées ou reconnues par les lois, c'est-à-dire plus spécialement des droits positifs.
Les droits positifs se divisent en droits politiques ou droits civiques, et en droits civils ou droits privés.
Les droits poli tiennes sont ceux qui confèrent une participation plus ou moins directe à la gestion des affaires de l'Etat; tels sont l'aptitude aux fonctions publiques, le droit d'être juré, le droit d'élire et d'être élu aux fonctions qui dépendent de l'élection, etc. Les droits politiques n'appartiennent au'aux citoyens, comme l'indique la q^ualincation qu'on leur donne aussi de droits civic^ues.
Bien que d'ordinaire on donne indifféremment aux autres droits, par opposition aux droits politiques, la dénomination de droits prives ou de droits civils, il y a
cependant une légère distinction à établir entre ces deux expressions.
Les droits privés sont ceux çfui appartiennent aux personnes prises individuellement; les droits civils, ceux dont la jouissance est garantie aux citoyens par la loi; en d'autres termes, les droits civils sont ceux des droits privés dont la jouissance est réservée aux nationaux à l'exclusion des étrangers; tels sont, par exemple, dans quelques législations, le droit de posséder une partie du sol et celui de recevoir ou de transmettre en cas de décès, tandis que dans d'autres pays ces droits et d autres analogues sont communs aux nationaux et aux étrangers.
En fait de droits civils, il faut distinguer la jouissance de l'exercice. Certaines personnes ont la jouissance de ces droits, mais sont plus on moins privées de les exercer à raison de leur état d'incapacité légale : le mineur, l'interdit, la femme mariée. Il est aussi des condamnations judiciaires qui ont pour effet de priver ceux qu'elles atteignent d'une partie de leurs droits civils.
Les droits privés se subdivisent en droits des personnes, en droits personnels, en droits réels et en droits mixtes.
Les droits des personnes sont ceux qui dérivent de leur état, de leur capacité actuelle, comme père ou fils, époux, majeur ou mineur, etc.
Les droits sont dits personnels, lorsqiie quelqu'un est obligé envers nous à faire ou à donner quelque chose.
Les droits réels sont ceux qu'on a sur une chose, indépendamment de l'obligation personnelle du détenteur de cette chose; on les appelle ainsi parce qu'ils sont en quelque sorte inhérents a la chose et la suivent en quelques mains qu'elle passe.
Les droits mixtes participent à la fois de la nature des droits personnels et de droits réels, concernent en même temps en partie les personnes et les choses.
A cette énumération on peut ajouter encore les droits acquis, c'est-à-dire ceux qui sont entrés dans le patrimoine de la personne et ne peuvent lui être enlevés par le fait d'un tiers : tels sont les droits résultant d'un contrat ou d'une convention.
Dans un sens général on oppose les droits acquis, provenant du fait de l'homme, aux droits naturels, que l'homme tient de sa simple qualité d'être humain.
DROIT. Dans une autre acception, le mot droit signifie ce qui est droit, juste,
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fondé sur Téquîté, ce qui est conforme ou a rapport à la loi; et par suite l'ensemble des règles qui régissent la conduite de rhomme en société, les rapports sociaux; l'ensemble des lois et des coutumes qui régissent les peuples : ainsi l'on dit „le droit français", „le droit romain"; ou seulement Tensemble des règles propres à une partie de la législation : ainsi droit administrati'f, droit ancienf droit canon ou canonique, droit civil, droit commercial, droit commun, droit constitutionnel ou politique, droit conventionnel, droit coutumier, droit criminel, droit écrit et droit non-écrit, droit extérieur, droit des ' gens ou international, droit de la guerre, droit domestique^ droit féodal^ droit humain, droit intérieur, droit judiciaire, droit maritime, droit militaire, droit naturel, droit vénal, droit positif, droit privé, droit puolic, droit religieux, droit romain, droit
DROIT (IfareJ. Le mot droit signifie en core taxe ou impôt.
Eu finances, on nomme droits certaines taxes imposées sur diverses espèces de marchanaises et perçues soit à l'entrée ou à la sortie des frontières, tels que les droite de douane, soit à l'entrée dans les villes : droits d'octroi; soit au moment de la consommation, comme, par exemple, pour le tabac ou le sel; soit au moment où s'accomplissent certains actes (enregistrement, mutations, successions, etc.).
On dit le droit proportionnel, lorsqu'il est calculé selon la valeur des objets sur lesquels il doit être perçu directement ou dont traitent les actes d'après lesquels a lieu la perception.
On appelle différentielle la taxe douanière, qui varie selon la provenance des marchandises.
DROIT ADMINISTRATIF. Partie du droit public qui a pour objet les règles qui régissent les rapports des citoyens avec l'administrations, c'est-à-dire avec les agents de diverses classes, répartis sur tout le territoire national pour y représenter le gouvernement et en faire exécuter les ordres.
Les lois administratives se rapportent soit à l'organisation du personnel de l'administration, soit aux matières qui sont de son ressort, soit au contentieux administratif. Elles embrassent les différentes branches de revenus publics et tout ce qui s'y rapporte, la police, la voirie, l'assistance publique, etc. etc.
DROIT ANCIEN et DROIT NOUVEAU.
En France on emploie là première de
ces dénominations pour désirer le droit antérieur à 1789; la seconde s applique au droit postérieur à cette date.
DROIT CANON ou CANONIQUE.
Droit ecclésiastique, fondé sur les canons de l'Eglise, les décrétales, etc., — ensemble des lois de l'Eglise.
Le droit canon a pour objet les règles de la foi et la discipline de l'Eglise; il règle non seulement la hiérarchie ecclésiastique, les attributions de chacun de ses ministres etc. ; mais aussi les rapports du gouvernement de l'Eglise avec les différentes puissances temporelle?.
Le droit canon repose sur les bases suivantes : 1^ l'Ecriture sainte, principalement; 2^ l'autorité des conciles généraux, et celle des conciles particuliers dont la discipline a été admise par toute l'Eglise; 3*' les constitutions des papes; 4^ la coutume, oui a aussi une grande autorité quand elle est établie par une longue pratiqiie, du consentement des pasteurs de ITCglise.
Le corps du droit canon proprement dit se compose de six parties, qui ont chacune un nom spécial et sont autant de compilations de canons, de décrets et de décrétales rédigées à différentes époques et successivement insérées.
DROIT CIVIL. L'ensemble des lois qui règlent l'état des personnes, les rapporta que les hommes ont entre eux comme membres d'une même société, tout ce qui est relatif à leurs intérêts privés, aux biens, et aux diverses manières d'acquérir la propriété.
Le droit civil est propre au peuple pour lequel il est fait; il varie selon la nature du gouvernement.
DROIT COMMERCIAL. Ce droit consiste r* dans les lois spécialement destinées à régler la forme et l'effet des transactions dont le commerce se compose, et à déterminer les obligations particulières auxquelles sont assujetties ceux qui en font leur profession; 2^ dans les principes du droit commun appliqué à ces transactions autant que le permet la nature . des choses, lorsque des lois spéciales vCj ont rien changé; 3^ dans les usages du commerce pour les cas que les lois ou les règlements n'ont point prévus.
Les lois commerciales étant des lois d'exeption, il a été généralement créé pour les appliquer des tribunaux spéciaux, dont la juridiction a été distraite de la juridiction ordinaire. (Voir COM- MERCE, COMMERÇANT.)
DROIT CRIMINEL
DROIT COMMUN. La loi admise dans un Etat, l'usage qui y est généralement établi, le droit qu'on observe généralement, dit commun par opposition aux dispositions qui l'abroçent en certains cas et que par ces motifs on nomme exceptionnelles.
Dans la jurisprudence anglaise on désige sous ce nom la partie de la législation anglaise dérivant de l'usage, pour la distinguer des actes du parlement.
Elle comprend non seulement les coutumes nationales du peuple anglais, mais aussi un grand nombre de lois romaines ou de lois canoniques introduites dans les cours d'amirautés et dans les tribunaux ecclésiastiques, ainsi que les règles et les maximes empruntées par des juges anglais et des jurisconsultes à l'un ou à l'autre de ces régimes.
Quelquefois on se sert aussi du terme droit commun pour signifier l'ensemble des lois, qu'elles proviennent de décrets royaux et de décisions parlementaires ou des coutumes, telles qu'elles sont appliquées dans les cours établies anciennement et appelées cours de droit commun, pour les aistinguer de la juridiction d'éq[uité pratiquée par la cour de chancellerie, qui est de création plus récente et a pour tâche de trancher les qjuestions pour la solution desquelles les règles strictes des cours de droit commun étaient insuffisantes.
Enfin, en lui donnant une acception plus larçe, on désigne sous cette dénomination l'ensemble des lois anglaises, ou du droit anglais en y comprenant même les éléments exotiques qui s'y sont mêlés, par opposition au droit tel qu'il est établi généralement chez les autres nations de l'Europe. C'est dans ce dernier sens que la dénomination de droit commun s'applique également à la jurisprudence des Etats-Unis, où, sauf dans l'Etat de la Louisiane, prévalent les lois qu'avait reconnues la législation coloniale ou l'usage général.
DROIT CONSTITUTIONNEL ou PO- LITIQUE. Ensemble des lois fondamentales (|ui constituent le gouvernement de la nation, c'est-à-dire la manière dont la souveraineté est exercée dans un Etat, et qui ont pour objet l'organisation des différents pouvoirs et l'administration des diverses branches des services publics.
DROIT CONVENTIONNEL. Ce droit consiste dans les engagements que les Etats contractent entre eux, dans les obligations qui les lient les uns aux autres, par suite des traités ou des con-
ventions qu'ils ont conclus; dans les règles consenties par les parties contractantes.
Comme un tel consentement n'oblige que les parties contractantes, il est évident que le droit conventionnel n'est pas un droit universel, mais un droit privé. Néanmoins, comme ces arrangements ne sont pas toujours limités aux rapports des parties contractantes les unes avec les autres, mais s'étendent à leurs rapports avec les autres nations, et que de plus ils ont souvent pour objet d'exprimer des opinions ou d'établir des règles d'action relativement à des questions ou à des points particuliers du droit des gens, ils ont une influence importante
êour régler les rapports généraux des Itats, modifier et déterminer les principes du droit intemationel.
En résumé les droit conventionnel peut être considéré comme applicable à toutes les nations, lorsque la majorité des Etats ont participé aux traités sur lequel il est basé, ou bien ont conclu des traités identiques à ceux-ci; de même que lorsque le nombre des contractants est limité, il n'engage que les deux ou plusieurs Etats que ces accords concernent.
DROIT COUTUMIER. Ensemble des règles de droit qui avec le temps sont entrées dans les mœurs d'une nation, se sont développées avec elle et perpétuées par la tradition, par la pratique des triounaux ou par des rédactions privées; coutumes ou usages locaux passés en force de loi.
Au moyen -âçe chaque pays avait son droit particulier ou coutumier (Voir COUTUME).
Un droit coutumier, de même qu'il prévaut dans l'intérieur d'un Etat, peut exister entre deux ou plusieurs nations; il comprend alors les usages que la coutume continue des nations a consacrés pour leur convenance et leur intérêt mutuels. Comme ce droit est fondé sur le consentement tacite ou implicite des nations, tel qu'il ressort de leurs rapports les unes avec les autres, pour déterminer si un acte particulier est sanctionné ou prohibé par ce droit, il faut rechercher s'il a été approuvé ou désapprouvé par les nations civilisées en général, ou au moins par celles des nations que cet acte concerne d'une façon quelconque.
DROIT CRIMINEL. C'est la partie de la législation qui a pour objet la poursuite et la répression des crimes; l'ensemble des lois qui définissent les infractions contre l'ordre et la tranquillité
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du pays et des habitants et prescivent les peines attachées à chacune de ces infractions (Vot'r CRIME, DÉLIT).
Le droit criminel de chaque nation participe à la fois du droit public et du droit privé de cette nation.
Pour ce qui regarde Taction de l'Etat ou des autorités instituées à Teffet de poursuivre et de punir les auteurs des crimes et des délits, le droit criminel est du ressort du droit public ; il n'appartient au droit privé qu'en ce qu'il a également pour objet la réparation des intérêts privés qui ont été lénés par ceux des actes de l'homme que la loi qualifie de crimes ou de délits.
Le droit criminel international traite donc, comme le droit civil international, des personnes et des choses.
Sous le rapport des personnes il distingue entre les citoyens ou sujets de l'Etat et les étrangers.
Les choses sur lesquelles les infractions sont commises peuvent se trouver soit sur le territoire de l'Etat dont les tribunaux sont appelés à instruire sur l'infraction et à la punir, soit hors de ce territoire.
Aucun doute ne peut s'élever sur le droit qu'a chaaue Etat de juger et de punir selon ses lois les crimes ou les délits commis sur son territoire. Dans ces cas la loi pénale de l'Etat, comme toutes, les lois d'ordre public, s'applique indistinctement aux nationaux et aux étrangers. Tout étranger peut être poursuivi dans l'Etat de sa résidence momentanée à raison de crime ou de délit commis par lui sur le territoire de cet Etat.
Mais un Etat n'est pas dans Fobligation, et il n'est pas de sa compétence morale de punir une personne résidant sur son territoire sans être son suiet, qui est accusée d'avoir commis un cnme hors de sa juridiction contre le sujet d'un autre Etat. Toutefois certains Etats étendent l'application de leurs lois jusqu'à atteindre des crimes commis sur le territoire étranger, mais seulement dans le cas où le crime a été commis par leurs nationaux.
C'est aussi un principe admis qu'aucun Etat n'autorise l'exécution sur son territoire des jugements rendus en matière criminelle par les tribunaux étrangers contre la personne ou contre les biens d'un individu.
Cependant des stipulations de traités spéciaux peuvent en tout état de choses modifier les règles admises et attribuer aux lois pénales étrangères, ainsi qu'aux
sentences rendues à l'étranger en s'y conformant, certains effets hors du pays que ces lois régissent et où ces sentences ont été prononcées.
DROIT D'AINESSE. Droit qui fait passer l'héritage entre les mains cle l'aîné d'une famille.
Créé à l'oripne par les institutions féodales, dont il était un élément fondamental, le droit d'aînesse avait passé dans la loi civile et s'étendait à presque toutes les successions; mais il a été aboli presijue partout et l'on a posé en principe l'égalité de partage entre tous les héritiers de même degré.
Le droit d'aînesse a cependant continué de subsister notamment en Angleterre, en Espagne, en Italie.
DROIT DE CITÉ, DE BOURGEOISIE
Les droits qui appartiennent ^ un citoyen, à un bourgeois. (Voir CITE, CITOYEN, BOURGEOIS, BODRGEOSIE.)
Chez les peuples modernes le droit de cité, plus souvent appelé droit de bourgeoisie, est tantôt un titre d'adoption, tantôt un titre purement honorifique.
Dans le premier cas il confère une sorte de naturalisation et donne à celui qui l'a obtenu les privilèges politiques ou municipaux attribués aux habitants indigènes de la ville.
DROIT DE LA GUERRE. Certaines règles qu'on doit observer en faisant la guerre. (Voir GUERRE.)
DROIT DES GENS ou INTERNATIO- NAL. Définition, principe. On doit entendre par droit des gens ou droit international As, réunion des règles de conduite observées par les diverses nations dans leurs relations entre elles: en d'autres termes l'ensemble des obligations mutuelles des Etats, c'est-à-dire des devoirs qu'ils ont à remplir et des droits qu'ils ont à défendre les uns à l'égard des autres; soit en paix, soit en guerre.
Le droit international règle en outre les rapports entre les simples citoyens en ce qui concerne les di'oits qui leur sont universellement reconnus et sont placés sous la protection du monde civilisé, comme la liberté individuelle, la liberté de conscience, etc.
Tous les peuples, par le fait même cju'ils existent et entretiennent des relations avec les autres, possèdent un droit international.
Ce droit a sa base principale dans la nature humaine, qui ïie les peuples les uns aux autres, dans les droits respectifs
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que possèdent les Etats à la fois comme êtres individuels et comme membres de l'humanité et dont l'exercice crée entre eux une puissante nécessité, une solidarité inévitable.
Chaque Etat commence par poser luimême la loi de ses rapports avec les autres Etats. Dès qu'il est sorti de son isolement, il s'établit dans ses relations avec les autres une loi commune à laquelle aucun ne peut plus se soustraire, sans renoncer en même temps ou du moins sans porter atteinte à son existence individuelle et à ses rapports avec les autres. Ainsi se forme un droit réciproque des Etats, qui dérive d'une nécessite intérieure et qui par suite n'a pas besoin d'une sanction formelle; car il existe certains principes qu'aucun Etat, qui veut participer d'une manière régulière et permanente au commerce international, ne saurait renier et dont il suppose la reconnaissance par les autres; autrement il éviterait ou romprait des relations avec eux.
A côté de ce droit primordial, il en est un autre lequel est tonde sur certains actes volontaires, et établi par la reconnaissance universelle, expresse ou tacite d'un principe général dans une espèce déterminée sans y être limité, dans l'application, par la lettre et l'esprit des traités publics, par l'application et l'observation uniformes partout du même principe dans des cas analogues, et reposant, d'une part, sur la conscience d'un engagement envers les autres et, d'autre part, sur celle du droit d'en exiger l'exécution.
En outre, à côté de ce droit commun ainsi établi, il peut exister encore des droits spéciaux pour les relations internationales de certains Etats.
Le domaine du droit international s'étend aussi loin que les droits de l'humanité; mais le droit international n'anéantit point l'indépendance et la liberté des Etats; il les présuppose et les respecte.
Dès que le domaine spécial des Etats commence, la loi particulière prime la loi générale : le droit international ne peut contraindre un Etat à abroger ou a modifier son droit particulier que dans la mesure où ce dernier paraît incompatible avec les principes nécessaires du droit international.
Caractère des lois internationales. Ce qui constitue le caractère primitif des lois internationales ou du droit international, autant qu'il semble être reconnu par une loi, c'est le défaut d'universalité, le do-
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maine restreint de son action. L'existence d'une loi universelle des nations impliauerait en effet la négation du progrès de la liberté et même de la civilisation.
Les lois internationales ont encore une autre caractère : c'est qu'à la différence des lois civiles, politiques ou administratives, elles ne peuvent êtres sanctionnées par une autorité supérieure aux relations auxquelles elles doivent s'appliquer. Le caractère obligatoire des lois internationales repose sur une autre base que celle des lois civiles ou politiques ; sans doute il n'a pas les mêmes traits distinctlfs; mais il n'en est pas moins réel et positif. Les lois internationales ne sont pas seulement obligatoires moralement; elles le sont encore matériellement. Quelle nation, en effet, oserait dans ses relations extérieures violer les principes de droit reconnus et respectés par les autres peuples, ou méconnaître les obligations qui en découlent.
Il existe d'ailleurs des points de droit international si clairement définis qu'ils ne peuvent prêter à aucun doute quant à leur caractère obligatoire. Il est clair cependant qu'un Etat ne peut pas être mis en cause comme un individu, ni condamné ou obligé à subir une véritable condamnation. Néanmoins un Etat offensé a le droit de demander une réparation et même de tenter de l'obtenir par la force des armes : ce qui suppose toujours une pénalité, un châtiment pour l'offenseur. Au reste les Etats étant absolument indépendants, les relations de droit pénal qui existent entre les sujets ou les citoyens d'un même pays ne peuvent exister entre leurs gouvernements; en effet ces relations supposeraient l'existence d'un tribunal supérieur et par conséquent la négation de l'indépendance même des nations.
En raison du caractère des lois internationales, on peut dire qu'il existe un droit des gens londé sur la situation respective des nations, dérivant logiquement et nécessairement de la nature même des choses, n'ayant même besoin d'aucune sanction extérieure pour être observé, puisqu'il intéresse toutes les nations parvenues au même degré de civilisation.
Il en est de même par rapport au respect réciproque de l'indépendance des Etats; à la nécessité que les nations civilisées éprouvent d'appliquer aux gueiTes certains principes d'humanité ; aux devoirs mutuels de courtoisie internationale etc.
Droit international privé. Un autre droit découle encore du caractère général des
DROIT DES GENS
DROIT DES GENS
lois interDationales. C'est le droit international particulier, qui s'appuie sur les actes volontaires des Etats, sur les pratiques suivies, sur les principes admis dans certaines circonstances, sur les règles de courtoisie consacrées entre certains Etats, sans pour cela créer aucun droit en faveur des autres nations, enfin sur tout ce qui donne lieu à un rapport international spécial ou transitoire.
Sources du droit des gens. Le droit international a sa source principale dans les traités par lesquels les Etats fixent et déterminent leurs relations aussi bien en temps de guerre qu'en temps de paix. Les traités entre les nations sont la manifestation la plus efficace et la plus légitime du droit international. Dans toute la rigueur du droit, la force obligatoire des traités et des obligations ne s'impose qu'aux parties contractantes; mais lorsqu'un traité diminue les exigences d'une loi antérieure ou résout une question pratique qui a donné naissance à de graves dissentiments, ses effets s'étendent immédiatement aux parties contractantes et successivement aux autres Etats qui sont en relations avec elles. Quelquefois les traités affirment des principes du droit des gens généralement reconnus ou établissent des rèjgles particulières entre les contractants; d'autres fois encore ils tranchent des questions douteuses ou apportent dans les relations internationales le germe fécond de nouvelles idées.
Il est généralement admis qu'une série de traités résolvant d'une manière uniforme une question identique peut être considérée comme traduisant l'opinion même des nations sur la matière. D'ailleurs, si l'on réfléchit que le droit public externe est un droit non-écrit, dont par conséquent la codification n'a pas été
Ï possible jusqu'ici, il faut reconnaître (jue es textes et l'interprétation des traités internationaux sont le témoignage le plus évident de l'accord des gouvernements.
L'histoire des guerres, des traités de paix et de commerce, des négociations de toute espèce entre les Etats est encore une des grandes sources du droit international. Il est indubitable que l'histoire, n'étant par elle-même que la manifestation dans le temps et dans l'espace des lois de l'esprit humain, présente un caractère d'instabilité et d'incertitude de nature à conduire aux principes et aux conclusions les plus divers. Pourtant la solution donnée à d'autres époques à certaines questions internationales ne laisse pas que d'avoir son importance. Qui ne
voit en effet que de lliistoire des traités et des négociations diplomatiques, comme de celle des grandes guerres, on peut sans beaucoup d'efforts déduire la tendance du droit international au milieu des diverses phases qu'il a eu à traverser? D'ailleurs, comme une grande partie du droit international repose sur la coutume, sur les pratiques généralement suivis et sur une sorte de lurisprudence traditionnelle, l'histoire devient d'une nécessité absolue, et ses résultats, au moins au point de vue théorique, peuvent être regardé comme concluants.
A l'histoire des traités et des négociations internationales il convient d'ajouter les papiers d'Etat et la correspondance diplomatique. Ces documents officiels mettent en effet à même d'apprécier non seulement chaque cas ou conflit particulier, mais encore la manière dont la solution en a été obtenue, la tendance et la valeur des prétentions respectivement débattues, l'attitude des divers gouvernements et jusqu'aux manœuvres, aux expédients mis en jeu pour atteindre le but qu'on se proposait. Comme enseignement pratique ces documents ont une importance hors ligne; comme sources du droit international, ils constituent un précédent inappréciable, alors même qu*il n'est pas absolument conforme à la stncte justice.
On peut encore ranger parmi les sources du droit international les sentences dea tribunaux locaux en matière de droit public extérieur; les lois et les règlements commerciaux des divers Etats, ainsi que les instructions et les ordres de service donnés en temps de guerre aux croiseurs de la marine militaire; les lois ou les. ordonnances des Etats souverains sur les questions relatives aux prises maritimes en temps de guerre; les décisions des arbitres nommés par les Etats pour régler les différends qui surgissent entre eux; les opinions des jurisconsultes consultés par les divers Etats ; enfin les œuvres des publicistes, qui forment sans contredit la source la plus abondante.
La condition indispensable pour qu'un ouvrage soit considéré comme source du droit international, est qu'il provienne d'une autorité reconnue. Mais pour conserver toute leur autorité, les publicistes n'ont pas besoin d'être unanimes dans l'expression de leurs opinions; leur divergence offre même un gage certain d'impartialité ; lorsque les pubncistes d'un Etat combattent les prétentions de leur gouvernement, on peut, sans crainte de se tromper, en induire un puissant argument
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contre la valeur de ces mêmes prétentions.
Classification. On a divisé et subdivisé à rinfini le droit international ; nous nous* bernerons à faire observer que ce droit embrasse toutes les branches du droit public, sous ses différentes formes, du moment que ce droit sort du domaine particulier des Etats pour aborder celui des rapports réciproques de nation à nation: ainsi la qualification d'international peut s'attribuer, par exemple, au droit commercial ou au droit maritime, lorsqu'il ne s'agit pas seulement de transactions de commerce et de navigation restreintes à l'intérieur ou aux limites d'un pays déterminé, mais lorsque ces transactions ont lieu avec les nationaux d'autres Etats; il en est de même du droit criminel ou pénal, notamment en ce qui concerne l'extradition, qui implique une intervention, une procédure essentiellement internationale.
DROIT DIPLOMATIQUE. Ensemble de tous les rapports qui peuvent s'établir entre les diverses nations par suite de contrats formels; — réunion de toutes les stipulations faites de peuple à peuple.
DROIT DIVIN. Droit considéré comme établi par Dieu.
Il comprend les règles de conduite prescrites par Dieu à ses créatures raisonnables et révélées par la lumière de la raison ou par les Saintes Écritures.
Mais, comme ce droit divin est évidemment destiné à servir de règle de conduite aux individus vivant ensemble en état de société, il a nécessairement besoin d'être modifié lorsqu'il est appliqué à la conduite de communautés indépendantes. De là une distinction est à établir entre le droit naturel ou divin et le droit des gens, qui comprend les règles de l'application du droit naturel aux Etats mdépendants — règles qui ont été créées par le grand corps de ces communautés pour leur utilité générale plutôt que pour celle d'un Etat particulier.
Par abus de mot, on a qualifié de droit divin un droit fictif en vertu duquel les princes tiendraient leur autorite de Dieu et non de la volonté des peuples qu'ils gouvernent: c'est ainsi qu'on a fait une distinction entre les monarchies de droit divin et les monarchies constitutionneUes ou représentatives.
DROIT DOMESTIQUE ou DROIT DE FAMILLE. Partie du droit civil réglant tout ce qui se rapporte aux intérêts des époux, des enfants, en un mot de la famille.
DROIT ÉCRIT et DROIT NON-ÉCRIT.
Le premier consiste dans les lois et les décisions rédigées et promulguées par le législateur; le secona, dans les règles établies par l'usage et la coutume.
Le terme de droit écrit était consacré autrefois pour désigner plus spécialement le droit romain, parce que ce droit était établi sur des textes, par opposition au droit coutumier, qui reposait sur de simples usages et n était pas écrit ou ne le fut que plus tard.
DROIT EXTÉRIEUR ou EXTERNE.
C'est une qualification qu'on donne au droit des gens ou international, quand on l'oppose au droit particulier de chaque peuple, qu'on désigne alors sous la dénomination de droit intérieur ou interne (Voir DROIT DES GENS OU INTERNA- TIONAL).
DROIT FÉODAL. Partie de la science du droit qui avait pour objet de régler les rapports des seigneurs féodaux soit avec le suzerain, soit entre eux, soit avec leurs vassaux.
DROIT HUMAIN. Se dit, par opposition à droit divin, du droit fondé uniquement sur la nature des hommes et sur leurs conventions, sans intervention divine ou religieuse.
DROIT INTÉRIEUR ou INTERNE.
C'est le droit particulier de chaque peuple : il se compose en partie du droit naturel, en partie des lois qui lui sont propres et en partie des coutumes ou usages qui sont le supplément des lois ; il comprend le droit public^ le droit privé, le droit criminel ou pénal. (Voir ces mots.)
DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ
Cette dénomination toute moderne s'applique à l'ensemble des règles d'après tesijuelles se jugent les conflits entre le droit privé des diverses nations; en d'autres termes, le droit international privé se compose des règles relatives à l'application des lois civiles ou criminelles d'un Etat sur le territoire d'un Etat étranger, — règles générales dont la force obligatoire est également reconnues et qui sont également appliquées chez tous les peuples. (Voir CONFLIT.)
Cette branche spéciale du droit participe à la fois du droit civil, qui règle les rapports privés des individus entre eux, à rmtérieur de l'Etat, et du droit international public, qui règle les rapports des Etats entre eux. On ne saurait contester aue l'application des lois étrangères sur le territoire d'une nation ap-
DROIT ROMAIN
partiennc non au droit privé, mais au droit des gens; car, quoiqu'il s'agisse au fond d'appliquer des dispositions du droit privé, cette application n'a lieu que par suite de rapports de nation à nation.
La force obligatoire que la législation d'un Etat peut avoir sur le territoire d'un autre aépend du consentement exprès ou tacite des Etats intéressés. Ce consentement peut porter sur la totalité des lois étrangères ou sur quelques-unes seulement, ainsi que sur leurs effets en tout ou partie. Le consentement exprès se manifeste soit par des lois formelles, soit par des engagements inteniationaux; le consentement tacite se déduit de sentences émanées des autorités judiciaires et administratives compétentes, ou des doctrines soutenues par les publicistes.
Pour l'action ou la validité externe de leurs lois civiles respectives, quelques Etats ont adopté le principe d'une complète réciprocité, en traitant chez eux les étrangers comme leurs propres sujets sont traités au dehors. D autres regardent certains droits comme inhérents à la qualité de citoyen et en refusent le bénéfice aux étrangers; ou bien ils donnent à leur droit public interne une importance telle qu'ils repoussent l'application de toute loi étrangère incompatible avec l'esprit de leurs propres institutions. Ce qui est certain, c est que de nos jours toutes les nations acceptent en principe l'application sur leur territoire des lois civiles étrangères, sauf les restrictions que le droit de souveraineté et l'intérêt de leurs sujets peuvent commander.
DROIT JUDICIAIRE. Collection des lois concernant l'organisation de la justice et les formes de la procédure.
DROIT MARITIME. Ensemble des lois, des règlements et des usages observés pour la navigation, le commerce par mer, et dans les rapports soit de paix, soit d'hostilité des puissances maritimes entre elles.
DROIT MILITAIRE. Ensemble des règles qui établissent les devoirs de l'homme de guerre et punissent les infractions à ces devoirs.
DROIT NATUREL. Ensemble des règles communes à tous les hommes; elles ont leur source dans la nature même de l'homme.
La science du droit naturel considère successivement les droits primitifs de chaque individu envisagé comme personne; — les droits qui naissent des
rapports nécessaires de l'homme avec les choses et avec les autres hommes ; — les droits auxquels donnent lieu les rapports existant entre chaque individu et l'Etat; enfin les droits qui subsistent entre les différents Etats.
DROIT PÉNAL. C'est une dénomination à peu près synonyme de celle de droit criminel (Voir ce mot); on pourrait cependant l'appliquer plus particulièrement à la partie de ce dernier qui concerne la définition, l'énumération et l'infliction des peines.
DROIT POSITIF. C'est le droit que formule le législateur; il embrasse donc tout ce qui dérive de la législation, sous des noms différents selon la nature des rapports qu'il a pour objet de régler.
DROIT PRIVÉ. C'est le droit cjui a pour objet l'intérêt privé des individus. ()n le confond avec le droit civil, dont il n'est à proprement dire qu'une dénomination différente. (Voir DROIT CIVIL.)
DROIT PUBLIC. Partie du droit qui a pour objet de régler l'organisation de l'Etat et les rapports entre le gouvernement et les membres de l'Etat.
On pourrait aussi, en prenant ces mots dans leur plus large acception, appeler droit public les règles oui déterminent les rapports entre les différentes nations; mais l'usage moderne comprend ces dernières sous la dénomination de droit international (voir ce mot), en réservant le le terme (/ro/^/ni6//opour désigner le droit public intérieur de chaque Etat. Nous dirons donc que le droit public est cette partie du droit qui règle les rapports réciproques entre les gouvernants et les gouvernés et étudie les principes par lesquels a été déterminée la forme du gouvernement et de l'administration ; aussi subdiyise-t-on le droit public en trois branches : le droit constitutionnel ^ le droit administratif (voir ces mots), et le droit public proprement dit : celui-ci comprend tout ce (\p\ ne fait pas partie du droit constitutionnel ou du droit administratif et qui a pour objet direct et principal l'intérêt de la masse.
DROIT RELIGIEUX. Partie de la législation qui règle la célébration extérieure du culte.
DROIT ROMAIN. Règles prescrites dans la république romaine et dans l'empire romain par les lois proprement dites, par les plébiscites^ les senatus-consultes, les édits des magistrats, etc.
Se dit particulièrement des lois qui
DROIT SOCIAL
DROITS DES ÉTATS
nous ont été transmises de Tempire romain, telles que le Digeste, les Pandectes, etc.
DROIT SOCIAL. Droit positif et conventionnel de l'homme en société, par opposition au droit naturel.
DROITE et GAUCHE. Dans les assemblées parlementaires on appelle la droite les membres de la même opinion qui siègent à la droite du président, et la gauche ceux qui se placent à sa gauche. Généralement les conservateurs ou les opjtosés aux idées avancées ou révolutionnaires ont adopté la droite, tandis que les libéraux se groupent à gauche, mais comme il existe plus d'une nuance intermédiaire entre l'extrême droite et l'extrême gauche ces nuances sont désignées par la place occupée par les membres oui les représentent dans l'un ou 1 autre groupe : on distingue donc une extrême droite ou une extrême gauche, une droite ou une gauche, un centre droit ou un centre gauche : la nuance de l'opinion est d'autant plus tranchée que les bancs s'éloignent plus du centre.
En Angleterre les deux partis changent de place à chaque changement de mmistère : le parti qui gouverne prend la droite, et les bancs de la gauche sont occupes par les membres de l'opposition.
DROITS DE L'HOMME (déclaration des). Manifeste publié par l'assemblée constituante de France en 1789, et exposant les droits qu'on regardait alors comme devant appartenir à tous les hommes, à tous les citoyens. On y lisait:
„La nature a fait les hommes libres et égaux; les distinctions nécessaires à Tordre social ne sont fondées que sur l'utilité générale.
„Tout homme naît avec des droits inaliénables et imprescriptibles : tels sont la liberté de toutes ses opinions, le soin de son bonheur et de sa vie, le droit de propriété, la disposition entière de sa personne, de son industrie, de toutes ses facultés, la communication de ses pensées par tous les moyens possibles, la recherche du bien-être et la résistance à l'oppression.
„L exercice des droits naturels n'a de bornes que celles qui en assurent la jouissance aux autres membres de la société.
„Nul homme ne peut être soumis qu'à des lois consenties par lui ou ses représentants.^
Cette déclaration devint le premier chapitre de la Constitution française de
1791 j elle est restée la base du droit public des Français.
On a donné également le titre de déclaration des droits à tout exposé analogue qui précède une constitution. Au premier rang ou doit mentionner le manifeste qui a accompagné la déclaration de l'indépendance des Etats-Unis de l'Amérique du nord par le Congrès de Philadelphie en 1776. C'est du reste ce manifeste qui a inspiré le projet de déclaration présenté par le général Lafayette à l'Assemblée constituante française et adopté par elle en 1789.
DROITS DES ETATS. Les Etats, en tant que personnalités morales, possèdent, comme les individus, des droits qui leur sont propres.
Classification, On partage ces droits en deux grands groupes distmcts : les droits absoluts, primitifs ou éthiques, et les droits relatifs, conditionnels ou hypothétiques.
Les droits absolus sont ceux oui sont inhérents à la vie même de l'Etat et sans lesquels aucune société ne saurait subsister.
Les droits relatifs ou conditionnels sont ceux qui naissent de circonstances particulières, qui sont comme accidentels dans la vie d'un Etat, et qui ne sont pas absolument nécessaires à son existence : de ce nombre sont, par exemple, les droits qui dérivent des guerres et ceux qui résultent de relations
Î)lu8 ou moins intimes d'amitié entre es Etats.
Parmi les droits absolus et généraux, communs à toutes les nations, nous devons citer en première ligne : le droit d'existence libre et indépendante dans toute l'étendue du territoire acquis, et le droit d'être respecté comme personnalité politique souveraine. Ces droits ont pour base fondamentale le double principe de la souveraineté des Etats, c'est-à-dire de leur indépendance vis-à-vis des autres, et de l'égalité de tous les Etats souverains, sauf les modifications que cette égalité à subies dans le droit positif.
De ces premiers droits il en découle une série d'autres, qui y sont implicitement renfermés, et n'en sont que les déductions logiques, les conséquences nécessaires, et dans l'exercice desquels par un Etat il n'appartient pas à d'autres
Î)uis8ances de s immiscer, à moins que e droit international ne soit violé à l'occasion de cet exercice.
Limites des droits de PEtat, Si les
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Etats sont réciproquement indépendants comme êtres moraux distincts les uns des autres, U faut admettre comme conséquence logique qu'ils ont sans réserve le droit illimite de se gouverner et de s'administrer eux-mêmes, de déterminer et d'organiser leur constitution intérieure, d'avoir, pour leur peuple et leur territoire respectifs, une législation indépendante. Ainsi c'est une loi générale des nations qu'aucun Etat ne peut abolir, changer ou établir ce qui constitue le droit public interne d'un autre Etat, quels que soient d'ailleurs les institutions politiques et le mode de gouvernement qu'il convienne à celui-ci d'adopter et d'organiser. Cette loi, dans sa portée absolue, n'est toutefois applicable qu'au territoire propre et légitime de chaque pays. Supposer qu'une nation soit libre d opérer dans sa manière d'être des changements de nature à affecter plus ou moins sérieusement la sécurité ou les droits souverains d'une autre nation, et prétendre que ces changements n'engagent en aucun cas sa responsabilité internationale, ce serait aller audelà de la saine raison et violer le principe même que nous avons établi
S lus haut. En cette matière la limite du roit individuel s'arrête devant le droit collectif ou général d'indépendance réciproque, et tout Etat qui oserait franchir cette barrière, s'exposerait justement à être regardé comme un perturbateur de la paix publique.
Ce droit, en vertu duquel les nations établissent leur constitution politique et déterminent la forme de leur gouvernement, mais toujours à condition de respecter scrupuleusement l'indépendance des autres peuples, elles l'exercent également dans le choix de leurs organes, de leurs chefs suprêmes.
Dans les dynasties héréditaires, la succession au trône est généralement réglée par les lois constitutionnelles et c'est exclusivement à la nation qu'appartient le soin de résoudre les questions qui se rattachent à Fexercice du pouvoir souverain.
Dans les Etats électifs, le choix du chef est également de la compétence exclusive de la nation, qui procède à l'élection conformément aux lois qu'elle s'est données. Pour l'une comme pour l'autre forme de gouvernement, l'intervention d'un Etat étranger serait contraire aux principes du droit des gens et ne saurait se justifier à aucun point de vue.
Quant aux confédérations, les changements dans la forme du gouvernement
de chacun de leurs membres dépendent, pour leur légitimité, des règles spéciales tracées à cet égard par le pacte fondamental qui les relie entre eux.
Le droit de s'administrer soi-même entraîne naturellement la libre nomination aux emplois publics, soit par le chef de l'Etat, soit par une autorité compétente déléguée.
La souveraineté absolue d'un Etat a pour corollaire naturel et forcé Tindépendence dans le domaine législatif et judiciaire. Absolue dans la sphère des relations de droit qui s'établissent entre le gouvernement et les propres sujets ou citoyens, cette indépendance n'est que relative et limitée sous certains rapports dans l'action du gouvernement sur les sujets ou les citoyens d'un autre Etat. A l'égard de ces derniers ces relations de droit revêtent un caractère particulier et donnent naissance soit au droit international privé, soit à certaines exceptions consacrées par le droit des gens ; c'est notamment ce qui arrive par rapport aux droits que la loi internationale reconnaît en faveur des ministres publics, et aux privilèges oui dérivent de la fiction juridique de 1 exterritorialité.
La conséquence générale qui découle directement de l'indépendance du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire reconnue à tous les Etats souverains, c'est que ceux-ci ont le droit, sans ingérence étrangère d'aucune sorte, de punir comme de récompenser, en d'autres termes de placer sous l'action de leurs lois et de leurs tribunaux les sujets nationaux qui se trouvent dans les limites de leur territoire , juridictionnel. (Voir JU- RIDICTION, LEGISLATION.)
Conservation. Un des droits essentiels inhérents à la souveraineté et à l'indépendance des Etats est celui de conservation (Voir CONSERVATION DES ETATS), sans lequel les autres droits ne seraient que lettres mortes, illusoires, caducs et sans portée.
Ce droit comporte la protection et la défense de l'existence politique et de l'intégrité du territoire national contre tous les dangers qui les menacent^ et l'adoption des mesures de précaution propres à repousser toute agression du dehors.
Dès que le danger existe, la nation menacée a le droit d'opposer la force,
Ï>arfois même d'aller au-devant de 'attaque qui la menace en attaquant elle-même; toutefois il faut se prémunir contre des entraînements inconsidérés.
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Les Etats ont le droit non seulement de conserver ce Qu'ils possèdent, mais aussi de se développer physiquement et moralement, et dans ce but ils ont notamment le droit d'acquérir des propriétés et d'en jouir : c'est un droit souverain, qui prime celui des particuliers, échappe à toute immiction étrangère et implique la faculté de disposer librement des acquêts. Il embrasse les droits de conquête, de cession, de capture. (Voir ACWISITION , DE TERRITOIRE, CES- SION, CONQUETE)
Droits conventionnels. Vient ensuite une autre classe de droits qui rentrent, à proprement dire, dans la seconde catégorie, celle des droits relatifs ou conditionnels : on pourrait aussi les qualifier de droits mutuels des Etats, car ils ont surtout pour fondement le principe de la mutualité de traitement et d'égards entre les divers Etats, et n'existent pour la plupart qu'en vertu d'usages constants, de convenances réciproques, même de conventions formelles ou tacites.
Ainsi toute nation possède, en vertu de sa liberté naturelle, le droit de faire du commerce avec celles qui voudront bien s'y prêter. Mais en vertu de ce même principe de l'indépendance mutuelle des nations, on ne saurait refuser à aucun peuple le droit de ne point admettre chez lui le commerce étranger, d'interdire l'exportation de ses produits ou de ses trésors et de s'opposer à l'émigration.
Or, bien que la faculté de trafiquer repose en principe sur le droit naturel, et a ce titre appartienne à tout le monde, il faut reconnaître que son exercice ne saurait être absolu, illimité, attendu que dans ses effets extérieurs il touche à aes intérêts complexes et se heurte à des devoirs concomitants également respectables et impératifs. Ce premier de ces devoirs est celui de respecter les règlements commerciaux ou fiscaux que cnaque nation, dans le libre exercice de sa souveraineté et de son indépendance, a édictés pour sauve-garder ses intérêts propres, élargir ou restreindre les limites du trafic dans lequel il lui convient de s'engager avec les contrées étrangères.
Tant que cette nation maintient sous ce rapport une parfaite égalité entre tous ceux qui veulent trafiquer sur son territoire, elle n'offense personne en particulier, et sa conduite est à l'abri de tout reproche.
Economiquement parlant, on pourra trouver qu elle a tort et qu'eUc nuit à ses propres intérêts: mais au point de vue international elle a usé d'un droit
strict qu'on ne peut lui contester sans porter en même temps atteinte à son pouvoir souverain de légiférer au gré de ses convenances ou de ses besoins.
(Voir COMMERCE.)
Droit de légation. Le même raisonnement s'applique à cet autre attribut essentiel de la souveraineté et de l'indépendance des nations, le droit de légation ou de représentation. Il consiste dans la faculté de se faire représenter au dehors par des agents diplomatiques et consulaires charges de cultiver avec les autres nations des relations d'amitié et de bonne harmonie. (Voir DIPLOMA- TIE, AGENTS DIPLOMATIQUES, REPRÉ- SENTATION.)
Le droit de légation est considéré comme un droit parfait en principe, mais imparfait dans la pratique, attendu qu' aucun Etat n'est obligé d'entretenir des missions diplomatiques à l'étranger ou de recevoir chez lui les représentants des autres nations.
Droit de négociation. Enfin on doit ranger parmi les attributs de la souveraineté -nationale le droit de négocier et de conclure des traités et des conventions. L'Etat qui aurait perdu la faculté de souscrire librement avec d'autres pays des engagements conventionnels de quelque nature qu'ils puissent être, cesserait par cela même d'être considéré comme souverain et indépendant.
Il va sans dire que ce droit subsiste intact, bien que l'exercice puisse en être paralysé par l'existence d'engagements antérieurs ou par une de ces circonstances de force majeure qui font que l'une des parties contractantes impose à l'autre aes obligations qu'il ne lui a pas été loisible de repousser ou de discuter ave,c maturité, (Voir NÉGOCIATION, TRAITE, CONVENTION.)
L'existence et l'exercice des droits implique l'existence et l'obligation parallèle, concomitante de devoirs équivalents ou correspondants : les Etats ne jouissent respectivement des droits qui leur appartiennent en propre qu'à la condition de remplir eux-mêmes les uns à l'égard des autres les obligations correspondant à ces mêmes droits. (Voir DEVOIR.)
Tout Etat est en droit d'exiger que les autres Etats s'aquittent envers lui des obligations, des devoirs qu'il remplit lui-même à leur égard : c'est à ce titre qu'il a le droit d'être respecté, à la fois dans sa personnalité physique et sa personnalité politiaue, tant qu'il observe le respect oui est au aux autres relativement à tous les droits généraux et spéciaux,
DUC
sanctionnés par leur constitution propre, tant que leur exercice ne dépasse pas de justes limites ou ne fait pas naître des conflits résultant de Texistence de droits opposés. ( Voir RESPECT DES ETATS.)
DROITS DE NAVIGATION. On com-
Ï>rend dans cette catégorie les frais que 'on impose aux navires à leur entrée dans les ports.
La possession souveraine des ports et des rades donne à TEtat qui en jouit la faculté de les déclarer fermés, ouverts ou francs, et d'y soumettre librement, sans avoir égard aux autres nations, les navires et Tes marchandises qui y arrivent du dehors à tels règlements intérieurs, à tels droits fiscaux, qu'il juge convenables à ses intérêts : au nombre de ces droits nous citerons notamment celui d'ancrage, payé par le navire qui jette l'ancre dans un port ou sur une rade, et celle de douane perçus sur le chargement de ce navire.
De plus l'Etat qui, dans l'intérêt de la navigation, entretient des feux ou des phares sur le littoral et des stations de pilotes, a le droit de se faire indemniser des dépenses qu'il supporte et d'imposer certains charges fiscales aux marines qui en profitent.
Le droit d'ancrage et celui d'éclairage par les phares, ainsi que les autres frais analogues, imposés aux navires dans les ports, sont ordinairement perçus sur un pied d'égalité avec les navires nationaux, aux termes des conventions de commerce et de navigation.
Le droit de pilotage est payé aux pilotes pour conduire les navires dans les Sorts; il y a des tarifs qui règlent ces roits dans les différents çays, suivant le tonnage des navires et suivant leur éloignement en mer.
DROITS DIFFÉRENTIELS. Supplément de taxe que les tarifs français, espagnols et portugais imposent aux navires étrangers dans l'intérêt de la marine nationale.
DROITS FÉODAUX. Droits qui appartenaient aux seigneurs sur leurs vassaux et leurs serfs
rFo«r FÉODALITÉ, FIEF, SERF, VASSAL, SEIGNEUR.)
DROITS FISCAUX. Ce mot exprime en général les droits exigés par l'Etat et, en particulier, par les administrations de l'enregistrement, des contributions indirectes et des douanes, par les chancelleries diplomatiques et consulaires.
DROITS ROYAUX ou RÉGALIENS.
On appelle ainsi les droits dépendant de la souveraineté, tels que ceux de faire les lois, de rendre la justice, de faire la paix ou la guerre, de battre monnaie, d'établir des impôts, de donner des lettres de grâce, d'anoblir, etc. (Voir RÉGALIE.)
DROTTNINOHOLM (traité de) 1791.
Les cours de Russie et de Suède jugèrent opportun de resserrer encore davantage les bonnes relations rétablies entre efles par la paix de Werclae, et une année après, le 19 octobre 1791, à Drottningholm , petite ville de Suède, elles signèrent un traité d'amitié et d'union, aux termes duquel les deux alliés se garantissaient réciproquement leurs Etats et convenaient d'entretenir ensemble la correspondance la plus intime, afin d'être à même de s'assister en tout temps de conseil et d'effet, et de s'avertir des dommages, des troubles et des dangers dont leurs Etats pourraient être menacés; ils s'engageaient, en cas d'attaque, à s'assister mutuellement : le roi de Suède devait fournir 8000 hommes d'infanterie et 2000 cavaliers, ainsi que 6 vaisseaux de ligne et 2 frégates; la Russie, 12,000 hommes d'infanterie, 4000 cavaliers, 9 vaisseaux et 3 frégates; mais en cas d'insuffisance des secours stipulés, le nombre des troupes et des vaisseaux devait être augmenté selon les circonstances.
Cette alliance était conclue pour huit ans.
DROUYN DE LHUYS (Edouard), homme d'Etat célèbre, membre de l'Institut de France, né à Paris le 19 novembre 1805, mort dans cette ville le 1er mars 1881. Entra de bonne heure dans la carrière diplomatique. En 1848 ministre des relations extérieures, en 1849 ambassadeur de France à Londres, puis de nouveau ministre des affaires étrangères. Ce fut lui qui négocia entre autres l'alliance anglo-française qui eut pour résultat la guerre de Crimée. Il prit sa retraite en 1866. — On a de lui Les Neutres pendant la guerre d'Orient Paris, 1868. in-8^.
DROZ (Alfred), jurisconsulte français.
Traité des assurances maritimes, du délaissement et des avaries, 2 vol. Paris 1881.
DUC, DUCHESSE. Terme de féodalité, titre de noblesse.
En France, c'est le titre le plus élevé après celui de prince; le fils aîné du duc prend le titre de marquis.
Titre de quelques princes souverains;
DUCHÉ
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même alors ce titre ne donne pas droit aux honneurs royaux.
Grand-duc est le titre que portent en Russie les princes du sang.
On appelle duchesse l'épouse d'un duc, ou la femme qui possède un duché ; et grande-duchesse réponse d'un grandduc et aussi la femme qui a le même rang qu'un grand -duc ou qui possède un grand-duché.
Les filles de TËmpereur de Russie prennent le titre de grandes-duchesses.
DUCHÉ. Terre, Seigneurie ou principauté à laquelle est attaché le titre de duc.
Duché-pairie, duché auquel la pairie était attachée.
Duché femelle, duché que les femmes peuvent posséder et transmettre par succession.
Grand-duché, Etat dont le souverain a le titre de grand-duc.
DUER (John), jurisconsulte américain, né à Albany le 7 octobre 1782, mort à Staten Island le 8 août 1858. Il fut juge de la Cour suprême de l'Etat de New- York depuis 1849 jusqu'à sa mort.
The law and practice of marine insurance, deduced from a crttical examination of tfie adjuged cases, t/ie nature and tlie analogies of Ûie subject, and the gênerai usage of commercial nations.
(Le droit et la pratique des assurances maritimes, déduits d'un examen critioue des causes jugées, de la nature et acs analogies du sujet, et de l'usase général des nations commerçantes.) New- York 1845—46, 2 vols in-S^.
Ce livre renferme un sommaire trèscomplet des décisions des cours de prises des Etats-Unis et d'Angleterre sur les prises maritimes.
DUFRAISSE (M.). Publiciste français.
Histoire du droit de guerre et de paix de 1789 à 1815. 2me éd. Paris 1868. 12".
DUMONT (Jean), publiciste français, né en France vers 1660, mort à Vienne (Autriche) en 1726. Il fut l'historiographe de l'Empereur d'Allemagne.
Après avoir parcouru presque toutes les contrées de l'Europe, il utilisa les renseignements qu'il avait recueillis, en publiant plusieurs ouvrages, qui eurent du succès et dont plusieurs se rattachent à l'étude et à l'histoire du droit international. Nous mentionnerons : Mémoires politises pour servir à la parfaite intelligence de la paix de Ryswick (4 vol. in- 12^, 1699); Recueil de traités d^alliance, de paix
et de commerce depuis la paix de Munster (1710).
Enfin l'année avant sa mort, Dumont publia sous le titre De Corps diplomatique un recueil très important de documents publics, oui comprend les huit premiers volumes a'une collection continuée depuis et ne formant pas moins de 13 volumes in-folio.
Après sa mort, en 1739, parut un autre volume, contenant les traités anciens à partir du conseil des Amphyctions (1496 avant J.-C.) jusqu'à Charlemagne, compilés par Barbeyrac, et qua^e autres volumes sous le titre de Supplément au corps diplomatique de Dumont, publiés par Rousset de Missy (né en 1686,' mort en 1762). (Voir ce nom.)
DUPLICATA. Double d'un acte, d'un écrit quelconque. La correspondance des agents diplomatiques et consulaires se fait
Î)ar duplicata, et même par triplicata, orsqu'il s'agit de dépêches contenant des renseignements importants. Il faut avoir soin que ces duplicata portent les mêmes indications de direction, de numéros et les mêmes analyses marginales que leurs originaux.
DUPUY DE LOME (Henri), né à Valence (Espagne) le 23 août 1851.
Premier secrétaire de la légation d'Espagne en Allema^e. Avant sa nomination au poste de Berlin il a été secrétaire de légation à Yokohama, à Bruxelles, à Montevideo, à Buenos-Aires, à Paris et à Washington, et pendant plusieurs mois chargé d'affaires à Montevideo, à Buenos-Aires et à Washington.
Parmi les ouvrages qu'il a publié nous citerons:
Los Eslavos y Turquia. Estudio histôrico sobre la cuestion de Oriente. (Les Slaves et la Turquie. Étude historique sur la question d'Orient). Madrid 1877 in-80, % pages.
Cette brochure a été faîte peu de temps avant la guerre russo-turque de 1877 et pendant 1 insurrection des Vilayets-Slaves. C'est une étude historique et diplomatique de la question d'Orient.
Elle se divise en huit chapitres. Le premier donne l'opinion de l'auteur sur le terme de question d'Orient. Le second est un aperçu de la Péninsule des Balkans sous le rapport des races et de la religion. De la division établie au second chapitre découlent les chapitres III, IV, V et VI, qui traitent de la situation que l'histoire et les traités ont faite à la Turquie, à la Serbie, au Monténégro et aux Vilayets-Slaves. Le cha-
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pitre VII expose le problème du Panslavisme, et le VIII est une étude sur le beau livre de Mr. E. Castelar: La euestion (le Oriente.
DUUMVIR. Terme d'antiquité romaine:
nom de certains magistrats ou fonctionnaires qui, ordinairement au nombre de deux, étaient établis temporairement à Kome, ou dans les colonies et les municipes.
Les duumvirs, coloniaux ou municipaux, étaient les premiers magistrats des colonies ou des municipes; leurs fonctions étaient à peu près analogues à celles des anciens consuls; Tadministration de la justice était une de leurs principales attributions; ils étaient élus pour une année seulement.
Les censeurs des villes municipales, étaient appelés duumvirs quinquennaux à cause de la durée de leurs fonctions, qui était de cinq ans.
Il y avait aussi les duumvirs capitaux, qui étaient des juges extraordmaires chargés de connaître des crimes de fé-
lonie ou de lèse-majesté ; — les duumvirs navals, commissaires extraordinaires institués dans certaines circonstances pour présider aux réparations d'une flotte ou a l'équipement d'une nouvelle; — les duumvirs fromentaires, qui présidaient à la distribution du blé au peuple. — On créait encore des duumvirs pour surveiller la construction d'un temple ou en célébrer la dédicace.
DUVERDY (Denis Charles), avocat français, a publié, de 1854 à 1859, en collaboration avec M. de Pistoye, un Traité des prises maritimes, (Voir I)E PISTOYE.)
DYNASTIE. Suite des souverains de la même race qui ont régné dans un pays. Une dynastie se divise souvent en plusieurs branches, qu'on désigne soit par aînée et cadette» etc., soit par des propriétés ou des territoires (Hohcnzollern-Hechingen, Hohenzollern-Siçmaringen), soit d'après les princes qui les ont formées (ligne Albertîne, ligne Ernestine).
E. E majuscule se met par abréviation pour Eminence ou Excellence: mais ordinairement on écrit, en ajoutant plusieurs lettres, Em, ou Exe, de manière à empêcher la confusion et marquer nettement la différence entre les deux titres, dont l'un s'applique particulièrement aux dignitaires ecclésiastiques, et l'autre aux hauts fonctionnaires àe l'ordre politique ou diplomatique.
ÉCHANGE. Acte par lequel on transfère à quelqu'un la propriété d'une chose et acquiert comme équivalent la propriété d'une autre chose; contrat par lequel les parties se donnent respectivement une chose pour une autre.
L'échange s'opérant par le seul consentement, de la même manière que la vente, toutes les* règles prescrites pour le contrat de vente s'appliquent à l'échange.
Dans le langage diplomatique V échange est synonyme de communication, d'envoi réciproque : il se dit des notes, des
pièces etc., qu'on se communique, des courriers qu'on s'envoie réciproquement.
Dans le langage ordinaire, on dit de même un échange de bons offices, de civilités, ou d'injures, etc.
ÉCHANGE DE PRISONNIERS. Opération entre deux puissances belligérantes, qui consiste à rendre les prisonniers qu'on a faits pour ceux faits par l'ennemi.
Cet échange rentrant par sa nature dans le domaine du droit des gens volontaire et n'ayant pas pour base une obligation stricte, sa mise en pratique est naturellement subordonnée aux convenances des parties belligérantes, aux formes et aux conditions qu'elles ont librement débattues et arrêtées entre elles.
La règle la plus habituellement observée à cet égard consiste à opérer l'échange homme pour homme, grade pour ^ade, sauf assimilation lorsque les dénominations diffèrent ou que la corrélation exacte n'existe pas. On peut aussi,
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à défaut de prisonniers d'un grade égal, échanger les prisonniers de rang supérieur contre un certain nombre de prisonniers de grade inférieur.
On met généralement pour condition à réchange des prisonniers que les hommes échangés ne participeront plus comme soldats à la guerre engagée; ou bien on fixe un délai pendant lequel ils ne devront pas prendre part aux hostilités.
L'échange des prisonniers pendant le cours des nostilités se règle par des conventions spéciales appelées cartels.
En dehors des mesures exceptionnelles prises en faveur de tel ou tel prisonnier et qui se justifient d'ellesmêmes dans des circonstances données, le mode d'échange se débat et se règle le plus ordinairement par l'entremise d'un Etat neutre, tantôt par des délégués, Que les commandants en chef choisissent aans les rangs de l'armée, avec ou sans l'approbation des gouvernements belligérants au nom desquels ils stipulent:
tantôt par des commissaires ad hoc, que l'un des belligérants envoie à l'autre.
ÉCHANGE DE RATIFICATIONS. La
ratification des traités n'est réellement consommée que lorsque l'échange en a eu lieu.
Cette formalité consiste en la remise réciproque par les parties l'une à l'autre de 1 instrument du traité dûment signé, confirmé et approuvé par l'autorité souveraine qui en a le droit, ou simplement d'un acte de ratification du traité succinctement énoncé dans ses dispositions essentielles.
Pour l'échange on prépare autant d'exemplaires de ratification qu'il y a de puissances contractantes ; ces ratifications sont échangées mutuellement contre les ratifications des chefs des Etats avec lesquels le traité a été conclu.
Les traités déterminent en général le lieu et le délai dans lesquels les ratifications devront être échangées. Or il peut arriver que l'échange des ratifications soit retardé par un motif indépendant de la volonté des parties, dans le cas, par exemple, où la législature, dans un pays constitutionnel, n'a pu examiner en temps utile le traité qui doit être soumis à son approbation. Alors le terme fixé par le traite pour l'échange des ratifications est d'ordinaire recule par correspondance. Cependant quelquefois un acte spécial, dressé en forme de procèsverbal proroge simplement le délai ou en assigne un nouveau.
Quand le délai est expiré, les instruments se produisent de part et d'autre; ils sont minutieusement collationnés ; et s'ils sont reconnus exacts, on procède î\ leur échange en dressant procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité en autant d'expéditions qu'il y a eu de parties au traite.
L échange des ratifications n'exige pas, comme la signature des traités, la production de pleins pouvoirs souverains:
c'est une de ces missions ordinairesqui peuvent être confiées à n'importe quel délégué du gouvernement intéressé, et qui, lorsqu'elles ne découlent pas d'un mandat spécial et direct, rentrent de piano dans les attributions générales de l'agent diplomatique accrédité dans le pays. (Voir RATIFICATION.)
ÉCHANGE DE TERRITOIRE. Quel- (]^ue fois les Etats, pour arrondir ou rectifier leurs frontières, prévenir des conflits ou simplifier l'action administrative, conviennent de se céder mutuellement des portions équivalentes de territoire; l'acte qui cimente ces concessions prend alors le nom de traité d'échange.
L'échange est ainsi un mode d'aliénation ou d'acquisiton de territoire.
ÉCHELLES DU LEVANT. On comprend sous ce nom les ports et les places de commerce de la Turauie et de ce qu'on appelait autrefois les Etats Barbaresques (Maroc, Tunis, Tripoli), où plusieurs nations de l'Europe entretiennent des consuls et ont des bureaux qui se nomment comptoirs.
Cette dénomination s'applique aussi & d'autres localités de l'Orient, notamment dans l'Inde, la Chine, le Japon, les îles de la mer de Chine et de 1 Océan Pacifique.
Dans les pays non-chrétiens, chacune des échelles est le siège d'un tribunal consulaire, dont la juridiction s'étend à toutes les places de moindre importance formant la circonscription du consulat.
Les prérogatives et les immunités des consuls étrangers en Orient sont beaucoup plus importantes et plus étendues que celles des agents établis dans les pays chrétiens; elles constituent un ré-
r'me tout-à-fait exceptionnel, reposant la fois sur des stipulations conventionnelles et sur des usages ayant acquis force de lois : ce qui s'explique par le système politique et religieux des contrées musulmanes, par la position particulière qu'y font aux chrétiens, rayas fsujets ottomans) ou autres, les lois du Coran et la différence des mœurs.
ÉCOLE
Pour caractériser la situation il suffit de dire que les capitulations conclues à diverses époques avec la Porte ottomane conservent aux consuls un droit absolu de juridiction sur leurs nationaux, qui au civil comme au criminel restent soumis aux lois de leur pays. Lorsqu'une personne appartenant k la nationalité du consul a un différend avec un sujet du pays, l'autorité locale appelée pour en connaître, ne peut néanmoms procéder ni prononcer un jugement sans la participation du consul et la co-opération de son interprète, oui doit assister à la procédure pour défendre les intérêts de Tayant-droit étranger. Il en est de même en cas de crime commis par un des nationaux du consul sur un sujet du souverain territorial; mais si le crime a été commis par une personne de la nationalité du consul sur un autre de ses nationaux ou sur un étranger, le consul est seul appelé à en connaître sans l'intervention dos autorités locales. Dans tous les cas d'arrestation d'un étranger, le consul peut réclamer le détenu en s'en rendant caution.
L'hôtel du consul est regardé par les Turcs comme un asile inviolable, où peuvent se réfugier, en cas de poursuite, non seulement les nationaux des consuls, mais encore tout autre étranger.
Quant à l'étendue intrinsèque de cette juridiction consulaire, elle n'est pas la même pour tous les agents, certains gouvernement ayant par dea lois spéciales réservé à leurs propres tribunaux l'appel des sentences civiles rendues en Orient et le jugement définitif des affaires criminelles, dont l'instruction seule appartient à leurs consuls.
La situation exceptionnelle que les traités ou les usages ont créée aux consuls du Levant et de rextrême ^Orient ne concerne pas seulement leurs pouvoirs administratifs et judiciaires; elle embrasse encore un ensemble d'immunités personnelles analogue à celui dont le principe de l'exterritorialité couvre ailleurs, c'est-à-dire en pays de chrétienté, les agents diplomatiques: ainsi leur personne est aussi inviolable que leur domicile; ils ont pour les protéger des hommes armés (cavas ou janissaires); ils sont absolument à l'abri de l'action de la justice territoriale et exempts de toute espèce de taxe, d'impôt ou de contribution. Les mêmes immunités sont acquises à tous les agents, à tous les serviteurs placés sous leur dépendance immédiate.
(Voir CONSUL, CAPITULATIONS.)
ÉCHEVIN« En France les échevin»
étaient, avant 1789, des magistrats municipaux, élus par les habitants d^une ville pour avoir soin de leurs affaires communes et de l'entretien de la cité.
Ils étaient soumis à des usages et à des lois variant selon les provinces où ils exerçaient leur juridiction. Ils ont été remplacés dans chaque commune par les maires et les adjoints.
Dans les Pays-Bas, c'étaient des magistrats adjoints aux bourgmestres.
En Allemagne les échevins (Schoffen) sont des citoyens chargés de fonctions analogues à celles des jurés, mais pour les délits passibles de peines correctionnelles.
On nommait aussi échevins des hommes de loi chargés par le Seigneur de rendre la justice aux vassaux.
ÉCHIQUIER. Dénomination qui s'ap plique à deux cours de justice en Angleterre : la chambre et la cour de Pèchiquier.
La chambre de l'Échiquier est après la cour des Pairs, le principal tribunal d'appel du royaume.
La Cour de l'Échiquier se divise en deux sections distinctes, dont Fane est chargée de l'administration des revenus royaux, et l'autre est une véritable cour judiciaire.
Dans la pratique elle constitue une seule et même administration chargée du contrôle de la trésorerie; elle est placée sous la haute direction de six commissaires, dont la réunion forme le Conseil supérieur des finances, qui statue souverainement en matière de recettes et de dépenses publiques.
Un de ces commissaires a le titre de premier lord de la Trésorerie, il est toujours le chef du ministère ; un antre porte le titre de lord-chancelier de l'échiquier, et est membre du ministère et de la Chambre des Communes : c'est lui qui est le véritable ministre des finances.
ÉCOLE. Se dit de toute secte philosophique ou savante, qui adopte les opinions d'un philosophe, d'un docteur célèbre, ou fait profession des mêmes
principes.
Se dit aussi de la doctrine de cette secte : L'école d'Aristote, d'Epicure; l'école cartésienne, éclectique, etc.
Par suite le mot école s'applique au caractère qui distingue collectivement les œuvres de la secte, ainsi qu'au caractère commun qu'ont généralement les œuvres de science, de littérature ou d'art.
On appelle écoU historique une manière
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d'écrire Thistoire en s'attacbant de préférence à déduire les causes et Tenchaînement des événements, le développement des institutions et Tétat des mœurs; par opposition à Vécole descriptive, qui s'occupe plus particulièrement de raconter les faits.
Il 7 a aussi une école historiqve qui en politique prétend faire prévaloir les enseignements de riiistoire: par opposition à récole rationaliste ou philosophique.
On range sous le nom ù!' écoles juridiques certaines doctrines professées par des jurisconsultes dont les opinions ont eu ou ont encore de l'autorité, ou par des réunions de juristes et de publicistes qui ont fixé telle ou telle doctrine de droit public ou international.
ECONOMIE POLITIQUE. Science c[ui traite de la production, de la distribution et de la consommation des richesses,
ECONOMIE SOCIALE. L'ensemble des conditions morales et matérielles des sociétés.
ECONOMISTE. Celui q^ui s'occupe spécialemenf d'économie politique.
ECRITS DIPLOMAITQUES. Tous les écrits en usage entre les Etats, ainsi qu'entre leurs agents politiques.
Il y en a différents espèces; nous mentionnerons les lettres, les dépêches, les offices, les notes, les notes verbales, les notes ad référendum, les protocoles, le» mémorandums» les manifestes, les ultimatums, etc. (Voir ces mots.)
Tous ces écrits sont soumis à des formes établies par l'usage, auxquelles on doit se conformer et que le protocole diplomatique a consacrées.
ECRITURE (L.) ou les Écritures, ou l'Écriture Sainte, ou les Saintes Écrirures.
L'ancien et le nouveau testament.
ÉCUSSON. Presauc partout les ministres publics et les consuls font placer au-dessus de la porte de la maison ou ils résident un écusson portant les armes de leur souverain ou de leur pays; mais il n'y a pas de règle absolue à cet égard ; c'est l'usage particulier de chaque gouvernement, de chaque cour, qui décide.
ÉCUYER. Au temps de la chevalerie, le titre d'écuyer avait une grande importance : il précédait immédiatement celui de chevalier. Dans la suite il servit à désigner plusieurs des principaux officiers de la maison du roi.
En Angleterre, le titre d'écuyer (esquire
ou squire) est le titre le plus inférieur de la noblesse. Il appartient par droit de naissance aux fils des plus jeunes fils des ducs et des marquis, à tous les fils de comtes, de vicomtes et de barons; aux fils aînés de baronets et de chevaliers de tous ordres.
Ce titre est donné également aux officiers de la cour et de la maison du roi ou de la reine; aux officiers de l'armée et de la marine depuis les plus hauts grades jusqu'à celui de capitaine inclusivement; aux docteurs en droit, aux membres du barreau, aux juges de paix, aux shérifs des comtés, en vertu de leurs fonctions ou de leur grade. Les chefs de beaucoup d'anciennes familles sont aussi qualifiés d'écuyers par prescription.
Aujourd'hui cependant on peut dire que le titre d'écuyer n'est plus qu'une formule de courtoisie, qu'on ajoute au nom de certains personnes sur la suscription des lettres qu'on leur adresse.
ÉDILE, ÉDILITÉ. Nom de magistrats qui à Rome étaient chargés de la surveillance et de l'entretien des édifices publics des routes, de la police, des jeux et des marchés.
Ils étaient au nombre de quatre : deux plébéiens et deux patriciens; ces derniers avaient droit à la chaise curule.
Les édiles subsistèrent jusqu au temps de l'Empereur Constantin.
Aujourd'hui, dans le style d'apparat, on se sert du mot édiles^ pour désigner les magistrats municipaux d'une grande ville.
L'édilîté était soit le temps, soit l'exercice même des fonctions d édile.
Dans les temps modernes, l'édilité comprend les constructions urbaines, les bâtiments civils.
On désire sous ce mot les ma^stratures municipales, et encore les décisions ou les actes de l'autorité municipale.
ÉDIT. Ce mot, dans son sens propre, veut dire notification, ordonnance.
Chez les Romains, il signifiait la citation qui appelait les citoyens devant la justice, et les règlements faits par certains magistrats pour être observés pendant la durée de leur magistrature.
L'édit perpétuel ou l'édit du préteur était une compilation de tous les édits rendu par les préteurs et les édiles curules, faite d'après les ordres de l'Empereur Adrien.
Sous les {empereurs, on donna le nom à'édits aux lois et aux constitutions faites par ces princes, lois nouvelles émanant de leur propre mouvement; et différant
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des rescrits et des décrets en ce qu'elles décidaient les cas qui n'avaient pas été prévus, ou abolissaient ou changeaient tes lois anciennes.
Au moyen-âge et jusqu'en 1789, on donna en France le nom d'édits aux constitutions faites par les rois pour créer quelque établissement, organiser quelque grande affaire, notifier quelque prohibition, — enfin à toute ordonnance faite par le souverain.
Les édits étaient datés du mois et de l'année, signés du roi, visés par le chancelier et scellés du grand-sceau en cire verte sur des lacets de soie rouge et verte; ils étaient ensuite vérifiés et enregistrés par les parlements.
Les édits, de même que les ordonnances et les déclarations, n'étaient observés que du jour de leur enregistrement au parlement.
Les édits différaient des ordonnances en ce que celles-ci embrassaient ordinairement plusieurs matières, tandis que les édits n'avaient qu'un seul point pour objet.
EFFENDI. Titre d'honneur et do dignité chez les Ottomans.
Ce mot signifie proprement maître, seigneur.
Dans l'usage ordinaire, c'est le titre qu'on donne aux fonctionnaires de l'ordre civil et religieux, par opposition à celui d'aga qui se donne aux militaires ; par extension on l'attribue aux écrivains, aux gens de lettres. Il se place à la suite d'un nom propre ou même du nom de la profession : c'est ainsi que le premier médecin du sultant est appelé yakim effendi, le chef de la justice rets effendi; mais alors la qualification d'effendi ainsi Ajoutée au titre d'une charge désigne la prééminence de rang.
EFFETS DU BLOCUS. (Voir BLOCUS.)
ÉGALITÉ DES ETATS. L'égalité est un des droit naturels et primitifs des nations: c'est le droit en vertu duauel chaque Etat souverain peut exiger qu aucun autre Etat ne s'arroge dans leurs rapports mutuels des droits plus étendus que ceux dont il jouit lui-même et ne s affranchisse d'aucune des obligations imposées à tous.
L'égalité des Etats souverains est un principe du droit public généralement reconnu. Elle a pour double conséquence d'attribuer à tous les Etats les mêmes droits et de leur imposer mutuellement les mêmes devoirs.
Les rapports naturels entre les Etats étant partout les mêmes et par consé-
quent essentiels, cette égalité ne peut être altérée par des qualités ou des attributions accidentelles d'un Etat, telles que l'ancienneté, la population, l'étendue du territoire, la puissance militaire, la forme de la constitution, le titre de son souverain, l'état de civilisation, la considération dont il jouit etc. Aucune de ces raisons ne saurait justifier la moindre différence, la moindre distinction entre les nations regardées comme autan t de personnalités morales; à ce point de vue toutes participent au droit international.
Ce qui est licite ou injuste pour un Etat, l'est également pour tous les autres; indépendamment de la diversité de territoire, de forme de gouvernement, d'autres différences caractéristiques, tous les Etats ont un même droit d'entreprendre ce qui est compatible avec l'indépendance des autres et, absolument parlant, aucun n'est en droit de les forcer à un acte positif quelconque en sa faveur. En somme par 1 égalité des nations on entend que les droits de chacune doivent être respectés autant que ceux de toute autre, sans distinction des nations qui sont puissantes ou de celles qui n'occupent qu'un rang secondaire sur la carte des peuples:
l'Etat le plus faible a le même droit que l'Etat le plus fort.
Le droit d'égalité des Etats est la conséquence nécessaire de leur souveraineté et de leur indépendance : tous les Etats jouissant d'une personnalité libre, chacun d'eux peut prétendre à tous les droits oui dérivent de cette personnalité; leurs droits sont par conséquent égaux.
De l'égalité se déduit la règle que chaque Etat a droit au respect de son existence, de son indépendance, de sa personnalité morale et juridique, de sou honneur; toutefois une nation, quelque puissante qu'elle soit, n^est pas en droit d'exiger d'une autre des démonstrations positives d'honneur et encore moins des préférences.
Quoi qu'il en soit, il ne résulte pas de l'égalité des' Etats que tous aient le même rang et puiôsent s'arroger à volonté un titre élevé. Chaque Etat a le droit de prendre un titre correspondant à son importance et à la position que sa puissance lui donne. Cette faculté ne va pas cependant jusqu'à obliger les autres a reconnaître ce titre ou cette dignité, parce que ce n'est pas là une question de droit strict. (Voir RANG, TITRE, DIGNITE.)
Cependant entre les nations, comme entre les particuliers, l'égalité juridique
ELECTEUR
ne correspond pas toujours à l'égalité sociale.
Tous les Etats sont naturellement et juridiquement égaux au point de vue du droit absolu; mais tous ne sont pas également puissants ou influents. L'inégalité de fait existant à côté de l'égalité de droit, comme un Etat puissant est vaste et beaucoup plus considérable dans la société universelle qu'un petit Etat, il est raisonnable <||ue celui-ci lui cède dans les occasions où il faut que l'un cède à l'autre et lui témoigne ces déférences de pur cérémonial qui nej détruisent pas au fond l'égalité et ne marquent qu'une priorité d'ordre, une première place entre égaux. C'est ainsi que le désir et le besoin d'entretenir et de resserrer les liens entre les Etats a donné lieu à diverses démonstrations d'égards, de bienveillance, et qu'il s'est établi entre les Etats certains arrangements relatifs à la dignité, au rang, à d'autres marques bonorinques au profit des Etats, de leurs chefs et de leurs représentants. Les arrangements dont il s agit, résultant soit de contrats positifs, soit d'un consentement supposé fondé sur l'usage, ne sont pas autre chose
3ue des restrictions du principe d'égalité : s sont compris dans ce qu'on appelle le cérémonial (voir ce mot).
EGER (Georges), jurisconsulte allemand.
Dos deutêche Frachtrecht mit besonderer BerOcksichtiyung des Eisenbahnfrachtrechts (La législation allemande sur les transports par voie ferrée). 2 vol. Berlin 1879— 8L
Le même auteur a publié aussi une critique du projet de convention internationale présenté par le conseil fédéral suisse aux cabinets de Paris, Berlin, Rome, Vienne, etc. Ce travail est intitulé : La législation internationale sur les transports par chemins de fer. Traduction française de G. van Muyden. Berlin 1877. 8^
EGGER (Emile), helléniste français, né à Paris le 18 juillet 1813. Professeur à la Faculté des lettres de Paris, membre de l'Académie des Inscriptions et Belleslettres.
Il a publié en 1856: CoMidérations historiques sur les traités internationaux chez les Grecs et chez les Romains (in-8®).
En 1866: Etudes historiques sur les traités publics chez les Grecs et chez les Romains depuis les temps les plus anciens jusqu'aux premiers siècles de fère chrétienne (in-8o).
Ces deux ouvrages abondent en renseignements inconnus ou inédits auparavant et qu'une grande expérience de
la philologie et de l'épigraphie anciennes a permis à l'auteur de mettre en lumière.
EGGERS (Christian Ulrich Ditlew von), diplomate et publiciste danois, né à Itzehoe (Holstein) le 11 mai 1758. Professeur de droit public à l'Université de Copenhague en 1788, conseiller de légation du Danemark au congi'ès de Rastadt, président du duché ae Holstein en 1813.
Institutiones juris civitatis publici etgentium vniversalis (Institutions du droit de cité publique et du droit des gens universel) — 1791), in-80.
Natùrliches Staats- und Vôlkerrecht (Le droit naturel, le droit des Etats et le droit des gens). Vienne, tome I 1809; tome II 1810, in-80.
Originale Actenstucke ûher die letzte Irrung zwischen Danemark und England, und die neueste nordische Convention, Mit Einleitung herausgegeben von C. U. D. von Eagers (Pièces originales sur le dernier diffârend entre le Danemark et l'Angletterre, et la nouvelle Convention du Nord. Avec une introduction publiée par C. U. D. de Eggers). Copenhague 1801, in-8''.
ÉGLISE. L'assemblée des chrétiens en général; et dans un sens plud restreint, toute communion de personnes unies par une même foi chrétienne.
Absolument se dit de l'église catholique, apostolique et romaine. Les théologiens catholiques définissent l'église „]a société de tous les fidèles qui professent la même foi, participent aux mêmes sacrements et sont soumis aux mêmes pasteurs, principalement au Pape, qui en est le chef.
En dehors de l'église catholique on reconnaît les nombreuses communions issues de la Réforme, appelées généralement protestantes: l'église luthérienne, l'église calviniste, l'église anglicane, l'église évangélique, l'église métliodiste, etc.; l'église grecque, c'est-à-dire cette partie de l'église d'Orient que du 9© au 1 le siècle s'est séparée de la communion de l'église romaine. Dans l'église grecque les uns reconnaissent pour chef de la religion le patriarche de Constantinople, les autres le patriarche d'Antioche ou le patriarche de Jérusalem; d'autres enfin, comme les Russes, ne dépendent que des souverains.
Le mot église s'emploie aussi pour désigner l'autorité ecclésiastique.
ÉLECTEUR. Celui qui élit, qui a le droit de concourir à une élection.
Se dit principalement des citoyens qui
ÉLÈVE-CONSUL
nomment les membres des législatures, des corporation municipales etc.
Autrefois le titre d'électeur s'appliquait particulièrement aux princes d'Allemagne qui avaient le droit a'élii^ l'Empereur, et jusqu'en 1866 ce titre a été porté par le
f>rince qui régnait sur la liesse électorale, ja postérité a décerné l'épithètc de Grand à 1 électeur de Brandebourg qui régna de 1640 à 1688 et qui est regardé comme le fondateur de la monarchie prussienne.
ÉLECTIF, ÉLECTIVE. Qui est nommé par élection: ainsi le Pape est électif.
Il se dit aussi des dignités, des fonctions qui se donnent a l'élection: une magistrature élective.
Cnambre élective, dans les gouvernements constitutionnels, chambre nommée par l'élection: chambre des députés, chambre des communes, par opposition aux chambres des lords ou des pairs héréditaires, ou des pairs ou des sénateurs nommés par le souverain.
On appelle gouvernement électif, par opposition au gouvernement héréditaire, celui où le chet de l'Etat est nommé par l'élection notamment dans les Etats républicains.
Le mot électif signifie aussi qui élit, qui choisit; il s'applique donc à l'ensemble des électeurs, lequel constitue le pouvoir électif, et dont chaque électeur est un élément électif.
ELECTION. Choix qui est fait de quel-
?[u'un en assemblée et par voie de sufrage; action d'élire, de procéder à ce choix.
Envisagée au point de vue de sa portée, 1 élection est directe, lorsqu'elle confère directement, immédiatement les fonctions auxquelles il s'agit de pourvoir; elle est indirecte ou à deux degrés, lorsqu'elle désigne soit d'autres électeurs qui aoivent faire eux - mêmes le choix, soit des candidats parmi lesquels un autre pouvoir doit choisir.
Quant à ses formes, l'élection peut être publique, secrète, au scrutin, à la majorité absolue ou à la majorité relative, c'est-à-dire à la majorité des suffrages etc., en cas d'égalité de voix, ou quand aucun candidat n'a obtenu la majorité voulue, on recourt au ballottage (voir ce mot). Enfin l'élection peut être restreinte, réservée à certaines catégories de citoyens, ou être faite par le suffrage universel.
ÉLECTION DE DOMICILE. (Voir DOMICILE).
ÉLECTORAL. Qui est relatif au droit d'élire, aux élections.
Loi électorale, qui règle le mode d'élection.
Cens électoral, quotité d'impositions nécessaire pour être électeur ou éligible.
Collège électoral, assemblée d'électeurs d'une circonscription fixée par la loL
Réunion électorale, assemblée d'électeurs qui se fait pour discuter les titres des candidats.
Droit électoral, les droits des électeurs.
Ce qui appartenait à un prince portant le titre d'électeur : la dignité électorale, le palais électoral.
Altesse électorale, titre des électeurs de l'Empire d'Allemagne.
Prince électoral, titre que Ton donnait au fils aîné d'un électeur de l'Empire.
ÉLECTORAL. Dignité des princes électeurs de l'Empire.
Le pays auquel était attaché le titre d'électeur.
En général, droit d'élire, de contribuer à une élection.
ÉLÈVE-CONSUL. Ce sont des jeunes cens — car pour être nommé élève-consul il faut en général être âgé de 20 ans au moins et de 25 au plus — c[ui sont adjoints aux consulats pour faire en q^uelque sorte l'apprentissage des fonctions qu'ils seront ultérieurement appelés à remplir, pour continuer et compléter leurs études, et qui sont destinés au bout d'un stage plus ou moins long, à concourir pour les divers emplois de la carrière.
Les élèves sont placés sous l'autorité et la direction immédiate du titulaire auprès duquel ils résident. Ils assistent leurs chefs dans l'exercice de leurs fonctions, toutes les fois que ceux-ci le jugent convenable; ils peuvent remplir quelques-unes de ces fonctions d'après leurs ordres et sous leur direction, ou même être délégués pour suppléer les chanceliers en cas d'absence. Rs sont généralement employés à la transcription de la correspondance, des mémoires, à la rédaction des états de commerce et de navigation.
Ils doivent apprendre la lan^e du pays de leur résidence, ou s'y perfectionner, s'ils la savent déjà.
Lorsqu'ils accompagnent leur chef dans des cérémonies publiques où se trouvent des officiers de la marine militaire, et dans tous les cas où les consuls étrangers se trouvent assemblés avec leur chef, les élèves-consuls ne prennent aucun rang, excepté quand ils sont par intérim gérants de consulat; mais ils ont dans tous les cas, en leur qualité de membres du corps
EMBARGO
consulaire, le pas sur les chanceliers et les drogmans.
Les consulats généraux ou les simples consulats auxquels doivent être attachés des élèves-consuls sont désignés par le ministre des affaires étrangères et répartis dans les divers pays du monde. Leur installation a lieu par la simple notifia cation au chef auprès duquel ils sont attachés, de la décision du ministre des affaires étrangères, et ils sont reconnus par l'autorité locale sur Vavis que donnent de leur nomination les agents sous les ordres desquels ils sont placés.
Lorsqu'ils sont gérants intérimaires, ils sont simplement présentés à l'autorité locale supérieure par le chef qui s'absente.
ÉLÈVE-DROGMAN. Les élèves-drogmans sont des aspirants aux fonctions de drogman.
Les élèves-drogmans, nommés par le ministre des affaires étrangères, sont
J)lacés sous la protection des consuls, à a bienveillance desc^uels ils sont recommandés pour termmerleur éducation sous la direction du premier drogman de l'échelle.
Après deux ans de séjour dans le Levant, les élèves-drogmans peuvent être nommés drogmans sans résidence fixe, et, comme tels, placés alternativement en pays de langue arabe ou turque, pour s'y perfectionner dans leurs études linguistiques; mais le titre de drogman sans résidence fixe ne confère aucune fonction personnelle et n'implique qu'un avancement de grade par rapport aux jeunes de langues; leurs fonctions restent les mêmes que celles des simples élèves et subordonnées aux décisions des consuls.
£LLIOT(J.), publiciste américain. The american diplomatie code, embracing a collection of treaties and conventions hetween the United-States and foreiyn powers from Î778 to 1834. Washington, 1834, 2 vol.
in-8. Nouv. édit. 1870. — (Le Code diplomatique américain, embrassant une collection de traités et de conventions entre les Etats-Unis et les puissances étrangères de 1778 à 1834.)
ÉMANCIPATION. En jurisprudence, c'est l'acte par lequel un mineur acquiert le droit de se gouverner lui-même et d'administrer ses oiens; mais l'émancipation ne dispense pas le mineur d'avoir un curateur.
Les consuls, Quoiqu'ils ne possèdent pas en général le droit de juridiction, peuvent exceptionnellement, et en vertu TOME 1er
de pouvoirs spéciaux de leur gouvernement, procéder à l'émancipation des mineurs, enfants de leurs nationaux.
En droit romain, c'était l'acte par lequel le fils de famille était affranchi de la puissance paternelle.
Emancipation est aussi synonyme d'affranchissement dans ce sens : l'émancipation des esclaves. (Voir AFFRANCHIS- SEMENT.)
EMBARGO. L'embargo consiste dans la main mise, à titre de gage ou comme mesure de précaution, sur les propriétés publiques ou privées d'une autre nation, notamment sur les navires marchands qui portent son pavillon et se trouvent mouillés dans les ports, les rades ou les baies de la juridiction territoriale. L'embargo ne se met point sur les navires de guerre.
On distingue l'embargo civil, qui peut être une mesure de simple police, de l'embargo proprement dit, ordonné par un Etat dans la prévision d'une guerre prochaine et qui peut éventuellement être considéré comme un acte d'hostilité, sinon comme une déclaration formelle de guerre. Si la guerre n'a pas lieu, les navires retenus doivent être relâchés et peuvent réclamer une indemnité; si la guerre éclate, les navires mis provisoirement sous séquestre seront jugés conformément aux lois de la guerre.
L'embargo ne peut être décrété que par l'autorité que la constitution de chaque Etat investit du droit de déclarer la guerre.
Quand un souverain met l'embargo sur les navires qui se trouvent dans ses ports, c'est le plus souvent pour les employer à son service ou pour les empêcher de communiquer avec ses ennemis.
Quant aux personnes, marins ou autres, embarquées sur les navires frappés d'embargo, la justice et l'humanité font aux gouvernements un devoir de les considérer comme des hôtes et de subvenir à leurs besoins pendant tout le temps que dure la paralysation de leur industrie.
L'embargo mis sur les navires étrangers, dans la prévision d'une ouverture prochaine des hostilités, n'est autorisé qu'en cas de néces^té absolue et dans les limites fixées par les lois de la guerre. En général l'embargo ne peut se justifier que comme un moyen de caution pour amener le redressement de griefs sérieux, un changement d'attitude politique ou la réparation d'une violation flagrante du droit des gens.
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Dans tous lee cas il ne faut pas confondre le véritable embargo avec ce Qu'on appelle V arrêt de prince, c'est-àdire la aéfense faite aux navires marchands ancrés dans un port bloqué ou placés par suite de circonstances politiques dans une position exceptionnelle, de quitter momentanément leur mouillage.
(Voir ARRET DE PRINCE.)
L'embargo diffère aussi du séquestre dont une puissance, qui déclare la guerre à une autre, frappe la marjne marchande de cette dernière. (Voir SEQUESTRE.)
EMERIQON (Balthazar Marie), jurisconsulte français, né à Aix en 1725, mort en 1785.
Il fut avocat au parlement d^Aix, puis conseiller à l'amirauté de Marseille.
On a de lui un Traité des ass^/rances et des contrats à la grosse, (Marseille, 1784, 2 vol. in-4^), qui fait autorité en cette matière, et des Commentaires sur Pordonnance de i68i.
ÉMIGRATION. Action de quitter son pays pour aller résider ou s'établir dans un autre.
Le citoyen d'un Etat libre peut toujours quitter le territoire de l'Etat, cependant quelques Etats admettent encore qu'un citoyen ne perd son indigénat qu'en vertu d'une autorisation de l'Etat qu'il quitte; mais le plus grand nombre trouvent qu'il est plus digne de la civilisation et plus conforme au développement des relations internationales d'admettre entièrement la liberté d'émigrer.
Le droit d^migration est basé sur des principes qui découlent de la nature même de la société politique. Qui oserait en eifet soutenir qu'un individu oui ne peut se procurer sa subsistance dans son pays d'origine, n'a pas le droit, de la chercher ailleurs t' Eh! quoi! si la société dont il est membre ne remplit pas ses obligations envers lui, il n'aurait
Sas le droit de s'en retirer! Est-ce que, ans le cas où la majorité de la nation ou le souverain qui la représente vient à édicter des lois sur des objets à l'égard desquels le pacte social n'a pas les pouvoirs d'enchaîner la liberté individuelle, de commander et d'imposer la soumission, comme, par exemple, en matière de religion, ceux dont ces lois blessent les croyances ou les intérêts n'ont pas le droit imprescriptible de s'y soustraire en émigrant dans un autre pays. On peut donc poser en principe que dans ces diverses circonstances, et surtout lorsque rémigration a lieu sans esprit de retour, le droit des gens reconnaît à l'émigrant
le droit de tenter d'acquérir une nAtio^ nalité nouvelle, et à rEtat où il s'est réfugié, celui de la lui conférer.
Toutefois la liberté d'émigration n*est pas absolue ; elle est encore subordonnée a l'accomplissement préalable de certaines obligations envers l'Etat, notamment, dans certains pays, celle du service militaire.
Les liens qui unissent un émiçrant à l'Etat dont il était précédemment citoyen, sont rompus lorsqu'il quitte son pays sans esprit de retour et qu'il est naturalisé dans un autre Etat, sauf pourtant en Suisse, où les émigrés conservent leur droit de bourgeoisie, bien que naturalisés ailleurs.
(Voir NATIONALITÉ, NATURALISA- TION, DÉNATIONALISATION, DENATU- RA LIS ATION.)
ÉMINENCB. Titre d'honneur réservé uniquement aux cardinaux, qui auparavant étaient traités de révérendissimes, d'illustrissimes ; on en rapporte la création au pape Urbain VIII en 1630.
On dit son Ëminence le cardinal; et en s'adressant à sa personne on 1q qualifie d'Altesse éminentissime.
ÉMIR. Ce mot arabe, qui si«iifie commandant, est un titre honorifique trèscommun en Orient. Il est surtout porté par les nombreux musulmans qui prétendent descendre de Mahomet par les femmes : ces émirs sont répandus dana toutes les classes de la nation, sans jouir d'aucun privilège, si ce n'est qu'ils constituent avec les oulémas un des quatre ordres de l'Etat, et se distinguent des autres musulmans par le turban vert qu'eux seuls ont le droit de porter, & 1 exclusion même du sultan, qui n'appartient pas à la famille du Prophète.
Depuis longtemps le titre cTémir entre dans la composition de beaucoup de noms de dignités pour la jouissance desquelles il n'est pas nécessaire de descendre de Mahomet.
Émir se dit aussi de toute personne revêtue d'une autorité quelconque, comme des gouverneurs de province et des chefs de tribu.
ÉMISSAIRE. Agent chargé d'une mission secrète, envoyé secrètement pour porter un avis ou pour surprendre ce oui se passe, pour sonder la disposition des esprits en vue de la conception ou de l'exécution de quelaue projet.
Les émissaires cachés ou secrets envoyés par un gouvernement sur un territoire étranger, n'y déploient aucun ca-
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ractère pubCc, puisque leur mission et leur but ne doivent pas être connus.
EluIPEREUR. Dans le principe titre donné par les légions romaines au cbet qui avait remporté une victoire signalée (tmperator), et devenu, depuis Auguste, la qualification du cbef de TEtat.
Plus tard ce titre a été pris par TEmpereur d'Allemagne, qui par Cbarlemagne se disait héritier des empereurs romains.
De notre temps, ce titre est porté par
Slusieurs souverains d'Etats, généralement 'une grande étendue territoriale.
En général le pouvoir impérial est moins umité que le pouvoir royal; cependant dans certains empires, la constitution parlementaire y a imposé des restrictions comme dans les simples royautés.
Le titre d'empereur a été longtemps regardé comme désignant la dignité la plus éminente, partant comme supérieur a celui de roi; aujourd'hui toute différence a cessé à cet égard et les deux titres obtiennent une considération égale. Il faut cependant observer que l'Empe- *reur d'Allemagne, qui est en même temps Roi de Prusse, tait toujours précéder le titre d'empereur, celui-ci exerçant, dans certaines matières, une sorte de suzeraineté sur les quatre rois et les autres princes qui font partie de la Confédération nommée Empire d'Allemagne.
EluIPIRE. Etat gouverné par un Empereur, le territoire de cet Etat.
Lé gouvernement d'un Etat par un chef ayant le titre d'Empereur.
Le règne d'un Empereur — en France se dit particulièrement du règne de Napoléon 1er; on donne le nom de second empire au règne de Napoléon III.
Empire se dit aussi d'un Etat vaste et
Ï puissant, quel que soit le titre qu'en porte e souveram, et même quelle qu'en soit la forme de gouvernement; ainsi l'Empire des Mèdes, des Assyriens, des Perses, des Bomains, etc.
En général empire s'applique à une domination d'une vaste étendue, tandis qu'un royaume peut être très petit; un Etat petit qui s'arrogerait le nom d'empire serait ridicule.
ENCLAVE. Ce mot sert à désigner la situation d'un territoire entièrement renfermé dans un autre, de telle sorte au'il en soit entouré de toutes parts. Se ait aussi du pays enclavé.
Ainsi la république de Saint-Marin
est une enclave du royaume d'Italie; les duchés d'Anhalt sont des enclaves de la Prusse.
On donne encore le nom d'enclaves à des portions de territoires appartenant à un souverain autre que celui du territoire d'alentour; ainsi en Allemagne plusieurs Etats ont juridiction sur des pays n'attenant pas immédiatemment à leur domaine principal.
On désigne aussi sous cette dénomination un territoire par rapport à la juridiction à laquelle il ressortît.
ENCLAVÉ. Qui a la situation d'une enclave ; se dit d'un pays contenu entièrement dans un autre qui l'entoure de toutes côtés.
En diplomatie on qualifie d'enclavées des lettres renfermées dans d'autres lettres plus grandes.
ENCYCLIQUE. Lettre circulaire que le Pape envoie aux évêques de toute la chrétienté, ainsi qu'aux ndèles, pour leur faire connaître son opinion sur quelque point de dogme, de morale ou de discipline.
On donne ce nom spécialement aux lettres contenant des exnortations pastorales, à l'occassion de circonstances particulières, et traitant de questions qui intéressent toute la catholicité.
Les encycliques ont un titre, se datent et finissent comme les bulles, (Voir ce mot.)
ENDEMANN (Guillaume), jurisconsulte allemand, né à Marbourg en 1825. Professeur de droit à léna, puis à Bonn.
Das deutsche HandeùreclU systemaHsch dargestelU, (Système du droit commercial allemand.) 3e édition. Heidelberg, 1876.
Handbuch des deutscken Handels-, See- und Wechselrechts, (Manuel du droit commercial et maritime et du droit de change allemands.) Leipzig, 1881.
ENFANT. Définition et dassiAcation, Se dit de l'individu — fils ou fille, quel que soit son âge — considéré dans ses rap-
fiorts avec son père et sa mère, ou avec 'un d'eux seulement.
On nomme enfant léaitime celui qui est né d'un mariage légitime ; enfant légitimé, celui qui est né hors mariage, mais qui obtient par un mariage subséquent les avantages de la légitimité ; enfant adoptif, celui au profit duquel un étranger fait une déclaration d'adoption et qui est mis alors sur la même ligne que l'enfant lé-
Êitime; enfant naturel^ celui qui est né ors mariage, mais qui a été légalement reconnu par son père, par sa mère, ou
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par tous deux ; enfant adultérin, celui qui est né pendant le mariage d'un commerce illégitime.
On donne aussi les qualifications d'illégitime ou de bâtard à Tenfant né hors mariage, qu'il soit naturel ou adultérin.
Les enfants trouvés sont ceux qui, nés de père et de mère inconnus, ont été trouvés exposés dans un endroit quelconque, ou portés dans les hospices ou autres établissements destinés à les recevoir.
Sous le rapport de Tâge, l'enfant est dit mineur, tant qu'il n'a pas atteint l'âge prescrit par les lois pour disposer de sa personne et de ses biens; majeur, après qu'il a cet âge et est par conséquent apte à user de ses droits et à contracter valablement, et émancipé, lorsqu'un acte d'émancipation lui a permis de devancer l'âge fixe par la loi.
Ces enfants légitimes sont régulièrement membres de l'Etat dont leurs pères font partie ou de celui où ils sont aomicîliés au moment de leur naissance.
L'enfant illégitime qui n'a pas été reconnu par son père, acquiert par sa naissance la nationalité de sa mère, qui seule constitue sa famille, par conséquent sa filiation, abstraction faite du lieu de sa naissance ; cependant il ne suit pas le status de sa mère, lorsque celle-ci vient à acquérir plus tard par mariage une autre nationalité.
Mais si l'enfant né hors mariage est reconnu par son père naturel, il semble logique qu'il suive la nationalité paternelle; car dans ce cas la famille de l'enfant n'est plus limitée à la mère seule et la filiation est établie par l'acte de la reconnaissance.
Lorsque non seulement la paternité, mais aussi la maternité restent inconnues, comme dans le cas des enfants trouvés, les enfants sont sujets ou citoyens de l'Etat sur le territoire duquel on les trouve après leur naissance ; mais si plus tard on vient à découvrir la filiation de Tenfant, on lui attribuera la nationalité de sa mère.
Nationalité des enfants. Il est admis généralement en principe que les enfants mineurs suivent la nationalité de leurs parents; mais les jurisprudences des divers pays cessent de s'accorder lorsque le domicile, ou la nationalité paternelle ou maternelle vient à changer. (Voir NATIONALITE.)
Aux termes de la loi française, la nationalité de l'enfant est ûxée, à l'époque de sa naissance, par celle que ses parents avaient alors, c est-à-dire que Penfant mineur subit et conserve la nationalité
dont ses parents étaient revêtus lorsque le mineur est né ; il est assujetti par conséquent à toutes les charges que lui impose envers l'Etat cette nationalité d'origine. Les parents peuvent plus tard perdre cette nationalité ; la naturalisation des parents ne s'applique pas à leurs enfants mineurs. La loi fait une distinction entre les enfants nés avant et ceux nés après la naturalisation des parents. La naturalisation acquise par les parents à l'étranger n'exerce aucune influence sur la condition de leurs enfants déjà nés, personne en France n^ayant le droit par son fait seul de modifier l'état et la capacité d'autrui. Quant aux enfants nés à l'étranger postérieurement au changement de nationalité des parents, ils naissent étrangers; seulement, par une faveur spéciale, la loi les autorise à réclamer
I ancienne nationalité de leurs parents, en remplissant certaines formalités; mais la loi n'a jamais entendu conférer une faculté analogue au fils du Français qui se fait naturaliser étranger.
Ce principe que l'enfant mineur ne peut aliéner sa nationalité d'origine, est tellement absolu que la Cour de cassation a jugé que 1 enfant mineur né en France d'un étranger ne peut, même avec l'assistance de son père et le consentement de son conseil de famille, réclamer à titre provisoire la qualité de Français.
II y a toutefois une restriction à Papplication de ce principe : lorsqu'un individu naît en France d'un étranger qui luimême y est né, il est Français de droit jusqu'à sa majorité ; mais si dans l'année qui suit cette époque il réclame la qualité d'étranger, il ne peut plus revendiquer postérieurement dans la même année la qualité' de Français.
Bien plus les enfants d^une femme veuve oui recouvre la qualité de Française, les enfants nés d'elle pendant qu'elle était étrangère par l'effet de son mariage, demeurent étrangers, sans qu'il y ait lieu de distinguer s^ils sont majeurs ou mineurs au moment où la mère redevient Française.
D'après la législation anglaise l'enfant mineur suit la nationalité du domicile du père; et il la conserve, après avoir attemt sa majorité, s'il continue à être domicilié dans le même pays et ne fait aucune démarche active pour s'afiranchir de son allégeance à l^tat qui régit ce pays.
Les cantons suisses admettent le principe que la naturalisation conférée au père entraîne de plein droit la qualité
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de citoyen saîsse pour les enfants mineurs.
Domicile. En eénéral le domicile de Fenfant est* celui de ses parents ou de ceux qui les remplacent suivant la loi. Ainsi 81, lorsque Tenfant est né, les parents étaient en voyage ou absents tem- Sorairement de leur domicile, c'est ce omicile, et non le lieu fortuit ou accidentel de la naissance, qui est le domicile de Tenfant.
Jusqu'à ce que Tenfant ait atteint sa ajonté, ou tant qu'il n'est pas éman-
ma
cipé, ou tant qu'il n'est pas marié, son domicile passe par tous les changements de celui de l'auteur duquel il a reçu son domicile d'origine. Il suit aussi celui de la mère ou du tuteur après la mort du père, et de celui du tuteur après la mort au père et de la mère.
Les enfants des agents diplomatiques à l'étranger jouissent nécessairement des immunités diplomatiques, ainsi que les autres personnes de la famille du ministre public, tant qu'ils résident auprès de lui; mais par rapport au cérémonial, ils sont traités comme des étrangers, selon le rans que leur famille occupe dans la société.
ENGELHARDT (Edouard) né à Rotfaau Vosges) le 15 mai 1828, publiciste, iiinistre plénipotentiaire, Délégué de
France à fa Conférence de Berlin (1884).
Il a publié:
Du régime conventionnel des fleuves internationaux, Paris 1879.
Ce livre, considéré comme le plus complet et le plus pratiaue sur la matière spéciale qui en fait l'objet, se compose de trois parties distinctes. La Sremière présente l'histoire succincte du roit fluvial depuis les temps de Rome jusqu'aux temps modernes. La seconde, qui forme le corps de l'ouvrage, comprend une série d'études sur les principes essentiels qui refissent les fleuves internationaux. La troisième résume ces principes sous forme de convention générale.
La Turquie et le Tanzimat, ou histoire des réformes dans PEmpire Ottoman depuis 1826 jusqu'à nos jours, Paris 1882—84, 2 vol. in-8».
Représenter dans les diverses phases de son développement historique et dans son ensemble l'œuvre de rénovation par laquelle la Turquie tend, depuis plus d'un demi-siècle, à se rapprocher de la communauté européenne, tout en s'efforçant de résoudre le problème de la conciliation de ses peuples restés après
la conquête en état de séparation légale et d'hostilité, tel est le but que s'est pro-
Eosé l'auteur de ce beau travail. M. Engelardt a apporté à cette étude toute nouvelle l'expérience d'un séjour de près de vingt ans dans l'Empire ottoman, comme aussi l'exactitude et l'impartialité d'un historien consciencieux et indépendant.
Les considérations générales qui résument son livre et forment comme la synthèse du Tanzimat ou de la réforme, se terminent par la conclusion suivante: „Le Tanzimat a préservé le sultan d'une imminente expropriation ; l'Empire menacé y a trouvé une sauve-garde relative, c'està-dire un répit, mais il n'y a trouvé que cela . . . L'essai n'ayant point réussi au gré de l'Europe, et l'Europe nantie des titres découlant de sa tutelle légitime et nécessaire, ne paraissant plus disposée aux atermoiements, l'on doit prévoir le jour où les fils d'Ortogrul et d'Osman, successivement refoulés dans leurs premières limites auront disparu du continent entre le régime condamné de la force dont ils vivaient et le rè^e de l'inévitable civilisation que leur mstinct repousse."
La Turquie et le droit d'intervention,
La Tunisie au point de vue du droit international.
Le droit fluvial conventionnel et le traité de Londres de 1883, etc. etc.
Ces études ont paru dans la Revue de droit international publiée à Bruxelles.
£NNEMI« Définitions et classification.
L'ennemi ou les ennemis se dit de la nation avec laquelle on est en guerre, de l'armée qu'on combat.
Les ennemis se divisent en actifs et en passifs ou innocents, en forcés et en volontaires.
Sont ennemis dans le sens propre et actif du mot en première ligne les chefs de l'Etat ennemi et ceux qui dirigent sa politique, et ensuite toutes les personnes qui, prenant individuellement part à la lutte, font régulièrement partie de l'armée et sont placées sous les ordres d'un Etat ennemi. (Voir ARMÉE.)
Il est indifférent que les personnes ui font partie de l'armée soient citoyens e l'Etat ennemi ou d'un autre pays; elles reçoivent, par le fait de leur incorporation dans l'armée, tous les droits que les lois de la guerre accordent aux soldats des armées belligérantes, et elles contractent toutes les obligations que ces lois leur imposent. Chaque Etat a le droit de prendre à sa solde des
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troupes étrangères, lesquelles sont entièrement assimilées aux troupes nationales.
Sous la dénomination de passif» ou innocents on désigne tous les ennemis qui n'appartiennent pas aux deux autres classes et qui, sans se désintéresser de la lutte dans laquelle leur patrie est engagée, iCj prennent cependant aucune S art active et armée. Indépendamment es employés civils, des commerçants, des hommes de lettres, etc., on range dans cette catégorie les aumôniers et les médecins militaires, ainsi que les personnes oui accompagnent les armées en qualité d'auxiliaires passifs sans prendre aucune part aux combats, tels que domestiques, cantiniers et agents administratifs. On a aussi admis le principe qui exempte de toute détention et couvre d'une protection spéciale, les personnes exclusivement employées à un service hospitalier.
n va de soi que, pour conserver ce caractère, ces personnes doivent s'abstenir avec soin de tout acte agressif quelconque.
Les ennemis forcés sont ceux qui appartiennent aux troupes régulières de terre et de mer, et que les prescriptions impératives de la loi nationale obligent à prendre les armes pour défendre le territoire ou l'honneur et les intérêts de la patrie; ils sont complètement soumis aux lois de la guerre.
Par ennemis volontaires il faut entendre ceux qui, n'étant pas légalement astreints — service militaire, s'enrôlent de leur
au
plein gré dans des corps irréguliers, ou agissent isolément les armes a la main en dehors de la direction du gouvernement pour seconder l'objet général de la guerre. L'adoucissement des mœurs, les progrès de la civilisation ont eu pour conséquence d'assurer aux ennemis volontaires qui sont faits prisonniers les mêmes droits qu'aux ennemis forcés, c'est-à-dire aux troupes régulières. (Voir CORPS FRANCS.)
Situation des particuliers. L'inimitié engendrée par les hostilités n'envahit jamais le terrain personnel, quoiqu'elle pèse de tout son poids sur les populations dans les Etats qui se sont déclaré la guerre. La guerre a lieu entre les Etats et non entre les particuliers. Les citoyens des Etats belligérants ne sont ennemis ni entre eux ni à l'égard de l'Etat ennemi; néanmoins ils sont indirectement considérés traités comme ennemis dans la mesure de leurs devoirs publics comme sujets de l'Etat et pour la part qu'ils prennent personnellement à la lutte que
soutient l'Etat auquel ils appartiennent. Pour tout ce ^ui concerne les droits privés on continue d'observer les règles admises en temps du paix; mais dès que le droit public est en cause, les lois de la guerre entrent en vigueur.
Le droit international moderne repousse absolument le droit de disposer arbitrairement du sort des simples particuliers, contre lesquels il n'autorise ni violences ni mauvais traitements.
La sûreté personnelle , l'honneur , la liberté des individus sont des droits privés, auxquels l'état de guerre ne permet point de porter atteinte.
L'ennemi est tenu de se restreindre aux mesures nécessitées par les opérations militaires ou par la politique de l'Etat.
En partant du principe indiscutable que l'emploi de la force cesse d'être licite dès au'il n'y a pas nécessité absolue, indispensaole, a'j recourir, on est lo-
flquement conduit à reconnaître qu'aucun tat n'a le droit de priver de la vie des sujets ennemis qui n'opposent pas de résistance ou ne se défendent pas les armes à la main.
Malgré la tendance de plus en plus prononcée des peuples modernes à interpréter dans le sens le plus libéral et le plus humain, en faveur de la personne de l'ennemi, l'ensemble des lois de la guerre, il faut reconnaître que les gouvernements comme les chefs militaires sont strictement en droit d'adapter leur conduite aux règles de réciprocité, qui admettent les représailles pour imposer le respect des principes du droit naturel au belligérant qui y a manqué. (Voir REPRESAILLES). On doit cependant, en usant de représailles, respecter les lois de l'humante.
Prisonniers de guerre. Dans la règle tous les ennemis peuvent être faits prisonniers; mais on considère plus spécialement comme prisonnier de guerre l'ennemi armé ou attaché à l'armée adverse par un service actif, après qu'il est tombé au pouvoir de l'autre armée soit en combattant, soit blessé, soit en se rendant personnellement, soit à la suite d'une capitulation collective. (Voir PRISON- NIERS.)
Il est interdit de tuer inutilement même l'ennemi armé. Les ennemis qui mettent bas les armes et se rendent au vainqueur doivent être désarmés et faits prisonniers; on ne peut ni les blesser ni les tuer.
Eiffets de Poccupati^n. Lorsque l'un des belligérants est parvenu à occuper le territoire de son adversaire, la sujétion
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volontaire ou forcée du vaincu et le maintien de son attitude pacifique im- , pliquent en fait de la part du vainqueur robligation stricte de protéger les personnes et de respecter les principes du droit naturel, par conséquent de mettre fin à tout acte hostile, a toute mesure violente. (Voir OCCUPATION.)
Par Toccupation le belligérant acquiert sur tous les biens de l'Etat ennemi certains droits, qu'il exerce selon la nature des choses et en raison des circonstances de temps et de lieu. Mais, comme Toccupant n a qu'un droit imparfait et ne détient qu'à titre précaire le territoire envahi, dont il nest pas encore devenu souverain incommutable, il ne peut disposer du sol en- faveur de tiers par don, par cession ou autrement. L'unique droit que l'occupation confère à l'occupant consiste à se substituer provisoirement au souverain dépossédé et à disposer à titre provisoire des fruits et des revenus Q^u'îl a fait saisir : de là le droit de continuer l'exploitation régulière du domaine national situé sur le territoire occupé; mais en aucun cas cette exploitation ne doit dégénérer en exactions ou déprédations abusives.
Biens meubles de Vennemi, En ce qui regarde les biens meubles, pour que le belligérant qui s'en empare, puisse acquérir un titre sérieux et réel de propriété, on a longtemps posé comme condition indispensable qu'il les retienne en son pouvoir pendant plus de vin^t- quatre heures, temps généralement jujge suffisant
Sour mettre ce butin en sûreteT Toutefois e nos jours la translation de la pro- Sriété des meubles est considérée comme écoulant instantanément du fait de la Erise, et le principe des vingt- quatre eures n*est plus en usage que dans les guerres maritimes.
Généralement la destruction des biens ennemis n'est sanctionnée par les lois de la guerre que dans des cas exceptionnels, tels que, par exemple, quand il s'agit de biens dont la possession est nécessaire au but de la gueiTe et qu'on ne peut enlever à l'ennemi que par la destruction ; ou de biens dont, d'après les circonstances, on ne peut maintenir la possession, ni l'abandonner à l'ennemi sans le renforcer : ainsi il serait permis de raser ou de faire sauter des fortifications, de couler à fond des vaisseaux, d'enclouer des canons, de brûler des magasins militaires ; ou encore de biens qu on ne peut épargner sans nuire aux opérations militaires : c'est ainsi que dans la règle on doit épargner les jardins, les vignobles,
les maisons de plaisance, les forêts; mais on est en droit de les détruire, s'il le faut, pour se fortifier, etc. La destruction ou la dévastation se justifie encore dans une certaine mesure dans les cas extraordinaires où la raison de guerre l'autorise, soit pour faire manquer l'ennemi de subsistances à son passage, soit pour Fobliçer à sortir de sa retraite afin de couvrir le pays, enfin en cas de représailles. (Voir DESTRUCTION, DE- VASTATION.)
Propriété privée. Quant à la propriété privée, les codes modernes de la guerre ont consacré en sa faveur l'exemption de capture ou de confiscation, du moins dans les guerres sur terre.
Cependant cette doctrine du respect de la propriété privée sur terre n'est pas tellement absolue qu'on ne puisse dans l'application en restreindre la portée.
Ainsi, par exemple, on n'en fait jamais profiter l'ennemi qui enfreint les prescriptions des lois militaires^ et l'on ne retend pas non plus aux objets recueillis sur le champ de bataille. C'est également par dérogation indirecte au principe d exception que, pour leur entretien, les armées envanissantes ont coutume de lever sur les habitants des pontributions forcées. (Voir PROPRIETE, BU- TIN, CONTRIBUTIONS MILITAIRES, PIL- LAGE.)
Butin, En résumé on doit considérer comme virtuellement abrogé le droit de faire du butin, à part quelques rares exceptions, dont les principales consistent dans la fortune de l'Etat avec lequel on est en guerre, les armes et les équipements des soldats vaincus, la contrebande de guerre, le droit de prises maritimes.
Dans les ferres maritimes, contrairement au principe qui prévaut dans les guerres sur terre, les navires marchands, ainsi que leurs cargaisons, quoique constituant essentiellement une propriété particulière, sont passibles de capture et de confiscation, et leurs équipages en cas de prise considérés et traités comme prisonniers de guerre.
Cependant, malgré les rigueurs que les guerres maritimes font peser sur la propriété privée , mal^é 1 étendue des droits reconnus aux belligérants, on exempte généralement de saisie ou de confiscation les bateaux pêcheurs, les navires affectés à des missions scientifiques, et ceux qui, par suite de naufrage ou dans l'ignorance de l'état de guerre, relâchent sur les côtes ou dans les ports ennemis. (Voir PRISES MARITIMES, NAVIRES
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NEUTRES, PECHEURS,, CABQTEURS, CORSAIRES, PROPRIETE PRIVEE
ENQUÊTE. Recherche faîte, au mo^en du témoignage des hommes, pour vérifier l'existence et les circonstances de faits allégués en justice, ou dont la connaissance est indispensable pour éclairer l'autorité.
Dans le premier cas, l'enquête est dite judiciaire : elle est ordonnée par un tri- Dunal dans un procès civil pour obtenir la constatation des faits avancés par une partie et méconnus par l'autre; elle se fait verbalement ou par écrit ; on appelle enquête directe celle qui se fait dans l'intérêt du demandeur; et enquête contraire ou contr'enquête, celle qui se fait dans l'intérêt du défendeur.
En France, sous l'ancienne monarchie, on désignait sous le nom de Chambre des Enquêtes les chambres des parlements qui étaient spécialement chargées de juger les appels des sentences rendues sur procès instruits par écrit.
Dans le second cas l'enquête prend le nom d'administrative : elle a lieu par ordre d'une des autorités auxquelles la loi confie la direction ou la surveillance d'une des branches de l'administration publique^ elle peut avoir pour sujet une multitude de questions différentes; souvent on la désigne par un nom particulier qui en indique l'objet : enquête commerciale, enquête douanière, etc.
On appelle enquête parlementaire celle qui est ordonnée par une assemblée législative et faite en son nom par une commission spéciale composée démembres choisis dans son sein, dans le but de constater des faits et de recueillir des renseignements propres à éclairer sur des matières d'intérêt public.
ENREGISTREMENT. Inscription d'actes sur un registre dans le but d'en assurer la conservation et l'authenticité.
On entend plus particulièrement par enregistrement l'inscription faite, par les employés de l'Etat et sur des registres durables, des actes juridiques, ainsi que des actes ou des déclarations établissant, pour quelque cause que ce soit, les mutations dans la propriété mobilière ou immobilière. Cette lormalîté a pour objet de contrôler les opérations des officiers publics, de compléter les garanties destinées à assurer la sincérité des actes authentiques, de suppléer dans quelques cas à la perte des actes, et de aonner une date certaine aux actes sous seing privé.
En France, avant la révolution de 1789, on appelait enregistrement un acte par
lequel les parlements, après avoir examiné les ordonnances, les édits, les arrêts, etc. rendus par les rois, les faisaient transcrire sur leurs registres, afin qu'ils pussent être Dubliés et exécutés dans le royaume. Quand la loi ou l'ordonnance présentée à l'enregistrement leur paraissait contraire aux lois fondamentsdes de la monarchie, les magistrats avaient le droit de faire des remontrances, c'està-dire des observations avant de l'enrefistrer; néanmoins, si le prince croyait evoir passer outre, il ordonnait, dans une assemblée spéciale dite lit de justice^ que la transcription aurait lieu nonobstant toute opposition.
L'enregistrement par le Parlement etc.
estremplacéaujourdhuienFrance par l'insertion des décrets et des lois dans le Journal Officiel et dans le Bulletin des Lois,
Dans les administrations publiques on donne le nom d'enregistrement à une mesure d'ordre qui consiste à inscrire sur un registre spécial, sous on numéro d'ordre, tous les papiers de quelque importance, tant à Farrivée qu'au départ.
Enfin le terme d'enregistrement s'applique à l'inscription, à la mention faite sur un registre ad hoc ou sur la pièce elle-même pour faire foi, que cette pièce a été enregistrée.
ENROLEMENT MILITAIRE, Action d'enrôler ou de s'enrôler volontairement, c'est-à-dire d'inscrire ou de se faire inscrire comme soldat sur les rôles de l'armée.
Le droit de décréter des conscriptions,, des levées d'hommes et des enrôlements volontaires pour le service de l'armée appartient naturellement au pouvoir qui a la faculté de déclarer la guerre. Ce droit est rangé en principe parmi les prérogatives du souverain; mais l'étendue et l'exercice en sont légalement régis par la constitution de chaque Etat.
Chaque Etat a le oroit de prendre à sa solae des troupes étrangères, qui par le fait de leur incorporation dans l'armée sont complètement assimilées aux troupes nationales, dont elles reçoivent dès lors tous les droits et contractent toutes les obligations.
Depuis que les armées sont devenues essentiellement nationales etpermanentes, cette question du droit d'enrôler des troupes mercenaires, c'est-à-dire composées d'étrangers servant volontairement pour une solde débattue de çré à gré, a perdu toute importance pratique. Ce genre d'enrôlement constitue aujourd'hui une véritable exception 5 et pour les
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pays où il a liea, il edt admis en principe que les mercenaires sont régis par les lois générales de la guerre et assimilés en tout aux troupes indigènes. On comprend seulement aue, lorsque les mercenaires sont engages dans un conflit armé contre leur pays d'origine, ils ne peuvent en cas de capture échapper aux rigueurs qui atteignent les individus coupables de s^étre battus contre leur patrie sous un drapeau ennemi.
Sauf cette réserve il faut reconnaître que les enrôlements d'étrangers, pour être valables, pour produire tous leurs effets, doivent être essentiellement libres, constituer des contrats souscrits de bonne foi, exempts de ruse ou de manœuvre de nature à en entacher la portée.
Aucun Etat et à plus forte raison, aucun belligérant n'a le droit de lever de force des troupes sur le territoire d'un Etat neutre ; il y aurait là atteinte portée à la souveraineté nationale, dont Tenrôlement des troupes est un attribut essentiel. Ces levées ne sauraient dont se faire sans le consentement de l'Etalé sur le territoire duquel elles ont lieu; mais cet Etat, en autorisant l'un des belligérants à recruter des troupes chez lui, prend indirectement part à la guerre et viole les devoirs de la neutralité. Agir ainsi équivaut en effet à sanctionner l'accomplissement d'un acte d'hostilité, qui met en quelque sorte le territoire à la disposition de l'un des adversaires en vue de ses opérations militaires.
L'Etat neutre non seulement ne doit pas envo^rer des troupes à Pun des belligérants; il doit aussi empêcher que ses sujets ne prennent part aux hostilités en s'enrôlant dans l'une ou l'autre armée.
Mais lorsque des citoyens d'un Eta,t neutre entrent de leur propre initiative, sans autorisation de leur gouvernement, au service de l'un des belligérants, ces citoyens perdent dès lors les droits de sujets neutres et s'exposent à être traités comme ennemis. Ce fait cependant n^engage en rien l'Etat auxqnel ils appartiennent par leur origine, et partant ne constitue pas de sa part une violation des devoirs de la neutralité ; car les citoyens isolés ne représentent pas l'Etat. Toutefois il pourrait encourir le reproche fondé d'enfreindre la neutralité, s'il tolérait sciemment sut son territoire la formation de corps 'francs ou de volontaires destinés à seconder l'un des belligérants au détriment de l'autre.
Lorsqu'un Etat neutre autorise les deux belligérants à lever des troupes sur son
territoire et ne favorise aucun d'eux, il ne manque point aux obligations de la neutralité; mais en interdisant complètement les enrôlements il respecterait encore mieux les devoirs que sa position d'Etat neutre lui impose ; car la neutralité ne consiste pas à favoriser également les deux parties belligérantes, mais à s'abstenir de toute participation à la guerre. Lorsqu'un Etat s'est engagé par des traités antérieurs, et alors qu'il ne pouvait prévoir l'explosion de la guerre, à fournir des secours en hommes à l'Etat qui est devenu l'un des belligérants, la présence de ces troupes sur le territoire ennemi et leur participation aux hostilités ne sont point regardées comme contraires à la neutralité de l'Etat qui les a fournies, pourvu que cet Etat manifeste d'une manière évidente son intention de rester neutre et observe strictement les conditions des traités conclus par lui.
Les troupes fournies à l'un des belligérants en vertu des traités sont considérées comme ennemies; mais l'Etat qui les lui a envoyées avant que la guerre pu être prévue, n'est pas devenu ennemi par le seul fait de la rupture de la paix.
ENTENTE. Accord, bonne intelligence.
Entente cordiale, témoignages de bon vouloir que les chefs de deux Etats échangent entre eux.
ENTÉRINEMENT. Sorte d'homologation d'un acte ou d'attestation que les clauses sont véritables, par suite ratification juridique d'un acte pour le rendre valable.
Ce mot s'applique particulièrement à l'enregistrement par les cours de iustice des lettres de grâce ou de commutation de peine délivrées par le chef de l'Etat.
ENVAHISSEMENT. Occupation par force du territoire d'autruî. (Voir INVA- SION, OCCUPATION.)
ENVOYÉ. En langage diplomatique, ministre envoyé par un souverain ou par une République auprès d'un chef d'Etat.
Le mot envoyé est le terme génériaue pour désigner d'une manière générale les diplomates chargés de représenter les Etats. Il y a plusieurs sortes d'envoyés au point de vue du qualificatif; particulièrement l'envoyé est l'^ent diplomatique du second ordre. Lienvoyé est dit ordinaire, lorsqu'il est en mission permanente : on ne dit pas habituellement envoi/é ordinairet mais simplement envoyé; ainsi quand on trouve le mot envo^^ sans épi* thète, cela signifie envoyé en mission j>er-
ÉPARQUE
ÉPOUX
manente, envoyé ordinaire, La personne chargée par mtërim de la gestion d'une mission permanente en cas d'absence ou d*empêcnement du chef de la mission, est considérée comme un envoyé nonpermanent.
L'envoyé est dit extraordinaire, lorsque sa mission n'est que temporaire.
Or comme les envojrés extraordinaires sont généralement traités avec des égards particuliers et comme les membres des corps diplomatiques ont coutume par courtoisie de leur donner le pas, la plupart des ministres en mission permanente ont pris, eux aussi, le titre d'envoyés extraordinaires.
(Voir AGENTS DIPLOMATIQUES, MI- NISTRES PUBLICS, AMBASSADEURS.)
H y a encore des envoyés confidentiels, ou négociateurs secrets, envovés et accrédités secrètement auprès d un gouvernement étranger pour traiter d'affaires importantes, mais secrètes, sans attribution de caractère officiel ae ministres, ou ne pouvant déployer ce caractère que lorsque l'exise le succès de leur mission. Ces envoyés confidentiels doivent jouir de la même sécurité que les ministres publics; mais ils ne peuvent prétendre au cérémonial de ces ministres, et en public ils sont traités comme de simples étrangers.
Souvent aussi les chefs d'Etat envoient auprès d'un souverain étranger des représentants ou agents pour remplir une simple mission d'étiquette, annoncer un avènement, un mariage, une naissance, un décès, porter une invitation, ou pour assister à une cérémonie, couronnement, baptême, funérailles, etc. Ces envoyés d'étiquette et de cérémonie ne représentent que la personne du chef d'Etat qui les envoie ; ils ne peuvent s'occuper orficiellement des affaires d'Etat qu'en vertu de pouvoirs spéciaux et ils cessent dans ce cas d'être de simples envoyés de cerémonie.
ÉPARQUE. Terme d'histoire ancienne ; nom du préfet de Constantinople.
ÉPAVE, DROIT D'ÉPAVE. On entend généralement par épaves toutes choses mobilières égarées ou perdues, qui n'ont point de maître connu.
Les épaves maritimes sont les choses Que la mer jette sur la côte, tels que les aébris des navires naufragés. Un navire, abandonné de son équipage, poussé en dérive par les courants ou le mouvement des vagues, rencontré au large ou jeté sur les côtes, est réputé épave.
Au moyen-âge les naufragés et leurs
biens pouvaient être pris par les habitants des côtes. De nos jours le droit d'épave ou de naufrage est regardé comme un usage contraire au droit international. Nul ne peut s^emparer de la personne ou des biens des naufragés.
Les débris du navire et les marchandises naufragées n'appartiennent pas au premier occupant, à moins que les propriétaires n'aient expressément renonce à leurs droits. S'il n'y a pas de réclamation de la paie des propriétaires dans le délai prescrit par la foi, l'épave est vendue an profit des sauveteurs, ou s'il n'y a pas eu de sauveteurs, au profit du gouvernement (Voir NAUFRAGE.)
ÉPHORE. Terme d'antiquité grecaue.
Magistrats de Lacédémone, au nombre de cinq, créés pour contrebalancer l'autorité des rois et du sénat.
Ils pouvaient condamner les rois à l'amende, les arrêter, les déposer et les faire mettre à mort.
Ds dissolvaient à leur gré les assemblées du sénat, disposaient du trésor, envoyaient des armées en campagne.
Mais leurs décisions, pour être valables et exécutoires, devaient être émises à l'unanimité.
Ils étaient élus tous les ans par le peuple. Le premier d'entre eux donnait son nom à l'année.
ÉPIDÉMIE. Lorsaue les habitants d'un pays sont menaces par une épidémie venant du territoire d'un autre pays, les autres Etats sont en droit de réclamer de l'Etat sur le territoire duquel se trouve la source de la maladie, les mesures nécessaires pour faire cesser le mal ou pour en diminuer l'extention.
Les mesures sanitaires prises contre les épidémies peuvent être préventives:
c'est dans cette catégorie que rentrent les quarantaines. Toutes les nations sont tenues de respecter les mesures prises par un Etat dans l'intérêt de la salubrité publique.
ÉPONYME. Mot grec qui signifiait:
donnant son nom à 1 année.
A Athènes l'éponyme était le premier des neuf archontes, lequel donnait son nom à l'année; à Lacédémone, c'était le premier des cinq éphores.
ÉPOUX, ÉPOUSE. Celui, celle qui a épousé, qui est conjoint ou conjointe par mariage.
Les époux, personnes unies entre elles par les liens au mariage: le mari et la femme. (Voir MARIAGE.)
ÉQUILIBRE EUROPÉEN
ERLAUGHT
ÉQUILIBRE EUROPÉEN. L'équilibre des ËtatB, des pouvoirs politiaues existe, lorsqu'aucun d'eux n'a une telle prépondérance qu'il puisse mettre les autres en péril.
L'équilibre européen, cette expression qu'on invoaue si fréquemment dans le langage diplomatique, signifie, à proprement dire, la balance des possessions territoriales telle ^ue les traités l'ont établie entre les puissances européennes, non pas qu'il existe égalité d'étendue et de valeur entre les possessions respectives de chacun; l'équilibre se maintient plutôt
Î)ar les engagements mutuels oui lient es différents Etats à des obligations communes parfois solidaires.
ÉQUIPAGE. Dans la marine, on entend par équipage l'ensemble des hommes embarqués sur un bâtiment pour en faire le service et la manœuvre, et inscrits à cet effet sur un registre spécial appelé rôle d'équipage. On n'y comprend ni le capitaine, ni les autres officiers, qui forment ce qu'on nomme l'état-major du bâtiment, non plus que les passagers.
La composition de l'équipage est, assez généralement, une des conditions fondamentales du maintien de la nationalité du navire, qui est astreint à compter un certain nombre de nationaux parmi les matelots de son bord. Ce nombre varie suivant la législation des divers pays.
Ainsi la loi Irançaise et la loi anglaise exigent que le capitaine et les trois quarts de l'équipage soient citoyens de lËtat dont le navire porte le pavillon; les Etats-Unis exigent les deux tiers, et la Russie seulement le quart. L'Allemagne ne prescrit rien concernant la composition des équipages.
Lorsque des difficultés s'élèvent entre le capitaine, l'équipage et les passagers du navire, les consuls remplissent le rôle d'intermédiaires, toutefois ils ne deviennent arbitres que si les deux parties en sont d'accord.
En cas d'insubordination des matelots, intervention du consul peut devenir importante; mais l'étendue de son pouvoir disciplinaire varie suivant les circonstances et les usages spéciaux du pays; car il est de règle que les navires étran-
Sers sont soumis aux lois et à la juriiction de l'Etat où ils abordent. Cependant dans toutes les difficultés relatives au navire lui-même et aux personnes du bord, tant que l'ordre public du pays et du port étranger n'en sont pas troublés et que l'intervention des autorités locales n'a pas été requise, le consul a le droit
de prendre les mesures disciplinaires et de faire les démarches nécessaires au maintien de la paix et du bon ordre.
(Foir CONSUL, JURIDICTION TERRITO- RIALE, MARITIME.)
En cas de désertion parmi les équipages, les consuls ou les vice-consuls, et, a leur défaut, les commandants ou les capitaines intéressés ont le droit de demander que les autorités locales fassent arrêter tes matelotsdéserteurs et les conduisent à leur navire ou les renvoient dans leur pays. (Voir CORSAIRES, DE- SERTEURS.)
EQUIPEMENT MILITAIRE. C'est l'ensemole des objets à l'usage des soldats, l'habillen^ent, l'armement, l'enhamachement.
Comme ces objets peuvent être considérés comme des moyens de faire la guerre, et comme, du reste, leur caractère de propriété privée est jusqu'à un certain point discutable, ils peuvent, malgré l'interdiction généralement admise de faire du butin, être saisis sur l'ennemi vaincu, et il est permis aux soldats qui s'en emparent de se les approprier, ainsi que les armes et les chevaux.
Dans le cas d'arrestation de déserteurs, il est d'usage de restituer au gouvernement, à l'armée ou à la marine auquel appartient le déserteur, les effets d'équipement et d'habillement, les armes, les chevaux et les harnachements.
ÉQUITÉ. Ce que la conscience regarde comme conforme à la justice; par suite; la justice naturelle, par opposition à la justice légale ou au clroit positif.
Les arbitres jugent plutôt selon l'équité que selon les textes, indépendamment de toute loi, de toute convention.
En Angleterre, on appelle coure (Téquité des tribunaux établis a côté des Cours de droit coutumier (common law), pour juger des questions d'une autre nature; mais les unes et les autres procèdent d'après les mêmes principes et sont assujetties au même formalisme. Cette juridiction d'équité prend, dit-on, son nom de ce que les cours se règlent sur ce que la conscience du plaideur doit lui inspirer. La Cour de Chancellerie est le principal tribunal de cette catégorie.
ERLAUCHT. Qualification honorifique usitée en Allemagne. Une décision de la Diète germanique en date du 15 février 1829 l'a accordée aux comtes souverains, qui ont été médiatisés depuis la dissolution de l'Empire.
Erlaucht, qui signifie illuatre, magnifique,
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équivaut à peu près au titre d'AUesse sérénmime ou DurchlauchL
ESCHEUT (droit d^. Le droit appelé eacheut (du vieux français eschoir ou échoir) était en vigueur au temps de la féodalité. En vertu de ce droit tous les biens d'un étranger décédé dans un pays sans laisser d'héritier reconnu par les lois du ijays^ passaient par une sorte de réversion à la famille féodale à laquelle ils auraient dû appartenir; et lorsqu'il n'existait pas de dépendances féodales, ni aucune personne apte à succéder à ces biens car escheut, l'Etat prenait la place du seigneur féodal, en vertu de sa souveraineté et en qualité de propriétaire éminent de toutes les terres et de tous les biens ^ui sont sous sa juridiction.
Ce droit était pratique surtout en Angleterre ; ce n'est que depuis l'acte du 12 mai 1870 q^ue les étrangers, qui jusauelà ne pouvaient posséder à aucun titre un droit immobilier quelconque dans le royaume, sont assimilés aux sujets anglais pour la possession, la jouissance, l'acquisition et la transmission par toutes les voies légales de la propriété mobilière ou immooilière,
ESCLAVE, ESCLAVAGE. Le droit international ne reconnaît nulle part l'esclavage comme un droit; par conséquent il ne reconnaît à aucun Etat et à aucun particulier le droit d'avoir des esclaves. Cependant l'esclavage est encore maintenu de fait dans plusieurs pays.
Les esclaves étrangers deviennent libres de plein droit dès qu'ils mettent le pied sur le sol d'un Etat libre, et l'Etat qui les reçoit est tenu de faire respecter leur liberté, sans que l'Etat où l'esclavage est admis puisse se plaindre d'une violation de ses droits; car les Etats qui réprouvent l'esclavage ne peuvent l'admettre comme une condition de nature à modifier le statut personnel d'un individu sur leur territoire.
L'esclave qui franchit la frontière pour se .soustraire à la servitude, ne peut être extradé, à moins qu'il ne se soit, avant sa fuite, rendu coupable d'un crime; car alors il renti*e sous le coup de la loi commune. (Voir TRAITE DES NOIRS.)
Pendant la ffuerre, la situation exceptionnelle de l'esclave impose des conditions également exceptionnelles au belligérant qui vient à occuper le territoire de son adversaire, chez lequel subsiste encore l'esclavage. Ici nndividu privé de sa liberté peut être envisagé comme être humain ou comme propriété
personnelle. Considéré à ce dernier point de vue, l'esclave n'est qu'un objet mobilier, dont celui qui occupe le sol n'a pas le droit de dépouiller le propriétaire légitime. Mais l'esclave n'en est f»as moins un être raisonnable, fait à 'image de son prochain d'une autre couleur, un homme, en un mot, capable de prendre part aux opérations militaires, à toute espèce d'acte hostile.
L'occupant, ne fût-ce que pour se défendre, a donc le droit incontestable de lui faire subir les lois de la guerre et de s'emparer de sa personne pour l'empêcher .de fui nuire ou pour \e forcer à lui rendre des services du genre de ceux qu'il était tenu de rendre à son maître. L'action transitoire et suspensive que l'occupation exerce sur la possession du sol se fait du reste également sentir à l'égard do l'esclave. Lorsque, par exemple, les institutions politiques qui régissent l'Etat occupant n*admettent pas la possession de lliomme par l'homme, Tescmve peut bénéficier d'une sorte d'émancipation implicite, qui ne deviendra pourtant définitive et réelle pour lui qu'avec la transformation de caractère de la prise de possession du territoire. Si, an contraire, l'envahisseur reconnaît et pratique lui-même l'institution de l'esclavage; les droits du maître sur son esclave, sur sa chose, continuent de subsister intacts.
ESCORTE MARITIME. Vaisseaux de guerre qui accompagnent des bâtiments de transport, des navires marchands, etc. (Voir CONVOI.)
ESCURIAL (traité de 1'), 1790. C'est une convention conclue au palais de l'Escurial, à Madrid. le 28 octobre 1790,
f>ar laquelle l'Espagne, qui possédait e Mexique, abandonna à 1 Angleterre la possession de la baie de NootKa, située au-dessus de la presqu'île de la Californie, par la 50« degré de latitude Nord.
Il est en outre stipulé que les sujets respectifs des deux puissances pourront naviguer librement et exercer leur pêche dans l'Océan Pacifique ou dans les mers du Sud, et débarquer sur les côtes dans les endroits non-occupés, à condition toutefois que les sujets anglais n'approcheront pas à la distance de Seux lieues maritimes d'aucune partie des côtes occupées par l'Espagne; que les sujets respectifs auront un libre accès dans toutes les parties de la côte nord* ouest de l'Amérique septentrionale situées au nord des parties ae cette côte occupées par TEspagnes, et où les sujets de
ESPION
Tune ou de Tautre puÎBsance auront formé des établissements depuis le mois d^ayril 1789; enfin que les sujets respectifs ne formeront aucun établissement sur les parties de ces côtes situées au sud des parties déjà occupées par l'Espagne.
ESPÈCE. En jurisprudence, comme en diplomatie, c'est le cas particulier sur lequel il s'agit de prononcer, c'est l'affaire qui est en discussion.
Ainsi l'on dit : il s'agit dans Tespèce, cet argument n'est pas admissible dans l'espèce.
Espèces, Toujours au pluriel. On nomme espèces ou espèces sonnantes les différentes pièces de monnaie ou d'argent : payer en espèces. (Voir MONNAIE.)
ESPERSON (Pierre), publiciste italien, né à Sassari (Sardaigne) le 2 mars 1833, professeur de droit international à l'Université de Pavie; membre de l'Institut de droit international.
M. Esperson a publié en 1868 à Pavie : // princtpio di nationalttà applicato aUe relazioni civili internazionali (Le principe de la nationalité applioué aux relations civiles internationales). Dans cet ouvrage le savant professeur ne se borne pas à retracer les principes généraux du droit international privé ; il mit aussi connaître les dispositions du droit positif italien, qu'il explique et met en rapport avec les principes généraux, les lois des autres nations et la jurisprudence.
De 1872 à 1874 a ^atu Diritto diplomatico é giurisdizione internazionale maritimaf col cammento délie dispozioni délia legs italiana del 13 maggio 1871 stiUe relazioni délia Santa-Sede colle poterne siraniere (Du droit diplomatique et de la juridiction internationale maritime, avec un commentaire des dispositions de la loi italienne du 13 mai 1871 sur les relations du Saint-Siège avec les puissances étrangères). 2 vol. in-8®. — Le premier volume est consacré exclusivement aux légations, dont il expose les prérogatives et les attributions ; dans la première partie du second volume, l'auteur traite spécialement des consulats, et dans la seconde de la juridiction maritime internationale.
Entre autres ouvrages sur le droit international, public ou privé, nous mentionnerons encore:
Dei rapporti giuridici tra i belligerantî e I neutrali (Des rapports juridiques entre les belligérants et les neutres). — Turin
Diritto cambiario internazionale (Du droit de change international). — Florence
Le droit international privé et la législation italienne.
Movimento giuridico in Italia e nel Belgio sut diritto internazionale privato (Mouvement juridique en Italie et en Belgique concernant le droit international privé). — Florence 1870.
Les grands événements qui ont pu exercer une certaine influence sur le droit des gens dans les derniers temps ont été l'objet d'études spéciales de la part de M. Esperson; à cet ordre de travaux se rapportent:
La guestioîte anglo-americana delP Alabama, aiscussa seconde i principi del diritto internazionale (la question anglo-américaine de VAlabama, discutée selon les principes du droit international). — Florence
Im Russia e il trattato di Parigi del 1856 (La Russie et le traité de Paris de 1856). Florence 1871.
Le gouvernement de la Défense nationale a- 1' il le droit de conclure la paix avec la Prusse au nom de la France t Florence
Certezza del diritto internazionale e su<i influenza suUa legislazione (Certitude du droit international et son influence sur la législation). Pavie, 1822, in-80. — L'auteur ^'applique à démontrer que le droit international existe réellement dans la doctrine et dans la pratique, malgré les abus de la force^ par suite desquels il est parfois méconnu.
ESPION. On entend par espions ceux qui, à leurs riques et périls, s'introduisent secrètement ou sous de faux prétextes dans les lignes de l'armée ennemie pour surprendre ses plans et ses mouvements, s'informer de ses ressources, s'assurer de ses forces numériques, etc., en un mot
Sour recueillir des renseignements utiles l'adversaire et les lui communiquer.
Celui qui se rend ouvertement chez l'ennemi pour y recueillir des renseignements n'est pas un espion : ce qui constitue l'espionage, ce sont les manœuvres secrètes et les prétextes mensongers.
Il n'est pas contraire aux lois de la
guerre de se servir d'espions; mais aussi importe de se garantir contre ceux qu'emploie l'ennemi; c'est pourquoi les lois de la guerre autorisent à sévir contre eux par les peines les plus sévères, à infliger même la peine de mort aux espions découverts et arrêtés en flagrant délit. Lorsqu'un espion est retourné sans encombre auprès de l'armée qui l'avait envoy^é et que plus tard il vient à être fait prisonnier, il ne peut pas être puni pour
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ses actes antérieurs. Les lois de l'Etat ennemi ne sauraient avoir d'effet rétroactif; elles ne sont applicables qu'aux actes d'espionnage actuels ou qui viendraient à être commis ultérieurement.
Les antécédents du prisonnier sont seulement un motif pour le soumettre à une surveillance plus rigoureuse.
Lorsque l'espion est arrêté, c'est en vain qu'il prétend s'abriter derrière un ordre formel de son gouvernement ou derrière les devoirs militaires tl'une obéissance aveugle, pour échapper à l'application de la peine.
ESTABffPILLE. Empreinte at)plic[uée, au lieu de signature, ou avec la signature, sur des lettres, des brevets, des diplômes, etc., pour en constater ou mieux en assurer l'authenticité.
ESTRADES (G. d';, diplomate français. Lettres, mémoires et négociations de M. le comte d'Estrades^ Londres, 1743, 9 voll. 12. Réimpression des mémoires du comte d'Estrades, ambassadeur de France et d'Italie, en Angleterre et en Hollande. Ces mémoires renferment le récit des négociations auxquelles l'auteur a pris part de 1637 à 1662 et spécialement de celles relatives à la paix de Nimègue. La Iw édition a paru à Londres en 1718.
ÉTABLISSEMENT CONSUL AIRE. Les consulats en général, et notamment les consulats français, institués dans l'étendue d'un pays étranger, forment ce qui on appelle un établissement consulaire.
Cha(]ue établissement est subdivisé en arrondissements, à chacun desquels est assignée une certaine circonscription territoriale en vertu de décrets ou d'ordonnances, dans le but de prévenir les conflits de juridiction. {Voir CONSULAT, CONSUL.)
ÉTABLISSEMENT A L'ÉTRANGER
Lieu où une personne fixe sa résidence, le sièse de ses affaires.
Le fait de s'établir à l'étranger et d'y exercer une profession repose sur des motifs tout-à-fait privés, et l'intention de changer de nationalité n'en découle en aucune façon, de sorte que l'étranger établi dans un pays comme fabricant, négociant ou dans toute autre situation, n'est pas citoyen de l'Etat où il a son domicile et conserve l'indigénat qu'il possédait avant de venir s'établir dans le pays étranger.
Les étrangers, qui sont établis dans un pays ou qui y possèdent des immeubles, sont soumis au même titre que les natio-
naux aux impôts ainsi qu'aux contributions foncières. (Voir DOMICILE, RÉSI- DENCE.)
ÉTALON. Modèle-type de poids on de mesures, déterminé par la loi, et auquel les poids et les mesures employés par les marchands doivent être conformes et d'après lequel ils doivent être rectifiés.
En administration, c'est l'instrument officiel, an moj^en duauel les préposés de l'administration publique peuvent procéder à cette rectification, vérifier l'exactitude des instruments de même nature à l'usage des particuliers.
En ce qui régarde spécialement la monnaie, l'étalon consiste surtout dans la règle du poids, de la quantité, de la qualité ou du titre du métal qui entre dans la composition de chaque pièce. Deux étalons sont généralement en usage : l'étalon d'or et l'étalon d'argent, selon qu'on emploie l'un ou l'autre de ces métaux pour la frappe de la monnaie (voir ce mot), et qu'on a adopté l'un et l'autre pour le prototype monétaire du pays.
ETAT (situation). Manière d'être ^xq et durable.
L'état de nature, par opi)Osition à l'état de société, se dit de la vie des hommes sauvages, ou des hommes supposés dans l'état d'isolement
En droit, c'est en général la position où se trouve une personne ou une chose.
L'état des personnes est la qualité à raison de laquelle les personnes exercent un droit ou accomplissent un devoir ou une obligation. Ces droits ou ces devoirs sont relatifs soit à la société, soit à la famille ; par suite l'état des personnes est politique ou civil.
L'état politique se compose des qualités requises pour être admis à l'exercice des droits politiques.
L'état civil est la conditon de la personne, par rapport à sa filiation, à sa parenté, au mariage et aux autres faits de la vie civile, (Voir STATUTS.)
On appelle actes de l'état civil les pièces ou actes qui établissent cette position d'une manière légale et authentique. Les fonctionnaires chargés de tenir les actes et les registres de l'état civil sont dits officiers civils.
En Allemagne le mot état s'emploie fréquemment dans le sens de budget.
ÉTAT. Définitions. L'Etat, au point de vue du droit international, c'est la réunion des forces particulières sous une direction commune, l'établissement d'une puissance publique pour faire exécuter
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les lois; en d*autres termes, c'est l'ensemble des pouvoirs et des droits d'une société d'hommes, l'être moral dans lequel se résument tous les droits et les intérêts généraux d'une société d'hommes réunis sous un même gouvernement, c'est la nation organisée.
On appelle pouvoirs de VEtat les autorités ou les corps constitués auxquels appartiennent l'exercice de ces droits et la gestion de ces intérêts.
Dans les gouvernements absolus l'Etat se personnine dans le souverain.
Dans les gouvernements constitutionnels, l'Etat, considéré en principe comme fondé et régi par la volonté de tous, ne peut être représenté que par les autorités auxquelles la masse de la nation est réputée avoir délégué ses pouvoirs au moyen de la constitution.
Attributs, Les attributs essentiels de l'Etat, sans lesquels d'ailleurs il n'existerait pas, consistent dans sa souveraineté et son indépendance* (Voir ces mots.) Cependant la possession et l'exercice de ces attributs ne présentent pas partout le même caractère unitaire et exclusif, ni légalement ni de fait.
On distingue en effet l'Etat simple et l'Etat composé,
L'Etat simple est celui qui, indivisé et en possession de la souveraineté com*
Elète dans son intérieur, n'est lié, en deors des rapports internationaux ordinaires, à aucun corps politique externe d'une manière permanente.
L'Etat composé comprend l'Etat misouverain soumis à la suzeraineté d'un autr^ Etat qui est parfaitement souverain (Voir SUZERAIN); et la réunion de plusieurs Etats souverains sous un gouvernement commun. , ,
( Voir CONFEDERATION, FEDERATION, UNION D'ETATS.)
Personalité, Les Etats sont, d'un côté, des êtres individuels, ayant une existence indépendante, et, de l'autre, des membres de lliumanité. Cnaque Etat est une personnalité, un être qui a des droits et une volonté tout comme les personnes physiques. Ces droits et ces caractères que chaque Etat, chaque nation possède, se rencontrent également chez les autres Etats, chez les autres nations; ils réunissent les peuples par les liens tout puissants de la nécessité.
La personnalité est une Qualité nécessaire des Etats : l'Etat, réglant et protégeant le droit sur son territoire, est chez lui la personne par excellence; et 4 mesure qu il entre en relations avec les autres Etats, il acquiert la qualité de
personne internationale, (Voir ce terme.) L'Etat, organe suprême du droit chez un peuple, exige un organisme propre à réaliser ce même droit et à le traduire sur le terrain des faits. Le gouvernement d'un Etat, en tant que produit et instrument de la souveraineté du pays, veut entretenir deux sortes de relations fondamentales : les unes de droit interne, c'est-à-dire celles qu'il entretient au point de vue politique avec les citoyens ou sujets placés sous son action; les autres de droit public externe ou de droit international, qui embrassent tout ce qui concerne ses rapports avec les autres Etats. Les relations de droit international s'étendent depuis les représentants ou dépositaires du pouvoir suprême d'une nation Jusqu'aux corporations, aux sociétés pu- )liques et aux simples particuliers.
Les Etats ne sont pas étemels. Ils naissent, se développent et périssent comme les particuliers. Sous ce rapport ce ne sont que de grandes individualités, auxquelles s appliq^uent également les lois générales de l'existence. L'origine ou la naissance des Etats est en général le résultat d'évolutions organiques, dont l'étude rentre plutôt dans le domaine de l'histoire. Nous nous bornerons à dire que, pour le droit international, un Etat commence à exister et existe de fait dès qu'il possède les éléments nécessaires à son maintien et à sa permanence, en un mot dès qu'il devient souverain; or la souveraineté commence au moment même où la «société dont elle est l'organe prend naissance, en d'autres termes dès qu'une société s'est constituée avec un organe suprême de droit, c'est-à-dire avec un gouvernement et s'est séparée d'une autre société dans laquelle elle se trouvait comme englobée ou confondue. Ce principe s'applique à la fois à la souveraineté intérieure et à la souveraineté extérieure des Etats, avec cette seule différence que la souveraineté intérieure existe de piano et n'a pas besoin d'être sanctionnée par la reconnaissance des autres Etats.
Conditions d*existence. L'existence d'un Etat exige certaines conditions indispensables : elle suppose comme base une société stable, en mesure de soutenir son indépendance au moyen de ses propres ressources, et une autorité chargée de la diriger vers le but qu'elle se propose. En l'absence de l'une ou de l'autre de ces conditions, l'Etat n'existe pas, ou du moins il n'existe pas dans son intégralité et tel qu'il devrait être pour devenir lasource de relations internationales. C'est
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aînBi que les tribus qui n'ont d^autres occupation que le pillage, sont incapables à former de véritables Etats, et ni le droit international ancien ni le droit moderne ne les reconnaissent comme tels. Pour qu'un Etat existe, il n'est pas in* dispensable que son territoire soit continu ou situé sur un seul et même continent. On doit donc entendre par Etat toutes les possessions d'une nation en quel que lieu qu'elles soient situées et
3uelle que soit la distance ^ui les sépare, e sorte que, toutes les fois que les lois politiques ou les traités n'ont pas établi de distinctions contraires, ce qu'on dit du territoire d'une nation s'applique en mêmes temps à ses colonies, lesquelles peuvent parfois être envisagées comme l'Etat lui-même. (Voir COLONIK.)
Souveraineté extérietire. Si, comme nous l'avons dit, l'Etat exerce la souveraineté intérieure à partir du moment de sa constitution, il n'en est pas de même à l'égard de sa souveraineté extérieure ; celleci doit être sanctionnée par les autres Etats, et jusque là l'Etat nouveau ne fait pas partie de la grande société lé-
fale des nations. Chaque Etat reste sans oute libre de reconnaître ou de ne pas reconnaître l'Etat nouveau qui vient à se former: mais chaque Etat est, dans tous les cas^ obligé de subir les conséquences de la détermination à laquelle il s'arrête.
En somme on peut dire que l'entrée de l'Etat nouveau sur la scène politique ne dépend pas absolument ^'une reconnaissance expresse et préalable des puissances étrangères; elle s'accomplit de plein droit le jour où il commence à exister: la reconnaissance ne fait que confirmer ce qui existe par soi-même.
(Voir RECONNAISSANCE.)
Identités L'Etat subsiste aussi longtemps qu'il a le pouvoir de conserver son caractère de corps politique indépendant.
Son identité n'est donc assujettie ni aux changements ni aux altérations intérieurs qu'éprouvent ses institutions. CFoir IDEN- TITE.)
Dans sa sphère inteiiie, dans ses relations de droit public, l'Etat peut subir des transformations infinies : c'est ce qui fait dire que, par rapport aux membres qui constituent la société, l'Etat est variable, mais que, par^rapport à la société elle-même, il est permanent. Pour que l'Etat se modifie ou que son identité extérieure change, il est indispensable que la société éprouve dans sa manière d'être un changement fondamental et de nature à altérer non seiilement les conditions
de la société qui le subit, mais encore celles de l'Etat lui-même. Ajoutons qu'en général les changements et les altérations intérieures d'un Etat n'ont pas une in* fluence décisive sur sa considération internationale, ne l'exemptent d'aucune obligation, ni ne le privent d'aucun de ses droits dans la sphère de ses relations extérieures.
L'Etat reste la même personne en droit international, lors même que sa constitua tion est tantôt monarchique, tantôt républicaine, ou qu'il est pendant une période gouverné constitutionnellement et ensuite autocratiquement : ses droits et ses obligations à l'égard des autres nations n'en subsistent pas moins. Il s'en suit que, de même qu'un Etat existant ne peut arbitrairement s'affranchir des liens internationaux qui le rattachent à d'autres Etats, de même les autres puissances ne peuvent exclure arbitrairement un Etat existant du concert des nations.
La souveraineté extérieure d'un Etat s'altère par la séparation d'une province ou d'une colonie; toutefois cette séparation ne peut être regardée comme effective que lorsqu'elle a été reconnue par les autres Etats. Tant que la lutte subsiste entre la nation et 1 une de ses provinces ou de ses colonies, les autres Etats doivent observer une stricte neutralité j mais, si ,1a ffuerre se prolonge, ou, si après avoir épuisé toutes ses ressources, la nation est impuissante à prolonger sa résistance, les autres nations ont le droit incontestable soit de reconnaître l'indépendance du nouvel Etat, dont l'existance de fait ne soulève plus de doute, soit de prendre parti en sa faveur et de conclure avec lui des traités d'amitié et de corn* merce.
Tout changement fondamental qu'un Etat éprouve dans sa manière (Têtre affecte également ses relations internationales. Ces effets peuvent porter soit sur ses traités avec d'autres pays, soit sur les dettes d'Etat, sur ce qui touche au domaine public, etc. (Voir DETTES PUBLIQUES, DOMAINE, CESSIONS DE TERRITOIRE, DIMINUTION DE TERRI- TOIRE, TRAITÉS.)
Extinction. Un Etat peut cesser d'exister ; soit entièrement, soit en partie seulement. Il est considéré comme entièrement éteint lorsque tous les membres de la nation dont il se composait ont péri d'une manière naturelle ou violente; lorsqu'ils ont cessé de former une association politique par suite de subjugation, d'émigration ou d'expulsion de leur sol natal; lorsqu'une association politique se fond avec une
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autre, de sorte que chacune perd son caractère individuel ou que Tune devient subordonnée à Tautre; lorsqu'il y a incorporation pure et simple de TEtat dans un autre; lorsque FEtat est démembré, divisé en p)usiers Etats distincts et séparés. (Voir DEMEMBREMENT.)
Fusion (VEtats, Lorsque deux Etats se confondent dans une union réelle, constituent un corps politique commun et en quelque sorte une nationalité unique vis-à-vis des autres nations, il est évident que ce fait seul détruit la souveraineté antérieure et particulière de tous les deux.
Il n'en est pas de même lorsqu'un Etat choisit ou reçoit par succession le chef d'un autre Etat pour souverain; il ne perd pas pour cela son existence indépendante; il n'y a pas dans ce cas remplacement d'un Etat par un autre; la communauté de souverain forme* simplement ce qu'on appelle une union personnelle entre deux Etats, dont chacun conserve sa souveraineté propre, qu'il continue d'exercer à sa guise et souvent d'une manière différente de celle dont l'exerce l'autre Etat auquel il est lié dans une certaine mesure. Au point de vue international ces Etats continuent d'être regardés comme des nations différentes, pouvant être représentées par des agents diplomatiques différents.
Effets de Vextinction, Les effets de l'extinction totale de la souveraineté d'un Etat sont absolus en ce qui concerne les relations de droit public, c'est-à-dire qu'ils dénouent de plein droit et font cesser complètement les liens ainsi que les obligations qui n'avaient d'autre fondement que la souveraineté dont le terme est arrivé. La seule partie de ces relations qui continue de subsister est celle dont l'existence est compatible avec le nouvel ordre de choses, ou dont le maintien fait l'objet d'une stipulation expresse.
Quant aux relations et aux droits privés, ils conservent intégralement leur ancienne force obligatoire, parce qu'en principe la disparition d'un État est sans action sur les droits et les devoirs des particuliers.
Incorporation d*un Etat dans un autre.
A propros de l'incorporation d'un ou de plusieurs Etats dans un autre, les conséquences indirectes varient suivant que le nouvel ordre de choses constitue une confédération ou un Etat agrégé sous une souveraineté centrale et unique. Dans le premier cas, les Etats confédé-
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rés sont individuellement tenus de remplir leurs obligations antérieures et d'exécuter par eux-mêmes, directement, les engagements qui sont demeurés propres à chacun d'eux; dans le second cas, et suivant le caractère et l'étendue des pouvoirs constitutionnels attribués à la nouvelle souveraineté, la responsabilité personnelle des membres de l'Etat agrégé ou fédéré se trouve dégagée et incombe dès lors tout entière au seul gouvernement central; pour justifier l'application* également dans ce dernier cas du principe consacré pour les confédération, il ne faudrait nen de moins qu'une réserve expresse, une stipulation formelle en sens contraire, arrêtée de commun accord au moment même où le nouvel Etat a été institué.
Fractionnement * d'un Etat Lorsq[u'un Etat est partagé en deux ou en plusieurs autres Etats, dès aue cette division est réalisée, il cesse a'être ce qu'il était auparavant; sa souveraineté s est fractionnée comme son individualité et son caractère, en d'autres termes le centre commun qui lui servait d'organe et de représentant suprême n'existe plus ; absolument on pourrait admettre que l'Etat n'est pas éteint; par contre on ne saurait soutenir non plus que l'Etat subsiste dans sa situation ou sa condition primitive; on peut donc considérer l'ancien Etat comme ayant cessé d'exister et comme étant remplacé par de nouveaux Etats en qualité de personnes internationales nouvelles; cela est si vrai que les obli-
fations qui pesaient sur l'ancien Etat sont, moins de stipulations contraires, transférées aux Etats nouveaux, par portions égales. Sous les autres rapports les nouveaux Etats ne doivent pas être considérés comme la continuation de l'ancien.
Un Etat cesse d'exister en partie seulement par suite de la perte d'une partie de son territoire qui a été réunie au territoire d'un autre Etat; ou bien par suite de sa réduction à la condition d'Etat mi-souverain.
Dans ce derni^ cas l'Etat conserve à peu près sa souveraineté intérieure, c'està-dire le droit de s'administrer comme par le passé, tandis c|ue pour les rapports extérieurs, ses relations avec les autres Etats, il devient soumis à une puissance supérieure.
La diminution de l'étendue du territoire d'un Etat n'entraîne pas l'extinction de cet Etat, tant que le peuple et le pays restent les mêmes avec leurs caractères essentiels. La portion annexée à
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un autre Etat cesse seule d'exister; cependant ses droits et ses obligations vis-à-vis des autres nations subsistent encore et passent même à TEtat acquéreur toutes les fois aue leur maintien est possible et conciliaole avec le nouvel ordre de choses.
Lorsqu'un Etat cesse d'exister par suite de Tanéantissement, de la dispersion ou de rémigration de son peuple, ses droits et ses obligation cessent en même temps que lui.
Fortune des EttUs. La fortune des Etats qui cessent d'exister, passe activement et passivement aux successeurs de ces Etats.
Lorsque plusieurs Etats en remplacent un autre et que le mode de partage de la fortune de ce dernier n'a pas été déterminé, ce partage doit avoir lieu d'après les principes du droit public, en tenant compte avant tout de la nature publique de la fortune de l'Etat. •
Dans les cas de démembrement, les partages s'opèrent proportionnellement à la part de chacun. Les immeubles du domaine national sont considérés comme faisant partie du territoire où ils sont situés. ( Voir DOMAINE.)
Acceptions diverses du terme d'Etat Le mot Etat se prend aussi pour signifier le gouvernement, l'administration suprême d'un pays.
Le chef de l'Etat, c'est, suivant la forme du gouvernement, le roi, l'empereur, le président, le dictateur, etc.
Les principaux fonctionnaires de l'Etat sont les ministres d'Etat, les secrétaires d'Etat. (Voir MINISTRE, SECRETAIRE, CONSEIL.)
On appelle homme d'Etat celui qui
Fouveme un pavs ou une branche de administration d'un pays^ et aussi celui qui a les qualités nécessaires pour gouverner.
Les affaires d^Etat sont les affaires qui sont du ressort du gouvernement.
On donne le nom de raison d'Etat à certaines considérations d'intérêt public par lesquelles on se conduit dans le gouvernement d'un Etat.
Le coup d'Etat (voir ce mot) est une mesure violente auquel a recours un gouvernement.
Crime d'Etat, tentative pour renverser le gouvernement, les pouvoirs établis.
(Voir CRIME.)
Lettres d'Etat, lettres que le souverain accordait pour suspendre le jugement et les poursuites contre une personne qui.
étant au service de l'Etat, ne pouvait vaquer à ses affaires.
On désigne encore sous la dénomination à' Etat une étendue de pa^s soumise à une seule souveraineté politique : c'est alors dans une certaine mesure le synonyme dCempire pu de royaume. (Voir ce mot.)
On a pris l'habitude d'écrire Bltat avec un E majuscule, quand ce mot a les diverses acceptions qui précèdent, c'est-àdire qu'il signifie le gouvernement d'un pays, un corps de nation, l'ensemble d'un pays sous une même domination, etc.
ETAT DE GUERRE. (Toir COMMERCE.)
ETAT LIBRE. Il faut entendre par cette dénomination une communauté exerçant les droits de souveraineté sur un territoire, mais qui a été fondée et qui est gouvernée par des particuliers, sans la participation o^fficielle d'aucun gouvernement existant.
L'histoire offre de nombreux exemples d'Etats libres. Citons en premier lieu l'Ordre teutonique qui colonisa la Prusse et gouverna ce pays jusqu'au jour où il fut réuni au Brandebourg. Puis l'Ordre analogue des Porte-glaive qui colonisa la Livonie et finit par se fondre dans l'Ordre teutonique ; l'Ordre de St. Jean de Jérusalem qui s'établit à Rhode, puis à Malte où il demeura souverain jusqu'en 1798.
De même dans l'origine les territoires de la Compagnie des Indes anglaises, de la Compagnie des Indes néerlandaises, puis les colonies anglaises d'Amérique furent des Etats libres.
Enfin de nos jours nous avons vu se créer l'Etat libre de Libéria sous les auspices de la Société de colonisation américaine, et l'Etat libre du Congo, sous celles de l'Association internationale africaine. (Voir CONGO, LIBÉRIA.)
ÉTATS. Le mot Etat s'emplojrait anciennement pour désigner les différents ordres ou classes de la société.
On appelait particulièrement en France tiers Etat la partie de la nation qui n'était comprise ni dans le clergé, ni dans la noblesse, et qui formait le tiers ou troisième ordre dans les Etats, c'est-àdire dans la réunion des députés des divers ordres représentant soit le pays tout entier, soit seulement une province : dans le premier cas les Etats étaient dits généraux, et dans le second provinciaux.
On appelait pays d^Etats les provinces qui avaient le droit de s'administrer ellesmêmes, de réunir les assemblées d^Etat dites par conséquent Etats provinciaux.
Les Pays d'Etats se gardaient eux-même^
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par leurs milices bourgeoises, élisaient leurs magistrats et étaient régis par des coutumes locales.
Les Etats généraux sont aussi le nom
au'on donne aux chambres législatives u royaume des Pays-Bas ; et par suite, au I7e siècle, on désignait sous ce titre la Hollande elle-même, qui avait alors un gouvernement de forme républicaine, dont les Etats-généraux étaient l'élément prépondérant.
ETATS FÉDÉRÉS, ÉTATS CONFÉ- DÉRÉS. (Voir CONFÉDÉRATION.)
ÉTATS-GÉNÉRAX«. C'est le titre aue portait autrefois le gouvernement des provinces unies des Pays-Bas; depuis que ces provinces forment le royaume du même nom, les chambres législatives l'ont conservé.
La première chambre se compose de 39 membres élus, pour une durée de neuf ans, par les conseils provinciaux parmi les habitants qui paient les plus fortes contributions directes, et tout au plus dans la proportion d'un habitant sur 3,000.
La seconde chambre se compose de députés, dans la proportion d'un sur 45,000 nabitants, élus pour quatre ans par tous les Néerlandais domiciliés, majeurs et payant une certaine somme de contributions directes.
ÉTATS-UNIS DE L'AMÉRIQUE DU NORD (Acte d'indépendance des). Vers la fin du dix-huitième siècle, treize colonies anglaises, ne voulant plus supporter les impots onéreux dont le gouvemebient de la métropole les accablait, se soulevèrent et se déclarèrent indépendantes.
C'est le 4 juillet 1776 que les délégués de ces colonies devenues chacune un Etat indépendant, réunis en Congrès àPhiladelpnie, signèrent l'acte connu sous le nom de déclaration d'indépendance, dnc^uel datent l'affranchissement de l'Amérique du Nord et son avènement au rang des nations.
Voici la traduction de la déclaration elle-même sans les considérants dont elle est appuyée:
„£n conséquence nous, les représentants des Etats-Unis de l'Amérique assemblés en Congrès sénéral, invoquant le Juge suprême de l'Univers qui connaît la droiture de nos intentions, nous publions et déclarons solennellement, au nom et par l'autorité du bon peuple de ces Colonies, aue ces Colonies Unies sont et ont droit d'être des Etats libres et indépendants, qu'elles sont déliées de toute obéissance envers la couronne de la
Grande Bretagne; que toute union politique entre elles et l'Etat de la Grande Bretagne est et doit être entièrement rompue, et que, comme Etats libres et indépendants, elles ont plein pouvoir de faire la guerre, de conclure la paix, de contracter des alliances, d'établir des relations de commerce et de faire tous les autres actes ou choses que des Etats indépendants ont droit de faire.
Et, animés d'une ferme confiance dans la protection de la divine Providence, nous vouons mutuellement au soutien de cette Déclaration notre vie, nos biens et notre honneur sacré."
Cette déclaration est signée par John Hancock, président du Congrès continental; puis par les représentants des colonies suivantes:
New Hampskire, Massachusetts^ Rhode Island, Connecticut, New York, New Jersey, Pennsylvanie, Delatcare, Maryland, Virginie, Caroline du Nord, Caroline du Sud, Géorgie,
L'indépendance des Etats-Unis a été reconnue en I7B3, par le traité de paix de Versailles en date du 3 septembre de cette année. (Voir ce traité.)
ETHNARQUE. Terme d'antiquité :
Chef qui commandait dans une province.
Titre de dignité donné particulièrement par les Empereurs romains à quelques princes juifs: c'est sous ce titre que Hérode et Archelaiis gouvernèrent la Judée.
ÉTIQUETTE. L'étiquette ou l'éti- Quette des Etats, c'est, à proprement dire, le cérémonial usité à la cour d'un souverain, dans la maison d'un prince, etc. On y comprend les égards que les gouvernements et leurs chefs s'accordent réciproquement par courtoisie ou par amitié, et qui se manifestent dans les notifications d'événements heureux ou tristes, les compliments de f^li citation ou de condoléance, etc. (Voir CÉRÉMONIAL.)
Il se dit aussi des différentes formules dont on se sert dans les lettres, dans les placets, selon les personnes auxquelles on les adresse. (Voir CORRESPONDANCE DES SOUVERAINS et G. DIPLOMATIQUE.)
ÉTRANGER. Se dit d'une personne qui n'est pas du pays où elle se trouve, ou qui n'en a pas acquis la nationalité.
Admission des étrangers. Tout Etat est libre d'admettre les étrangers sur son territoire ou de les en exclure, en cas de nécessité, pour motifs d'ordre public; à plus forte raison est-il libre de ne les admettre qu'à certaines conditions, sous certaines restrictions. Toutefois 1 usage
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généralement suivi par les gouvernements
Î)6rmet, en temps de paix, aux étrangers 'entrée sur leur territoire, la liberté d'y faire du commerce, le passage, le séjour temporaire, rétablissement; mais il est bien entendu que tout individu qui se présente sur le territoire étranger contracte tacitement par ce seul fait Tobligation de se soumettre aux lois du pays qui le reçoit, de payer les impôts que les opérations commerciales (ju'il pourrait faire ou l'établissement qu'il désirerait former, le mettraient dans le cas de payer, et qu'il doit observer les règlements de la police locale.
For des étrangers. L'étranger dans tous les pays est sous la loi locale, soit pour poursuivre son droit, soit pour être poursuivi. Sous ce double rapport l'étranger est mis sur le même rang que les indigènes, n n'y a aucune distinction ni exception à cet égard, que l'étranger ait contracté avec un habitant du pays ou avec un autre étranger; tout décnnatoire serait une atteinte portée à la souveraineté territoriale.
Droits des étrangers. Les étrangers ne sont pas soumis à toutes les charges qui pèsent sur les nationaux; mais par contre ils ne peuvent participer à tous les avantages civils dont ceux-ci ont la jouissance.
Les étrangers ont droit à la protection des lois et des coutumes du pays J>our leurs personnes, leurs familles et eurs biens.
Statut personnel. L'étranger, relativement à sa capacité civile, demeure régi par la loi de son pays : son statut personnel le suit partout Toutefois le respect par les Etats du statut personnel des étrangers est assujetti à certaines restrictions, même dans les pays oui appliauent à l'individu la loi personnelle du domicile. Il est clair en effet (^u'un Etat ne saurait reconnaître d'autonté à des statuts exceptionnels qui se trouvent en dehors des lois communes aux Etats indépendants, ou qui répugnent à sa propre législation ou qui n en font point partie.
Ainsi les nations chrétiennes n'admettent point chez elles la loi personnelle du domicile des pays musulmans qui tolère la polygamie.
La plupart des Etats ne reconnaissent pas non plus les distinctions, les exceptions de statut personnel qui dans d'autres frappent certaines classes d'individus pour motifs de religion. Les pays qui réprouvent l'esclavage, ne peuvent l'admettre comme une condition de nature
à modifier le statut personnel d'un individu sur leur territoire. Les incapacités légales résultant de certaines condamnations criminelles ne sont point maintenues par les Etats dont la lé^slation ne connaît pas ces pénalités. Ennn certains privilèges de classe ou de noblesse sont tenus de nulle valeur dans les contrées où l'égalité devant la loi est le Srincipe fondamental du statut personnel e chacun.
C'est un principe universellement admis que les tribunaux locaux ont le droit de connaître toutes les questions relatives aux droits réels et personnels qui surgissent entre individus résidant dans le pays temporairement ou à titre permanent, alors même que ces questions ont pris naissance dans d'autres pays; mais la compétence, qui est absolue et forcée par rapport aux nationaux, n'a pas le même caractère en ce qui concerne les étrangers, et il est des pays qui la déclinent à leur égard dans tous les cas où elle n'est pas directement sollicitée et acceptée par les ayant-droit.
Parmi les différends qui surgissent entre étrangers résidant dans un pays autre que le leur, il eu est qui, en raison de la nature des droits qu'ils invoquent, doivent être soumis à des tribunaux particuliers et régis par des lois spéciales : ainsi, par exemple, les actions réelles et possessoires ne peuvent être intentées que devant les tribunaux du pays de la situation des biens qui leur donnent ori^ne.
Pour dissiper les doutes qui peuvent s'élever sur le pouvoir juridictionnel d'un Etat à l'égard des étrangers résidant sur son territoire, il faut se guider sur cette rèele aue la compétence directe et absolue n existe que pour les actions personnelles ou réelles et pour les seuls biens qui ont leurs racines dans le pays même.
Imposition des étrangers. Les étrangers qui voyagent ou qui ne séjournent que temporairement dans un pavs ne sont pas imposables. Cependant ils doivent payer, comme les nationaux, les droits prélevés à l'occasion de certains services
Sublics, tels que droits de péage, impôts e consommation. Plusieurs pays n'accordent même de permis de séjour que contre le paiement d'une taxe légère.
Mais les étrangers qui se sont établis dans le pays ou qui y possèdent des immeubles^ sont dans la règle soumis au même titre que les nationaux aux. impôts ainsi qu'aux contributions foncières.
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Les biens faisant partie de la fortune ou de la succession d un étranger peuvent être librement sortis du territoire; TEtat n'en peut retenir une partie ni les grever d'impôts spéciaux.
Départ. L'étranger, tant qu'il conserve cette qualité, et qu'il n'a contracté aucune dette ni commis aucun crime pour lequel on puisse le retenir, conserve aussi le droit de quitter librement le pays où il a fait quelque séjour.
Mais lorsque l'étranger a été naturalisé, soit expressément, soit par un séjour prolongé auquel les lois territoriales attribuent cet effet, il n'a pas plus le droit d'émigi'er que les nationaux euxmêmes, à moins que cette liberté ne lui ait été réservée ou que les conditions de sa naturalisation, aient été enfreiptes. (Voir NATIONALITE, DOMICILE, RESIDENCE, STATUTS, JURIDICTION.)
Régime des étrangers en France. En France, la loi considère comme étranger tout individu né de parents non-français, et qui ne s'est pas lait naturaliser.
Ij étranger qui veut être admis à établir son domicile en France, doit en faire la demande au ministre de la justice; il est statué sur les demandes de ce genre par un décret : cette concession confère à celui qui l'obtient la jouissance des droits civils, mais non celle des droits dont l'exercice implique la qualité de citoyen.
L étranger établi en France y jouit de tous les droits civils tant qu'il continue d'y résider : il peut posséder toute sorte de biens meubles et immeubles, donner et recevoir, acquérir ou disposer par donation ou testament, passer tous les contrats qui ont pour objet la propriété, faire le commerce, être témoin pour les actes de l'état civil, agir comme demandeur devant les tribunaux français.
En toutes matières autres que celles de commerce, l'étranger demandeur est tenu de fournir caution pour le paiement des frais et des dommages et intérêts pouvant résulter du procès, à moins qu'il ne possède en France des immeubles de valeur suffisante pour assurer ce paiement : c'est ce qu'on appelle la caution Judtcatum solvi.
Les immeubles possédés en France par des étrangers sont régis par la loi française, et tes meubles par la loi de la nation à laquelle ces étrangers appartiennent; toutefois ces dernières lois ne peuvent être invoquées ni pour repousser une demande formée par un Français, ni
Ï)oxa se mettre en opposition avec les ois du pays.
L'étranger, même non résidant en France, peut être cité devant les tribunaux français pour l'exécution des obligations par lui contractées en France ou en pays étranger envers des Français.
L'étrangère qui épouse un Français suit la condition de son mari.
Dans plusieurs pays les étrangers sont encore assujettis à certains règlements de police, et n'ont pas la faculté d'acquérir des propriétés immobilières.
ÉVACUATION. Terme de guerre : action de sortir d'un pays, aune place qu'on occupait.
L'évacuation a pour effet immédiat de faire cesser l'occupation et partant le régime exceptionnel auquel les autorités mflitaires avaient soumis la localité ou le territoire occupé, lequel rentre dès lors sous la souveraineté entière du gouvernement national. (FoiV OCCUPATION.)
L'évacuation peut être immédiate ou successive.
Lorsqu'une armée se trouve en pays ennemi au moment de la conclusion de la paix, le retrait des troupes exige un certain temps; il y a donc des mesures transitoires à prendre pour la sécurité de ces troupes jusqu'à ce que l'évacuation du pays occupé soit définitivement consommée. (Voir PAIX.^
Cependant la conclusion de la paix ne met pas toujours fin à l'occupation : lorsque, par exemple, par les préliminaires ou le traité de paix, il a été stipulé le paiement d'une indemnité de guerre d'une telle importance que ce paiement ne peut s'effectuer intégralement que dans un certain délai et par des acomptes successifs, dont la qualité et les époques sont déterminées dans les conventions relatives à la paix, les troupes^ victorieuses, en garantie de l'exécution de ces arrangements, continuent d'occuper
rement lors du paiement intégral, soit
Srogressivement a mesure du versement es acomptes.
ÉVASION. Action de s'échapper furtivement d'un lieu où Ton est détenu — s'applique plus particulièrement aux prisonniers.
Les prisonniers de guerre qui prennent la fuite, peuvent être poursuivis les armes à la mun, et même tués pendant la poursuite.
Si un prisonnier en fuite est repris avant d'avoir pu quitter le territoire occupé par le capteur, il ne saurait être
EXCELLENCE
puni pour le seul fait de sa tentative a*évasion, car les lois de la guerre ne considèrent pas un pareil acte comme un crime ; il pourra être pris à son égard des mesures plus rigoureuses pour I empêcher de renouveler sa tentative.
Si, après avoir réussi à s'échapper, le
Srisonnier, qui a repris les armes, tombe e nouveau au pouvoir de Tennemi, il n*est passible d'aucune peine pour son évasion antérieure : on peut le soumettre à une surveillance plus sévère. Mais si le prisonnier ressaisi ou capturé de nouveau avait donné sa parole de ne pas s'évader, il peut être privé des droits de prisonnier de guerre.
Quand une conspiration avant pour but une évasion générale est découverte, les conspirateurs peuvent être punis sévèrement, et, même dans des cas graves, mis à mort.
Si les prisonniers évadés se réfugient sur le territoire d'un Etat neutre, il n'ap-
Sartient pas aux autorités de cet Etat e les arrêter ou de les interner; car en les arrêtant et, à plus forte raison, en les rendant à l'Etat qui les retenait, le neutre aiderait cet Etat à garder ces prisonniers et par conséquent manquerait à la neutralité. Mais si les prisonniers qui se sont échappés sur un territoire neutre, avaient commis quelque crime ou délit de droit commun dans le pays de leur captivité, l'Etat qui les retenait
Sourrait demander leur extradition, fonée non sur ce qu'ils sont des prisonniers, mais sur ce qu'ils sont cies criminels.
ÉVENTUALITÉ, ÉVENTUEL. 'L'événement est le fait qui arrive ou qui est arrivé; V éventualité est l'événement futur ou à venir, encore incertain.
Eventualité signifie aussi le caractère de ce qui est &entueL
Èi^entuel se dit de ce qui a rapport ou est subordonné à quelque événement incertain :
Ainsi un traité est éventuel j lorsqu'il est fait ou qu'il contient des clauses faites en prévision d'événements non encore accomplis, qui pourront se réaliser ou bien qui ne le pourront pas.
On dit que le traitement ou le salaire d'un employé est éventuel, lorsqu'il est basé sur des profits accidentels, qui ne sont pas fixes et réguliers.
Eventuel, pris substantivement, désigne une portion du traitement d'un fonctionnaire qui dépend de recettes accidentelles.
EXACTION. Acte d'un percepteur des deniers publics, et en général d un administrateur quelconque, qui exige ce qui n'est pas dû ou plus qu'il n'est dû.
Pris dans une acception plus générale, le mot exaction s'emploie aussi dans le sens de malversation et désigne tout crime ou délit commis par un fonctionnaire public dans l'exercice de ses fonctions.
Contribution exigée d'une population comme amende et punition.
EXAMEN. Épreuve, orale ou écrite, que subit un étudiant en vue d'acquérir certains grades universitaires, ou une personne qui aspire à obtenir un emploi.
Se dit aussi de l'action de faire subir cette épreuve, d'interroger quelqu'un pour s'assurer de son degré d'instruction, pour savoir s'il est capable de l'emploi, du grade qu'il veut obtenir.
Dans la plupart des pays il faut passer un examen, dont le programme est fixé d'avance par le ministère des affaires étrangères, pour être admis aux fonctions diplomatiques et consulaires.
(Voir DIPLOMATIE, AGENTS DIPLO- MATIQUES, AMBASSADEURS, ATTA- CHES, MINISTRES, CONSULS.)
EXARCHAT, EXARQUE. Exarque est un mot grec (^ui 8ic;nifie prince. Il désignait dans l'empire d Orient plusieurs grands dignitaires ecclésiastiques et civils, investis d'une autorité extraordinaire.
Les exarques civils étaient de véritables vice-rois, auxquels l'Empereur confiait le gouvernement d'une ou de plusieurs provinces. On appliqua cette dénomination surtout aux préfets qui du 7e au 8e siècle gouvernèrent la partie de l'Italie qui dépendait encore de l'Empire d'Orient, et qui dans les derniers temps résidaient à Havenne.
Les exarques ecclésiastiques étaient des délégués du patriarche de Constantinople ou du Saint-Synode, chargés de visiter les diocèses et de surveiller la discipline et les mœurs du clergé. Le titre d'exarque existe encore dans FÉglise grecque.
On employait le mot exarchat pour désigner à la fois la charge et la dignité des exarques, la durée de leur administration et l'étendue de territoire soumise à leur autorité.
EXCELLENCE. Titre honorifique, attribué autrefois aux empereurs, aux rois et aux autres princes régnants, s'accorde aujourd'hui aux ambassadeurs ; toutefois le chef d'Etat auprès duquel ils sont acéré-
EXCOMMUNICATION
dites ne les appelle jamais que ^Monsieur Tambassadeur".
Par courtoisie, on traite aussi d'Excellence les ministres publics de seconde classe.
Dans plusieurs pays ce titre est étendu à certains dignités ou fonctions élevées, aux ministres de cabinet, aux conseillers privés, intimes et actuels, aux généraux et aux maréchaux, aux présien ts et aux premiers magistrats des républiques, etc. etc.
EXCEPTION. Terme de jurisprudence.
En droit, toute dérogation légale au droit commun est une mesure (Texception, Ainsi on appelle lois d'exception les lois Qu'on décrète en vue de conjonctures aune nature grave et exceptionnelle, et qui privent les citoyens de droits qui leur sont garantis par la constitution : elles sont ou permanentes, comme celles qui soumettent les militaires et les commerçants à des juridictions spéciales; ou temporaires, comme celles qui déclarent la mise en état de siège, qui, dans un état constitutionnel, suspendent ou restreignent la liberté individuelle, la liberté de la presse etc.
Dans un sens analogue, on nomme tribunaux d'exception^ des juridictions particulières en aehors de la rèçle de la constitution du pouvoir judiciaire, instituées pour Texpedition d'afFaires spéciales, tels que les tribunaux de commerce, dont la compétence est limitée aux affaires commerciales; les conseils de guerre, qui jugent exclusivement les délits et les crimes commis par les militaires; mais le plus souvent la dénomination de tribunaux d'exception s'applic^ue à des tribunaux créés extraoroinairement dans les temps de troubles civils, lesquels jugent sommairement, sans s'assujettir aux formalités de la justice régulière, les prévenus qui leur sont déférés.
En procédure le mot exception sert à désigner tous les moyens de défense que l'une ou l'autre des partie» invoque ou discute, avant d'aborder les moyens de fond, pour empêcher qu'une demande soit accueillie.
Les exceptions sont dites declinatoires, lorsqu'elles ont pour but de décliner, de repousser la compétence du tribunal ou du juge devant laquelle l'affaire est portée; — dilatoires, quand elles tendent à différer la procédure et à retarder le jugement sur le fond; — péremptoires^ lorsqu'elles font écarter la demande définitivement sans qu'il soit nécessaire de passer au jugement du fond; telles sont
notamment celles qui se fondent, sur la prescription, sur le défaut de qualité de la personne <jui agit, etc.
Ees exceptions se distinguent aussi en personnelles, c'est-à-dire se rapportant à la personne même du demandeur ou défendeur, comme, par exemple, celle que nous venons de mentionner ; et en réelles, ou reposant sur des moyens inhérents à la chose en litige.
Elles sont temporaires ou perpétuelles, selon qu'elles doivent être présentées dans un délai déterminé, ou qu'elles peuvent toujours être opposées.
EXCÈS DE POUVOIR. Acte par lequel une autorité sort du cercle de ses attributions pour empiéter sur les droits d'une autre autorité; — fait d'agir en dehors des attributions légales.
Le juge et le fonctionnaire sortent de leur attributions de trois manières: ou ils troublent l'ordre établi par la loi dans la division des attributions entre les agents d'un même pouvoir : on dit alors ^ qu'il y a incompétence; ou ils empiètent sur un pouvoir différent du leur : on dit alors qu'il y a usurpation de pouvoir ; ou ils dénaturent sans empiétement les pouvoirs que leur sont confiés : c'est plus particulièrement à cette sorte d'infraction qu'on applique communément le terme d'excès de pouvoir.
Il ne faut pas confondre Vexcès de pouvoir avec Vabus de pouvoir. Ainsi, par exemple, il y aurait excès de pouvoir si un juge, usurpant la puissance législative, rendait des arrêts de règlement, ou s'il se permettait des actes de pure administration, exclusivement du ressort des maires ou des préfets; — il y aurait abus de pouvoir^ s'il violait la loi ou prévariquait dans l'exereice de ses fonctions. (Voir ABUS.)
EXCOMMUNICATION. Terme de droit canon.
Censure par laquelle l'autorité ecclésiastique sépare quelqu'un de la communion extérieure d'une église, c'est-àdire du corps des fidèles qui la composent, et le prive, en tout ou en partie, des biens spirituels dont cette église dispose.
On distingue : l'excommunication majeure, celle qui retranche entièrement de la communion de l'Eglise, prive l'excommunié de la participation au culte ou aux offices divins, des prières publîaues. de la réception des sacrements, de la sépulture ecclésiastique, de toute communication avec les fidèles, de l'exercice de toute juridiction ecclésiastique, etc.
EXÉCUTEUR
EXÉQUATUR
L^excommunication mineure y entraîne seulement la privation des sacrements, et rinéligibilite aux bénéfices ecclésiastiques; elle est encourue pour avoir communiqué avec des individus frappés d'excommunication majeure.
L'excommunication de droit, celle qui est ordonnée par les conciles, sons le nom d'anathème. (Voir ce mot.)
L'excommunication de fait, celle qu'on encourt immédiatement en faisant une chose défendue sous peine d'excommunication.
L'excommunication est prononcée, suivant les cas, par le Pape ou par les évêques; elle ne peut être levée que par l'absolution donnée par l'évênue; dans certains cas elle ne peut être levée que par le Souverain Pontife.
Dans la religion protestante c'est le Consistoire (voir ce mot) qui prononce l'excommunication. Elle nest du reste guère en usage.
EXÉCUTEUR, EXÉCUTRICE TESTA- MENTAIRE. Celui ou celle que le testateur charge d'exécuter ses dispositions testamentaires ou de veiller à leur accomplissement. (Voir TESTAMENT.)
EXÉCUTIF. Le pouvoir exécutif, ou simplement V executif, est dans un Etat le pouvoir chargé d'exécuter les lois, de tracer les règles nécessaires à leur exécution, ainsi que de gouverner et d'administrer le pavs.
Dans les Etats représentatifs, le pouvoir exécutif se trouve en présence du pouvoir législatif, plus particulièrement chargé de discuter et de voter les lois, et du pouvoir judiciaire, qui a pour mission de les interpréter et d'en surveiller l'application. La tâche de l'exécutif est de taire exécuter les lois rendues par le pouvoir législatif. Lorsque la forme de l'Etat représentif est monarchique, c'est l'empereur ou le roi qui a en mains le pouvoir exécutif; dans les républiques c'est le président.
Dans les Etats absolus, le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif sont réunis dans la personne du souverain.
EXÉCUTION. Terme de jurisprudence.
En matière civile, on entend par exécution le fait d'accomplir ce qu'un acte ou un jugement prescrit, l'accomplissement d'une obligation, d'un engagement, d'un contrat, d'un jugement.
Dans ces cas, Vexécution a lieu en vertu d'un titre que la loi déclare exécutoire (voir ce mot), portant le même titre que les lois et terminé par un mandement
aux officiers de justice, à ceux notamment qui ont caractère pour procéder à l'exécution et pouvant réclamer l'assistance de la force publique. Toutefois certains actes contiennent la stipulation ô^ exécution parée ou consentie d'avance ou anticipée, c'est-à-dire que les dispositions de l'acte peuvent être exécutées sans qu'il soit besoin d'observer les formalités et les délais exigés par la procédure ordinaire. On dit (ju'un titre est paré^ lorsqu'il revêt ainsi la forme exécutoire, et qu'il sufBt de ce titre pour contraindre la partie obligée à remplir ses engagements.
Quant aux jugements, l'exemption peut être provisoire, c'est-à-dire qu'elle a lieu nonobstant tout recours ou appel, ou définitive, c'est-à-dire sans appel.
En procédure, on appelle exécution d'un débiteur, la vente de ses biens par autorité de justice, après saisie- exécution, c'est-à-dire de leur saisie afin de les faire vendre.
En droit criminel, Vexécution se dit du supplice infligé au condamné, et spécialement de l'application de la peine de mort.
En terme de guerre, Vexécution ou Vexécution militaire signifie la mise à mort d'un condamné par un conseil de guerre.
Exécution militaire se dit aussi de l'action d'employer les rigueurs militaires pour contraindre les habitants d'un pays occupé à ce qu'on exige d'eux.
piÇÊCUTION FÉDÉRALE. (Voir CON- FEDERATION.)
EXÉCUTOIRE. Terme de jurisprudence.
Il signifie : „qui doit être mis à exécution^. Ainsi les lois sont exécutoires en vertu de leur promulgation.
Il signifie aussi : i,qui donne le pouvoir d'exécuter" ; un jugement exécutoire nonobstant appel.
On donne le nom d'exécutoire de dépens au mandement du juge qui taxe le chiffre des frais et en vertu duquel on en poursuit le paiement.
EXÉGÈSE. Dans l'acception générale, c'est une explication grammaticale et mot par mot.
Dans un sens plus particulier, c'est l'interprétation grammaticale et historique de la Bible.
Se dit aussi de l'esplication des lois et des textes de droit, et de toute interprétation en matière d'histoire.
EXÉQUATUR. Terme de pratique judiciaire : Ordonnance qu'un juge met
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aa bas d*une sentence émanée d*an autre tribunal pour en autoriser la mise à exécution dans son ressort.
Cette dénomination s'applique aussi à Tordonnance par laquelle les présidents des tribunaux civils ou de commerce donnent la force d'exécution aux sentences arbitrales.
C'est enfin la formule par laquelle les tribunaux rendent exécutoires en France les arrêts ou les jugements prononcés en pays étranger.
EXÉQUATUR CONSULAIRE. Définition, On donne le nom à'exéquatur à l'acte qui reconnaît l'agent consulaire, a quelque classe qu'il appartienne, en sa qualité officielle, l'aamet au libre exercice de ses fonctions, lui garantit les prérogatives et les droits inhérents à sa charge, en prescrivant aux autorités judiciaires et administratives territoriales ae lui prêter en tout l'aide et l'assistance dont il pourra avoir besoin.
£n résumé on peut définir Vexéquatur l'acte qui confère à un consul, reconnu dans un pajs, le droit dV exercer ses fonctions; c'est l'acte qui lui confère sa juridiction et son autorité.
Dans les pays musulmans Vexéquatur est remplacé par le barat ou hérat (voir ce mot), ou lettre patente de la Porte spécifiant les immunités et les prérogatives attachées aux fonctions consulaires.
Obtention, h^exéguatur s'obtient sur la production d'une provision ou commission consulaire, c'est-à-dire d'un titre solennel, signé par le chef du pouvoir exécutif, contresigné par le ministre des affaires étrangères et constatant le titre et les pouvoirs conférés à l'agent.
h'exéquatur s*accorde tantôt, cpmme en Belgique, par une ordonnance du souverain^ communiquée au consul en copie certifiée par le ministre des affaires étrangères ; tantôt, comme en Angleterre, par une ordonnance signée du souverain, contresignée par le ministre et transmise en original; tantôt par la transcription de l'acte (signée du ministre) au verso des provisions consulaires ; tantôt par un simple avis qu'en donne le gouvernement local à la légation du pays auquel appartient le consul.
Les agents consulaires nommés par les consuls, oui leur délivrent une commission en terme analogue à celle qu'ils reçoivent eux-mêmes, doivent également être pourvus d'un exéquatwr du gouvernement du pays où ils résident. En France cette pièce leur est remise par le ministre des affaires étrangères ; aans d'autres
pays, notamment en Espagne, en Allemagne, en Russie, aux Etats-Unis, Vexéquatur des simples agents consulaires est, comme celui des consuls, délivré au nom du souverain.
Nécessité de Pexéguatur. Uexéquatur n'est nécessaire ni aux élèves-consuls, ni aux chanceliers, aux drogmans, aux commis et aux autres employés secondaires attachés aux consulats; ils sont reconnus, sur l'avis donné par les consuls aux autorités locales.
Quant aux gérants intérimaires, ils sont reconnus de la même manière, sur la présentation du consul qui s'absente, ou
Sar demande expresse présentée par voie iplomatique.
Quand un consul est revêtu d'un titre diplomatique, tel que, par exemple, celui d'agent politique ou de chargé d'affaires, ce caractère diplomatique ne le dispense pas d'obtenir son exéquatur dans les formes ordinaires.
Forme de Vexéquatur. La forme de Vexéquatur varie suivant chaque pays : c'est ordinairement celle d'une lettre patente signée par le souverain et contresignée par le ministre des affaires étrangères, et par laquelle le gouvernement aonne l'orore aux autorités inférieures de reconnaître le consul étranger et d'agir envers lui en toute circonstance conformément à sa qualité.
Dans quelques pays le consul reçoit simplement avis qu'il a été reconnu et que les ordres nécessaires ont été donnés aux autorités de sa résidence; dans d'autres on se borne à écrire sur l'original de la commission : exéquatur, et le souverain y appose son contre-seing.
Conséquences de Vexéquatur, Le consul ne peut faire aucun acte officiel avant d'avoir reçu Vexéquatur; il doit donc s'abstenir de l'exercice public de ses fonctions tant qu'il n'a pas son exéquatur.
Cependant dans quelques pays les consuls sont reçus dans leur résidence et autorisés à entrer dans l'exercice provisoire de leurs fonctions, sur la seule justification de leur nomination; mais cette tolérance est un acte de pure courtoisie.
Du moment que le consul a obtenu son exéquatur et qu'il s'est fait reconnaître par les autorités compétentes de sa résidence, il a le droit d'entrer en fonctions et de revendiquer les pré* rogatives et les immunités corresponoant à son emploi.
Par cela même que l'admission des consuls est subordonnée à une demande à'exéquatur, il est évident que le souvc-
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rain territorial eut absolument maître de refuser cet exéquatur^ si sa présence dans le pays ou les antécédents de Tagent pour lequel il est sollicité, lui paraissent offrir certains inconvénients.
D^ailleurs le refus d'accorder Vexèquatur à une personne déterminée n'a pas besoin d'être motivé.
Retrait de Cexèquatur, Le droit de retirer Vexèquatur n'est pas moins illimité, lorsque le consul, manquant aux devoirs de sa cbarge, a compromis sa position en s'immisçant indûment danb les affaires du pays, en prenant part aux intrigues des partis politiques, en un mot en sortant du rôle qui lui est jirescrit. Pareille extrémité se produit du reste rarement; car il est d'usage, avant d'y recourir, de mettre tout d'abord, par un exposé complet des motifs de plainte qu'a fournis le consul, l'Etat intéressé en demeure de rappeler son agent.
Plusieurs pays ont spécifié dans leurs traités consulaires les cas où Vexèquatur peut être retiré à leurs consuls; il y est stipulé généralement que pour qu'un consul cesse d'être reconnu comme tel dans le pays où il est accrédité, il faut que sa conduite ait été illégale et criminelle, et que le gouvernement qui se juge offensé fasse agréer les motifs de son détermination par celui auquel appartient le consul.
Les effets de Vexèquatur cessent de plein droit par le fait du retrait, comme par le fait de la révocation du consul par le gouvernement qui l'avait nommé.
En temps de guerre, quand un pays est occupe par une armée étrangère, on admet que Vexèquatur accordé par l'Etat vaincu conserve ses effets jusqu'à ce que les autorités d'occupation déclarent expressément le contraire.
Renouvellement de Vexèquatur, Bien que la patente délivrée par le gouvernement du pays où un consul réside soit l'acte duquel résulte pour lui le droit d'exercer les fonctions de sa charge, l'usage s'est établi de ne pas exiger le renouvellement de Vexèquatur, quand des changements politiques surviennent dans le pays de sa résidence.
Les exèquatur des consuls sont généralement délivrés sans frais ; il est pourtant quelques pays qui exigent le paiement d'un droit dont la somme varie selon le titre de l'agent consulaire. (Voir CONSUL.)
EXPATRIATION. Action de s'expatrier ou de quitter sa patrie, d'aller s établir à l'étranger. (Voir ÉMIGRATION.)
EXPÉDITION. Terme de prati<)ue:
copie authentique d'un contrat, d'un titre, d'un acte ou a'un document quelconque.
(Voir COPIE.)
Quand il s'agit d'un jugement ou d'un acte notarié, l'expédition, délivrée eu bonne forme par l'officier public dépositaire de l'original, ne revêt par la forme exécutoire.
EXPÉDITION DE MARCHANDISES
Dans le commerce on appelle expédition d'une marchandise son envoi, soit par terre, soit par mer, à une destination indiquée. On donne alors le nom d^expèditeur ou expéditionnaire à la personne qui se charge de faire cet envoi, et celui de consignataire à la personne à qui la marchandise est adressée.
On appelle commerce d^expèdition un genre oe commerce <^ui consiste à envoyer à une destination ultérieure des marchandises arrivant de l'étranger.
EXPÉDITION DES NAVIRES. L'expédition d'un navire de commerce comprend toutes les formalités et tous les actes ordinaires qui peuvent dans un port être requis du consulat à l'arrivée et au départ du bâtiment, savoir : rapport à l'arrivée ; certificat d'arrivée et de départ; rapport concernant l'état sanitaire; visa du journal ou du registre de bord, du congé, du rôle d'équipage; visa et enregistrement des manifestes d'entrée et de sortie; déclaration de simple relâche; dépôt de tout acte dressé par le capitaine pour cause de désertion, à l'occasion de crimes ou de délits commis à son bord, de naissance ou de décès ; délivrance ou visa de patente de santé; certificat quelconque exigé par l'autorité locale pour permettre la sortie du navire.
Un droit d'expédition est dû par un navire par le seul fait de son entrée dans un port. Ce droit d'expédition affecte exclusivement le corps du navire. (Voir NAVIRE.)
EXPÉDITION MILITAIRE ou simplement expédition. Entreprise à main armée conti'e un pays (\oir GUERRE):
l'expédition d'Egypte, l'expédition de Xercès, etc.
Expédition navale, expédition entreprise pour la guerre de mer.
Expédition maritime, voyage que font ensemble des navires de guerre ou marchands pour quelque entreprise commerciale ou autre, pour des découvertes, pour une mission pacifique ou hostile.
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EXPÉDITIONNAIRE. Ce mot suit les différents sens d'expédition.
En pratique, en administration c'est le commis chargé de faire de? expéditions, ou des copies.
En commerce, c'est la personne chargée
§ar une autre des envois de marchanises.
les -cas où l'agent diplomatique a commis quelque offense grave envers l'Etat étranger, ou lorsqu'il s'élève un conflit entre cet. Etat et celui qui a envoyé l'agent.
En temps de guerre, les employés diplomatiques encourent l'expulsion immédiate, s'ils sont pris à envoyer sur la po-
B6S. ,. , j sition et les forces des troupes des rap-
En guerre, se dit des troupes ou de ^^^^ ^ont l'autre belligérant pourrait irps d armée chargés d une expédition tirer parti.
corps militaire.
EXPROPRIATION. (Voir DOMAINE.)
EXPLOSIBLES (balles). On qualifie d'explosihle toute matière ou tout mélange de matières capable de faire explosion, d'éclater avec un bruit instantané. Par un accord conclu à Saint-Pétersbourg le 11 décembre 1868 entre toutes les puissances européennes, l'emploi de balles explosibles par les troupes armées est absolument interdit.
Ce document est ainsi conçu : „Considérant que les progrès de la civilisation doivent avoir pour effet d'atténuer autant que possible les calamités de la
êuerre; que le seul but légitime que les !tats doivent se proposer durant la guerre est l'affaiblissement des forces militaires de l'ennemi; qu'à cet effet il suffit de mettre hors de combat le plus
frand nombre d'hommes possible ; que le ut serait dépassé par l'emploi d'armes qui aggraveraient inutilement les souffrances des hommes hors de combat ou rendraient leur mort inévitable, aue l'emploi de pareilles armes serait dès lors contraire aux lois de l'humanité :
„Les parties contractantes s'engagent à renoncer mutuellement, en cas de guerre entre elles, à l'emploi par leurs troupes de terre et de mer de tout projectile d'un poids inférieur à 400 grammes, qui serait ou explosible ou cnargé de matières fulminantes ou inflammables.^
Il est utile de faire observer que ces dispositions s'appliquent uniquement aux baues de fusil et non aux projectiles de l'artillerie, qui font également explosion, mais dont l'emploi paraît indispensable pour la réussite des opérations de la guerre.
EXPULSION. Action d'expulser, c'està-dire de chasser quelqu'un du lieu où il est établi.
Lorsque l'expulsion s'applique à un .
agent diplomatique, elle consiste en ce que le gouvernement près lequel l'agent est accrédité lui remet ses passe-ports avec ordre de quitter le pays dans le plus bref délai: c'est ce qui a lieu dans
tirer parti.
Il en est de même des visiteurs et des correspondants de journaux étrangers:
les chefs militaires peuvent leur interdire de divulguer certains faits, faire au besoin contrôler leurs correspondances, et les expulser en cas de non -observation des ordres reçus.
Chaque Etat est autorisé à expulser pour motifs d'ordre public les étrangers qni résident temporairement sur son territoire. Mais lorsqu'un gouvernement expulse un étranger sans cause et avec des formes blessantes, l'Etat dont cet étranger est citoyen, a le droit de réclamer contre cette violation du droit international et de demander au besoin satisfaction.
Lorsqu'un Etat a accordé un asile à un prévenu ou condamné politique étranger, il a le droit dans les cas graves de retirer au réfugié la permission de séjourner sur son territoire, de l'expulser en lui donnant l'ordre de se rendre dans un pays déterminé.
EXTERRITORIALITÉ. Définition. L'exterritorialité, en langage diplomatique, est l'ensemble des immunités dont jouissent hors de leur pays les représentants d'une souveraineté étrangère; et principalement le privilège en vertu auquel ces personnes sont généralement regardées comme n'ayant pas quitté le territoire de leur nation et comme devant, à ce titre, échapper à la juridiction du pays où elles se trouvent, pour rester exclusivement soumises aux lois de leur propre pays.
La fiction de l'exterritorialité n'est pas la cause de l'immunité dont les personnes susénoncées jouissent en pays étrangers ; elle en est simplement l'application à certaines personnes déterminées.
La véritable cause réside dans le respect de l'indépendance de ceux qui sont chargés de représenter les Etats.
Effets, L'exterritorialité, telle qu'elle est reconnue par le droit international, a pour effet direct l'inviolabilité personnelle, c'est-à-dire l'exemption de ceux oui j ont droit de toute espèce de juriaictioQ territoriale, de toute action judi-
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ciaire ou de police indiquant contrainte ou mesure d'exécution.
Cette immunité n'est cependant pas absolue: elle cesse naturellement d'exister et les lois du pa^s de la résidence reprennent leur empire pour tous les actes que la personne priyiligiée accomplit comme simple particulier et non plus en vertu de son caractère représentatif. Dans ce dernier cas il y a toujours lieu à certains égards exceptionnels, à une certaine déférence personnelle: mais Tarent étranger ne peut décliner l'action des lois locales des qu'il veut acauérir ou exercer dans le pays où il réside des droits qui n'appartiennent qu'aux nationaux, tels, par exemple, que celui de faire le commerce, d'exercer une industrie, de posséder des immeubles, etc.
Les prérogatives résultant de l'exterritorialité varient selon le rang des personnes qui y ont droit.
Personnes qui jouissent de r exterritorialité. Les personnes qui jouissent du privilège de l'ex territorialité sont les souverains, quand ils voyagent ou séjournent temporairement sur le territoire d'une autre puissance.
Les princes co-régnants et les régents souverains jouissent, sauf le titre, des mêmes droits que les souverains. Les héritiers présomptifs d'un trône sont aussi l'objet d'attentions particulières; Quelquefois même ils sont honorés des privilèges d'exterritorialité. Mais d'après les usages admis, les membres des familles souveraines ne jouissent pas de Tex terri tonalité en pays étranger; toutefois ils y sont reçus avec les égards dus à leur rang.
Le privilège d'exterritorialité est accordé aussi aux ambassadeurs, aux ministres plénipotentiaires, en un mot aux agents revêtus d'un caractère diplomatique, c'est-à-dire qui sont censés représenter un souverain ou une nation; dans une mesure plus restreinte, aux consuls, aux vice-consuls, aux agents consulaires, enfin aux chefs de forces militaires ou navales, lorsqu'ils sont admis sur un territoire étranger.
L'immunité acquise à la personne privilégiée s'étend a sa suite, ainsi qu'aux e£Pets et aux biens meubles qui lui appartiennent; elle s'étend aussi a l'habitation qui occupe cette personne, mais non aux propriétés foncières qju'elle exploite en qualité de simple particulier. Ainsi, par exemple, lorsqu'un souverain ou un ministre public achète un domaine en pays étranger, non pour y vivre comme souverain ou pour y représenter l'Etat, mais
comme simple particulier, on ne saurait accorder à ce domaine un caractère exterritorial.
Souverains, Le privilège d'exterritorialité couvre bien le souverain étranger pendant son séjour sur un territoire autre que le sien contre toute action des lois territoriales ; mais il ne s'étend nullement jusqu'à l'exercice d'une juridiction quelconque, civile ou criminelle, sur les personnes de sa suite et sur ceux de ses sujets qu'il rencontre dans le pays où il réside momentanément.
En principe le souverain qui voyage ou séjourne hors de son territoire, est exempt de la juridiction criminelle du pays où il se trouve. Cependant il peut se présenter des cas où cette règle devient inapplicable.
Ainsi, lorsqu'il y a rupture des relations d'amitié et de bonne intelligence entre deux pays, il n'est pas défendu à l'un des souverains de s'opposer à l'arrivée DU au séjour de Tautre sur son territoire.
On peut également supposer qu'un prince abuse de l'hospitalité qu'il a reçue pour fomenter des troubles, nouer des intrigues ou satisfaire son ambition; il est évident que dans de pareilles conditions, comme lorsqu'il s'agit d'atteintes portées à la tranquillité ou à la prospérité du pays, le droit des gens autorise pleinement le gouvernement territorial à faire sentir l'empire de ses lois au souverain étranger qui aurait le premier méconnu le devoir de sa haute position et les obligations internationales.
Un usage non moins général et invariable étend le bénéfice de l'exterritorialité aux souverains en matière civile, sauf dans les affaires et les contrats qui n'affectent en rien leur capacité publique ou politique et dans lesquels ils agissent personnellement à titre tout-à-fait privé. Mais lorsqu'un souverain étranger intente directement une action devant le tribunal d'un autre pays, il n'est couvert par aucun privilège de nature à changer les formes de procédure ou de déplacer la loi applicable à tout autre demandeur devant le même tribunal.
Il est diverses circonstances qui peuvent faire cesser pour un souverain étranger les prérogatives auxquelles son rang lui donne droit, îsous mentionnerons d'abord l'incognito, ui peut être considéré comme l'indice e la volonté expresse du souverain qui voyage, de se soustraire aux obligations de son titre et de renoncer en même
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temps aux honneurs et au cérémonial exceptionnel qui y sont attachés.
Il est évident aussi que le souverain étranger qui pénètre clandestinement dans un pays pour y troubler la sûreté publique ou s'y livrer à des actes hostiles contre le gouvernement établi ou contre d'autres puissances, perd tout droit aux égards personnels et aux prérogatives de Fhospitalité.
De même encore tout souverain qui a abdiqué ou a été dépouillé de l'autorité suprême, n'a plus aucun titre léçal aux faveurs et aux droits internationaux.
Toutefois les autres souverains restent libres, au gré de leurs convenances, de continuer a lui accorder les distinctions et les honneurs personnels auxquels il avait droit avant son abdication ou sa déchéance, alors surtout que cette dernière peut n'être pas irrévocable.
Le souverain étranger perd encore son droit aux immunités mternationales lors-
3u'il se soumet lui-même à la juridiction 'un autre pays, soit en entrant au service militaire de l'Ëtat. soit en accomplissant quelque acte équivalent de soumission implicite à l'autorité territ^oriale. A plus forte raison le souverain doit-il être privé des prérogatives attachées au
Srivilèffe d'exterritorialité, lorsqu'il est épouillé de la souveraineté; alors il n'est plus exempt de la juridiction civile, s'il fait des actes de nature à léser les droits des particuliers. (Voir SOUVE- RAIN.)
Agents diplomatiques. L'importance de la mission dont les ministres publics sont investis et les exigences impérieuses de leur situation à l'étranger ne permettent
Î»as de placer ces agents sur la même igné qu'un simple particulier : c'est ainsi qu'ont pris naissance ce (ju'on appelle les privilèges et les immunités diplomatiques. £n première ligne figure l'exterritorialité.
Par suite de cette fiction qui suppose
3ue, quoique résidant dans un autre pays, demeure sur le territoire de son propre souverain, l'agent ou le ministre public reste toujours soumis aux lois de sa patrie, lesquelles continuent de régir l'état de sa personne et ses droits de propriété ; conséquemment il est exempt ae la juridiction locale du pays où il est envoyé; aucune action ne peut être formée contre lui devant les tribunaux du lieu de sa résidence; aucune contrainte par corps, aucune saisie de ses biens ne peut y être exercée contre lui; sa maison, considérée comme étant hors du territoire aussi bien que sa personne, n'est pas accessible aux
officiers de justice du pays. Le personnel de la mission, l'épouse et la famille de l'agent participent à ces prérogatives, et ses enfants, bien que nés à l'étranger, sont regardés comme originaires du pays de leur père.
Quoicjjue les personnes qui jouissent de l'exterritorialité ne soient pas soumises' à la juridiction des tribunaux criminels de l'Etat où elles résident, cet Etat a le droit de prendre les mesures nécessaires pour empêcher ces personnes de commettre des délits, ou de demander satisfaction à l'Etat dont ces personnes dé- Ï tendent, lorsqu'elles portent atteinte aux ois pénales du pays de leur résidence.
LorsQu'un agent diplomatique se rend coupable d'une violation de la loi pénale, communication peut être faite à l'Etat duquel l'agent tient ses pouvoirs, avec demande de rappeler et de punir le coupable. Dans les cas graves on peut aussi remettre à l'agent ses passe-ports et lui ordonner de quitter le pays a bref délai. En cas de nécessité, notamment si l'agent a participé à des actes d'hostilité ou de haute trahison contre l'Etat auprès du-
?[uel il est accrédité, cet Etat pourra le aire arrêter et le retenir jusqu à ce qu'il ait été fait droit à ses réclamations; mais, même dans ce cas, les tribunaux de l'Etat lésé n'ont pas le droit de juger l'agent étranger.
Un Etat est autorisé en tout temps à refuser pour motifs graves le séjour de son territoire à la personne qui jouit de l'exterritorialité ; mais il doit lui accorder un délai suffisant pour quitter le pays en toute sûreté.
Les ministres publics, étant considérés comme vivant dans leur propre pays et étant exempts dans une certaine mesure de la juridiction locale, doivent forcément jouir dans l'intérieur de leur maison du droit de pratiquer leur religion. Ce droit, qui a été reconnu par tous les peuples, ne saurait toutefois s'exercer qu'à la condition d'observer les règlements municipaux et de police concernant le maintien de l'ordre public. (Voir COLTE.)
Les personnes qui font partie de la mission, telles que les conseillers, les secrétaires et les attachés, qui forment le personnel officiel proprement dit, et les personnes qui composent le personnel non-officiel, c'est-à-dire les personnes de la maison privée du ministre, son secrétaire particulier, les officiers de l'hôtel, les domestiques etc., sont les uns et les autres sous la protection du droit des gens et participent dans une certaine mesure aux prérogatives accordées au
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ministre lui-même; car on comprend que rindépendance de celui-ci ne serait pas complète, s'il pouvait être troublé dans Texercice de ses fonctions par rapport aux personnes employées par lui, et si ces personnes ne dépendaient pas de lui exclusivement.
Interprétation du droit d'exterritorialité. Dans la pratique le droit d'exterritorialité n'est pas caractérisé d'une façon bien nette par la jurisprudence internationale, qui laisse suosister plus d'un point douteux, que les usage» diplomatiques peuvent seuls expliquer et résoudre.
En voici on entre autres: si par le mot exterritorialité on doit entendre que la maison ou la résidence d'un ministre public est considérée comme une portion du territoire de son pays, il en résulte comme conséquence immédiate que l'action de l'autorité locale se trouve complètement paralysée et absorbée : ce qui n'est admissible ni sur le terrain juridique, ni sur celui de la saine politique. Un seul exemple suffira pour le prouver.
Supposons que, dans l'intérieur d une des amoassades établies à Paris, il se commette un crime ou qu*îl surgisse un différend entraînant des conséquences délictueuses à l'égard de deux personnes étrangères à l'ambassade. Si l'exterritorialité était réellement ce que quelques auteurs sup-
Ï»osent, il adviendrait dans l'espèce que es coupables seraient justiciables des autorités et des lois en vigueur dans le pays auquel l'ambassade appartient, et non des autorités et des lois du pays où le crime a été commis.
En cas de crime ou de délit commis dans l'hôtel de la légation ou au dehors par une personne attachée à la mission, le ministre doit faire arrêter le prévenu, s'il se trouve dans l'hôtel, ou demander son extradition, s'il a été arrêté au dehors par les autorites locales; faire constater les faits et, au besoin, requérir à cet effet l'assistance des autorités de l'endroit, procéder aux actes d'instruction, livrer le prévenu aux autorités de l'Etat que représente le ministre et faire exécuter les réquisitions de ces autorités.
Mais dans aucun cas le ministre ne peut livrer une personne appartenant à sa mission aux autorités du pays où il réside ; s'il s'agit d'un crime ou d'un délit commis dans l'intérieur de l'hôtel de la légation par ou sur quelqu'une des personnes de la mission, et que le coupable ait été arrêté dans l'hôtel, le gouvernement près duquel le ministre est accrédité na pas le droit de demander son extradition. En tout cas, s'il n'appartient
pas aux tribunaux du lieu où le crime ou le délit a été commis de prononcer un jugement contre le coupable, on ne saurait leur refuser d'en suivre Tinstraction; car aucun privilège ne peut priver la partie offensée du droit de faire procéder aux informations sur les lieux par les autorités locales auxquelles la loi commune en défère le pouvoir, et qui ont qualité pour faire comparaître toutes les personnes dont les dépositions seraient .nécessaires à l'enquête, en tant que ces actes ne compromettent pas j^réellement les intérêts politiques de la nation à laquelle appartient rinculpé. Cette enquête est indispensable pour fournir au plaignant les moyens de iustifier sa demande devant les autorités étrangères.
Si le crime ou le délit est commis par quel(][u'un composant le personnel nonofficiel, il j'^ a lieu de distinguer où le fait incriminé a été perpétré : si c'est dans l'hôtel de l'ambassade ou de la légation, le gouvernement auprès duquel le ministre est accrédité ne pourrait demander l'extradition du coupable, l'hôtel de la légation étant regaroe comme un territoire étranger; mais si le crime ou le délit est commis hors de l'hôtel, la répression appartient aux autorités locales.
Navires de guerre. Les navires de guerre et les personnes qui sont à leur bord ont droit au privilège d'exterritorialité.
Les bâtiments de guerre sont regardés comme une partie du territoire de la nation dont ils portent le pavillon; par conséquent, lors même qu'ils sont mouillés dans un port étranger, l'équipage et en général toutes les personnes qui se trouvent à leur bord, sont censés fouler le sol de leur patrie. D'un autre côté, ces navires étant armés par le gouvernement d'un Etat indépendant, leurs commandants, leurs ofnciers et leurs équipages sont de véritables fonctionnaires de ce même Etat, des délégués ou des agents d'une force publique étrangère; il s'ensuit naturellement que les navires de guerre, comme propriété d'un gouvernement, ont droit à rindépendance et au respect dû au pouvoir souverain dont ils sont les représentants armés.
Il est bon d'observer que les immunités dont jouissent les navires de guerre, dépendent plutôt de leur caractère public que de leur caractère militaire. Elles sont accordées non au navire de guerre, mais au navire national, revêtu comme tel d'un certain caractère de souveraineté.
A ce point de vue on peut donc assimiler en quelque sorte le commandant d'au
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bâtiment de guerre à un agent diplomatique accrédite auprès d'une cour étrangère, rétat-major et Féquipage placés sous ses ordres au personnel officiel et non-officiel d'une mission, enfin le navire lui-même à l'hôtel d'une ambassade ou d'une légation. De cette assimilation, qu'un usage universel a d'ailleurs consacrée en fait, il résulte comme première conséquence que tout bâtiment de la marine militaire et l'ensemble du personnel qu'il renferme sont couverts par la fiction de l'exterritorialit'é avec toutes les prérogatives et les immunités qui s'v rattachent. La seconde conséquence a en déduire, c'est qu'aucune autorité autre que celle du gouvernement aucjuel il appartient, n'a Te droit de s'immiscer dans ce qui se passe à bord d'un navire de guerre.
Ce dernier point n'offre aucun difficulté tant que le navire est au large; mais dès qu il arrive dans les eaux juridictionnelles d'un Etat étranger, il se trouve en présence de deux souverainetés, de deux puissances distinctes, et l'on peut se demander si pendant son séjour il y sera régi par la juridiction des eaux où il est mouillé, ou par celle de son propre pays. La définition que nous avons donnée du caractère du navire de guerre répond péremptoirement à cette question : le bâtiment de guerre^ en quelque endroit qu'il soit, reste régi exclusivement par la souveraineté et par les lois du gouvernement auquel il appartient; l'Ëtat dans les eaux duquel il se trouve accidentellement, n'a avec lui que des relations internationales déléguées aux autorités compétentes dans les conditions indispensables pour la sauve-garde des droits internes de chaque Etat.
Du principe qui en toute circonstance exempte les navires de guerre de l'action des autorités ainsi que de la juridiction civile et criminelle des tribunaux du pays étranger où ils mouillent, il résulte que
{>énétrer à leur bord par force est une vioation de pavillon qui peut entraîner les plus graves conséquences et justifier une rupture de relations entre deux Etats.
Cependant, au-dessus de l'immunité juridictionnelle dont nous venons de parler, se placent les droits de propre conservation et dlndépendance souveraine.
Tout gouvernement est donc autorisé soit à interdire l'accès de ses ports aux bâtiments de guerre étrangers, s'il a des motifs sérieux pour ne pas suivre à leur égard les règles ordinaires du droit des gens, soit à prendre des moyens de sur-
veillance et de sûreté, s'il croit leur présence dangereuse; il n'outre- passerait même pas son droit, s'il venait dans ce cas à sommer ces navires de quitter le port ou la mer territoriale, sauf naturellement à assumer la responsabilité d'actes qui suivant les circonstances pourraient perdre leur caractère défensif pour revêtir celui de véritable offense et constitueraient ainsi une cause légitime de guerre.
Quelles que soient la nature et l'étenjjtae des privilèges accordés aux bâtimems de guerre, u est évident qu'on ne saurait l'invoquer pour couvrir des actes contraires au droit des gens, tels que les attaques contre la sûreté de l'Etat ou des violences contre des particuliers. En pareils cas il ne peut plus être question de juridiction, mais bien de défense légitime, et l'Etat menacé ou attaqué a le droit et le devoir de ne prendre conseil ^ue des exigences commandées par la situation.
L'inviolabilité reconnue en tout lieu aux navires de guerre et étendue aux
{)ersonnes oui les montent n'entraîne pas 'irresponsaoilité de celles-ci; seulement les actions à diriger contre elles doivent être poursuivies par voie diplomatique.
L'unique exception apportée au principe d'immunité iuridictionnelle est celle oui à trait à l'obligation d'observer les règlements sanitaires du pays où le bâtiment de guerre veut aborder. Les épreuves sanitaires, n'étant que des précautions hypéniques, des conditions parfaitement licites mises à l'admission des navires dans les eaux d'un autre Etat, ne peuvent être considérées comme portant atteinte au droit d'exterritorialité, qui n'est d'ailleurs garanti qu'aux seuls oâtiments de guerre.
L'immunité découlant de l'exterritorialité couvre les embarcations et les autres accessoires ou dépendances du bâtiment de guerre; mais elle ne s'étend ni aux marchandises, ni aux navires capturés en violation de la neutralité du pays où les prises sont amenées.
L'exterritorialité est accordée aussi, mais exceptionnellement, aux navires étrangers, qui ont à leur bord des souverains ou des envoyés étrangers et qui sont mis exclusivement à la disposition de ces personnages; mais lorsquun souverain ou un ministre étrager voyage sur un navire à bord duquel se trouvent d'autres passagers, les immunités ne portent que sur 1 espace qu'il a retenu pour lui, sa suite et ses bagages.
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Troupes en passage. LorBqu*un Etat indépendant accorde à une armée étrangère la permission de passer ou de séjourner sur son territoire, les personnes qui composent cette armée ou se trouvent dans ses rangs ont droit aux prérofatîves de Texterritorialité. Une semlable permission implique en effet de la part du gouvernement qui Taccorde l'abandon tacite de ses droits iuridictîonnels et la concession au général ou aux officiers étrangers du privilège de maintenir exclusivement la discipline parmi leurs soldats et de demeurer seuls char-
Sés de réprimer les méfaits qu'ils vienraient à commettre.
Il est à peine besoin de faire remarquer que pour, que dans l'espèce, il y ait matière à immunité, le passade et le séjour de ces troupes doit avoir été réeulièrement sollicité et accordé ; s'il n en avait pas été ainsi, ce serait un cas de violation de territoire, un acte d'hostilité, qui ne saurait créer aucun droit, aucun privilège en dehors de ceux que confère à l'ennemi une guerre ouvertement déclarée.
Lorsque le passage de la frontière est le résultat de circonstances de force majeure et conserve un caractère innocent, l'Etat offensé rentre aussitôt dans le plein exercice de sa souveraineté et de sa juridiction; il ne manque donc à aucun devoir international en faisant arrêter et désarmer les troupes étrangères qui fondent indûment sur son territoire, et en réclamant du chef de cet envahissement une légitime réparation.
EXTINCTION. Abolition, cessation.
Trait ou acte, qui met fin à l'existence d'une obligation, d'un traité, d'une dette.
Les principaux modes d'extinction d'une dette consistent dans le paiement, la compensation et la novation. (Voir ces mots.)
Les traités t s'éteignent ou cessent soit naturellement, soit violemment.
L'extinction naturelle a lieu lorsque tous les engagements du traité sont mtégralement remplis; lorsque le terme pour lequel le traité a été conclu est expiré; lorsque l'une des parties contractantes renonce au maintien du traité; lorsque la chose qui formait l'objet du traité n'existe plus.
L'extinction violente provient de la rvpture, de la dénonciation avant l'échéance stipulée pour la cessation des oblifations contractées. (Voir ces mots.) Voir TRAITE.)
EXTRADITION. Définition. L'extradition est l'acte par lequel un gouverne-
ment livre un individu prévenu d'un crime ou d'un délit commis hors de son territoire à un autre gouvernement, qui le réclame pour le faire ju^er et punir.
Lé droit de répression des Etats sur leurs sujets est naturellement limité à l'étendue de leur territoire juridictionnel, hors duquel leurs lois perdent toute action. Il s'ensuit que les infractions à ces lois, ayant un caractère purement local, ne peuvent être poursuivies que dans le pays où elles ont été commises; et que si les prévenus se réfugient sur le territoire d un autre Etat, l'infraction demeure impunie, à moins que l'Etat offensé n'obtienne 1 extradition des coupables.
L'extradition ne constitue ni un droit strict ni une obligation parfaite. Ainsi les gouvernements ne sont pas tenus de demander ou d'accorder l'extradition de tous les déliquants en fuite : c'est une faculté qui leur est donnée et dont ils usent quand ils le croient nécessaire.
Traités d'extradition. Quoi qu'il en soit, on peut dire que le principe en est gé^ néralement admis; mais la pratique n^n repose pas sur des règles fixes et précises ; elle est plutôt régie par des usages, des précédents consacrés dans une série de conventions diplomatiaues, dont les négociateurs se sont laissé guider beaucoup plus par des vues d'intérêts politiaues que par des considérations générâtes d'eq.uite et de droit pur.
Ces traités, dans leur teneur, dans leur mode de négociation et de mise à exécution, présentent d'assez grandes analogies pour qu'il soit permis de considérer la matière comme, régie désormais par certains principes généraux, par certaines règles uniformes.
Ces règles peuvent se classer en différents groupes, selon qu'elles concernent : 1" r autorite compétente {>our demander ou pour accorder l'extradition; 2° les personnes auxquelles elle s'applique; 3^' les faits qui peuvent v donner lieu; 4® la procédure et le mode d'exécution.
L'extradition, étant le résultat d'un accord diplomatique, d'une convention internationale, rentre dans le domaine exclusif du gouvernement, qui a seul qualité pour la demander ou pour l'accorder. Le soin de donner les ordres pour faire conduire à la frontière et remettre aux autorités étrangères les individus dont l'extradition a été accordée, est généralement réservé à l'autorité administrative.
Demandes d* extradition. L'instruction criminelle qui précède d'ordinaire la concession ou le refus de l'extradition
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et le mode de remise des inculpés varient sans doute selon les législations intérieures des différents pays; mais dans tous les cas les négociations relatives à la demande d'extradition ont lieu de gouvernement à gouvernement, et les correspondances que les magistrats d'un Etat peuvent échanger directement avec ceux d'un autre, n'ont pour objet que d'obtenir des renseignements propres à les éclairer sur les circonstances du fait soumis k leur examen pai* l'autorité administrative compétente.
Il suit de ce qui précède : 1^ que les agents inférieurs d'un gouvernement n'ont
f)a8 en principe le droit de réclamer 'extradition d un criminel fugitif, ni de statuer sur une demande qui leur serait transmise directement par une autorité étrangère, sans en avoir reçu le mandat formel du pouvoir exécutif; 2^ qu'en Angleterre et aux Etats-Unis les procédures Aubsidaires à toute demande d*extradition dépendent bien du magistrat devant lequel elles ont été instituées, mais que la remise des criminels fugitifs ne peut devenir effective qu'après avoir été régulièrement sollicitée de gouveniement a gouvernement par un agent diplomatique, et, en l'absence de celui-ci, par l'entremise de tout autre fonctionnaire public délégué ad hoc et reconnu par le droit des gens.
Aujourd'hui trois systèmes de procédure en matière d'extradition sont encore en présence':
1" L'ancien système français, qui laisse l'examen de la demande d'extradition exclusivement à l'administration;
29 Le système belge, qui associe le pouvoir judiciaire au pouvoir exécutif pour l'examen de la demande, en laissant a ce dernier le droit de décider;
3' Le système anglais et américain, qui donne au pouvoir judiciaire non seulement le droit d'examen, mais aussi celui de statuer définitivement sur l'extradition, en ne laissant au pouvoir exécutif que le soin d'assurer l'exécution de la décision judiciaire.
On a reproché à ce dernier système de protéger l'individu poursuivi plutôt aue l'Etat qui le poursuit, et au premier ae garantir les intérêts du gouvernement qui réclame l'extradition plutôt que ceux de l'étranger accusé. Le système belge met en pratique un moyen terme; en effet l'autonté judiciaire belge ne prend aucune décision; elle juge la demande d'extradition sans juper rétranger accusé ; elle se borne à vérifier si la demande d'extradition est régulière, conforme aux stipupME I«r
lations du traité et aux dispositions de la loi, tandis qu*en Angleterre et aui Etats-Unis les juges examinent le fond de l'affaire pour constater si les présomptions de culpabilité sont fondées ou non, et, dans ce dernier cas, ils ont le droit de refuser l'extradition.
De ce que le droit d'extradition est un droit inhérent à la souveraineté de l'Etat, préexistant aux traités et dont les gouvernements ne font que régler l'exercice, il s'ensuit que l'extradition peut avoir lieu entre deux pays, même quand ils ne sont -liés par aucune convention spéciale; seulement dans ce cas elle est une concession de pure courtoisie internationale et ne saurait être légalement exigée.
Vas d*extraditi(m. Pour résoudre la question de savoir quels sont les individus susceptibles d'être extradés, il faut ne pas perdre de vue qu'en droit rigoureux tout individu accusé d'un crime ou d'un délit est passible de la loi pénale coiAmune et par conséquent justiciable des tribunaux compétents. Or, comme l'extradition a pour objet d'assurer la punition du crime et de rendre le coupable à la juridiction compétente, il en résulte qu'en principe, tout accusé est susceptible d'être extradé; cependant cette règle n'est pas absolue. Les législations des diverses nations ne sont pas identiques, et le droit d'extradition a dû nécessairement se plier aux différences qui existent entre elles et qui ont motivé certaines réserves particulières dans les conventions internationales.
Quelaues-unes de ces réser^^es sont même devenues des règles généralement adoptées Nous citerons notamment celle qui admet que l'extradition ne s'applique pas aux criminels qui sont parvenus à se réfugier dans leur pays d'origine: cette règle a été consacrée par la plupart des législations.
Toutes les conventions d'extradition conclues récemment par les divers Etats de l'Europe stipulent en termes généraux que les gouvernements contractants s'engagent a se livrer réciproquement les individus réfugiés sur leur territoire, à l'exception de leurs nationaux.
Certains gouvernements établissent une différence entre les individus qui tiennent leur nationalité du fait de leur naissance et ceux qui l'acquièrent par la naturalisation. Dans quelques pays le changement de nationalité s'opère facilement et dans un court espace de temps; or les malfaiteurs fugitifs ont souvent recours à cet expédient pour échapper èi
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la demande d^extradîtîon formée contre eux par leur pays d'origine. Des précautions ont été prises pour qu'il n'en soit pas abusé, et plusieurs puissances ont inséré dans leurs conventions d'extradition des clauses spéciales à cet effet.
Quoi qu'il en soit, ces restrictions ne sauraient empêcher de considérer comme la règle la plus généralement suivie l'exception en faveur des nationaux.
Dans l'état actuel des choses, chaque Etat ne peut se faire livrer que ses propres nationaux et les étrangers réfugiés dans un autre pa}rs que celui auquel ils appartiennent; mais en l'absence de traités formels, l'extradition des étrangers est subordonnée à des considérations de convenance ou d'utilité réciproQues, et dans la plupart des traités sur la matière il est (vusage d'introduire une clause spéciale relative aux étrangers apnartenant à un pays tiers.
On peut regarder comme la règle généralement suivie que lorsque le condamné ou le prévenu est étranger aux deux Etats contractants, le gouvernement qui doit accorder l'extradition n'est pas forcé d'informer de la demande d'extradition le gouvernement du pays auquel appartient l'individu réclamé; il en a la faculté, s'il juge à propos de le faire.
Il existe des arrangements particuliers par suite desquels l'étranger poursuivi
Î)our contravention à certames fois fiscaes, à certains règlements de police, — délits de chasse et de pêche, en matière forestière et rurale, — contrebande, etc., commis sur le territoire où il est arrêté, — est renvoyé devant les juges de son propre pays. (Voir CONTREBANDE, DELIT, DOOANES, etc.)
En résumé, sauf les réserves expressément prévues par les traités, l'extradition s'étend à toute personne criminellement poursuivie.
Réfugiés politiques. L'exception en faveur des crimes et des délits politiques, qui n'était pas encore admise pendant le premier quart de notre siècle, est devenue une règle invariable pour tous les Etats civilisés. Dans presque tous les traités d'extradition conclus depuis une trentaine d'années, cette exception est formellement exprimée, et dans le très petit nombre de ceux qui ne renferment aucune réserve expresse à cet égard, il faut considérer la clause comme sous-entendue et implicitement comprise.
C'est une règle tellement générale que si un individu extradé comme accusé de crime était en même temps sous le poids d'une prévention politique, il ne pourrait
être Jugé sur ce dernier chef et se trouverait virtuellement placé sous la garantie morale de l'Etat sur le territoire duquel il se serait réfugié.
L'exception s'étend même aux faits connexes aux crimes ou aux délits politiques, et il suffit qu'un crime commun se rattache à un fait politique, qu'il en soit la suite et l'exécution, pour être couvert par le privilège qui sauve-garde celui-ci.
Toutefois dans certains traités une réserve spéciale autorise l'extradition des individus coupables d'attentats contre le chef d'un gouvernement étranger, les princes et les membres de leur famille, ces crimes ne pouvant pas être regardés comme ayant un caractère politique, mais bien comme constituant des crimes communs.
Il importe seulement, pour prévenir de regrettables confusions, d'examiner mûrement les divers éléments qui ont concouru à la perpétration des faits; car il est aussi contraire à la saine morale de couvrir d'un masque politique des crimes exclusivement communs que de ranger parmi les crimes communs des faits dont une pensée politique a seule dirigé l'exécution.
Aujourd'hui le principe que les attentats contre la personne d un souverain étranger ou des membres de sa famille sont passibles d'extradition se trouve reproduit sous différentes formes dans un grand nombre de traités.
Restrictions, En principe l'extradition est limitée aux faits qualinés de crimes et entraînant une peine afflictive ou infamante ; par conséquent les simples délits en sont exceptés; mais on comprend que cette distinction ne puisse reposer sur une règle absolue, puisqu''elle est subordonnée à la divergence des législations particulières, qui pour classer les crimes et les délits se sont inspirées tantôt de la gravité intrinsèque des actes, tantôt du principe de compétence, tantôt du système des pénalités ou de l'utilité pratique que pouvait offrir telle ou telle qualification juridique attribuée aux faits. C'est ainsi que oes faits considérés comme de simples délits dans certains pays, par exemple l'escroquerie, sont réputes crimes dans d'autres, qui les ont par suite compris dans leurs conventions d'extradition. Il existe d'ailleurs parmi les délits des faits d'une immoralité absolue qui ont été jugés assez graves pour être virtuellement assimilés aux crimes, du moins en ce qui touche l'extradition.
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Par ce qui précède on est conduit à poser comme principe général qu'à moins de stipulation conventionnelle il faut que le fait en raison duquel Textradition est demandée, soit considéré comme crime tant par l'Etat demandeur que par celui auquel la demande est adressée, et soit également punissable par les deux législations. Toutefois il n'y a pas à tenir compte des diflPcrences qui peuvent exister dans les deux lé^slations relativement à la peine applicable ou h la procédure; peu importe que le fait soit
fmni plus sévèrement par une loi que par 'autre; c'est la loi de l'Etat demandeur 3ui paraît avoir été enfreinte, et c'est 'après cette loi que l'inculpé doit être
Autre source de conflit : un pays ne saurait concourir à faire punir un individu accusé d'un fait licite d'après ses lois : on ne concevrait pas, par exemple, qu'un pays où les conventions sur le taux de 1 intérêt sont libres, commet^ la Belgique ou l'Angleterre, livrât à la France une personne dont l'extradition serait réclamée pour fait d'usure.
Cependant il ne faudrait pas pousser à l'extrême les conséquences de ce principe, dont l'exagération aurait pour résultat de resserrer la condition de réciprocité dans un sens beaucoup trop étroit, sinon de la détruire entièrement. Il peut arriver que des faits constituant partout des cnmes ne soient pas punis par la législation de certains pays, parce que, par suite de circonstances particulières, de la situation géographique de ces pays, ils ne sont pas de nature à avoir lieu sur leur territoire. La Suisse, par exemple, n'a pas à prévoir les délits maritimes, tels que la piraterie, la baraterie, etc.; s'ensuit-il qu'elle doive accorder asile aux étrangers qui ont commis de pareils actes et refuser leur extradition? Nous ne le pensons pas.
Du principe que Textradition ne s'applique qu'aux crimes et non aux délits, se déduit nécessairement la règle que si l'individu extradé est accusé à la fois d'un crime et d'un délit, il ne doit être jugé que sur le fait criminel. De même encore, si pendant l'instruction de la demande et avant la remise du fugitif au pays qui le réclame, le fait qui a provoqué l'extradition a perdu le caractère de crime, la] demande doit être retirée on considérée comme non avenue.
Par contre, il n'y a pas lieu au renvoi de l'individu extradé, lorsque le fait qui a motivé l'extradition n'a changé de caractère qu'au cours de l'instance, c'est-
à-dire devant le tribunal appelé à statuer au fond et en vertu de la sentence de condamnation, après débat contradictoire.
Nomenclature des crimes et délits entraînant r extradition. A la suite de la mention du principe général de la remise réciproque des prévenus fugitifs les traités d'extraaition énumèrent d'ordinaire les crimes ou les attentats que la mesure doit atteindre. ^
On n'est pas encore parvenu à une énumération générale et uniforme des crimes passibles d'extradition, certains Etats comprenant dans leur nomenclature des faits délictueux, des actes ou des attentats que d'autres négligent ou passent intentionnellement sous silence.
Ainsi, par exemple, les Etats-Unis écartent la banqueroute frauduleuse de la liste des faits pour lesquels ils accordent et demandent l'extradition. Or, en principe, la réciprocité étant le fondement de toutes les conventions d'extradition, chaque nation, pour se conformer aux usages ou aux règles adoptées par la partie avec laquelle elle contracte, est alternativement conduite dans ses traités d'extradition à refuser à certains Etats ce qu'elle ne fait nulle difficulté d'accorder à d'autre^.
Quelquefois atlssi l'interprétation du texte des traités /libellés en deux langues différentes soulève de graves difficultés pratiques; car dans la phraséologie technique du droit on ne rencontre pas toujours des mots parfaitement équivalents, d'une synonymie exacte ou ayant absolument la même signification.
Au surplus la nomenclature insérée au traité d'extradition est regardée par les légistes, dont l'esprit n'encnaîne pas la liberté d'action au texte littéral et judaïque des stipulations conventionnelles, comme purement énonciative et non comme limitative, c'est-à-dire qu'elle laisse de part et d'autre subsister le droit de demander aussi bien que d'accorder l'extradition pour des faits autres que ceux mentionnes dans les conventions, toutes les fois que ces faits ont une gravité suffisante pour commander une répression pénale ou pour rendre l'impunité dangereuse.
Il va sans dire que cette latitude d'étendre la portée des conventions peut être neutralisée par une clause formelle en sens contraire, et demeure en tout cas subordonnée à la condition de réciprocité.
I^océdure, En dehors dqp règles tracées par la législation interne de chaque Etat, les formes de procédure le plus
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ordinairement suivis en matière d^extradition peuvent se résumer comme suit :
Les actes d*ez tradition sont personnels au fugitif réclamé et énoncent ou définissent en termes généraux le fait qui les provoque. Ce n est ^ue sur le fait ainsi articulé que l'individu extradé peut être pugé. Toutefois si, pendant le cours de Tinstruction du crime qui a motivé la prévention, on venait à découvrir un autre crime non énoncé dans la demande, mais également passible d'extradition, rien ne s'opposerait à ce que tous les deux devinssent l'objet d'une poursuite simultanée. Il ne faut pas perdre de vue en effet que dans ces sortes d'affaires la compétence du juge criminel découle non du fait matériel de l'extradition^ mais bien de la loi pénale et du droit public interne du pays dont le juge tient ses pouvoirs.
Les autorités appelées à statuer sur une demande d'extradition n'ont pas à réclamer la preuve du fait incrimine pour lequel l'extradition est demandée. Il suffit pour accorder l'extradition que les faits incriminés puissent rentrer sous l'application de la loi, le tout sous réserve du droit de libre appréciation qui doit être reconnu au tribunal chargé de statuer au fond.
Prescription. Il est admis généralement que l'extradition ne peut plus avoir lieu, si postérieurement aux faits qui l'ont motivée, à la poursuite ou à la condamnation qui en a été la suite, la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois du pays dans lequel le prévenu s'est réfugié, lors même qu elle n'est pas encore acquise d'après la loi du lieu où le fait criminel s'est
Sassé. Cependant les traités ne sont pas 'accord sur ce point : les uns disent Qu'en pareil cas l'extradition sera refusée ; d'autres donnent seulement à entendre qu'elle pourra l'être.
Conflits provenant de doubles demandes d'extradition. En général l'extradition est demandée par l'Etat dans la juridiction duquel le crime a été commis à l'Etat sur le territoire duquel le prévenu s'est réfugié; mais il peut arriver que le même individu ait commis des crimes dans des pays différents et que les autorités compétentes de ces pays adressent simultanément une demande au même gouvernement pour l'extradition du même individu. Dans ce cas à laquelle des deux nations le réfugié doit-il être livré ? Les auteurs diffèrent d'opinion à cet égard : les uns inclinent à penser que le plus simple serait de repousser également les
deux demandes d'extradition; les autres résolvent la <}uestion tantôt en raison de la nationalité du fugitif ou de sa situation personnelle, tantôt d'après la gravité du crime commis. Cependant les convenances internationales et les strictes exigences de l'équité et de la justice parraissent admettre que l'Etat qui a le
Sremier formulé une demande d'extraition, est fondé à exiger que sa demande soit accueillie avant celles qui ont pu la suivre.
Remise des objets saisis* Frais, La plupart des traités renferment une disposition expresse pour la remise à la puissance qui réclame l'extradition, des objets saisis comme provenant de vol et de tout ce qui peut servir à la constatation du crime; cette remise a toujours lieu, soit que l'extradition devienne effective, soit qu'il ait été impossible de retrouver les traces du coupable.
En règle générale, les frais d'arrestation, de détention et de translation des fugitifs sont à la charge du gouvernement qui a requis l'extradition. Il existe toutefois dans le droit conventionnel des stipulations formelles en sens contraire , c'est-à-dire faisant supporter toutes les dépenses qui se rattachent à l'extradition par le gouvernement du pays où s'est réfugié le coupable.
Incidents contentieux» L'exécution des actes d'extradition soulève parfois des incidents contentieux résultant de la position dans laquelle se trouve le fugitif au moment où la remise est demandée.
Il peut, par exemple, êti*e l'objet d'une condamnation ou se trouver sous le coup d'une action criminelle, correctionnelle ou simplement civile dans le pays où il s'est réfugié.
En cas de poursuites criminelles antérieures, l'usage est de subordonner l'extradition à l'issue de l'instance engagée, et la remise du fugitif a lieu immédiatement après le prononcé de la sentence qui l'a acquitté, ou à l'expiration de la peine infligée, s'il y a eu condamnation. C'est également cette dernière règle qui est appliauée lorsque l'individu à livrer est sous le coup non pas d'une simple prévention, mais d'une condamnation prononcée iivant que son extradition ait été réclamée. Il est du reste peu de conventions qui ne sanctionnent par une clause formelle l'usage établi sons ce rapport. Quelques-unes même établissent expressément que l'extradition ne pourra être retardée pour aucune cause étrangère aux exigences de la vindicte pu-
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blique, ni pour des motifs d'intérêt privé*, tels que l'arrestation pour dettes.
Les demandes d'extradition doivent être jugées d'après le traité en vigueur au moment où elles sont faites, et non d'après celui qui était en vigueur à l'époque de la condamnation delà personne dont l'extradition est demandée.
Effet rétroactif des traités. Le droit conventionnel n'a pas encore résolu pratiauement d'une manière uniforme et générale la question de savoir si ce n'est pas donner un effet rétroactif aux traités d'extradition que de les appliquer à des crimes antérieurs à la date de leur signature. Le principe le plus admissible sur ce point, c'est que, comme les traités ne font que régler l'exercice de droits préexistants, la faculté d'extradition est légalement illimitée auant à la date des faits qui peuvent y donner lieu.
A moins qu'une législation spéciale n'en ait autrement ordonné ou que le droit public interne d'un pays ne crée au profit des étrangers une protection spéciale, un véritable droit d'asile, les criminels fugitifs ne peuvent être considérés comme possédant de piano un droit acquis, ni du fait des traités antérieurs par lesquels le pays de refuge a pu Dorner lui-même et spontanément l'oblî-
§ation d'extrader à certaines catégories e délits, ni du fait d'usages plus ou moins permanents qui auraient laissé jusque la tels ou tels faits délictueux en dehors de l'extradition. Aussi, quand un traité vient modifier l'état de cnoses antérieur ou augmenter le nombre des faits réciproçiuement passibles d'extradition, le criminel fugitii ne peut-il invoquer la règle de non-rétroactivité, puisqu*au fond et à proprement parler il ne possède aucun droit antérieur.
Ejctradition en France. En France l'extradition est assujettie à trois exceptions importantes : d'abord la France ne peut réclamer que l'extradition d'un Français ou d'un étranger réfugié dans un pays autre aue celui auquel il appartient; ensuite 1 extradition ne doit jamais être réclamée pour des offenses légères, mais seulement pour des offenses constituant un crime et punissables d'une çeine afflictive et infamante. La troisième exception porte sur les délits politiques, pour lesquels l'extradition ne peut pas avoir lieu.
L'individu qu'on a livré ne peut être jugé que pour le fait qui a motivé l'extradition, de sorte que si pendant qu'on {>rocède à l'instruction du crime pour equel il est livré, surgissent des preuves
d'un nouveau crime pour lequel l'extradition pourrait être également accordée, il faut que ce crime devienne l'objet d'une nouvelle demande d'extradition.
En principe général, le gouvernement seul est juge de la validité d'une extradition : c'est à lui au'il appartient d'en fixer la portée et a'en interpréter les termes; les tribunaux doivent surseoir jusqu'à la décision.
Les demandes d'extradition ne pouvant être présentées et instruites que par la voie diplomatique, c'est exclusivement au gouvernement qu'il appartient de les formuler et de les apprécier; les chefs du parquet peuvent seulement, dans l'intérêt de la justice, correspondre avec les magistrats étrangers pour avoir des renseignements.
Le procureur général doit transmettre à la chancellerie du ministre de la justice, avec lettre explicative, la requête d'extradition, accompagnée du mandat d'arrêt ou de l'arrêt de la Chambre des mises en accusation, ou d'un arrêt de condamnation contradictoire, suivant l'état de la procédure.
Lorsoue postérieurement à la demande d'extradition le fait imputé à celui dont l'extradition est demandée, a perdu le caractère de crime pour prendre celui de simple délit, ou s il est intervenu un arrêt de non - lieu ou une ordonnance d'acquittement, le ministre doit en être averti sans délai pour que la demande soit retirée, ou le prévenu rendu à la liberté et conduit hors des frontières, s'il avait été amené en France.
Quand un individu extradé arrive en France,' il est d'abord livré à l'autorité administrative, puis remis par celle-ci à l'autorité du procureur général du ressort, qui s'entend immédiatement pour le transfert ultérieur avec le procureur général de la cour devant laquelle l'accusation doit être purgée.
Lorsqu'il s'agit d'extraditions réclamées par d'autres gouvernements, les magistrats restent absolument étrangers à la négociation qu'elles nécessitent, le
gouvernement ayant exclusivement le roit de statuer sur les demandes de cette espèce. Les magistrats étrangers transmettent parfois directement aux procureurs généraux, à leurs substituts et même aux tribunaux des ordres d'arrestation, des jugements de condamnation; ces mandats ou ces jugements, n'étant point exécutoires en France, doivent être immédiatement transmis par les magistrats q^ui les ont reçus, au ministre ae la justice, qui se concerte avec
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les ministres des affaires étrangères sur la question d'extradition. L'exécution de Tordonnance d'extradition est confiée aux agents de Tordre administratif.
Si l'étranger dont l'extradition est accordée, est sous le coup d'une prévention ou d'une condamnation antérieure dans le pays où il s'est réfugié, il ne peut être livré qu'après que toutes les poursuites commencées sont closes ou après que la peine prononcée a été subie. Ce n'est en effet que dans l'intérêt seul de la vindicte publique que l'extradition peut être retardée.
Nous n'entrerons pas dans la nomenclature détaillée des faits qui entraînent l'extradition; il nous suffira de rappeler que peuvent donner lieu à l'extradition tous les faits punis de peines criminelles, ou de peines correctionnelles, lorsque le maximum de la peine est de deux ans et au-dessus. Nous ajouterons que l'extradition s'applique également aux tentatives de crimes et au recel ement des objets obtenus à l'aide des crimes prévus dans les traités, et qu'elle atteint non seulement les auteurs, mais encore les complices de ces crimes, à la seule et formelle exception des nationaux respectifs.
>iou8 devons remarquer aussi que le gouvernement français, toutes les fois qu'il n'est pas lié par des engagements explicites on qu'il est assuré de jouir du bénéfice de la réciprocité, ne fait nulle difficulté d'étendre la portée pratique des clauses d'extradition et de considérer les nomenclatures de crimes inscrites dans les traités spéciaux sur la matière
Ï>lutôt comme 'énonciatives que comme imitatives Quant à sa liberté d'action.
Une circulaire du ministre de la justice aux procureurs généraux de la Républifjue en date du 12 octobre 1875 règle ainsi les principales formalités de la procédure à suivre pour l'extradition:
Aucun décret autorisant l'extradition d'un étranger n'est proposé à la signature du président de la République avant que l'individu ait été arrêté.
La demande d'extradition est examinée au ministère de la justice, qui, si elle a été trouvée régulière, transmet au ministre de l'intérieur le mandat d'arrêt ou le jugement de condamnation ainsi que toutes les pièces communiquées par le ministère des affaires étrangères.
Le ministre de l'intérieur prescrit les mesures nécessaires pour l'arrestation de l'étranger et celui-ci est conduit devant le procureur de la République de l'arrondissement où il a été arrêté, lequel pro-
cède à son interrogatoire et en dresse procès- verbal. Si l'individu arrêté prétend ^u'il appartient à la nationalité française ou que la demande d'extradition s'applique à un autre individu, s'il allègue un mit de nature à établir son innocence, ou s'il demande à prouver que l'infraction dont il s'est rendu coupable ne rentre pas dans les termes du traité, le procureur doit par tous les moyens à sa disposition vérifier l'exactitude de ces allégations, puis transmettre dans le plus bref délai I«s pièces et son avis motivé au ministre de la justice, oui propose, s'il y a lieu, au président ae la République d'autoriser l'extradition.
Dans le cas où les explications fournies par l'individu arrêté paraissent de nature à motiver sa mise en liberté ou à faire différer son ajournement jusqu'à ce que de nouveaux renseignemente soient obtenus, le magistrat délivre un ordre écrit, auquel doivent se confoniier les agents de l'administration.
Lorsque l'individu an*êté consent à être livré sans aucune formalité au gouvernement qui le réclame, le substitut du procureur se borne à dresser procèsverbal de cette déclaration en deux originaux, dont l'un est adressé au ministre et l'autre remis à l'autorité administrative, qui se charge de transférer l'étranger à la frontière et de le remettre aux autorités du pays étranger.
EXTRAJUDICIAIRE. Se dit de ce qui est fait hors de la présence de la justice.
En procédure, on donne ce nom aux actes, aux significations, aux sommations qui ne concernent pas un procès actuellement pendant en justice, ou qui ne font point partie de la procédure ou de l'instruction du procès. Le juge n'a pas à se prononcer sur ces actes, faits en dehors d'une instance.
EXTRAORDINAIRE. Qui n'est pas selon l'usage ordinaire, selon l'ordre.
Dépense extraordinaire, dépense qui excède celle qu'on fait ordinairement, ou dépense imprévue qu'on fait en sus de celle qu'on s'était proposé de faire. C'est encore, dans les comptes, ce qui est en outre de la dépense ordinaire, et l'on taxe d^ extraordinaires les fonds destinés à y faire face.
On appelle conseiller d'Etat en service extraordinaire, un conseiller qui n'a pas de traitement et qui ne remplit pas de fonctions au conseil d'Etat.
La qualification extraordinaire ajoutée au titre d'ambassadeur, d'envoyé, indique que la. mission de l'envoyé est toute
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Spéciale et par conséquent temporaire, qu'elle a pour objet, par exemple, de négocier une paix, une alliance ou tout autre traité, de complimenter un prince à Toccasion de son avènement au trône ou dans d'autres circonstances solennelles. Cependant l'usage a prévalu de revêtir du titre d'extraordinaire, des envoyés dont la mission n'est qu'ordinaire, embrasse tous les devoirs d'une mission diplomatique proprement dite et est permanente. C'est sans doute afin d'étendre aux ministres publics le bénéfice des égards particuliers avec lesquels sont le plus souvent traités les envoyés extra-
ordinaires, et de leur conserver notamment le privilège d'une certaine préséance sur d*autres représentante diplomatiques.
Généralement la qualincation d'envoyé extraordinaire accolée à celle de ministre plénipotentiaire sert à désigner un poste plus relevé que celui d'envoyé ordinaire, mais au-dessous, de celui d'ambassadeur.
(Voir ENVOYE.)
ÉYALrET. Division administrative de l'empire ottoman, gouvernée par un pacha: c'est pourquoi on le nomme aussi pac/uUick,
L'éyalet se subdivise en livahs ou sandjakats.
FAILLITE. Définition. Cessation des paiements d'un commerçant, fait ou action de cette cessation, état du négociant qui en est la conséquence.
Quoiqu'on les emploie assez généralement l'un pour l'autre, les deux termes faillite et banqueroute ne sont pas synonymes.
Si la cessation de paiement est causée uniquement par des circonstances malheureuses, elle prend le nom de faillite, si elle est accompagnée de négligence ou de mauvaise foi et de fraude, il y a banqueroute, simple ou frauduleuse.
Législation sur les faillites. L'état de failhte affecte l'ordre public. Si les commerçants n'accomplissent pas les obligations que cet état leur impose, ils commettent un délit, et par suite la législation sur les faillites présente le caractère d'une loi de police obligeant tous ceux qui habitent le territoire. C'est dans un intérêt d'ordre public qu'est ordonnée la constatation judiciaire du fait de la cessation des paiements, et non en vertu d'un droit civil soumis à la réciprocité.
Effet de la déclaration de faillite. La dé claration de faillite, considérée dans sa véritable raison d'être, a pour objet plutôt les biens que la personne du failli, plutôt la garantie des intérêts des créanciers que l'intérêt du débiteur.
La faillite, considérée dans ses effets.
n'est autre chose que l'application de ce principe de raison universelle que tous les biens du débiteur sont le gage commun de tous les créanciers. La loi de la faillite est l'égalité de condition pour tous les créanciers. C'est pour protéger cette égalité que la loi et Tautorité judiciaire exercent un certain contrôle sur les opérations de la faillite, frappent le failli de certaines incapacités, annulent certains actes accomplis par lui à une époque où il pouvait prévoir sa ruine, suspendent les poursuites individuelles des créanciers, qu'elles invitent tous à concourir aux opérations et prennent dans ce but des mesures de publicité.
Procédure, Nous n'avons pas à entrer ici dans les détails de la procédure suivie en matière de faillite; nous n'en étudierons que la partie qui se rapporte aux côtés par lesquels la faillite touche au droit international privé, c'est-à-dire lorsqu'elle affecte non seulement des intérêts locaux ou territoriaux, mais aussi des intérêts étrangers et peut par conséauent susciter des conflits entre les législations respectives de divers pays.
Conflits de législation. La faillite, pour atteindre facilement et complètement son but, n'est possible qu'en un seul endroit, par conséquent devant un seul tribunal compétent, et pour le même motif elle doit attirer à elle la totalité de la fortune du failli.
FAILLITE
FAILLITE
Dans le ressort d'un même Etat, d'une même législation, cette condition est d^ordinaire remplie sans difficulté; car les actes de procédure et la compétence du ju^e do la faillite sont garantis dans l'intérieur d'un même Etat par l'autorité de cet Etat. Mais là où cette autorité finit, le conflit commence : les autres Etats, ne reconnaissant pas la compétence de ce ti'tbunal qui leur est étranger, repoussent par rapport aux biens du failli situés sur leur territoire la force attractive d'une faillite qu'ils ne reconnaissent pas non plus; toutefois ils ouvrent sur ces biens un concours particulier, indépendant des règles et des lois de l'Etat étranger; et lors même qu'ils livrent ces biens, ils ne le font qu'en garantissant d'avance à leurs nationaux créanciers et à d'autres qui, conformément à leur législation, en ont fait la demande, la même satisfaction que si la faillite étrangère n'existait pas.
C'est sur ces principes que repose le droit international en cas de faillite. Il est génér.alement admis que les titres des créanciers étrangers conservent leur force intacte lorsquils réclament satisfaction sur les biens qui ne sont pas soumis à la juridiction du tribunal de la faillite.
L'état de faillite est régi par le statut personnel quant aux actes dont le failli devient personnellement incapable; mais il est régi par le statut réel quant aux actes qui ne sont interdits au failli que par rapport à ses biens et dans l'intérêt de ses créanciers. (Voir STATUTS).
Un des premiers effets du jugement déclaratif de faillite est de dessaisir le failli de l'administration personnelle de ses biens et de lui substituer un mandataire légal chargé de le représenter dans toutes les actions actives et passives qui peuvent l'intéresser. Par suite toute action doit, à partir du jugement déclarant la faillite, être intentée non contre le failli, mais contre celui qui le représente légalement.
• En principe le jugement étranger qui nomme un syndic à une faillite, produit ses effets dans les autres pays sans y avoir été préalablement rendu exécutoire ; mais Vexequatur est exigé, s'il y a contestation sur le fait de la déclaration de faillite et sur la nomination du syndic, ou bien encore sur les conditions de report ou de fixation de l'ouverture de la faillite.
L'effet des jugements étrangers déclaratifs de faillite n'est pas immédiat; il faut que l'autorité judiciaire locale les
ait rendus exécutoires dans la forme
Ïirescrite par la législation du pays, j'exécution ne saurait d'ailleurs être refusée sans violer le principe de la communauté d'intérêts des peuples, le respect que les Etats doivent mutuellement à leurs actes respectifs de souveraineté.
Toutefois le jugement de déclaration de faillite, considéré uniquement comme constatation du fait, est valable partout. La publication de la déclaration de faillite est régie par la loi du lieu où la faillite s'est ouverte; il suffit donc que la publication ait été faite en cet endroit pour que l'effet de la faillite soit assuré dans tous les autres.
Il s'ensuit donc que l'individu déclaré failli dans son pays doit être réputé comme tel en pays étranger; cependant la jurisprudence française admet que les créanciers français peuvent le faire assigner personnellement devant un tribunal de France, d'autant plus qu'il ne peut jamais être procédé de piano j en vertu du jugement étranger, à la saisie des biens du failli qui se trouvent en France. Il faudrait que la faillite déjà déclarée en pays étranger fût déclarée on France, et pour cela que le failli y eût un établissement de commerce, une résidence, ou au moins qu'il eût fait des actes qui le rendissent justiciable des tribunaux français.
Le créancier étranger qui s'est soumis au droit éti*anger sur les faillites, doit accepter d'être régi par ce droit-là; mais reste à savoir si la simple admission à la faillite, si l'acceptation d'un tant pour cent déterminé peuvent équivaloir à cette soumission.
Le créancier qui traduit volontairement son débiteur devant un juge étranger, peut faire supposer qu'il accepte la compétence de ce juge et se soumet à sa juridiction; mais cette présomption est inadmissible lorsque le débiteur, ne possédant aucun bien dans le pays de son créancier, se déclare lui-même en faillite dans un pays étranger et force ainsi ce créancier a se présenter dans sa faillite pour faire valoir ses droits, sous peine de la perte totale de sa créance. Ce créancier su oit alors une nécessité à laquelle il est contraint d'obéir; mais on ne saurait induire de ce fait une renonciation de sa part 'à actionner son débiteur devant les tribunaux de son propre pays.
Le juge du pays où la faillite a été déclarée, doit traiter d'après le droit de ce pays tous les créanciers, tant indigènes
FÂiLtITE
FAILLITE
qu^étrangerH, le même devoir existe par conséquent pour le juge étranger.
Par suite de l'indivisibilité qui relie entre eux tous les actes et toutes les conséquences de la faillite, il n^est nermis à aucun tribunal autre que celui aevant lequel existe la faillite aintervenir pour régler les droits des divers intéresses.
Masse. La procédure de la faillite tend essentiellement à mettre en pratique la maxime que tous les biens du déoiteur sont le ffa^e de ses créanciers. Le seul moyen de l'appliquer est de réunir en une masse d'un côté tout l'actif du failli, de l'autre toutes les créances qui forment son passif, puis de répartir le patrimoine du failli entre tous les créanciers ayant des droits écaux.
Rien de plus contraire à ce moyen que de créer autant de faillites d'un même commerçant, par conséquent autant d'administrations de ces faulites qu'il y a de territoires où le failli possède des biens, et de s'exposer ainsi au danger de jugements contradictoires et à des lenteurs onéreuses.
Faillites déclarées dans plusieurs pays* Si une faillite est déclarée à la fois dans plusieurs pays, l'état de faillite sera réglé, relativement aux biens situés dans chaque pavs, par la loi locale.
Le tribunal qui a prononcé la mise en faillite d'un négociant, est seul compétent pour ordonner la vente des marchandises composant son actif et mises sous les scellés.
Le fait de la situation, matérielle des marchandises dans la circonscription judiciaire d'un autre tribunal ne suffit pas pour le rendre compétent à ordonner pareille mesure.
En résumé, chez presque tous les peu-
f>les les lois sur les faulites consacrent e séquestre et le transfert aux syndics ou aux délégués nommés ad hoc de tous les biens du failli.
La doctrine a admis que lorsqu'un même négociant a deux maisons dans deux Etate différents, la déclaration de faillite de l'une ne peut avoir d'effet sur l'autre. Ainsi le jugement qui déclare la faillite d'une maison de commerce, ne frappe pas à l'étranger la maison de commerce, gérée sous une raison sociale distincte, par le même négociant, alors même qu'on parviendrait à faire déclarer le jugement exécucutoire dans cet autre
Says; il faut dans ce dernier cas une éclaration spéciale de faillite.
Il n'en doit être ainsi que s'il existe plusieurs maisons formant chacune un établissement distinct. Le contraire arri-
verait, si la maison située dans l'Etat étranger n'était qu'une succursale de l'autre, par exemple s'il ne s'agissait que d'un simple dépôt de marchandises.
En règle générale, dans l'ordre ou la distribution du prix des biens du débiteur commun, on ne fait aucune différence entre les créanciers nationaux et les créanciers étrangers.
Le droit international privé a consacré comme règle générale que le certificat de libération obtenu par un commerçant failli est obligatoire pour tous les créanciers, nationaux ou étrangers, pourvu que la libération ait été prononcée dans le pays même où les dettes ont été contractées.
Toutefois, pour les conséquences absolues de cette libération, on doit tenir compte de la lex loci; or certaines législations consacrent dans ce cas une extinction directe et locale de la dette et de toutes les actions des créanciers, tandis f^ue d'autres n'admettent qu'une libération partielle ou une simple atténuation du recours en justice.
Concordat. Parmi les modes les plus usités de libération du failli figure le concordat (voir ce mot), qui a pour effet essentiel qu'une majorité de créanciers peut obliger la minorité à accorder un sursis ou un abandon partiel de ses créances. Cette institution est destinée, là où elle existe légalement, à maintenir ou à rétablir dans ses affaires le débiteur failli, et en même temps à servir les intérêts des créanciers en mettant promptement et par conséquent économi(][uement fin à la procédure et matière d'insolvabilité.
Il est aussi quelques lois sur les faillites oui, après paiement d'un tant pour cent aéterminé ou après abandon de leurs biens aux créanciers, libèrent des faillis spécialement qualifiés du surplus non acc|uitté de leurs dettes. Ces lois territonales, qui imposent un concordat ou une remise, sont d'une nature éminemment particulière. Elles dérogent au droit commun et au droit contrattuel, qui autorisent le créancier à exiger de son débiteur satisfaction complète et par conséquent à le poursuivre en paiement aussi longtemps qu'il peut payer. Elles obligent donc seulement le créancier qui est sujet à ces lois ou qui s'y est soumis volontairement, tandis que les créanciers étrangers qui n'ont pas adhéré au concordat, ne sont pas nés par cet acte.
Réhabilitation. Quant aux jugements qui prononcent la réhabilitation d'un failli, leur effet varie suivant les cas.
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Si le jugement de réhabilitation est rendu par le même tribunal qui a déclaré la faillite, ce jugement a effet en pays étranger sans avoir besoin d'y être rendu exécutoire , la réhabilitation étant un simple fait que le jugement ne fait que constater par cela même qu'il existe.
Si la faillite a été déclarée dans un pays et que le jugement de réhabilitation ait été rendu aans un autre, ce jugement ne peut avoir aucun effet dans le pays où la faillite a été déclarée; Tincompétence du juge réhabilitant empêche même que ce jugement puisse être déclaré exécutoire.
FAMILLE. Toutes les personnes d'un même sang, comme père, mère, enfants, frères, oncles, neveux, cousins, etc.
Lorsqu'on parle des grandes et anciennes races souveraines on emploie plutôt le mot maison (voir ce mot) que celui de famille.
Dans un sens plus restreint, se dit du père^ de la mère et des enfants.
Généralement les immunités acquises à une personne privilégiée s'étendent à sa famille.
Ainsi l'inviolabilité et l'indépendance accordée à tout agent diplomatique, à tout ministre public régulièrement accrédité Test également à sa femme et à ses enfants.
On ne saurait, sans manquer aux égards dûs au ministre public, refuser a sa femme certaines distinctions particulières à la cour et dans les cérémonies publiques.
Si le ministre public vient à décéder pendant l'exercice de ses fonctions, sa veuve, les membres de sa famille continuent jusqu'à leur sortie du pays étranfer, de profiter des prérogatives qui leur taient attribuées du vivant du ministre.
FARNE^E (Léopold), publiciste italien.
Proposta di un codice di dtritto internationale (Proposition d'un code de droit international). Rome, 1873. 2 vol.
L'auteur part de l'idée qu'il suffirait d'une bonne législation internationale pour mettre fin aux différends entre les nations.
FAUCHILLE (Paul), jurisconsulte français.
Du blocus maritime, étude de droit international et de droit comparé. Paris, 1882. 1 vol in-a».
Le livre est divisé en trois chapitres, dans lesquels l'auteur examine successivement la légitimité et le fondement du
hlocus maritime, les conditions du hlocus, les effets du blocus et sa violation. Après avoir constaté les progrès réalisés jusqu'à présent dans la pratique du blocus, 1 auteur signale les réformes qu'il y a encore lieu d'y apporter. Une table ana- Ivtique détaillée facilite la recherche des mits nombreux mentionnés dans l'ouvrage.
FAUSSES NOUVELLES. Les capitaines les plus illustres n'ont pas hésité à recourir à la propagation de fausses nouvelles pour tromper l'ennemi et préparer sa déroute.
Ce but se poursuit tantôt au moyen de dépêches supposées, qu'on fait tomber entre les mains de l'ennemi, tantôt par l'entremise d'une ou de plusieurs personnes qui, feignant d'être des transfuges, entretiennent ce qu'on appelle des tntelligences doubles. {Voir TRANSFUGES.)
FÉCIAL. Terme d'antiquité romaine.
Nom donné à des prêtres, dont la fonction principale était d'intervenir dans les déclarations de guerre et dans les traités de paix ou d'alliance, et de consacrer ces actes publics^ par des cérémonies religieuses; ils faisaient aussi fonctions de nérauts d'armes.
Le Collège des féciaux, au nombre de 20, était chargé spécialement de déterminer les conditions et de régler les formalités suivant lesquelles le peuple romain pouvait conclure des traités et déclarer la guerre sans encourir le courroux des dieux.
L'intervention des féciaux était indis-
E ensable pour la conclusion des traités, rc père patrat, chef des féciaux, tenant d'une main l'herbe sacrée (cultivée dans l'enceinte du Capitol e en vue des cérémonies religieuses) et un caillou (ramassé au même endroit), proclamait l'observation fidèle des conventions et déclarait que le peuple qui les violerait le premier, serait frappé par Jupiter comme luimême allait frapper le porc destiné au sacrifice qui devait panctionner la conclusion du traité; au même instant il lançait le caillou au loin, comme symbole de la foudre qui ne manquerait pas d'atteindre le parjure; ensuite le roi on les consuls prêtaient serment. Les traités étaient signés par les féciaux et déposés dans le temple du Jupiter.
Lorsque les Romains se disposaient à entrer en lutte contre une autre nation, ils lui envoyaient le pater patratus, qui avait pour mission de demander réparation de rinjure commise. Si après trois jours l'offenseur n'accordait point cette réparation, le héraut invoquait le té-
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moignage des dieux et s'en retournait en déclarant que Rome allait prendre les mesures nécessaires pour obtenir justice. La question était alors soumise au sénat; et si la guerre était résolue, on envoyait de nouveau un héraut à la frontière pour en faire la déclaration en due forme, selon Tusage consacré. Tant que ces conditions n'avaient pas été remplies, aucune nation n'était considérée comme ennemie du peuple romain.
Ces formalités cessèrent d'être observées lorsque les Romains firent la guerre à des pays éloignés. Ils imaginèrent aloi*s de considérer fictivement un champ situé dans Rome même, près du temple de Bellone, comme la contrée où leurs armées devaient opérer et c'est au pied d'une colonne élevée dans ce champ que le père patrat enfonçait dans le sol son javelot ensanglanté.
L'institution des féciaux date du roi Numa, et il en est encore question sous l'empereur Trajan.
Les règles et les procédures .suivies par les féciaux dans l'exercice de leurs fonctions et la pratique de leurs messages, paraissent avoir constitué comme un corps de législation spéciale, auquel on a appliqué la dénomination de droit fécial ou droit appartenant aux féciaux : c était la base des coutumes et des formalités adoptées par les Romaius pour la conclusion de leurs traités ou le règlement de leurs diflTérends avec les autres nations.
FÉDÉRALISME. Système politi(|ue d'après lequel l'organisation fédérative est considérée comme la forme préférable de gouvernement; or cette organisation consiste à associer, mais uniquement S0Ù8 le rapport de leurs intérêts généraux, les diverses provinces d'un même Etat, en laissant à chacune d'elles son autonomie. , , ,
rroirCONFEDERAT10N,FEDÉRATION.)
FÉDÉRATIF. Qui a rapport à une fédération, à une confédération, à une union ou alliance politique de plusieurs Etats :
Système fédératif, le mode ou l'ensemble des principes et des règles de ce genre d'union ou d'alliance.
Gouvernement fédératif, la manière ou la constitution d'après laquelle la fédération est régie.
Pacte fédératif\ l'acte par lequel la fédération est constituée; les bases sur lesquelles elle est établie.
■ FÉDÉRATION. Union politique d'Etats.
(Voir CONFÉDÉRATION.) •
FELICB (Fortune Barthélémy de), publiciste italien, né à Rome en 1723, mort le 7 février 1789.
Leçons du droit de la nature et des gens {I76i)-1817 et 1830, 1 vol. in-80). C'est un abrégé des lYincipes du droit naturel et des gens de Burlamaqui.
Il en a été publié à Madrid une traduction en espagnol (2 vol.).
Eléments de la police d'un Etat. 1781, 2 vol. in- 12.
Dictionnaire de justice naturelle et civUe.
13 vol. in 4".
FEMME. Nous ne nous occuperons ici
Sue de la position de la femme mariée, es modifications que peut subir son statut personnel au point de vue du droit international privé,
Ces modifications, causées çénéralement par le mariage, portent principalement sur la nationalité et le domicile.
Nationalité de la femme. Pour la femme la nationalité peut dériver du mariage, en ce sens que la femme suit de plein droit la condition nationale de son mari.
La logique de ce principe ressort de la nature même du contrat conclu par les époux; car le mariage doit constituer l'unité de menace et la communauté de droit de la famille, à laquelle ces deux bases manqueraient absolument, si les époux pouvaient conserver des droits distincts, dépendre de deux Etats différents, si la nationalité du mari n'entraînait pas celle de la femme.
En France, la femme étrangère (jui épouse un Français devient Française par le seul fait du mai-iage, sans aucune déclaration ni aucune autre formalité préalable. La femme étrangère devenue française par le mariage conserve cette qualité même après la dissolution du mariage par la mort du mari.
La femme française devient étrangère par son mariage avec un étranger; mais si elle devient veuve, elle reprend la qualité de Française, pourvu qu'elle réside en France : dans ce cas elle recouvre de plein droit la nationalité française; ou bien il faut qu'elle rentre en France en déclarant l'intention d'y résider, et alors elle doit demander et obtenir la permission du gouvernement.
La femme mariée ne peut changer de nationalité au'avec l'autorisation de son mari ou de la justice.
Le mari ne peut pas changer la nationalité de sa femme; mais la femme ne peut pas non plus la changer sans l'autorisation de son mari.
Cependant la législation française fait
FEODAL
FERAUD-GIRAUD
une exception à la règle posée par elle aue la femme doit suivre la nationalité de son mari; elle ne l'applique pas au cas où le mari vient à cnanger de nationalité après le mariage; alors la femme peut demeurer Française. La loi française, qui ne permet pas au mari d'obliger sa femme à le suivre à l'étranger, ne lui
Eermet pas non plus de la forcer à emrasser une nationalité contre sa volonté. II s'ensuit donc que la femme française ou la femme étrangère devenue française par son mariage reste telle, même lorsque son mari perd plus tard la nationalité française par une cause quelconque, la naturalisation, l'acceptation de fonctions publiques k l'étranger, le service militaire dans une armée étrangère, l'établissement sans esprit de retour, etc.
Domicile de la femme. Le domicile de la femme mariée est celui de son mari.
Seulement, dans le cas où elle intente un procès en séparation de corps ou en divorce, selon le pays, on prend pour base de la juridiction le lieu où elle réside, même hors de chez son mari; autrement la loi qu'elle invoque pour obtenir justice pourrait être sans force.
Quand la séparation ou le divorce a été prononcé, ou bien quand le mari est mort, la femme recouvre la faculté de changer de domicile; mais elle conserve le dernier domicile conjugal jusqu'à ce qu'elle en ait changé effectivement animo et factOj d'intention et de fait.
Femmes des agents diplomatiques. Les immunités accordées aux agents diplomatiques en pays étranger s'étendent a la femme du ministre public; toutefois celle-ci ne jouit pas de droits honorifiques particuliers; traitée comme une étrangère d'un rang élevé, ce n'est que
I)ar courtoisie qu'on lui accorde parmi es dames de la cour la place d'honneur à laquelle son mari est en droit de prétendre sur les maris de celles-ci. (Voir AGF.NTS DIPLOMATIQUES, AMBASSA- DEURS. MINISTRES,, EXTERRITORIA- LITE, INVIOLABILITE, CÉRÉMONIAL.
FÉODAL. Qui appartient à un fief ou à la féodalité.
Seigneur féodal, seigneur d'un fief.
Bien féodal, bien tenu en fief.
Droits féodaux, droits auxquels les vassaux étaient soumis envers leur seigneurs.
Droit féodal, le droit ou la législation qui traite des fiefs et des rapports de seigneur à vassal.
Gouvernement féodal, celui d'un pays partagé en fiefs, c'est-à-dire en domaines possédés par des vassaux et des arrièrevassaux. On dit dans le même sens, régime féodal, système féodal, monarchie féodale.
Temps féodaux, les temps où le goave'*nement féodal était en vigueur.
FÉODALITÉ ou RÉGIME FÉODAL.
On nomme ainsi un état de choses issu de la conquête de l'Empire romain par les Barbares, et consistant dans une esspèce de confédération de seigneurs investis d'un pouvoir souverain chacun dans ses propres domaines, mais subordonnés entre eux et ayant des devoirs et des droits réciproques : de là une distinction entre les seigneurs suzerains et les vassaux ou feudataires. (Voir ces mots. )
Après l'envahissement des provinces romaines, les terres conquises riirent divisées en aUeux ou terres libres dévolues par le sort à des chefs indépendants (Voir ALLEU, TERRES ALLODIALES), et en bénéfices ou fi^s (voir ces mots), terres concédées par un chef à ses compagnons d'armes en récompense des services qui lui avaient rendus à la guerre ; les fiefs, dans l'origine amovibles ou viagers, devinrent bientôt héréditaires j ce qui accrut considérablement la puissance de leurs possesseurs, au point que le roi n'était plus souverain, mais suzerain, la souveraineté étant répartie entre les seigneiurs; c'est alors, vers le milieu du 7e siècle, que commence la véritable époque féodale, qui s'est continuée en France jusqu'au temps de Richelieu et dont la révolution de 1789 a efi^acé les dernières traces.
En Allemagne, la féodalité a été cause de la division du pays en cette multi])licité de petits Etats, aont une partie existent encore aujourd'hui.
Le nom de féodalité s'emploie encore dans d'autres acceptions : il exprime la
Sualité de ce qui est féodal, ainsi l'on it la féodalité d'une rente, qui se paie à titre de redevance feudataire ; la tenue d'un héritage, d'un domaine à titre de fief; la foi et l'hommage que le vassal doit au suzerain.
FÉRAUD-QIRAUD (L. J. D.), jurisconsulte français.
Droit international. France et Sardaigne. Exposé des lois et des traités. Paris 1859.
De la juridiction française dans les Echelles du Levant et de Barbarie. 2me éd. Paris, 1871. 2 vol. 8.
PERRER
PIEP
FERRER (Neto Paîva), publiciste brésilien.
Elementos de direito dasgerUes (Eléments du droit des gens).
M. Ferrer définit le droit international „la science qui traite des modifications du droit naturel pur appliqué aux relations existant en&e les nations.*' Il le divise en droit naturel et en droit positif ou secondaire : ce dernier est celui qui résulte des traités ou des conventions, et des usages généralement observés entre les nations.
PEUDATAIRE. Celui qui possède un fief avec foi et hommage au seigneur suzerain. (Voir FIEF, VASSAL.)
FIDÉLITÉ. Attachement à ses devoirs, à ses en&;a^ements.
En politique, c'est la foi gardée au souverain, au chef de l'Etat.
C'est un principe universellement reconnu, tant par la jurisprudence internationale que par les codes de tous les Says, que l'individu doit obéissance et délité à la souveraineté politique sous laquelle il est né; mais il n'existe pas de règle générale qui détermine avec précision quand et comment cette obéissance cesse ou se transforme définitivement.
Sous ce rapport, qui appartient plutôt au domaine de la loi intérieure ou municipale qu'à celui du droit des gens externe, chaque nation a ses principes et ses usages qui lient les individus dont elle se compose à la fois pour leur status personnel et pour leur situation internationale, c'est-à-dire quant au droit d'expatriation et de naturalisation. Le seul axiome de droit C|ui trouve son application en cette matière,- c'est que la nationalité d'oriçine, quelaue indélébile qu'elle soit par elle-même, aoit être prouvée par celui qui la revendique, s'il veut détruire la portée légale de fidts propres àen altérer llntégrité. fFoir ALLÉGÉ ANCE, EMIGRATION, eTCPATRIATION.)
FIEF. Ce mot, dans le droit du moyen- Âge, servait à désirer un terre, un office, même une simple rente concédée par une personne à une autre, sous la condition que le preneur reconnaîtrait le bailleur pour son seig^ieur, lui garderait fidélité, lui rendrait certains services ou lui paierait certains droits.
Suivant le point de vue sous lequel on les considérait, les fiefs formaient plusieurs catégories.
Sous le rapport de la nature des propriétés qui les constituaient, ils se divi-
saient en fiefs corporels et en fiefe incorporels.
Le fief corporel se composait d'un domaine utile et d'un oomaine direct, c'est-à-dire de terres ou de maisons, dont le seigneur jouissait par lui-même ou par ses fermiers, et de rentes et d'autres droits que le seigneur s'était réservés en concédant à titre de fief différentes parties de son domaine.
Le fief incorporel, qu'on appelait aussi fief en Vair, consistait soit en mouvances et en censives (redevances en argent ou en denrées), à la fois, soit en mouvances ou en censives seulement. Ce fief était dit continu, quand les mouvances ou Ice censives portaient sur des propriétés contigûes; et il était dit volant, quand ces mouvances ou ces censives étaient situées en divers lieux.
Sous le rapport du rang qu'ils occupaient dans la hiérarchie féodale, les fiefs se distinguaient en suzerains, en dominants et en servants.
Lie fief suzerain, dans les derniers temps, ne relevait que du roi; le fief dominant relevait directement du fief suzerain, et le fief servant du fief dominant. Cependant le même fief pouvait être dominant à l'égard d'un autre et servant à l'égard d'un troisième, de sorte que le seigneur suzerain était le seigneur inmédiat du seigneur dominant et le seigneur médiat du possesseur du fief servant.
Dans les premiers siècles du régime féodal, on donnait le nom de grands fiefs ou fiefs capitaux à ceux qui relevaient immédiatement de la couronne.
On distinguait aussi les fiefs en fiefs dignitaires ou de dignité, qui conféraient un titre nobiliaire à leurs possesseurs, tels que les duchés, les comtes, les baronîes, etc., et en fiefs simples, auxquels aucune qualification de dignité n'était attachée. Les fiefs de dignité étaient quelquefois nommés royaux, parceque la concession en était exclusivement réservée au roi ; il y avait aussi le fief pairie^ auquel la dignité de pair était attachée.
L'arrière-fief était le fief montant ou servant d'un autre fief.
On appelait franc fief le fief possédé par un roturier, avec concession et dispense du roi, contre la règle qui ne permettait pas aux roturiers de tenir des fiefs. Sur les roturiers ainsi possesseurs de terres nobles on levait de temps en temps un droit domanial, sous la dénomination de droit, ou de taxe de francs fiefs.
FILIATION
FIELD (David Dudley), jurisconsulte américain, né à Haddam (Connecticut) le 13 février 1805.
Il est un des fondateurs de Flnstitut de droit international, et de rAssociation pour le progrès et la codification du droit des gens.
C'est comme membre d'une commission spéciale nommée par cette dernière société, qu'il a public à New-York en 1872 : Draft outitnes of international code (Esquisse d'un code international). Ce livre est tout un plan de législation à adopter par les nations pour régir définitivement leurs relations entre elles, ainsi que les rapports des habitants d'un pavs avec èeux des autres. Il comprend 1008 articles, qui règlent ces rapports à tous les points de vue, politiques, administratifs, économiques, etc. Chaque article est suivi de nombreuses références aux traités internationaux, aux lois et aux règlements des différents £tat«, ainsi qu'aux ouvrages importants concernant les questions respectives.
Ce travail n'est qu'un avant-projet destiné à servir de base à une codification internationale, qui, après avoir été élaborée par une commission de publicistes et (le jurisconsultes, serait présentée aux divers gouvernements, qui s'entendraient pour la revêtir de la sanction officielle.
Il en a paru à Londres en 1876 une seconde édition, dans laquelle on trouve, entre autres additions, un nouveau cha-
Î>itre sur le règlement international des ettres de change, et des dispositions envue de la neutralité perpétuelle du canal de Suez.
M. Pierantoni a donné en 1874 une traduction en italien de la première édition : Prime linee di tin codice intemaziO' noie.
Une traduction française en a été publiée à Paris en 1881 par M. Alberic Rolin, secrétaire de l'Institut de droit international, sous le titre : /Vo/ef rfVn code international, proposé aux diplomates, aux hommes d'Etat et aux jurisconsultes du droit international, contenant en outre l'exposé du droit international actuel sur les matières les plus importantes : extradition, naturalisation, statuts personnel et réel, droit de la guerre, etc.
On y trouve en appendice, entre autres documents, un mémoire que M.
Field avait présenté à l'Institut de droit international en 1875 sur La possibilité d^appliquer le droit international européen aux nations orientales^ et qui avait été
publié dans le tome VU de la Revue de droit international.
De 1847 à 1865 M. Field a pris une
Ï)art prépondérante à la codification des ois de 1 Etat de New-York, et l'on peut regarder comme étant en réalité son œuvre les neuf volumes des codes de cet Etat, le plus considérable de l'Union américaine, et les dix volumes de rapports.
FIGANIÈRB (Frederik Francisque, vicomte de), publiciste portuguais, ministre du Portugal à St. Pétersbourg de 1870 à 1876.
A guerra et o commercio livre (La guerre et le commerce libre). Lisbonne 1854.
in-8.
Qvatro rearas de diplomacia (Quatre règles de diplomatie). Lisbonne 1881. 1 vol. in-8.
Petit traité de stvle diplomatique suivi de modèles de pièces diplomatiques et de formulaires de chancellerie:
FILIATION. Descendance de l'enfant à l'égard du père et de la mère.
Se dit aussi de la descendance de père en fils en ligne directe, par une suite non interrompue de générations, ou d'une suite non mterrompue de générations dans une même famille.
La filiation peut être légitime ou naturelle,
La filiation légitime est celle des enfants nés d'un mariage légitimement contracté. Dans cet état la présomption légale attribue la paternité au mari, et la qualité d'enfants légitimes s'applique aux enfants conçus xît même à ceux qui sont seulement nés depuis le mariage.
La filiation des enfants légitimes se prouve par les actes de naissance inscrits sur les registres de l'état civil, ou, à leur défaut, par la possession d'état, ou encore par témoins, ou par des titres ou des papiers émanés du père et de la mère decédés.
La loi applicable en cas de conflit, lorsque le mariage a été contracté en pays étranger, est la loi nationale des époux.
La filiation naturelle est la situation, par rapport à leurs parents, des enfants, qui ne sont pas issus d'une union légitime.
La filiation naturelle s'établit en général par la reconnaissance, c'est-à-dire par l'aveu que le père ou la mère fait de sa qualité, et dans certains cas par une recnerche judiciaire. Les enfants naturels peuvent même devenir légitimes, si les parents venant à se mai'ier ensemble les
FIORE
reconnaissent dans Tacte même de la célébration du mariage. Lorsque les enfants naturels ont été déjà reconnus légalement par le père et la mère et que ceux-ci viennent plus tard à se marier, leur légitimation est de droit.
La filiation naturelle se prouve par la reconnaissance volontaire ou forcée du père ou de la mère.
Lorsqu'il y a conflit avec une législation étrangère, la filiation naturelle est régie par Ta loi nationale des personnes.
On appelle filiation advkérine la position d'un enfant dont Fun des deux parents était à répoque de la conception engagé par mariage avec une autre personne, et filiation incestueuse^ celle (Tenfants nés de deux personnes parentes ou alliées à un degré prohibé. La reconnaissance ne peut en aucun cas avoir lieu au profit des enfants adultérins ou incestueux.
En matière de filiation adultérine ou incestueuse, la loi française interdit non seulement la recherche de la paternité et même de la maternité, mais aussi la constatation d'une semblable parenté; la même interdiction est édictée par le code italien, tandis qu'au contraire la législation prussienne admet la recherche de la filiation adultérine.
Il s'ensuit que, si une filiation adultérine ou incestueuse a été constatée à l'étranger contre des étrangers, elle sera non avenue en France, où l'on n'en fera pas sortir les effets qui en sortiraient d'après la loi étrangère, notamment le droit à la légitimation et le droit de succession; mais il faudrait lui appliquer les effets, tels, entre autres, que le droit à des aliments, que la loi française reconnaît à cette filiation quand elle est indirectement la conséquence d'un jugement que Ta établie, comme quand elle résulte de l'action en désaveu, de la nullité d'un mariage entre parents au degré prohibé.
Quant à la filiation qui résulte du fait de l'adoption, elle n'est que fictive et purement légale. (Voir ADOPTION.)
FIN DE NON-RECEVOIR. Cette locution, en usage dans les tribunaux français, embrasse les moyens ou exceptions diverses qui tendent à faire écarter une action sans examiner si elle est fondée.
La fin de non-recevoir est un moyen de droit préjudiciel par lequel on repousse une action, sans qu'il soit nécessaire d'examiner le fond de la contestation.
Dans le langage général, c'est un refus fondé sur des raisons extrinsèques, ne ressortant pas du fait même, mais plutôt de circonstances accessoires ou même étrangères.
FINALE. C'est la disposition qui termine un traité, et dans laquelle est constaté le concours des volontés des négociateurs sur l'ensemble des articles cjui ont été l'objet des négociations. Elle indique aussi la date, le lieu de conclusion, les nombres des expéditions, et l'apposition des sceaux et des signatures des plénipotentiaires.
Voici la formule généralement usitée :
En foi de quoi les plénipotentiaires des hautes parties contractantes ont signé le présent traité et y ont apposé leurs sceaux et signatures, etc. Fait en double à ... le ... jour du mois de Pan .... (suivent les signatures.)
FINANCES. Ce sont les ressources pécuniaires que possède un gouvernement 'pour faire face aux dépenses publiques.
Surintendant, intendant, contrôleur général des finances, noms donnés autrefois, en France, à des employés supérieurs des finances.
Aujourd'hui, dans ce pays, la gestion de la fortune de l'Etat est confiée à un ministre des finances, qui a pour attributions l'administration des revenus publics provenant de la perception aes contributions directes et indirectes, de l'exploitation des domaines de l'Etat, de toutes les régies et entreprises donnant un produit au trésor; l'acquittement de toutes les dépenses publiques ordonnancées par les divers ministres conformément aux crédits votés par les chambres législatives; le paiement des dettes de PEtat; la surveillance des caisses publiques et des comptables, le contrôle de la recette et de l'emploi des deniers publics; la rédaction annuelle du budget général de l'Etat.
Dans les autres pays, le système de gestion financière est a peu de chose près analogue; seulement le haut fonctionnaire qui est à la tête porte parfois un titre différent de celui de ministre : chancelier de l'Echiquier, secrétaire de la Trésorerie, etc. (voir ces mots).
FIORE (Paschal), publiciste italien, né à Tertizzi (Naples) le 8 avril 1837. Ancien professeur ae droit des gens aux universités de Pise en 1865. et de Turin en 1876, actuellement proiesseur ordinaire de droit
PIORE
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privé comparé à TUniversîté de Naples.
Sfembre deTInstitut de droit international.
M. Fiore, eat Fauteur d*un livre publié en 18G5, sur Le droit international public suicant les besoins de la civilisation moderne. Milan, 1865.
C'est un livre plein de sages aperçus; mais Fauteur semble s'être attaché à mettre plus en lumière le côté théorique et philosophique que le côté pratique.
M. Fiore divise le droit international en droit naturel et en droit positif. Le premier consiste dans la loi naturelle de ta coexistence des Etats et a sa base dans les rapports nécessaires qui dérivent de cette coexistence et dans le besoin permanent et constant oue chaque Etat a de conserver et de détendre les caractères essentiels et distinctifs de sa personnalité, et de respecter ceux des autres. Le second est la loi établie, c'est-à-dire celle des rapports existants ou qui peuvent naître entre les Etats; il puise son fondement dans le consentements des Etats, manifesté ou expressément par leur accord mutuel, ou tacitement par une observation constante. Ce droit positif, selon M. Fiore ne recevra sa forme complète que lorsque tous les Etats auront adopte un code uniforme.
L'ouvrage du savant professeur italien a été traduit, annoté, précédé d'une introduction historique et suivi d'une table analytique et alphabétique des matières, par M. Fradier-Foderé (Paris, 1869. 2 vol. m-8<^.) (Traduit par M. Gsircia Moreno en espa^ol à Madrid, 1882 ) L'auteur a publié lui-même une nouvelle édition (Turin, 1883-84, 3 vol.), entièrement remaniée et considérablement augmenté.*
M. Fiore a publié aussi Le Droit international privé, ou principes pour résoudre les conflits entre les législations diverses en matière de droit civil et cowwercMi/ (Florence, 1874). Il y est joint un appendice destiné à mettre l'ouvrage en rapport avec la jurisprudence française la plus récente.
Ce livre a été également traduit par le môme commentateur, Pradier-Fodéré (Paris, 1875, 1 vol. in-8^). M. Garcia Moreno a fait la traduction de ce dernier ouvrage en espagnol avec une préface de M.
Christmo Martos. Madrid, 1878. 2 vol.
En outre, M. Fiore a, dans différents essais, donné aux principales questions du droit international privé les développe-
* M. Charles Antoine a traduit et annoté en français cette deuxième édition sons le titre de Nouveau droU international public^ dont le premier volume vient de paraître à Paris, 1865.
ments aue ne comportait pas le cadre d'un traité succinct, tel qu*il l'avait d'abord compris : ainsi ont successivement paru :
Studii suUa storia dd diritto et deUa legislaziane marittima (Études sur l'histoire du droit et de la législation maritime), Pise, 1873;
Del faUimento secondo il diritto internazionaU privato (De la faillite selon le droit international privé), Pise, 1875;
Degli agenti diplomatici (Des agents diplomatiques) ;
Ces ouvrages n'ont pas été traduits.
DeUa giurisdizione pénale relativamente ai reati commessi alT estero (De la juridictioh pénale relativement aux crimes commis a l'étranger), Pise, 1873;
Effeti intemaxUmali délie sentenze e degli attù Parte prima y materia civile (Effets internationaux des sentences et des actes, Ire partie, matière civile), Pise 1874;
EfeH estraterritoriali délie sentenze pencdi, dell* eétradizione (Effets extraterritoriaux des sentences pénales de l'extradition), Pise, 1877;
Svl problema internazionale délia societa giuridtca deali Stati (Sur le problème international de la société juridique des Etats), Turin, 1879.
FIRMAN. Nom donné aux édits, aux ordonnances, aux décrets émanés de la Porte ottomane, soit du Sultan directement, soit des ministres ou membres du divan, en ce qui concerne les affaires de leur ressort respectif.
On donne particulièrement le nom de UatU schérif au firman qui est revêtu de la signature autographe du Sultan, ou sur lequel il a écrit de sa propre main, au-dessus du chiffre entrelacé représentant son nom : ^Qu'il soit fait comme il est dit ci-dessous."
On donne aussi le nom de firman au passe-port ou à la permission de trafiquer accordée aux marchands étrangers qui font le commerce dans le Levant.
FISC. Le trésor; les finances de l'Etat.
Les administrations financières en général.
( Voir FINANCES.)
FISCHER (P. D.), jurisconsulte allemand.
Die Télégraphie und das Voîkerrecht (La lé - - - - . _ . V
télégraphie et le droit des gens). Leîpzic, fo.
FLÂSSAN
FLEUVES
FLASKSAN (Gaétan Raxis comte de), publicifite français, né à Bédouin (Vauclase) en 1760, mort à Paris le 20 mars 1845.
Histoire générale et raisonnée de la diplomatie française, ou de la politique de la France depuis la fondation de la monarchie jusqu'à la fin du règne de Louis XVI, avec des tables chronologiques de tous les traités conclus par la France. 2© édition, corrigée et augmentée. Paris, 1811, 7 vol. in-8".
Histoire du congres de Vienne, 1814-1829, 3 vol. in-80.
FLEUVES, RIVIÈRES. Définition. Le fleuve est un grand cours d'eau, qui prend ordinairement sa source au pied des montagnes, reçoit sur son parcours plusieurs ruisseaux et rivières et va se jeter dans la mer.
La rivière est un cours d'eau moins considérable, qui se jette dans une rivière plus grande, ou dans un fleuve ou dans une mer. — En général tout cours d'eau, plus grand qu'un ruisseau, sans considérer sil va ou ne va pas à la mer.
Régime. Les fleuves et les rivières font partie du territoire de l'Etat qu'ils traversent.
Lorsqu'un fleuve est situé tout entier sur le territoire d'un seul Etat, il est considéré comme se trouvant sous la souveraineté exclusive de ce même Etat, qui alors a seul autorité et pouvoir pour en réglementer la navigation.
Quand, au contraire, un fleuve sert de limite à deux ou à plusieurs Etats, il constitue pour ces Etats une propriété commune, à moins que par première occupation, achat, cession ou autre titre valide et légitime, l'un de ces Etats n'en ait acquis le domaine exclusif et privilégié.
Enfin, lorsqu'un fleuve non seulement traverse plusieurs Etats, mais encore sert à marquer entre eux la frontière politique ou de souveraineté, la li^e de partage qui indique la limite de juridiction est supposée fictivement passer par la partie la plus profonde du courant des eaux, connue sous le nom de thalweg. La hauteur ou la déclivité des rives n'est jamais prise en considération; et même, si par sa situation topographique la limite de démarcation ne permettait
f»as à l'un des riverains d'utiliser pour a navigation la portion du fleuve qui lui est réservée, il est de principe que le titalweg doit être pratiquement reporté et fixé à une distance égale des deux bords.
Il peut arriver qu'un fleuve navigable
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traverse le territoire de plusieurs Etats, ou que, formant la frontière politique de 1 un, il traverse le territoire de l'autre avant de déboucher dans la mer. Dans ce cas il est généralement admis que le droit de naviguer et de commercer est commun à tous les riverains, sauf entente amiable entre eux, par voie de stipulations conventionnelles, pour l'exercice de ce même droit, qui peut suivant les circonstances affecter la sécurité du pays en possession des deux rives de l'emDouchure.
Selon le droit commun, un Etat peut faire de son côté tous les travaux nécessaires pour empêcher le fleuve de lui nuire; mais il doit éviter que ces travaux portent préjudice à l'Etat riverain. Il n'est point permis, lorsque la navigation est commune, de faire dans le fleuve, des constructions qui pourraient la gêner, ou de rejeter le courant du côté opposé ou amener une altération du thalweg. Le fleuve ou la rivière qui sort d'une lac ne peut être entravé à son issue, par le
Î propriétaire du territoire sur lequel finit e lac.
La police de la navigation fluviale doit être réglée en commun et d'après les mêmes principes^
Les Etats riverains sont tenus de veiller à l'entretien des rivages et du lit des rivières, des chemins de hâlage, etc.
Les fleuves et les rivières navigables (]ui sont en communication avec une mer libre sont, en temps de paix, ouverts aux navires de toutes tes nations; et le droit de libre navigation ne peut être ni abro^ ni restreint au détriment d'aucune nation.
La législation romaine avait déjà consacré le principe que le droit de naviguer implique celui d'amarrer et d'attacher les navires à la rive du fleuve ou des îles qu'il entoure, celui de charger ou de décharger des marchandises, en un mot tous les droits accessoires ou connexes à la navigation.
La même règle est entrée dans le droit international moderne, lequel a soumis généralement aux mêmes principes l'exercice de ces droits, le tout au gré des convenances des Etats intéressés.
Les Etats riverains peuvent prélever des droits, mais seulement certains droits imposés à titre d'entretien des établissements, des constructions, des travaux faits dans l'intérêt de la navigation; mais ils ne peuvent établir des droits d'étape, d'échelle ou de relâche forcée, ou aes
FLIBUSTIER
prescnptionB qui pourraient entraver la navigation.
AUuvums, changements de lit La plupart des grands fleuves, surtout au moment de la crue périodique de leurs eaux, subissent des changements dans la profondeur de leur chenal navigable et dans la forme de leurs rives; comme ils entraînent dans la rapidité de leur cours des détritus végétaux, des terres et des vases, on voit leur fond s'exhausser sur certains points, s*abaisser sur d'autres; tantôt ils engloutissent des îles ou en font surgir de nouvelles à leur surface; tantôt ils abandonnent leur ancien lit pour se frayer un passage au milieu des terres, ou bien encore ils transportent su< bitement une portion de leur rive d'un bord à l'autre. Tous ces changements peuvent porter des atteintes plus ou moins sérieuses à la domanialité fluviale et soulever de délicates questions de propriété entre les riverains.
Pour résoudre ces questions on se guide en général, dans la pratique, d'après les principes du droit romain, qui se trouvent aans la législation civile de la plupart des Etats européens, et l'on considère par suite les transformations ou les altérations que le régime naturel des eaux amène dans la configuration des terres, comme un moyen légitime d'acquérir le domaine et la possession.
Nous devons toutefois placer ici deux observations fort importantes. En premier lieu, en cette matière l'atteinte portée à la propriété privée n'entraîne pas toujours une restriction correspondante dans l'étendue du domaine souverain :
ainsi, par exemple, lorsqu'un fleuve s'est ouvert un nouveau lit à travers les terres, ou lorsiju'un lac s'est frayé de nouveaux déversoirs pour se diviser en plusieurs branches, la frontière politique aes Etats co-riverainB n'en reste pas moins naturellement fixée au point où elle était précédemment établie. En second lieu, le titre d'appropriation dont nous venons de parler, ne doit s'entendre que des changements subits, amenés brusquement par une sorte de révolution de la nature; s'il s'agissait d'un de ces efi'ets lents et graduels de l'érosion des eaux oui ont besoin de l'action du temps pour devenir sensibles à la vue et se traduire en accroissement ou en diminuation réelle du territoire, il est clair que chaque Etat les subit ou en profite comme une conséquence forcée du droit de propriété.
Les frontières formées par des rivières peuvent Tai'ier lorsque le lit ou le tftalwey vient à changer.
Lorsque la rivière abandonne complètement son lit pour suivre une nouvelle direction, l'ancien lit continue à servir de ligne de démarcation.
Blocus d'embouchures. Le droit de blocus peut s'appliquer aussi à l'embouchure d'un fleuve ou d'une rivière. Seulement il est une restriction, fondée en équité comme en fait, à l'exercice de ce droit en pareil cas.
En règle générale, les droits du belligérant sur les lieux qu'il bloque, ne vont pas au-delà de ceux que son ennemi avait sur les mêmes lieux. Donc, si les neutres ont sur l'endroit bloqué un droit de servitude ou de co-proprieté, le bloquant est tenu de respecter ce droit. Le blocus rigoureux de rembouchure d'une rivière ne peut être établi légalement que lorsque le cours de cette rivière est tout entier dans le pays ennemi ; mais si la rivière conduit a des pays avec lesquels le belligérant n'est pas en guerre, celui-ci ne peut en interdire le passage aux navires neutres en destination pour ces pays.
Lorsque les deux rivages de la rivière n'appartiennent pas à l'ennemi, un blocus devient presque impraticable; car si le bloquant peut empêcher le passage du côté de l'ennemi, il est tenu de le laisser libre de l'autre.
FLIBUSTIER. Aventurier appartenant à une association d'hommes établis dans quelques-unes des Antilles au I7« et au 18o siècle et en guerre continuelle avec les Espagnols, dont ils capturaient les navires et inquiétaient le commerce.
Il ne manquait a cette association, pour rassembler complètement à celle des
Sirates des Régences barbaresques, que e reposer sur un gouvernement constitué et reconnu par toutes les nations. (Voir BARBA UIE.j.
Les flibustiers entretinrent des relations suivies avec les autorités de Saint-Domingue, qui ne mirent aucun obstacle à leurs expéditions ni au partage ou à la distribution de leur butin.
Les excès qu'ils commettaient avaient fini par prendre un tel caractère de gravité et parfois de férocité que les grandes puissances maritimes s'unirent pour les combattre en commun, et parvinrent à les faire disparaître dans la seconde moitié du Ide siècle.
Les flibustiers, s'il s'en présentait de nouveau, seraient assimilés aux pirates et condamnés au même traitement. (Voir PIRATES.)
FOLLEVILLE
Par extension, on donne au terme flibustier Tacception de brigand ou bandit, voleur à main armée, (l^ir BANDIT.)
FLOTTE. Ce mot, qui dans le principe servait à désigner la réunion d*un certain nombre de bâtiments marchands ou de vaisseaux de guerre naviguant ensemble, ne s*emploic plus généralement que pour désigner un nombre plus ou moins considérable de navires de guerre placés sous les ordres d'un même chef et destinés à agir de concert. Dans ce sens floUe est synonyme d'armée navale, il est pris aussi pour la totalité des bâtiments de guerre qu'un Etat possède, pour l'ensemble de la force navale d'une nation.
En vertu du droit qu'a tout Etat souverain d'interdire aux navires étrangers la navigation de sa mer territoriale, l'admission de flottes entières des autres nations dans les ports, n'est en principe ni demandée ni accordée; il est d'usage de régler le nombre des vaisseaux de guerre étrangers qui peuvent être admis.
PŒDERA, conventiones, litterae et cujusque generia acta publica, inter reges Angliœ et alioa quasvis imperatores, reges, pontijices, principes, nel communitateSf ab ingressu Guilielmi I in Angliam a. d. 1066 ad nostra vsqve tempora habita aut tractata» (Recueil des traités conclus par l'Angleterre de 1066 à nos jours.) Londres, iai6-30. 3 vol.
Ouvrage publié par MM. R. Rymer, R. Sanderson, Ad. Clarke et Ferd. Holbrooke. Le 1« vol. va jusqu'en 1307, le 2ine jusqu'en 1344 et le Sn^e jusqu'en 1377.
PŒLIX (Jean Jaques Gaspard) jurisconsulte français, né à Oberstein le 3 juin 1791, mort à Paris le 26 mai 1853.
Traité du droit international privé, ou du conflit des lois de différentes nations en matière de droit privé, 4« édition, revue et augmentée par Charles Démangeât, Paris, 1866, 2 vol. in-80.
Ce livre fait à juste titre autorité en la matière.
Fœlix définit le droit international privé, nl'ensemble des principes admis par les nations civilisées et indépendantes pour régler les rapports oui existent ou peuvent naître entre elles, et pour décider les conflits entre les lois et les usages divers qui les régissent. '^
FOI, BONNE FOL La foi est la fidélité à remplir ses engagements; c'est aussi l'assurance donnée de tenir fidèlement ce qu'on a promis : c'est dans ce
sens qu'on dit la foi du serment, des engagements, des traités, etc.
La bonne foi est à peu près svnonyme de sincérité, de franchise, de loyauté : c'est la qualité de celui pour qui la foi est sacrée.
Sans respect de la foi iurée, il n'y a
Êas de relations possibles entre les itats.
La plus entière bonne foi doit présider aux rapports entre belligérants.
Le droit des gens réprouve la violation des promesses laites à l'ennemi : ainsi ce serait un crime odieux ^ue d'attenter à la liberté de ceux à qui l'on a accordé un sauf-conduit, que de ne pas ménager la garnison d'une ville ou d'une forteresse c|ui se rend, ou de ne pas la laisser se retirer librement, si l'on en est convenu antérieurement.
Au temps de la féodalité, les mots foi et hommage signifiaient le serment de fidélité que le vassal prêtait entre les mains du suzerain; et Ton appelait homme de foi le vassal qui devait foi et hommage,
FOLLEVILLE (Daniel de), jurisconsulte français. Doven de la Faculté de Douai, membre de l'Institut juridique international d'Italie.
Traité tliéorique et pratique de la naturalisation. Paris, 1880. in-8'^
Cet ouvrage commence par une introduction, dans laquelle l'auteur définit le droit des gens et en expose le fondement, les sources et les difi^érentes divisions. Puis il aborde le sujet spécial de son livre la naturalisation.
Dans une première étude, où la naturalisation est envisagée comme faisant acquérir la qualité de Français, après en avoir donné une définition, M. de Folleville fait un résumé historique qui nous conduit de l'antiquité au droit moderne en matière de naturalisation, dont il explique le mode d'opération, particulièrement en ce qui regarde la franco.
Dans une seconde étude, oit la naturaUsation est envisagée comme moyen de faire perdre la qualité de Français, est traitée la question ae la naturalisation à l'étranger et du mode de l'acquérir.
Une troisième étude expose les effets généraux de la naturalisation.
Enfin dans une quatrième étude, spécialement consacrée a la législation comparée en matière de naturalisation, l'auteur passe en revue les lois qui régissent cette matière dans les difi^érents pays d'Europe et d'Amérique.
FONDS SECRETS
De la propriété littéraire et artistique. Parie, 1877. in-80.
FONCTIONNAIRE. Les fonctionnaires publics sont ceux à qui sont confiés les emplois dépendants des diverses administrations de TËtat; on appelle hauts fonctionnaires ceux qui occupent les postes supérieurs, les plus élevés, tels que les ministres, les magistrats, etc.
Les employés diplomatiques et les consuls sont des fonctionnaires publics.
(Voir AGENTS DIPLOMATIQUES, AM- BASSADEURS, MINISTRES, CONSULS.)
Les fonctionnaires publics ont de plein droit leur domicile dans le lieu de l'exercice de leurs fonctions, si ces fonctions sont stables, non simplement provisoires ou périodiques; mais quand ils sont appelés à une fonction publique purement temporaire ou révocable, ils conservent le domicile qu'ils avaient antérieurement, s'ils n'ont pas manifesté d'intention contraire.
Pour parler d'une manière plus précise, il est généralement admis qu'un emploi qui rend la résidence indispensable, confère le domicile dans l'endroit où le fonctionnaire est tenu de résider. Ainsi les prêtres ont leur domicile au siège de leurs cures; le domicile réel d'un évêque est au chef-lieu de son diocèse.
Les ambassadeurs, les ministres ou envoyés à l'étranger et les consuls conservent le domicile du pays qu'ils servent ou qu'ils représentent. {Voir DOMICILE.)
En cas de guerre, lorsque le pays vient à être occupé p&r une armée étrangère, les fonctionnaires locaux doivent se soumettre au pouvoir de fait de l'occupant, sans que celui-ci *puisse exiger de leur part d'autre serment que de suivre les ordres que l'autorité militaire leur donnera et de ne rien entreprendre contre les troupes d'occupation. Ce serment ne peut être que provisoire, les obligations qui en résultent cessent en même temps que l'occupation militaire. Toutefois les fonctionnaires qui refusent de le prêter, peuvent être suspendus dans l'exercice de leurs fonctions, ou destitués, même expulsés; mais dans tous les cas l'occupant ne peut obliger les fonctionnaires à remplir leurs fonctions, s'ils en jugent l'exercice incompatible avec leurs devoirs.
Lorsque des fonctionnaires du pays occupé refusent de se soumettre au pouvoir de l'occupant ou qu'ils se sont retirés k son approcne, l'autorité militaire doit, en s'entendant autant que possible avec
les représentants de la population, instituer des fonctionnaires provisoires pour remplacer les réfractaires ou les absents.
FONDS. Dans son sens général, fonds signifie toute sorte de biens, meubles, immeubles, et espèces monnayées.
Fonds de terre, c'est l'immeuble considéré dans son ensemble. (Voir BIEN- FONDS.)
Fonds de commerce, c'est tout ce qui compose un établissement commercial, marchandises, ustensiles, achalandage, &c.
Le fonds social est formé par la réunion des apports de chaque associé dans une compagnie commerciale ou industrielle; le fonds social doit être sans réserve afi^ecté à tous les engagements de la société. .
Dans un sens moins étendu, fonds se dit d'une somme d'argent plus ou moins considérable destinée à quelque usage; il est alors synonyme d'argent.
Les fonds du Trésor, de la Banque, dépôts d'argent accumulés dans les caisses de ces établissements pour les services publics.
Les fonds de la guerre, de la marine, &c., sommes, réglées par les budgets pour le le service et les dépenses des ministères de la guerre, de la marine, &c.
Fonds se dit aussi d'un bien, d'un capital quelconque, par opposition aux revenus qu'il produit.
FONDS DE CHANCELLERIE. Se dit
des sommes qui forment les recettes des chancelleries d'ambassade, de légation et de consulat, provenant des actes qui s'y rédigent; ils sont taxés d'après un tarif affiché dans les bureaux.
Les perceptions effectuées en vertu de ce tarif servent en général à couvrir les dépenses de chancellerie; et les excédants entrent dans les coffres du trésor de l'Etat, ou servent, dans des proportions variables suivant les pays, à constituer des rémunérations personnelles pour les agents qui y ont concouru.
(Voir CHANCELLERIE.)
FONDS PUBLICS. Toutes les valeura appartenant à l'Etat, et particulièrement les titres qui représentent le capital de la dette publique (voir ce terme), les fonds destinés à servir les intérêts des emprunts faits par l'Etat
FONDS SECRETS. Fonds dont un gouvernement use sans être tenu à en rendre compte; ils sont généralement destinés à un service de diplomatie, ou au paiement de certaines dépenses de
kr
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police. L'emploi n'en est pas soumis au contrôle des chambres législatives.
FONTAINEBLEAU (traité de paix 1785).
Les Hollandais , refusant d'entrer dans les vues de l'Empereur Joseph II, qui réclamait l'altération du traité de la Barrière (voir ce mot), l'ouverture de FËscaut à la libre navigation, et la liberté pour ses sujets de faire le commerce aux Indes et dans les ports des Pays-Bas, la France s'entremit pour prévenir des hostilités, et, sous sa médiation et sa garantie, une paix définitive fut signée entre l'Empereur et les Hollandais le 8 novembre 1785.
Il s'ensuit que le traité de la barrière de 1715 et celui de Vienne de 1731 sont censés annulés, de sorte au'il n'est plus
Î permis aux Hollandais de les opposer à 'Empereur et que le commerce des sujets flamands de ce prince ne devait plus éprouver d'autres entraves que celles qu'y met le traité de Munster (Westphalie) du 30 janvier 1648.
Les Etats -Généraux reconnaissent le droit de souveraineté absolue de l'Em-
Sereur sur toutes les parties de l'Escaut epuis Anvers jusqu'à l'extrémité des pays de Saftingen et y renoncent à la perception d'aucun péage et impôt. Le reste du fleuve, depuis Saftingen jusqu'à la mer, dont la souveraineté continuera d'appartenir aux Etats -Généraux, sera tenu fermé de leur côté, ainsi que les canaux du Sald, de Sevèrs et autres bouches de mer y aboutissant.
Les Etats -Généraux évacueront les forts deCruys-Schans^ de Frédéric-Henri, de Lille et de Lief Kenthœk et en céderont les terrains à l'Empereur.
L'Empereur renonce a ses droits sur la ville de Maestricht, le comté de Vrœnhoven, les bans de Saint -Servais et le pays d'Outre -Meuse.
Les Etats -Généraux cèdent à l'Empereur le ban d'Aulne dans le pays de Dselhem, la seigneurie de Blégny, le Trembleur avec Saint -André, le ban et la seigneurie de Bombay, la ville de Dselhem avec dépendances, le village de Bemeau.
L'Empereur cède aux Etats-Généraux les seigneuries de Vieux Fauquemont, Schinsur-la-Guente, Struchs et Schœsberg, l'enclave du Fauquemont autrichien et le village d'Elslœ.
Deux jours après la signature de ce traité de paix, la France conclut avec les Provinces - Unies de Hollande un traité d'alliance, portant la garantie réciproque des possessions actuelles, fran-
chises et libertés des deux Etats, ainsi que celle des traités de Munster de 1648 et d'Aix-la-Chapelle de 1748 en faveur des Hollandais.
FOOTE (J. Alderson) jurisconsulte anglais, avocat à Londres.
A concise treatise on private international jurisprudence f based on the décidions in the english Courts. (Abrégé de jurisprudence international privée, basée sur les sentences des Cours anglaises.) Londres, 1878.
L'auteur s'est proposé de systématiser les jugements des tribunaux de son pays en matière de droit international.
FOR. Ce mot, dans la jurisprudence ancienne, se disait dans le sens de juridiction (voir ce mot) ; il ne s'emploie plus que dans les locutions suivantes :
Le for extérieur^ l'autorité de la justice humamc, qui s'exerce sur les personnes, par opposition au for intérieur ou far de la conscience, le jugement de la conscience de chacun sur les choses purement morales.
For intérieur se dit aussi de l'autorité que l'Eglise exerce sur les âmes et sur les choses spirituelles.
Le for ecclésiastique est la juridiction temporelle de l'Eglise.
Employé au pluriel, le mot for signifiait anciennement, dans certaines contrées, coutumes, privilèges : c'est le même mot que l'espagnol fueros, statuts, lois, prérogatives d'un Etat, d'une province, d'une localité.
FORBANS. On nomme forbans les malfaiteurs isolés qui, pour vivre de pillage et de déprédations, attaquent à main armée les navires sur mer et pillent les propriétés privées sur les côtes; on range dans cette catégorie les corsaires qui se livrent à la piraterie sans lettre de maraue; la dénomination s'applique aussi aux oâtiments qui portent ces corsaires. Les forbans sont considérés comme placés en dehors du droit commun, indignes d'asile et traités comme pirates.
(Voir BANDITS, PIRATES.)
FORCE. Se dit de la puissance d'une nation, d'un Etat, de ses ressources; de tout ce qui contribue à le rendre puissant.
Au pluriel s'emploie absolument pour désigner les troupes d'un Etat, d'un souverain : il y a les forces de terre et de mer.
Les forces navales consistent en une réunion indéterminée de navires de guen*e.
Au singulier, la force armée se dit de
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tout corps de troupes requis pour faire exécuter la loi, ou les mesures des agents de Tautorîté, lorsqu'il y a résistance. Ce terme est pris parfois comme synonyme de force publique \ mais ce dernier terme exprime non seulement les ressources militaires, mais plutôt la réunion des forces individuelles établies par la constitution pour maintenir la tranquillité et protéger les droits de tous.
Enfin force signifie contrainte, violence. (Voir ce mot.)
FORCE MAJEURE, CAS FORTUIT
La force majeure est toute force à laquelle on ne peut résister soit de droit, soit de fait. Un cas ou un événement de force majeure est un accident que la vigilance et l'industrie de Thomme n'ont pu ni prévoir ni empêcher.
Lorsque la force majeure est l'effet d'un accident naturel, tels que tremblements de terre, tempêtes, maladies, mort, etc., sans aucun concours de la volonté de l'homme, elle prend le nom de cas fortuit^ toutefois on considère souvent comme cas fortuits des événements produits par -le fait de l'homme, tels que la guerre, les incendies, l'invasion de pirates, l'attaque par des voleurs, des violences exercées par un plus puissant, les actes émanés de l'autorité d'un souverain, etc.
Que la force majeure provienne de la nature ou du fait de l'homme, elle opère les mêmes effets : en général elle ne donne aucun recours pour les dommages qui en résultent.
Les cas de force majeure peuvent être invoqués pour justifier la non-exécution de contrats ou d'obligations; mais il faut aue celui des contractants qui se trouve dans l'impossibilité de remplir ses engagements par suite de cas fortuits ou de force majeure, puisse les prouver ou les constater.
FORFAITURE. Dans le droit français, c'est tout crime commis par un fonctionnaire public daps l'exercice de ses fonctions. (Voir PREVARICATION.)
Les simples délits ne constituent pas \9i, forfaiture,
La loi édicté des peines déterminées contre la forfaiture, qui, dans tous les cas, entraîne la dégradation civique.
Selon d'autres législations, on entend par forfaiture toute pénalité prononcée a raison d'un fait préjudiciable sans rapport nécessaire avec le dommage effectif: ce serait le cas, par exemple^ d'une loi qui rendrait les administrateurs d'une société responsable de ses dettes, parce
qu'ils seraient en défaut de présenter un rapport sur la situation de la société.
Une action en forfaiture ne peut être portée que devant un tribunal ^e la nation qui reconnaît cette pénalité.
FORMALITÉ. Manière formelle, expresse, ordinaire de procéder dans certains actes civils, judiciaires, administratifs, religieux.
Certaines formalité-s sont nécessaires à la validité d'un contrat.
Ces formalités peuvent se classer en deux catégories : les formalités intrinsèques, qui constituent l'essence même d'un acte, sans lesquelles l'acte ne saurait exister, comme, par exemple, le consentement des parties dans un contrat; les formalités extrinsèques, qui ont pour objet de constater l'existence de l'acte, son authenticité, son caractère, comme, entre autres, la signature des parties.
Fortnalités de justice, la manière de procéder qu'impose la justice.
Formalités (Vexècution, celles qu'exige la loi pour l'exécution des actes, telles que V enregistrement, la légalisation, etc. (voir ces mots).
FORMARIAGE. Terme de droit féodal.
On appelait ainsi autrefois un mariage contracté contrairement à la loi ou à la coutume, ou au droit des seigneurs : tel était le mariage contracté par un serf, sans le consentement de son seigneur, soit avec une femme de condition franche, soit avec une femme serve, mais d'une autre seigneurie.
On appelait droit de formariage le droit que le serf devait pa^er à son seigneur pour obtenir la permission de se formarier, et l'amende que le seigneur le condamnait à payer lorsqu'il s'était formarié sans l'autorisation de celui-ci.
FORME. Manière dont on fait, présente ou traite une chose. Se dit par opposition à ce qui constitue essentiellement cotte chose, à ce qui en fait le fond.
Se dit, — le plus souvent au pluriel —
Sour désigner les règles établies, le mode e procéder, la façon dont on doit se conduire dans une affaire particulière : formes légales, administratives, requises etc. En droit on appelle formes judiciaires l'ensemble des formalités, des conditions à observer dans l'instruction d'un procès.
Se dit aussi de la formule usitée dans certains actes, de la manière dont on les rédige.
En principe les actes sont assujettis
FORMULAIRE
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aux formes usitées dans le paprs où ils ont été conclus, d'après la règle locus régit actum (voir ce terme). Dans la pratique, pour que cette règle soit applicaole, il faut qu'il y ait conflit entre la loi nationale des parties et la loi du lieu où l'acte a été passé, et c'est cette dernière qui doit prévaloir. (Voir JURIDIC- TION, ÉTRANGER, ACTE.)
On appelle forme exécutoire un intitulé qu'on donne aux actes ou aux jugements, pour les revêtir d'une autorité légale et rendre l'exécution exigible au piême titre que celle de la loi. (Voir EXECUTOIRE, EXÉCUTION.)
FORMULAIRE. Livre, recueil de formules (voir ce mot), officielles ou autres.
Formulaire des actes de procédure, des consuls, des notaires, etc.
FORMULE. Forme d'expression contenant la substance et les principaux termes dans lesquels un acte doit être conçu.
En droit, c'est la règle et la forme de rédaction d'après laquelle un acte doit être exprimé pour être conforme aux lois d'un pays : formule de testament, formule de serment, formule des actes judiciaires.
Les actes diplomatiques sont astreints à des formules prescrites ou d'usage : il y a les formules initiales (placés au commencement), qui consistent dans Vinvocatiofif la suscription et le préambule; et les formules finales (placées à la fin), qui sont la salutation, Tannonce du sceau, la date et les signatures. (Voir ces mots.)
Formule exécutoire se dit de l'intitulé au nom du chef de l'Etat, avec mandement aux officiers de justice de prêter main forte, en vertu duquel uij acte peut être mis à exécution. (V^oir EXECUTOIRE, EXÉCUTION.)
FORUM. Place où le peuple romain discutait les affaires publiques, et où les magistrats rendaient la justice; mais plus tard, par suite de l'accroissement de la population, on destina divers emplacements à ce dernier usage.
Comme Rome, toutes les villes importantes de l'Empire romain avaient, leurs forums, qui étaient en général regardés comme le point central de l'administration territoriale, le lieu où le magistrat tenait ses assises.
Par suite, dans le langage juridique, on a désigné sous le nom de forum le tribunal à la juridiction duquel une personne est soumise : dans ce cas forum, est à peu près synonyme de tribunal
temtorial ou situé dans le pays où un acte est passé, un engagement contracté, on nrocès entamé et jugé. (Voir LEX FORI.)
FRffiNZINGER (P.), jurisconsulte allemand.
Grundzûge einer Juristischen Construction des Volkerrechts, (Précis d'une construction juridique du droit des gens.) Fribourg, 1868.
FRANC. Nom générique que les Turcs et la plupart des peuples de l'Orient donnnent aux Européens, aux peuples de l'Occident, quelle que soit leur origine ou leur nationalité.
Dans la plupart des villes du Levant il y a le quartier réservé aux Francs.
Cette dénomination date du temps des Croisades; on en attribue l'origine au rôle prépondérant aue les Français jouèrent dans ces expéditions religieuses.
FRANCFORT - SUR -MEIN (traité de paix) 1871. Le 19 juillet 1870 le chargé d'affaires de France à Berlin remettait au gouvernement prussien une déclaration de guerre, dans laquelle il était expliqué que „le gouvernement de l'Empereur des Français n'avait pu considérer le projet de placer un prince prussien sur le trône d'Espagne que comme une entreprise dirigée contre la sûreté territoriale de la France et s'était vu dans la nécessité de demander au roi de Prusse l'assurance fjue cette combinaison ne pourrait se réaliser avec son approbation, que le roi de Prusse s'étant refusé à donner cette assurance et ayant, au contraire, témoigné à l'ambassadeur de l'Empereur des Français que, pour cette éventualité comme pour toute autre, il entendait se réserver la possibilité de ne prendre conseil que des événements, le gouvernement impérial avait vu dans cette déclaration une arrière-pensée menaçante aussi bien pour la France que pour l'équilibre européen; au'enfin cette déclaration, avait été de plus aggravée par la communication faite à différents cabinets du refus de recevoir l'ambassadeur de France et d'avoir de nouveau une entrevue avec lui".
L'état de guerre, existant donc entre la France et la Prusse à partir du 19 juillet 1870, s'est prolongé jusqu'au 26 février 1871, date à laquelle les préliminaires de paix furent signés à Versailles par M. Thiers, chef du pouvoir exécutif^ et M. Jules Favre, ministre des affaires étrangères de la Républi(|^ue française, représentant la France dun
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côté, et de Tautre, par M. le comte Otto de BÎBmarck-Schœnnausen, chancelier de l'Empire germanique, M. le comte Otto de Bray-Steinburp^, ministre des affaires étrangères du roi de Bavière, M. le baron Auguste de Vœlcker, ministre des affaires étrangères du roi de Wurtemberg, et M. Jules Jolly, président du Conseil des ministres du grand-duc de Bade, représentants de TËmpire germanique.
Les principales bases d'une paix définitive étaient établies de la manière suivante :
La France renonçait en faveur de l'Empire allemand à ses droits sur les territoires à Test de la frontière ci-après désignée :
La ligne de démarcation commence à la frontière nord-ouest du canton de Cattenom vers le Grand-duché de Luxembourg, suit vers le sud les frontières occioentales des cantons de Cattenom et de Thionville, passe^ par le canton de Briey en longeant les frontières occidentales des communes de Montois-1 a-Montagne et de Roncourt, ainsi que les frontières orientales des communes de Sainte- Marie-aux-Chênes, de Saint-Ail, de Habonville, atteint la frontière du canton de Gorze, qu'elle traverse le long des frontières des communes de Vionville, de Bouxièzes et d'Ouville, suit la frontière sud-ouest de l'arrondissement de Metz, la frontière occidentale de l'arrondissement de Château-Solins jusqu'à la commune de Pettoncourt, dont elle embrasse la frontière occidentale et la frontière méridionale, pour suivre la crête des montagnes entre la Seille et le Moncel jusqu'à la frontière de l'arrondissement de Sarrebourg au sud de la Garde.
La démarcation coïncide ensuite avec la frontière de ces arrondissements jusqu'à la commune de Touconville, dont elle atteint la frontière au nord; de là elle suit la crête des montagnes entre les sources de la Sarre-Blanche et de la Vezouze, jusqu'à la frontière du canton de Schii'meck, longe la frontière occidentale de ce canton, embrasse les communes de Saales, de Boury-Brache, de Colroyla-Roche, de Blaine, de Rourupt, de Saulxures et de Saint-Blaise-la-Roche du canton de Saales, et coïncide avec la frontière occidentale des départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin jusqu'au canton de Belfort, dont elle quitte la frontière méridionale non loin de Yourvenans, pour traverser le canton de Délie, aux limites méridionales des communes de Bourogne et de Froide-Fon-
taine, et atteindre la frontière suisse, en longeant les frontières orientales des communes de Jonchery et de Délie.
Toutefois la ville et les fortifications de Belfort resteront à la France, avec un rayon à déterminer ultérieurement.
La France devait payer à l'empereur d'Allemagne la somme de 5 milliards de francs.
L'évacuation des territoires français occupés par les troupes allemandes devait commencer après la ratification du traité de paix par l'Assemblée nationale siégeant à Bordeaux et le paiement du premier demi-milliard, puis s'opérer graduellement au fur et à mesure des versements de la contribution de 5 milliards.
Ces préliminaires furent convertis en un traité de paix définitif par un acte signé à Francfort sur Mein le 10 mai 1870 par M. Jules Favre, ministre des affaires étrangères, M. Pouyer-Quertier, ministre des nnances, et M. de Goulard, membre de l'Assemblée nationale, stipulant au nom de la Républiaue française, et par le prince de Bismarck, chancelier de l'Empire germanique, et M. le comte d'Arnim, ministre de l'Empereur d'Allemagne ^rès le Saint-Siège, stipulant au nom de l'Empereur d'Allemagne.
Les modincations suivantes étaient apportées aux préliminaires de paix.
Le gouvernement allemand consentait à élargir le rayon du territoire qui devait rester à la France avec la ville et les fortifications de Belfort, de manière Qu'il comprenne les cantons de Belfort, ae Délie et de Giromagny, ainsi que la partie occidentale du canton de Fontaine, a l'ouest d'une ligne partant du point où le canal du Rhône au Rhin sort du canton de Délie au sud de Montreux le Château jusqu'à la limite nord du canton entre Bourg et Félon, où cette li^e joint la limite et du canton de Giromagny. Par un article additionnel cette cession de territoire auprès de Belfort a été augmentée des villages suivants :
Rougemont, Levol, la Petite Fontaine, Romagny, Félon, la Chapelle sous Rougemont, Angot, Vanchiermont, la Rivière, la Grange, Deppe, Fontaine, Frais, Froussemagne, Cunelières, Montreux le Château, Bretagnes, Chavannes les Grandes, Chavenotte et Suarce. La route de Giromagnes à Remiremont passant au Ballon d'Alsace restait à la France dans tout son parcours, servant de limite en tant qu'elle est située en dehors du canton de Giromaçnjr.
La Répuolique française, de son côté, consentait à une rectification de fron-
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tière le long des limites occidentales des cantons de Cattenom et de Thionville laissant à TAllemagne le terrain à Test d*une ligne partant de la frontière du Luxembourg entre Hussigny et Rudingen, mais laissant à la France les villages de Thil et de Villerupt, se prolongeant entre Erronville et Aumetz, entre Beuvillers et Boulange, entre Trieux et Lonerinf^en et joignant Tancienne ligne frontière entre Avril et Mogeuvrc.
Il était stipulé en outre que les deux nations jouiront d'un traitement, égal en ce qui concerne la navigation sur la Moselle, le canal de la Marne au Rhin, le canal du Rhône au Rhin, le canal de la Sarre et les eaux navigables communiquant avec ces voies de navigation.
Les traités de commerce avec les différents Etats de l'Allemagne ayant été annulés par la guerre, le gouvernement françaÎB et le gouvernement allemand prendront pour base de leurs relations commerciales le régime du traitement réciproque sur le pied de la nation la plus favorisée.
Tous les Allemands expulsés conserveront la jouissance de tous les biens qu'ils - ont en France, et peuvent de nouveau établir leur domicile sur le territoire français. Ces conditions seront appliquées en parfaite réciprocité aux Français résidant ou désirant résider en Allemagne.
Postérieurement, par une convention conclue à Berlin le 12 octobre 1871, le
Î gouvernement a rétrocédé à la France es communes de Raon-les-Leau, de Raonsur-Plaine, d'Igney, et la partie de la commune d'Avricourt située entre la commune d'Igney jusque et y compris le chemin de fer de raris à Avricourt et le chemin de fer d'Avricourt à Cirey.
FRANCHISE. Etat de celui oui n'est assujetti à aucun maître; l'état ae liberté (voir ce mot), par opposition à l'état de servitude (voir ce mot).
Autrefois droit d'asile attaché à certains lieux, particulièrement aux églises (Voir ASILE, REFUGE).
En termes de commerce et de douane, la franchise est une sorte de privilège dont jouit un port de mer, où il est permis de débarquer, de rembarquer, de vendre et de remporter toute espèce de marchandises sans payer de droits, (Voir PORT). ^ ^
Dans l'administration des postes, la franchise est le droit qu'ont certaines personnes de recevoir leurs lettres fran-
ches de port. Ce droit est accordé aux fonctionnaires publics pour les lettres relatives aux affaires ae service {Voir LETTRES, POSTES).
Franchise est aussi synonyme d'exemption, d'immunité (voir ce mot).
Les franchises d'une ville, d'une commune consistent dans des privilèges particuliers dont jouit cette ville ou cette commune {Voir PRIVILEGES).
FRANCHISES DIPLOMATIQUES. Se
dit des immunités attachées à la situation, aux fonctions et au caractère d'agent diplomatique, de ministre public, d'envoyé. (Voir ces mots.)
Au premier rang de ces immunités figurent V indépendance, V inviolabilité et Vexterritorialité (voir ces mots), d'où en découlent, comme conséquences, d'autres de moindre importance. Nous mentionnerons ici la franchise douanière, qui permet aux agents diplomatiques étrangers d'introduire en rranchise, c'est-à-dire sans payer de droits de douanes, les objets destinés à leur usage personnel et à celui de leur famille.
Plusieurs gouvernements accordent cette franchise pour la totalité des objets; d'autres en fixent les quantités admissibles en exemption de taxe et ne soumettent que l excédant aux droits ordinaires d'entrée; quelques-uns, sans accorder directement la franchise, la consacrent indirectement en remboursant sur fonds de chancellerie ou de cabinet le montant des droits acquittés.
Quoi qu'il en soit, les bagages des agents diplomatiaues, à moins d'ordres contraires expédies par anticipation à la frontière, sont passibles des visites de douane; et l'exemption do taxe doit être sollicitée par des notes écrites spécifiant la nature, les quantités et la destination des objets.
FRANCISATION. Terme de droit commercial français.
L'acte de francisation est un acte qui constate la nationalité d'un navire français.
Cet acte est dressé par le commissaire de marine de port duquel le navire dépend, et sur la déclaration du propriétaire. Les consuls de France à l'étranger peuvent délivrer des actes de francisation pour des navires vendus ou réarmés dans leurs résidences; mais ces actes ne sont que provisoires et ne peuvent servir que jusqu'à l'arrivée des navires dans un port de France.
Les actes de francisation sont exclusi-
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vement accordés aux navires construits en France ou dans une possession française, et à ceux pris sur Tennemi et déclarés de bonne prise.
Pour obtenir un acte de francisation, il faut Justifier des titres de propriété, du certincat de tonna^ije et de jaugeage, et prouver que les trois quarts de Téquipage sont Français.
La francisation est attachée au navire et non à la personne, de sorte que Tacte
3ui la confère passe du propriétaire ^origine à la personne qui fait altéricurement l'acquisition du navire, pourvu qu'elle justifie des conditions requises.
L'acte de francisation correspond à ce que dans les autres pays on nomme patente de nationalité. (Voir ce ternie, PA- PIERS DE BORD.)
FRANCK (Adolphe), publiciste et philosophe français, né à Liocourt (Meurthc) le 9 octobre 1809.
Professeur de philosophie aux collèges de Douai, de Nancy, de Versailles et de Charlemagne; à la Sorbonne et au Collège de France, où il a fait un cours de droit de la nature et des gens; membre de l'Académie des Sciences morales et politiques de l'Institut.
Parmi les nombreux et savants écrits de M. Franck, nous citerons :
Le droit chez les anciennes nations de rOrient, Etudes orientales. (Paris 1861.)
Réformateurs et pablicistes de PEurope.
Philosophie du droit pénal, (1864, in- 18.)
Philosophie du droit ecclésiastique. (Paris 1864, in- 18.)
Discours sur les principes du droit international et les causes de la guerre. {Journal des débats f 5 décembre 1878.)
FRANCS-JUOBS. Membres des cours vehmiques ou de la Sainte-Vehme, tribunaux secrets établis autrefois en Alleet plus particulièrement dans la Westphalie. (Voir VEBME.)
FRANCS-TIREURS. Combattants volontaires dans un pays envahi, et organisés d'eux-mêmes en dehors de l'armée régulière.
Pour qu'ils puissent prétendre à être traités comme ennemis et non comme criminels, les francs-tireurs en sus de l'autorisation générale accordée par l'Etat qui fait appel aux volontaires pour la défense du pays, doivent être commandés par un chef responsable, porter les armes ouvertement, avoir un signe distinctif reconnaissable à distance, se conformer dans leurs opérations aux lois et aux
coutumes de la guerre. (Voir CORPS FRANCS.)
FRANKLIN (Benjamin), homme d'Etat et savant américain, né à Boston le 17 janvier 1706, mort à Philadelphie le 17 avril 1790.
Il fut d'abord imprimeur. Lors de la pierre entre l'Angleterre et ses colonies de l'Amérique, nommé député de la Pennsylvanie au Congrès, il prit une grande part à la déclaration de l'indépendance des Etat-Unis en 1776, et fut envoyé en France pour solliciter des secours ; en 1783 il signa le traité de paix qui assurait la liberté de sa patrie.
Franklin dans ses écrits traite des Questions qui se rapportent plutôt à 1 économie sociale et politique qu'au droit international, cependant on puise des éléments précieux pour cette dernière science dans ses Alélanges de morale, d^économie et de politique (traduits en français par A. Charles Renouard, Paris, 1825. 2 vol. in- 18.)
Et Mémoires et œuvres morales , politiques et littéraires (traduction de Cattera, Paris, 1798, 2 vol. in-8«.
PRANQUE (LANGUE.) Sorte de jargon, mêlé de français, de provençal, d'italien, d'espagnol, de grec et d'arabe, en usage entre les Européens et les indij2^ènes dans bs Echelles du Levant.
(Voir ce terme.)
Ce langage prit sans doute naissance pendant les croisades.
FRAN(^U£SNAY (Jaques de laSarraz du), publiciste français.
Le ministre public dans les cours étran-
fères, ses fonctions et ses prérogatives — *aris, 1731 — Amsterdam, 1742.
FRAUDE. Dans une acception spéciale, la fraude est l'action de soustraire des marchandises aux droits de douane, d'octroi ou autres.
On y comprend aussi l'introduction de marchandises en contrebande. (Voir ce mot.)
Le devoir des consuls est de ne rien négliger pour arriver à la découverte des fraudes de cette nature qui se produisent dans les ports de leur arrondissement. Pour déjouer la fraude, les règlements leur prescrivent de veiller à ce que les navires de leurs nationaux
aui arrivent dans les ports de leur résience avec des marchandises prises dans les entrepôts de leur pavs, opèrent réellement et intégralement le débarquement de leur chargement, qui peut sans doute être réexpédié d«ns leur pays
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par un navire quelconque de leur nationalité, mais qui doit être alors muni d'un certificat attestant à la fois la provenance des marchandises et le fait de la mise à terre ou du réembarquement.
FRÉDÉRIC LE GRAND, Roi de Prusse»
né en 1712, mort en 1786.
Politische Correspond en:: (correspondance politique.) Berlin, 1879 et suiv.
Ce recueil aura une trentaine de volumes, dont treize ont paru jusqu'à ce jour. Il est publié par les soins d'une commission de l'Académie des sciences, composée de MM. Droyscn, Max Duncker et H. de Sybel. La plupart des lettres du grand roi sont en français. Elles sont adressées soit aux princes alliés, soit aux ministres d'Etat, soit aux représentants de la Prusse auprès des cours étrangères,
FREDBRICSHAMN (traité de paix de) 1809. La question de la fermeture de la Mer Baltique, à laquelle ne voulait pas accéder le roi de Suède, Gustave IV, allié de l'Angleterre, avait suscité la guerre entre le prince et le Czar de Russie, Alexandre 1er, alors allié de l'empereur Napoléon, et le 21 février 1808 une armée russe avait envahi la Finlande, dont elle se fut bientôt rendue maîtresse.
C'est dans ces circonstances que la paix fut signée le 17 septembre 1804 à Fredericshamn, ville de la Finlande russe. L'Empereur de Russie n'avait consenti à la conclure qu'à la condition préliminaire de la cession de la Finlande; c'est Ï pourquoi le traité a pour objet principal a renonciation de la Suède à tous ses droits sur ce gi*and-duché, qui est cédé à la Russie. Sont cédées en outre à cette puissance les îles d'Aland et la partie de Westrobotbnie située à l'est de la rivière Tornéa et de celle de Muonio qui y tombe.
De plus la Suède s'engagea à adhérer au système continental.
FRITOT (Albert) publiciste français, né à Châteauneuf (Eure et Loire) le 28 juin 1783, mort en 1843.
Science du publiciste, ou traité des principes élémentaires du droit considéré dans ses principales divisions (1820 — 1823. 1vol. in-8 '.)
Dans cet ouvrage d'une grande étendue Tauteur passe successivement en revue les principes du droit naturel, du droit
Sublic, du droit civil, du droit pénal, du roit politique et du droit des gens, il traite toutes les questions qui se ratta-
chent à l'organisation sociale. Il insiste sur la nécessité qu'il y a pour un pays d'avoir une jurisprudence uniforme.
Cours de droit naturel, public, politique et constitutionnel (1827, 1 vol. in-12.j
FRONTIÈRE. Classification, Limites qui séparent un Etat d'un autre Etat.
On distingue les limites internationales ou frontières d'un territoire en limites naturelles et en limites artificielles.
Les limites artificielles consistent en général dans les lignes purement conventionnelles, qu'on indique par des signes extérieurs placés à certames distances et qui sont ordinairement sur terre des poteaux, des barrières, des fossés, des monceaux de terre, des murs, des édifices, des routes, des arbres ou des rochers marqués; sur mer des phares, des bouées flottantes arrêtées par des ancres, etc. Ces frontières reposent tantôt sur une possession non contestée depuis longtemps, tantôt sur des traités formels.
Les limites naturelles sont la mer, les lacs, les fleuves ou les rivières, les montagnes, des terrains incultes ou inoccupés.
Frontières fluviales. Lorsqu'un fleuve ou une rivière coule entre deux Etats, si l'un des Etats riverains n'a pas un droit consacré à la propriété exclusive du cours d'eau tout entier, il est admis que la frontière passe par le milieu du lit du fleuve ou de la rivière, y compris les îles que traverse la ligne du milieu ou le tludweg (chemin d'aval), ligne idéale tirée sur le cours d'eau à égale distance des deux rives.
Les frontières marquées par des cours d'eau sont sujettes à varier, lorsque le lit ou le thalweg du cours d'eau vient à changer; mais lorsque le fleuve ou la ririvière abandonne totalement son lit pour suivre une nouvelle direction, l'ancien lit continue de servir de ligne de démarcation, de sorte qu'il n'en résulte ni extension ni diminuation du territoire respectif des riverains.
Lorsque le bord d'un fleuve a été fixé expressément comme limite d'un territoire, il n'est pas permis d'étendre cette limite sur le fleuve même; et quand un fleuve appartient entièrement à un pays, le rivage opposé forme la limite territoriale.
Le milieu d'un lac sert également de ligne de démarcation entre deux Etats riverains, à moins qu'une autre limite n'ait été consacrée par l'usage ou par des traités.
Frontières de montagnes. Lorsque deux Etats sont séparés par une chaîne de
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montagneH, ou prend jiour limite la plus haute arête et la lif^nc de partage des
FVontieres maritimu. La limite iiaturoHc d'un Etat da côté de ia mer est marquée par le contour dos côtes h l'endroit où elles sont baignées par le flot et où
Pour faciliter lu défense des côtea, U pratii^ue générale defi nations, sanctionnée par de nombreux traités, a fuît tracer à une certaine dïstange de terre une -ligue imaginaire nu'on considère comme la limite extrême des frontières mSiritimcs de chaque pays. Tout l'espace situé en dedans de cette ligne rentre ipso facto sous l'action de la juridiction de l'Etat qui le domine, et la mer comprise entre la ligne et la cote prend le nom de mer lerritorialf. (Voir ce terme.)
Lorsque deux Ktats sont situés au bord aune mer si étroite que la bande de mer faisant partie du territoire de l'un empiète sur la bande de mer qui dépend du territoire de l'autre, ces deux Etats sont tenus de s'accorder récipronueraent les droits de souveraineté sur 1 espace commun ou de fixer ensemble uue ligne de démarcation.
hélimiiation iht frnnlièreg. La délimitation des frontières des Etats repose sur les mêmes bases et les mêmes titres que la propriété du territoire national. Les Ëtats limitrophes sont tenus de fixer en commun leurs frontières et de les indiquer aussi vlairemont que possible.
Cette démarcation fait le plus souvent l'objet de conventions spéciales communément d/^signés sous la dénomination de traités du limites, et auxquelles sont généralement annexées des cartes géographiques.
FULMINA TION. Hn droit canon, acte pur lequel le pape, un évoque ou tout autre ecclésiastique commis par le pape publient, avec certains formalités, des sentences portant quelque condaronution ou simplement comminatoire, ou ordonnant l'exécution des bulles ou des rescrite poi
tificauj
Ce mot s'applique surtout aux sentences d'aaalktfine et d'excommunicalion.
(Voir ces mots.)
FUNCK (Brentano), (Voir Albert Sorel), pu bli ciste français.
l'réeis du droit des geiM. Paris, 1877.
Le livre de MM. Funck Brentano et Sorel se compose d'une iniroduction, de trois livres eonsaerés an Droit des geit» fil tempt de j/aix, au Droit de» gcn» en tempu de guerre et au Droit maritime, et d'une conclusion. Ce n'est à proprement parler qu'un résumé de lu matière; il en embrasse néanmoins toutes les idées essentielles, que les auteurs traitent avec un sens philosophique profond, dans uu esprit vivement accentué de réforme et de progrès, en se fondant principalement sur le droit des gens riet, qu'ils opposent au droit des gens théorique, variant suivant les pays, les temps et les écoles de philosophie.
OAOB. Déi>ôt qu'on fait de quel<pie objet entre les mains d'autrui pour sûreté d'une obligation, d'une promesse, d'un paiement ultérieur.
Dans un sens plus général, se dit de tout ce qui peut servir de garantie, d'assurance ou de preuve.
En droit intematienul le gage est la sûreté effective, réelle, consistant dans la remise par la partie qui promet k la partie qui stipule, d'un dépôt destiné k garantir le paiement d'une somme convenue ou l'exécution d'une clause particulière de traité.
Si le dépôt se compose de choses mobilières, c'est le gage proprement dit.
Si le gage porte sur un immeuble, par exemple une ville, une province, il prend le nom A'kypoUieque (voir ce mot), et t'en dit que les immeubles qui servent alors de gage sont en engagement on engagé».
L'engagement ne confère pas la possession réelle, absolue et définitive, bien moins encore le droit de souveraineté.
La puissance qui détient le territoire engage doit le conserver en bon état. Une fois la dette payée ou le traité accompli,
GAGERN
GARANT
l'engagement cesse; mais si le temps fixé s'est écoulé sans que les conditions au traité aient été remplies^ le détenteur devient définitivement propriétaire incommutable et souverain.
GAGERN (Jean Christophe, baron de), publiciste allemand, né à Baireuth le 20 août 1799.
Président du Parlement national allemand en 1848; représentant du grand-duc de Hesse à la cour de Vienne de 1864 à 1872.
Kritik des. Vôikerrechts, mit praktischer Anwendung auf unsere Zeit, (Critique du droit des gens, avec application pratique à notre temps.) Leipzig, 1840, in-8^
Mein Antheil an aer Politik. (Ma part dans la politique.)
Der jsweite Pariser Frieden, (La seconde paix de Paris.) Leipzig, 1845, 2 vol. in-8".
GALARDI, publiciste italien.
Réflexions sur les mémoires pour les ambassadeurs, Villefrancbe, 1677.
GALIANI (Ferdinand Antoine), économiste italien, né à Chieti (Abruzze citérieure), le 2 décembre 1728, mort à Naples le 3 octobre 1787-
11 fut envoyé en 1759 par le roi de Naples comme secrétaire (rambassade à Paris, ou il se lia avec les philosophes et les principaux écrivains de Tépoque,
Ï»armi lesquels ils se fit remarqmer par 'étendue de ses connaissances. Kappelé à Naples en 1769, il ^ remplit avec talent les plus hautes fonctions.
L*abbe Galiani s'est distingué comme littérateur, comme antiquaire, et surtout comme économiste. Il fonda sa réputation BOUS ce dernier rapport par un grand ouvrage sur la monnaie, qu'il fit paraître à Naples en 1749 (Délia moneta). Comme ouvrage se rattachant plus directement au droit international, nous n'avons à citer de lui que le livre suivant :
Dei doveri dei principi neutrali verso t principi guerreggianti et di questi verso i neutrali. (Des devoirs des souverains belligérants et neutres les uns envers les autres.) Naples, 1782.
GAND (traité de paix). 1814. Depuis 1806 les Anglais accusaient les Américains des Etats-Unis de prêter leur pavillon aux Français, aux Espagnols et aux Hollandais pour soustraire les productions des colonies de ces nations aux armateurs anglais qui couvraient toutes les mers.
Ces griefs entraînèrent des représailles entre les deux marines, puis la gueiTC effective, qui fut déclarée contre l'Angle-
terre par un acte du Congrès des Etats- Unis en date du 18 juin 1812.
Après des tentatives infructueuses de la part des Etats-Unis de se rendre maîtres du Canada, et de la part de l'Angleterre de s'emparer de la Nouvelle Orléans, des pourparlers de paix furent entamés au commencement de l'année
Les plénipotentiaires des deux puissauces, savoir : l'amiral Gambier, le soussecrétaire d'Etat Henry Goutbum et William Adams, nommés par le princerégent d'Angleterre, d'une part, et de l'autre Mrs. John Quincv Adams, James A. Bavard, Henry Clay, Jonathan Kussell et Aloert Gallatin, nommés par le président Madison des Etats-Ums, signèrent la paix, à Gand, le 24 décembre 1814, aux conditions suivantes :
Rétablissement de la paix et restitution réciproaue des territoires qu'on s'est enlevés pendant la guerre.
Des commissions mixtes devaient déterminer les limites entre les Etats-Unis et le Canada, et décider la question de savoir à qui appartenait la propriété des îles de la baie de Passamaquoddy oui fait partie de la baie de Fundv, et celle de l'Ile du Grand Menon, située dans la baie de Fundv.
Les deux Etats s'obligeaient à mettre fin à toutes hostilités avec les tribus et les nations indiennes et à leur rendre les possessions et les privilèges dont elles jouissaient en 1811, en supposant que ces tribus renonçassent pour leur part à tout acte d'hostilité.
Enfin les deux parties contractantes promettaient de faire des efforts pour
Srocurer l'entière abolition du commerce es noirs.
GARANT, GARANTIE. Définitions. Le garant est celui qui répond de son propre fait ou du fait d'autrui, qui se porte caution de l'obligation d'un autre.
La garantie est l'engagement pris à cet effet par le garant : en termes juridiques, c'est une obligation accessoire destinée à assurer l'exécution de l'obligation principale, et le garant est soumis à cette obligation, soit par suite d'engagements pris, soit par suite des faits accomplis par lui.
La garantie peut être contractée par deux ou plusieurs garants à la fois, de façon qu'elle les engage tous solidairement et non chacun d'eux séparément : dans ces cas la garantie est dite collective.
Caution. Quelquefois un tiers se porte garant de l'observation fidèle d'un traité
GARANT
GARANT
OU de remboursement des créances q^ui y sont réglées. Cette espèce de garantie, qu'on appelle caution (Voir ce mot), peut être rendue plus étendue et plus efficace
Sar la constitution d'un gage. Pour lui onner un caractère plus solennel, on la consacre par un accord spécial, qui prend le nom de traité de garantie et spécifie la forme, l'étendue et les conditions pénales des engagements pris de part et d'autre.
Traité de garantie. Dans les rapports entre Etats souverains, il arrive fréquemment qu'une tierce })ui88ance garantisse l'exécution d'un traité conclu entre deux ou plusieurs Ëtats. Elle est stipulée tantôt en faveur d'un Etat qui n'insère pas dans le traité, tantôt au profit d'une seule, de plusieurs ou de toutes les parties contractantes; elle peut être aussi réciproque à tous' les contractants.
La garantie de l'exécution des traités est donnée soit par les Etats médiateurs, soit par d'autres; elle peut être stipulée par une clause spéciale du traité principal, ou devenir l'objet d'une convention spéciale en dehors du traité dont l'exécution est placée sous la garantie de puissances tierces, ou de l'une des parties contractantes elles-mêmes en faveur de telle autre qui est comprise au traité.
Le traité par leauel un Etat se porte garant d'un traité conclu entre deux autres puissances, est un traité accessoire destine à assurer l'exécution du traité principal; il faut donc, pour que la garantie soit valable, non seulement le consentement de l'Etat garant, mais aussi le consentement des deux parties qui ont conclu le traité principal.
Quand la garantie d'une tierce puis?
sance a pour objet unique d'assurer l'exécution du traité principal, le garant ne doit intervenir que s'il en est requis
Ï)ar l'une des parties intéressées, et si es conditions auxquelles l'intervention a été autorisée se présentent dans l'espèce. Mais lorsque la garantie a été stipulée non comme mesure accessoire, mais comme l'objet spécial d'un traité et a pour but d'assurer l'exécution d'une mesure générale prescrite par le droit international ou le droit public, les garants sont autorisés à prendre l'initiative de l'intervention, si leurs propres intérêts sont lésés ou compromis.
La garantie a encore d'autres objets en vue que l'exécution d'autres traités; une des formes les plus usitées sous laquelle nous la rencontrons dans l'état actuel des relations internationales con-
siste dans le traité de garantie, par lequel un Etat promet à un autre de lui porter secours chaque fois qu'il sera lésé ou menacé par une tierce puissance dans son indépendance ou dans l'exercice d'un de ses droits souverains. On voit fréquemment deux ou plusieurs Etata, se garantir mutuellement la possession et la souveraineté de leurs territoires, la protection réciproque contre toute agression quelconque du dedans ou du dehors; la garantie peut en pareil cas se confondre avec V alliance ou la coalition (Voir ces mots). Des garanties de ce genre s'échangent surtout en prévision de guerre ou lorsque l'un des contractants vient à prendre part à des hostilités.
Lorsque la garantie est destinée à assurer la sécurité d'un pays en tout état de choses sans réserve d'aucune sorte, l'engagement souscrit acquiert une portée plus grande et devient un véritable traité de sûreté (Voir ce mot).
Souvent encore plusieurs Etats donnent leur garantie collective au maintien d'un autre Etat dans une situation de neutralité (Voir ce dernier mot).
Nature des garanties. Quelle qu'en soit la nature, la garantie est générale ou spéciale suivant qu'elle embrasse tout ou partie seulement des droits d'une espèce déterminée, des possessions d'un Etat ou des dispositions contenues dans un traité ; elle est stipulée à perpétuité ou pour un temps déterminé, mais elle ne peut s'étendre qu'aux seuls droits ou aux seules possessions qui existent lors de la conclusion du traite.
L'Etat garant est tenu uniquement de prêter le secours stipulé, et ne peut, à moins de stipulation formellement contraire ou libellée de manière à impliquer une garantie absolue, illimitée, être rendu responsable en cas d'insuffisance ou d'inefficacité du secours.
Intervention du garant.. Le garant, lorsu'il intervient, ne doit faire usage que e moyens proportionnés au but à atteindre et autorisés par le droit international : ainsi il ne peut recourir aux armes que lorsque les moyens pacifiques sont insuffisants.
Il ne peut non plus exiger plus que ne demande la partie directement intéressée, dont il doit se borner à appuyer les réclamations; mais seulement dans la mesure dans laquelle il les trouve fondées.
Si les deux parties contractantes au traité garanti ont recours au garant, celui-ci doit accorder son appui à toutes les deux afin de les amener à une conciliation.
GARCIA GÂLDERON
liÀRDE-CÔTES
Si le traité ou l'article de traité garanti constitue une violation du droit ou paraît irréalisable, le garant n^est pas tenu de prêter son concurs à Texécution du traité.
L'Etat ^n faveur duauel un tiers a consenti à garantir 1 exécution d'un traité peut toujours délier le garant des engagements qu'il a contractés.
Lorsque deux ou plusieurs Etats ont garanti l'exécution d'un traité, chacun de ces Etats peut être requis par les parties intéressées de leur venir en aide ; mais le garant, ainsi requis^ a, de son côté, le droit, avant d'agir individuellement, de s'entendre avec les autres garants.
Mais, s'il a été stipulé expressément que le traité est placé sous la garantie commune de deux ou de plusieurs Etats et non sous celle de chacun de ces Etats pris isolément, les Etats garants doivent être tous ensemble requis d'intervenir; alors ils doivent examiner en commun l'affaire et intervenir en commun, s'ils le jugent nécessaire ou possible. S'ils ne peuvent se mettre d'accord, chacun d'eux est autorisé et obligé à faire exécuter le traité conformément à l'inter- Srétation qu'il croit devoir lui donner e bonne foi.
Différence entre la garantie et la caution. Il faut se donner de garde de confondre la garantie avec fa caution; en effet les obligations qu'importe l'une et l'autre sont bien distinctes; celles de la caution sont plus absolues et plus rigoureuses : ainsi tandis que le garant s'engage simplement à user de son influence pour assurer l'exécution d'un traité et à appuyer au besoin celui pour lequel il s'en porte garant, la caution s'engage à satisfaire snbsidiairemcnt aux engagements souscrits par celui qu'il cautionne et, au besoin, à les exécuter elle-même, si le cautionné ne le fait pas. (Voir plus haut et Particle CAUTION.)
GARCIA CALDERON (Francisco), jurisconsulte sud-américain, né à Arequipa (Pérou) en 1834. Professeur de jurisprudence à l'université d'Arequipa en 1864; directeur du secrétariat du ministère des finances et du commerce du Pérou en 1866, président du Congrès constituant en 1867, ministre des finances en 1868, président provisoire du Pérou en 1882.
Il est auteur du Diccionario de legislacion peruana, (Dictionnaire de la législation péruvienne.) Lima, 1859 — 1863.
Dans l'article qui est consacré au droit des gens ou international {Derecho de aentes à internacional), M. Garcia Calderon aivise
ce droit en droit naturel, universel, commun et primitif, c'est-à-dire la science qui consiste à appliquer aux nations les principes du droit naturel; et en droit positif, c'est-à-dire l'ensemble des règles que les nations observent entre elles, soit par suite de conventions expresses, soit par l'usage légitiment établi; on comprend donc que ce droit positif se divise en droit conventionnel et en droit coutumier, selon qu'il déduit ses dispositions de Ixaités ou de la coutume.
Mediacion de los Estados Unidos de Norte America en la guerra del Pacéfico. (Médiation des Etats-Unis de l'Amérique du Nord dans la guerre du Pacifique.) Buenos^ Aires, 1884, m-8«-
Documents échangés avec Mr. A. Logan, ministre plénipotentiaire et envoyé extraordinaire des Etats-Unis d'Amérique, dans lesquels Mr. Garcia Calderon fait l'historique de la médiation de ce dernier pays dans la guerre du Pacifique pendant qu'il était président provisoire du Pérou.
GARDE-CÔTES. On appelle ainsi des navires chargés de garder les côtes, de les défendre, et d'y faire la police dans l'intérêt de la douane ou du service des douanes.
Ces bâtiments, ordinairement de construction légère, battent flamme et sont bien la propriété de l'Etat; mais ce ne sont pas à proprement parler des navires faisant partie de la flotte militaire j partant ils ne sont pas comme ceux-ci obligés de chasser partout les navires ennemis.
En temps de guerre, ou accorde quelquefois aux garde-côtes des lettres de marque, afin cju'ils puissent croiser en dehors des limites ordinaires de leur circonscription et courir sus aux navires marchands ennemis; mais ils ne sont pas admis au bénéfice de la présomption de Panimus capiendL
Cependant les cours d'amirauté anglaises leur appliquent, relativement aux captures faites en commun, la jurisprudence consacrée pour les corsaires.
GARDE DES SCEATJX. Titre joint à celui de ministre de la justice, dans les pays où les sceaux de l^tat sont confiés a ce haut fonctionnaire.
GARDEN (Guillaume, comte de), publiciste; ancien ministre plénipotentiaire.
Histoire générale des traités de paix et autres transactions principales entre toutes les puissances de PEurope depuis la paix de iVestphalie, Paris, 14 vol. in- 8*^.
GARDE NATIONALE
GBFFGKEN
Cet ouvrage n'est en ^ande partie que la reproduction de Phtstoire abrégée de Koch, continuée jusqu'au Congrès de Vienne et aux traités de Paris de 1815 par Frédéric Scboell; le 14* volume, le dernier qui ait paru, s'arrête à Tannée 1814. L'auteur y envisage plutôt le côté politic^ue que le côté juridique des négociations et des actes.
Traité complet de diplomatie, ou théorie générale des relations extérieures des puissances de r Europe. Paris, 1838, 3 vol. in-8^
Tableau historique de la diplomatie, ou Exposé des faits accomplis de la politique générale depuis Vorigine de Véquilibre européen. 1846. (Tableau grand in-folio.)
Code diplomatique de PEurope ou Principes et maximes du droit des gens. T. I. 1ère partie 1862. m-9P.
Répertoire diplomatique. Annales du droit des gens et de la politique extérieure. Tomes 1 et 2 gr. in-8«. 1860-1862.
GARDE NATIONALE. Corps de ci toyens armés pour le maintien de Tordre et ne recevant point de solde.
En temps de guerre, les gardes nationales peuvent prendre part aux hostilités, et dès lors elles sont assimilées aux soldats de Tarmée régulière pour Texercice des droits de belligérants.
OARDNER, (D.), publicîste américain.
A treatise on international law. (Traité de droit international.) Thaj, 1844. in-120.
Institutes of international îaw, public and priv€Ue. (Institution de droit international public et privé.) New- York, 1860. in-80.
Kecueil des sentences de la Cour suprême des Etats-Unis.
GARES INTERNATIONALES. Voir CHEMINS DE FER.
QAREIS, (Charles).. Jurisconsulte allemand, professeur à Giessen. S'est fait connaître principalement par ses publications sur la législation relative aux brevets d'invention. Parmi ses ouvrages nous citerons : Das heutige VoUcerrecht und der Menschenhandel. Eine volkerrechtliche Abhandluna. (Le droit des gens actuel et la traite (les nègres. Dissertation de droit international.) Berlin 1879.
Patentgesetzgebung. (Législation sur les brevets d'invention.) 4 vol. Berlin 1879
Traduction allemande des lois sur les brevets d'invention en vigueur dans tous les pays du monde.
GARIATIS (Martin de), dit aussi Cazetus de Lodi; publiciate italien; professeur aux universités de Sienne et de Pavie.
Il écrivit vers le milieu du XV siècle divers traités de droit des gens, parmi les(]uel8 nous citerons De legatis (Des légations); De bello (De la guerre); De reprœsaliis (Des représailles).
GARNIER-PAGÈS (Etienne Joseph Louis), homme politique et publiciste français, né à Marseille le 27 décembre 1801, mort à Paris le 23 iuin 1841. Membre de la Chambre des députés depuis 1831 jusqu'à sa mort.
C'est lui qui a été l'initiateur du Dictionnaire politique, encyclopédie du langage et de la science politiques, rédigé par une réunion de députés, de pubficistes et de journalistes. — 2® édition. Paris,
On y trouve exposées nombre de matières se rattachant au droit international.
GATSCHINA (traité de) 1799. Au bout des huit ans stipulés pour la durée de Talliance de Drottningholm, un nouveau traité d'alliance et d'amitié entre la Russie et la Suède fut conclu à Gatschina le 29 octobre 1799.
Le traité de Gatschina n'est que la confirmation du précédent avec quelques modifications.
GAUCHE (la). Se dit, dans une assemblée délibérante, de la partie qui est à gauche du président
La gauche ou le côté gauche, en langage parlementaire, s'emploie pour désigner l'opposition dans les chambres législatives françaises, parce que ce parti siège à la gauche du président.
L'extrême gauche est la partie de la gauche dont l'opposition est la plus vive.
Le centre gauche comprend plus particulièrement le côté ou le parti de l'opposition modérée. (Voir DROITE ET GAUCHE.)
OEBHARDT (A. G.), publiciste français.
Actes et mémoires concernant les négociations qui ont eu lieu entre la France et les Etats-Unis d* Amérique, depuis 1793 jusqu^à la conclusion de la convention du 30 septembre 1800. Londres, 1807.
GEFFCKEN,(F. Henri), publiciste allemand. Ancien ministre résident des villes hanséatiques à Berlin et à Londres,
Professeur de droit public à TUniversîté c Strasbourg.
M. Geffcken a publié, à Leipzig, en 1866. une 5« édition du Quide diplomatique du baron Charles de Martens (Voir ce nom); et en 1881 une 7e édition de Tou<
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vrage de Heffter fVoir ce nom). Le droit international de l'Europe, dont une traduction en français par M. Jules Bergson, a paru en 1883. Cette traduction forme la quatrième édition française de l'œuvre célèbre de Heffter; elle est également augmentée et annotée par M. Geffcken.
M. Geffcken s'est imposé la règle de ne rien changer au texte de Tedition précédente; il s'est borne à mettre à jour les notes bibliographiques et les citations de faits survenus postérieurement. Quant aux indications complémentaires qui lui ont paru nécessaires et aux opinions, différentes de celles de Heffter, qu'il a cru devoir émettre sur certains points, il les a consignées dans les annotations en les faisant suivre de la lettre initiale de son nom (G.).
Ces annotations érudites portent l'empreinte d'une saine appréciation des choses, d'un jugement correct, sûr et impartial. Elles assignent à leur auteur une place des plus nonorables à côté de l'émment publiciste dont il s'est fait l'interprète.
M. Geffcken a publié à Berlin en 1883 une brochure in-8'», concernant La question du Danube, dans laquelle ce sujet, qui a donné lieu à de nombreux pourparlers entre les puissances intéressées et à plusieurs traités, est étudié dans ses diverses phases depuis la guerre d'Orient de 1856 jusçiu'à la situation actuelle, créée par le traité de Berlin de 1878 et la conférence de Londres de 1883.
Enfin M. Geffcken vient de publier une monographie intitulée:
Die volkerrechtllche SteUung des Papstes,
ÎLa situation internationale du pape.) îerlin, 1885. 8^
Cet ouvrage fait partie du Manuel du droit des gens qui a paru récemment sous la direction de M. de Holtzendorff. (Voir ce nom.)
GENS. Les gens, dans un sens absolu, signifie les hommes en général, et conserve son acception latine de nations.
C'est ainsi qu'on dit le droit des gens, droit des nations ou droit internationaL (Voir ces mots.)
GENTIL ou GENTILIS (Albéric), publiciste italien, né à Ginesio (Marche d'Ancone) le 14 janvier 1552, mort à Londres, le .19 juin 1608.
Il publia en 1583 un traité De jure belli (Du droit de la guerre), dans lequel les principes sont oeduits des faits qui se produisent dans le domaine de la politique, et surtout des événements du
TOME 1er
16« siècle, que l'auteur apprécie au point de vue du droit public.
En 1589 parut un autre ouvrage. De legationihus (Des ambassades), dans lequel sont exposés l'origine et l'exercice du droit de représentation, les qualités nécessaires aux ambassadeurs et les immunités qui doivent leur être accordées.
Entre autres questions Gentilis discute celle de savoir si le caractère public des ambassadeurs s'étend aux Etats près lesquels ils ne sont pas accrédites; il la résout négativement. Gentilis n'admet pas non plus oue les différences de reli-
fion affectent le droit absolu d'accréditer es agents au dehors, parce que, suivant lui, quand même deux peuples se considéreraient et se traiteraient mutuellement comme hérétiques ou schismatiques, ces peuples n'en sont pas moins soumis aux règles générales du droit des gens.
GENTZ (Frédéric de), écrivain politique et diplomate allemand, né en 1764 à Breslau. Il passa en 1802 du service de Prusse à celui d'Autriche et fut annobli dans ce dernier pays. Jusqu'à sa mort, qui arriva le 9 juin 1832, il fut le bras droit de Metternich et en cette qualité il remplit les fonctions de secrétaire dans tous les congrès depuis 1814. Parmi ses nombreux écrits, où il combat les idées révolutionnaires, nous ne citerons que les Fragmente avs der neuesten Geschichte des europâischen Gleichgewichts (Fragments sur l'histoire de l'équilibre européen dans les derniers temps), qui parurent en 1806; puis les Lettres sur l'histoire de la question d'Orient (Zur Geschichte der orientaliselien Frage) publiées par le comte de Prokesch-Osten. Vienne,
GESSNER (Louis), publiciste allemand, né à Axthausen près d Œlde (Westphalie) en 1829.
Conseiller de légation de l'Empire allemand, membre de l'Institut de droit international.
Son principal ouvrage est celui qui a pour titre :
ÎAi droit des neutres sur mer. 1865. 2nao édition revue et augmentée. Berlin 1876.
Un des mérites de M. Gessner consiste à établir nettement la distinction entre le droit positif existant et les réformes désirées par la science ; il base généralement ses conclusions sur des raisonnements juridiques corroborés par des faits. Dans la 2nie édition il a mis à profit les enseignements ressortant de la guerre civile aux Etats-Unis et du conflit franco-allemand de 1870—1871.
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GLOSSATETJR
A ce traité se rattachent les publications ultérieures :
Zur Reforin des Kriei^sseerechts (De la réforme du droit maritime de la guerre).
Kriegfûhrende und neutrale Màchte (Les belligérants et les puissances neutres).
Berlin, 1877.
M. Gessner à aussi traité cette question particulière du domaine diplomatique :
De jure uxoris kgaii attpte leyatœ (Du droit de la femme de l'ambassadeur et de Tambassadricc). 1851.
GHILLANY (Frédéric Guillaume), publiciste allemand, né à Erlangcn en 1807, mort en juin '1877.
Conseiller de la cour de Wurtemberg.
Il est l'auteur du yy Manuel dijjlomatû/ye, recueil des traités européens les plus importants depuis la paix de Westphalie jusque, et y compris le traité de Paris de 1^66 (traduction française, avec introduction par J. de Schitzoler. 2 vol. in-8". Paris et Bruxelles, 1856). —
A partir de 1865 M. Ghillany a publié à Leipzig (5 vol. in-8'^) la Kuropàiache Chronik (Chronique européenne): espèce d'éphéméridcs poiiticpies passant on revue les événements de 1492 jusqu'à notre époque.
Chaque fait est indiqué à sa date; les traités les plus importants sont analysés et les clauses essentielles en sont reproduites textuellement dans la langue originale. L'auteur a donné des développements assez étendus à la partie moderne.
Le quatrième et le 5me volume ont été
Imbliés après la mort du docteur Ghilany; le dernier nous conduit jusqu'au mois d'avril 1877.
GIANQUINTO (Giovanni de Gioannis), Professeur de droit k l'université de Pise.
Diritto puhhlico marittimo. De la confisca per contrabando da guerra, (Droit uublic maritime. Confiscation pour contreuande de guerre.) Lucqucs, 18i2.
L'auteur cherche à résoudre la 2ine question proposée au Congrès de droit international à Naples en 1871. Sa conclusion est favorable aux neutres.
GIORGI (de), publiciste italien.
Professeur de l'université de Parme, a publié :
Delta vita e délie opère di Alherigo Qentile (De la vie et des œuvres d'Albéric Gentil). Parme, 1876.
On trouve, dans cet ouvrage, de nombreux détails sur les persécutions aux-
quelles Gentil fut en butte, puis sur son mérite en droit international.
GIRAUD (Charles Joseph Barthélémy), jurisconsulte français, né à Pernes (Vaucluse) en 1802, mort a Paris en 1882.
Ministre de l'instruction publiauc en 1851; conseiller d'Etat, membre Je l'Institut de France, professeur à la faculté de droit de Paris.
Eléments de droit romain par IfeineccittSf traduits, annotés, corrigés et précédés d'une introduction historique. Paris 1835, t I, in-8".
Recherches sur le droit de propriété citez les Romains, 1838, in-8 .
Ensai sur Vhistoire du droit français au moyen-âge. 1845, 2 vol. in-8 .
Le traité d'Utrecht. Paris, 1847, in-8.
Ouvrage traduit la même année en allemand et en espagnol.
Précis de fancien droit coutumier français. 1852, in-8.
GLAFEY (Adam Frédéric), pnbliciste allemand, né à Reichenbach en 1692, mort en 1753.
Professeur de droit naturel à Leipzig, archiviste privé de la cour de Dresae.
On a de lui de nombreuses dissertations, en allemand, sur le droit naturel et le droit public, entre autres: Vemun/t und Volkerrecht (Traité du droit naturel), 1723, 1732, Francfort et Leipzig, 1723; 2e éd. 1732 et 1746; 3e éd. 1752. Dans cette édition le droit des gens est à part sous le titre de Olafey's Volkerrecht
Histoire complète du droit de la nature, Leipzig, 1739, in-4<>.
liihliotheque du droit naturel et des gens.
GLOSE. Explication de quelques mots obscurs d'une langue par d'autres mots de la même langue plus intelligibles; par extension, note explicative sur les mots ou sur le sens d'un texte, dans la même langue que le texte, et mise d'ordinaire à la marge. La glose peut être aussi in ter linéaire, c'est-à-diro placée entre les lignes du texte.
Glose s'emploie aussi pour commentaire (voir ce mot), série de notes servant à eclaircir les endroits obscurs d'un texte.
La glose se dit spécialement des commentaires des glossaieurs (voir ce mot) qui accompagnent d'anciennes éditions du corpus juris (voir ce mot).
GLOSSATEUR. Celui qui recueille ou qui rédige des gloses sur un livre, ou sur un texte quelconque. (Voir GLOSE.)
Le terme de glossateur est à peu près l'équivalent de commentateur; il y a pourtant cette différence que l'explication du
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glossateur doit être plus littérale et moins fibre que celle du commentatettr, (Voir ce mot.)
Le titre de glossateur s à été donné particulièrement aux commentateurs du corpus jvris (voir ce terme) au moyen-âge : On les appelait ainsi parce qu ils écrivaient en marge du corpus juris de courtes notes explicatives du texte. Ils formaient en Italie une école de jurisconsultes, dont les travaux se continuèrent du 12e siècle au milieu du 16e , Les plus célèbres parmi ces jurisconsultes furent Accurse, Bartole et Èalde.
C'est aux glossateurs qu'on peut faire remonter la théorie des statuts (voir ce mot); leur -doctrine se résume ainsi:
Le droit romain est le droit commun général applicable à tous les citoyens des républiques italiennes, les statuts étant des exceptions qui doivent être strictement interprétées.
Les statuts en principe doivent être réelSf c'est-à-dire qu'ils doivent s'appliquer à toute personne et à toute chose située dans le ressort territorial ; par exception les étrangers avaient quelquefois le droit d'être jugés d'après une autre loi que la loi locale; dans ce cas cette autre loi était le droit romain et non le statut du domicile de l'étranger.
Si le point de droit est régi uniquement par le statut du domicile de l'étranger, c'est ce statut qui devient la règle.
Parmi les lois locales, quelques-unes doivent être personnelles, les autres réelles : de là le statut réel et le statut personnel. En général les statuts doivent être réels ; chacun d'eux doit avoir autorité sur toute personne et en toute chose dans les limites de son territoire ; ce n'est que par exception qu'on applique le statut du lieu du domicile de la personne.
Les glossateurs subdivisaient en outre les status en statuts favoraUes et en statuts défavorables ou odieux : par les mots statuts favorables ils entendaient ^statuts relatifs à des points qui devaient être réglés favorablement aux intérêts de la personne en cause", et, selon eux, si certains statuts devaient être considérés comme personnels, c'est parce qu'ils étaient favorables.
GOLFE. Partie de mer qui rentre dans les terres et dont l'ouverture du côté de la mer est ordinairement fort lar^e.
Le golfe diffère de la baie en ce qu'il est plus considérable. (Voir BAIE.)
Les golfes défendus soit naturellement par des îles, des bancs de sable ou des roches, soit par le feu croisé de canons placés à leurs deux ouvertures, se rattachent à la souveraineté territoriale contigue.
Ils sont, quant à la liberté d'accès et au droit juridictionnel, régis parles mêmes principes que les ports et les rades intérieurs. (Voir PORTS ET RADES.)
GONFALONIER. Titre d'un magistrat dans plusieurs villes d'Italie.
C'était dans l'origine celui qui était chargé de porter le gonfalon ou la bannière de l^tat.
Le gonfahnier, qui était génréalement choisi parmi le peuple, était en outre un officier de justice et avait sous ses ordres un corps de troupes chargé de protéger l'exécution des lois.
Dans plusieurs républiques italiennes, notamment à Florence, le gonfalonier devint le chef de l'Etat.
Ce titre est encore usité dans quelques contrées de l'Italie; mais il désigne simplement un officier municipal remplissant des fonctions à peu près analogues à celles des maires.
GOUDON (Jean Baptiste), jurisconsulte français, né à Anjouis en 1770, mort en septembre 1834.
Du droit public et du droit des gens, ou Principes d'association civile et politique, suivis d*un projet de paix générale et perpétuelle. Paris, 1808, 3 vol. in 8«.
GOURDON (Edouard), historien français. Histoire du conares de Paris, Avec une introduction par J. Cohen. Paris, 1857.
GOUVERNEMENT. Définition et classification. Autorité qui régit un Etat; ensemble des pouvoirs auxquels, dans chaque Etat, appartient l'exercice de la souveraineté effective.
La manière dont s'exerce cette autorité varie selon la constitution de l'Etat (Voir CONSTITUTION, ETAT.)
On nomme démocratique l'Etat qui n'admet aucune distinction, aucun privilège entre les diverses classes de m société et reconnaît à tous les citoyens un droit égal à concourir à la. gestion des affaires publiques (Voir DEMOCRATIE); représentatif, l'État où le pouvoir est concentré par délégation élective universelle ou partielle 2 entre les mains d'un nombre déterminé de personnes formant groupe ou corporation gouvernementale (Voir REPRESENTATIF); et monarchique, l'Etat qui a pour organe suprême un seul chef centralisant le pouvoir exécu-
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tif (Voir MONARCHIE). Cette dernière forme de gouvernement se combine parfois dans les constitutions avec tel ou tel <!4émont des deux autres et donne naissance, entre autres, aux gouvernements représentatifs.
Des combinaisons du même genre se produisent aussi dans les pays réçis par des institutions républicaines; mais tous n'admettent pas cians la même mesure le concours et l'influence de Télément populaire ou électif pour rorcanisation de leur pouvoir souverain. (] oir REPU- BLIQUE.)
Représentation à Pextérievr. La personne qui arrive au gouvernement d un pays devient par ce fait et doit être considérée comme l'organe et le représentant de l'Etat.
La règle générale est (jue la représentation de l'Ëtat à l'extérieur appartient à un gouvernement qui a de fait la direction des affaires.
Celui qui perd cette direction cesse de représenter l'Etat à l'extérieur; ainsi on ne peut conclure de traités obligatoires pour l'Etat avec un souverain détrôné, car il serait absurde de prétendre qu'un 2)euple puisse être lié par les actes d'un prince qui ne possède plus aucun pouvoir sur ce peuple et qui est incapable désormais d'assurer l'exécution de ce qu'il a promis.
Lorsqu'il y a doute sur la Question de savoir si une personne est devenue ou est encore souveraine de fait, les Etats étrangers peuvent contester à cette personne le droit de représenter l'Etat à l'extérieur.
Légalité et reconnaissance d^itn gouvernement. La légalité ou l'illégalité de l'orifine d'un gouvernement est une question e droit constitutionnel; elle n'est que subsidiairement du ressort du droit international.
Un gouvernement qui s'est élevé en violant le droit peut devenir légal, s'il se maintient et s'il est reconnu par tous.
La question de la reconnaissance d'un gouvernement étranger est tranchée par les gouvernements des divers pays.
De ce qu'un Etat entre en relations régulières avec le gouvernement établi de fait dans un autre Etat, il ne résulte pas qu'il reconnaisse la légalité de ce dernier: il indique seulement par là qu'il reconnaît à ce gouvernement l'autorité et les ressources nécessaires pour se faire respecter et agir avec efficacité. Du moment que le successeur d'un prince détrôné représente ainsi réellement l'auto-
rité, il devient de règle de recevoir ses envovés.
Engagements pris par un gouvernement.
Tout changement fondamental qu'un Etat éprouve dans sa manière d'être affecte donc ses relations internationales. (Voir CHANGEMENTS SURVENUS DANS LES ETATS.)
Mais la question de savoir jusqu'à quel point un changement fondamental survenu au sein d'un Etat invalide ou laisse subsister la force obligatoire de ses en-
gagementâ antérieurs ne comporte pas e solution absolue; en cette matière tout dépend des circonstances, de la nature et de la portée des traités, autant que du caractère et de la signification véritable et légitime des transformations politiques qui motivent le doute.
En résumé on peut admettre les principes suivants:
La personnalité internationale d'un Etat ne subit aucune modification par suite du changement de son gouvernement, même par le fait d'une révolution violente, pourvu que le peuphg et le teiTitoire conservent leur individualité.
On peut conclure avec un usurpateur victorieux et reconnu par son pays des ti'aîtés obligatoires. Les puissances étrangères, n'étant pas en droit de se mêler des affaires domestiques d'un peuple, ne sont pas obligées d'examiner sa conduite dans ces mêmes affaires pour en peser la justice ou l'injustice; elles peuvent, si elles le jugent à propos, supposer que le droit est joint à la possession. Elles sont fondées à tenir pour légitime ce qui s'est fait. Pour les gouvernements étrangers celui qui se trouve exercer de fait la souveraineté doit être considéré comme le représentant de l'Etat. Ce serait porter atteinte à l'indépendance des nations que de s'ériger en juge des changements qu'il leur plaît d'opérer dans leur constitution politique. Lors donc que des puissances étrangères ont l'eçu les ministres d'un usurpateur et lui •nt envoyé les leurs, le prince légitime, s'il vient à remonter sur le trône, ne peut se plaindre de ces démarches comme d'une offense ni en faire un juste motif de guerre, pourvu que ces puissances n'aient pas donné de secours contre lui. Les actes d'un gouvernement intermédiaire demeurent valables et doivent être reconnus par le gouvernement qui lui succède, si celui-ci a reconnu le gouvernement intermédiaire par un traité de paix antérieur ou postérieur, et, à plus forte raison, s'il a accède
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à un ou à plusieurs de ces actes, soit par un traité conclu avec le gouvernement duquel ils émanent ou avec une tierce puissance, soit par une déclaration explicite ou même implicite de sa volonté.
Si les actes du gouvernement intermédiaire ont été conformes aux préceptes de la constitution et de Tadministration ancienne et légitime du pays, il est évident que dans ce cas le gouvernement intermédiaire n'a agi que comme l'aurait fait le souverain légitime, et celui-ci, en ne reconnaissant pas ces actes, contreviendrait à la constitution et aux lois qui le dirigeaient avant son empêchement; il ne peut donc logiquement se refuser à en admettre la validité.
On en peut dire autant de tout acte auquel il n'a point pris part, mais dont la nécessité et l'utilité sont démontrées,
?iuand bien même il ne serait pas conorme à la constitution et à l'administration légitimes.
Dans le cas où le gouvernement intermédiaire aurait exige d'un sujet de l'Etat ou d'un étranger le paiement d'une dette due à l'Etat ou une prestation quelconque, en l'obligeant, par exemple, à se soumettre à une obligation conventionnelle, comme le paiement ou la prestation est alors censé avoir tourné au profit de l'Etat, le souverain légitime ne pourra annuler les engagements formés dans ces circonstances, ou bien il ne pourra le faire qu'en indemnisant la partie contractante du montant qu'elle aura avancé, sauf toutefois son recours contre l'usurpateur.
Il en sera de même lorsqu'il s'agit de fournitures faites au gouvernement intermédiaire et ayant tourné au profit de l'Etat; car l'Etat est tenu d'honneur de payer ce qu'il doit, quelle que soit la personne ou les personnes qui dirigent son gouvernement. Sa responsabilité du paiement deviendrait contestable, s'il y avait eu concussion, et si les objets acquis ou échangés n'avaient point été employés au service public. Du reste, si l'acquéreur a fait des améliorations réelles dans la chose qu'on veut lui faire rendre, il peut, exiger d'être indemnisé. (Voir TRAITES, DETTES PUBLIQUES.)
La responsabilité des actes de violence commis par un gouvernement, bien qu'illégitime, retombe sur celui qui lui succède, à tel point que le changement même de dvnastie ne saurait l'en exempter (Voir RESIDONS ABILITE).
Le mot govvernement a encore différentes acceptions. Il s'emploie pour désigner
ceux qui gouvernent un Etat, la charge de gouverneur dans une province, dans une ville, dans une place forte, dans une maison royale; le territoire, la ville placée sous l'autorité d'un gouverneur; Phôtel, la résidence du gouverneur; une division territoriale. Certains pays, par exemple la Russie, sont divisés en gouverne me nts^ comme d'autres le sont en provinces, en districts, en départements, etc.
GOUVERNEUR. Fonctionnaire chargé du commandement dans une province, dans une place forte, dans une maison royale.
GRACE. Titre d'honneur qu'on donne, en Angleterre, aux ducs et aux évêques anglicans.
GRACIA y PAREJO (Rafaël de), publiciste espagnol.
Estudios sobre la extradivioii en ilerecho constitui/ente y poftitieo con particular aplicacion à EspaHa, Madrid, 1884, 1 vol.
in-8«.
rÉtudes sur l'extradition en droit constitutif et positif avec application particulière à 1 Espagne.)
Mr. Gracia y Parejo étudie l'extradition selon le droit constitutif et positif, et consacre un chapitre au droit positif et à la pratique des tribunaux espagnoles sur la matière dont traite son livre.
C'est une monographie complète de l'extradition contenant la doctrine et les principes qui régissent en Espagne et à l'étranger avec une analyse critique des systèmes théoriques et légaux sur l'extradition.
Le texte est suivi d'appendices contenant les lois d'extradition des pays étrangers, projet de loi présenté aux Certes et de propositions relatives à un congrès scientifique.
GRACIEUX , JURIDICTION GRA- CIEUSE. Qui est de grâce, de bienveillance, de faveur. Ainsi l'on dit h titre gracieux^ d'une chose qu'on accorde par pure grâce, sans qu'on y soit obligé par aucune considération.
On qualifiait de gracieuse la juridiction que les évêques exerçaient autrefois par eux-mêmes, par opposition à la juridiction contentieuse qu'ils exerçaient par leurs officiaux.
On nomme encore aujourd'hui juridiction gracieuse ou volontaire celle qui est accordée au ministre public à 1 égard des personnes de sa suite. En vertu de cette juridiction le ministre peut recevoir des testaments, légaliser les contrats et les
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actes de Tétat civil, faire apposer les scellés, etc.
Le ministre étranger peut également exercer cette juridiction gracieuse par rapport anx sujets de son gouvernement dans le pa^s où il réside; mais alors il faut qu'il ait un mandat spécial. Toutefois le gouvernement près lequel il est accrédite, n'est pas plus obligé de reconnaître ces actes comme valables qu'il ne Test de reconnaître tous autres - actes émanant des autorités de FËtat que le ministre représente ; ces actes de juridiction gracieuse ne peuvent avoir de valeur auprès des tribunaux locaux que dans les limites prévues par les traités ou consacrées par les régies générales sur les contrats faits en pays étranger; le gouvernement étranger peut n*en pas admettre la validité toutes les fois que le litige est regardé par lui comme étant du ressort de ses tribunaux.
Dans aucun cas les ministres étrangers n*ont le droit de statuer sur des contestations ^entrc leurs nationaux ni même entre les personnes de leur suite.
GRAND. Titre des dignitaires les plus élevés de leur ordre : grand-maître de l'université, grand-chancelier de la légion d'honneur, grand-référendaire, grandchambellan, grand-maître des cérémonies, grand-vizir, grand-prêtre, etc.
Titre donné aux officiers principaux de certains ordres de chevalerie : grandofficier, grand-cordon, grand-croix de la légion d'honneur.
Titre de certains princes souverains :
le Grand-Seigneur ou le Grand-Turc, c'est-à-dii-e le Sultan ou empereur de Turquie; le Grand-Khan de Tartarie; le Grand-Mogol.
GRAND D'ESPAGNE, GRANDESSE
Le plus haut titre honorifique de la noblesse en Espagne.
La Grandesse est la dignité attachée à ce titre; elle peut être accordée à des étrangers.
Les gi'ands d'Espagne se divisent en trois classes : Ceux de la première classe parlent au roi et l'écoutent la tête couverte ; ceux de la seconde ne se couvrent qu'après avoir parlé et écoutent couverts la réponse du roi; ceux de la troisième ne se couvrent qu*après y avoir été invités par le roi.
GRAND - DUC , GRAND - DUCHÉ
GRANDE-DUCHESSE. Titre porté par
Quelques princes régnants de l'Allemagne. (Curs femmes et leurs filles prennent le titre de grande - duchesse. Les grands-
ducs et les icrandes-duchesses ont droit aux honneurs royaux.
Le grand-duché est l'Etat dont le souverain a le titre de grand-duc.
Plusieurs grands-duchés sont des Etats indépendants, d'autres sont placés sous la souveraineté d'un monaraue, en conservant une administration aistincte, ou sont réunis définitivement à un plus grand Etat, dont ils sont devenus autant de provinces.
Grand-duc est aussi le titre que prennent, en français, les princes de la famille impériale de Russie,
GRANDEUR. Titre d'honneur qu'on donnait autrefois aux Grands-Seigneurs,
3ui ne prenaient point celui d'Altesse on 'Excellence; il ne s'adresse plus guère qu'aux évêques.
GRÈCE (Acte d'indépendance de la)' Un soulèvement contre la domination turque, qui éclata en 1820 dans la Morée (ancien Péloponèse), gagna bientôt toutes les provinces de la Grèce, qui envovèrcnt des représentants à une assemblée nationale chargée d'organiser la résistance et l'affranchissement définitif du pays.
Cette assemblée, réunie à Epidaure, ville de l'Argolide, inaugura l'année 1822 par la publication d'une Constitution provisoire de niellénie, laquelle avait pour préambule une déclaration ainsi conçue:
„Au nom de la Très Sainte et Indivisible Trinité !«
„La Nation Hellène s'étant affranchie par de grands sacrifices du joug de l'odieuse tyrannie ottomane, qu elle ne pouvait supporter plus longtemps, proclame aujourd'hui par l'organe de ses représentants légitimes, réunis en assemblée nationale, en présence de Dieu et des hommes, son existence politique et son indépendance."
„Donné à Epidaure le 1/13 janvier 1822; l'an 1er de l'indépendance.''
Cette déclaration succincte fut quelques jours après suivie d'un document glus étendu, par lequel l'assemblée justiait l'insurrection, et dont voici les partages les plus import&nts:
^Proclamation d'indépendance de l'Assemblée nationale Hellénique.
^Descendants des peuples sages et généreux de l'Hellénie, contemporains des nations éclairées et civilisées de l'Europe, spectateurs du bien-être dont elles jouissent à l'ombre de l'égide impénétrable des lois, il nous était devenu impossible de souffrir plus longtemps sans lâcheté et sans bassesse le joug cruel que la
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puissance ottomane faisait peser sur nos têtes depuis plus de quatre siècles : — puissance qui, sans écouter la raison, ne connaît d'autre loi que sa volonté, règle et dispose toute chose despotiquement et selon son caprice.
Après un si long esclavage, nous nous sommes décidés à prendre les armes pour nous venger, nous et notre patrie, d'une affreuse tyrannie, inique dans son principe, tyrannie sans exemple et à la-
3uelle on ne pourrait comparer celle 'aucune autre domination.
La guerre que nous soutenons contre les Turcs n'est point une guerre de faction ni de sédition; elle n'a point pour but l'avantage d'une seule portion du Peuple Hellène; c'est une guerre nationale, une guerre sacrée, une guerre qui n'a pour omet que de reconquérir les droits de la liberté individuelle, nos propriétés et notre honneur; droits dont aujourd'hui jouissent les peuples civilisés de l'Europe,nos voisins ; droits dont la tyrannie cruelle et inouie des Ottomans voulait nous priver, nous seuls, et dont elle s'efforçait d'étouffer le souvenir dans nos cœurs. Serions-nous donc des êtres moins raisonnables que les autres peuples pour rester privés de ces droits? Serions-nous d'une nature si vile et si abjecte pour qu'on pût nous regarder comme indignes d'en jouir et nous condamner à rester écrasés sous un éternel esclavage et soumis, comme des bêtes de somme ou des automates, aux caprices déraisonnables d'un cruel tyran, venu comme un brigand abhoiTé de contrées lointaines
Ï)our nous envahir? Ces droits, la nature es a profondément gravés dans le cœur de tous les hommes; les lois, d'accord avec la nature, les ont si bien consacrés que non seulement trois et quatre siècles, mais encore des milliers et des millions de siècles ne pourraient les anéantir; la force et la violence ont pu les comprimer et les paralyser pour un temps; la force peut encore les relever et les faire renaître dans toute leur vigueur tels qu'ils étaient autrefois et pendant des siècles: ces droits enfin que nous n'avons cesse de défendre les armes à la main dans l'Hellénie, autant que le moment et les circonstances le permettaient.
Appuyés sur la base de nos droits naturels, et désirant nous assimiler au reste des chrétiens d'Europe, nos frères, nous avons commencé la guerre contre les Turcs, ou plutôt, réunissant toutes nos forces isolées, nous nous sommes formés en un seul corps d'armée ; fermement résolus de parvenir à notre but et de
nous gouverner par des lois skpes ou d'êti'e entièrement anéantis, jugeant indigne de nous, descendants des peuples glorieux do l'tiellénié, de vivre désormais dans un semblable esclavage, plutôt fait pour des animaux sans raison que pour des êtres pensants. Dix mois se sont écoulés depuis que nous avons commencé cette guerre nationale, le Dieu Tout-Puissant nous a secourus; et bien que nous ne fussions pas suffisamment préparés à une aussi grande entreprise, nos armes ont été partout victorieuses, malgré les puissants obstacles que nous avons rencontrés encore partout.
Nous avons eu contre nous des circonstances hérissées de difficultés, et actuellement nous nous efforçons encore de les aplanir; il ne doit donc point paraître étonnant que dès le principe nous n'ayons pas encore pu parvenir à proclamer notre indépendance, à prendre rang parmi les peuples civilisés de la terre et à marcher de front avec eux. Avant d'avoir établi notre indépendance, il nous était impossible de nous occuper de notre existence politique. Que les motifs justifient aux yeux des nations le retara que nous y avons apporté et nous consolent de l'anarchie ou nous nous trouvions!
Maintenant que les circonstances difficiles commencent à s'aplanir, nous avons résolus ou plutôt nous avons été dans la nécessité d'organiser la constitution politique de l'Hellénie, et principalement pour le continent oriental et occidental de l'Hellénie, pour le Péloponnèse, les îles, etc., etc. Comme il s'agit de régler les bases particulières d'après lesquelles chacune des provinces et des îles ci- désignées doit être gouvernée, il était nécessaire de constituer un autre gouvernement provisoire général pour toutes les affaires intérieures et extérieures de l'Hellénie. Afin d'établir cette règle et cette organisation, chacune de ces provinces et de ces îles a envoyé des représentants munis de pleins pouvoirs, et ceux-ci, réunis en assemblée nationale, après avoir examiné les affaires publiques et y avoir mûrement réfléchi, ont arrêté une constitution provisoire, d'après laquelle l'Hellénie entière doit dorénavant être administrée. Cette constitution étant basée sur la justice et sur de bonnes lois et, de plus, étant formée par le consentement général des Hellènes, tous les f>euples habittints de l'Hellénie doivent a reconnaître comme constitution unique, légitime et nationale, et se conduire en conséquence.
Le gouvernement est composé de deux
GRODNO
corps, le pouvoir exécutif et le corps législatif, par lesquels sera formé le pouvoir juaiciaire^ qui sera néanmoins indépendant de l'un et de l'autre.
„ A Epidaure, le 15/27 janvier 1822, l'an 1 de l'Indépendance.
Signé : A. Mavrocordato, président de l'Assemblée nationale^.
GREFFIER, fonctionnaire chargé de tenir la plume aux audiences d'un tribunal ou d'une cour, de tenir note et de dresser procès-verbal de tous les actes oui s'y accomplissent, d'écrire les minutes des jugements ou des arrêts, d'en délivrer des expéditions ou des extraits, et d'assister les juges dans certaines occasions.
Quand le consul exerce les fonctions judiciaires, dans les contrées du Levant et de l'extrême Orient, par exemple, les chanceliers remplissent celles du greffier (Voir CHANCELIER, CONSUL).
Cependant, dans certains localités, ces dernières fonctions sont attribuées à un des drogmans de la légation ou de l'ambassade, désigné à cet effet par le ministre ou l'amoassadeur f ro/rDROGMAN, AMBASSADEUR, MINISTRE).
GRENANDER (B. Kr.), publiciste suédois, docteur en droit; secrétaire de la Commission législative de la Diète suédoise (1878—1884); membre de la Société de législation comparée et de la Société générale des prisons.
Svr les conditions nécessaires selon le droit des ijenSy pour avoir, en guerre, le droit d'hêtre considéré et traité comme soldat, Paris, 1882. broch. in-80.
(Extrait de la Revue pratique de droit français, jurisprudence, doctrine, législation.)
Le principe inquisitoire dans la procédure pénale suédoise. Paris, 1884. broch. in-8'\ 24 pag.
(Extrait du Journal du droit criminel, 54e année. 1884.)
Cette étude a paru en suédois dans la Revue de législation, de jurisprudence et d"* administration du Dr. Christian Xauinann, ancien professeur de l'université de Lund, conseiller à la cour suprême du royaume de Suède. 18S3.
GRILLE. En langage de chancellerie, c'est le parafe, en forme de grilles ou de barreaux se traversant les uns les autres, que les secrétaires du roi, quand ils signaient officiellement, mettaient au devant des parafes dont ils ornaient leur signature particulière.
On donne aussi le nom de griUe à un des systèmes de chiffres employés dans la
diplomatie pour le secret des correspondances.
La gHUe consiste à disposer une série de mots de manière qu'ils paraissent entremêlés au hasard et ne puissent avoir de sens exact et complet que pour le correspondant qui en a la clef. Son nom lui vient de cette clef, qui n'est autre chose qu'un carton découpé à jour, qu'on pose sur la dépêche a certains points de repère, et qui alternativement laisse apparaître ou recouvre les mots indispensables pour fournir un sens intelligible.
Le procédé de la grille ne peut s'appliquer qu'à des correspondances de peu d'étendue. (Voir CHIFFRE.)
GRODNO (traités de) 1793. Les traités signés à Groduo en 1793 sont la consécration du second partage de la Pologne auquel la Russie et la Prusse
Participèrent seules, à l'exclusion de Autriche.
Un traité intervint d'abord, le 22 juillet, entre la Russie et la Pologne, par lequel cette dernière cédait à l'autre une partie du Palatinat de Wilna, le reste de ceux de Polotzk et de Minsk, des parties de ceux de Nowogrodek et de Volhynie, toute la Podolie et l'Ukraine.
Par un traité conclu le 25 septembre suivant avec la Prusse, la Pologne cédait à celle-ci, en outre les villes de Dantzig et de Thom, les palatinats de Posnanie, de Gnesne, de Ralisch, de Brzescen-Cu-
i'avie, la plus grande partie de ceux de jcnschUtz et de Sieradie, le pays de Wielun et un district du palatinat de Cracovie.
La signature de ce traité fut immédiatement, le 16 octobre, suivie de la conclusion d'une alliance entre la Pologne et la Russie. Par ce dernier acte la Pologne renonçait réellement à son indépendance et se soumettait à la Russie.
Voici en effet en quels termes sont conçus les principaux articles de la convention.
„Comme est-il dit aux articles 6 et 7, par suite des engagement que les deux hautes parties viennent de contracter entre elles, le plus grand poids de la défense contre toutes attaques auxquelles elles seraient exposées, tomberait nécessairement à la charge de l'Empire de Russie, le roi de Pologne reconnaît qu'il est aussi juste que salutaire de laisser à l'Impératrice de Russie et à ses successeurs et héritiers tout le degré d'influence utile dans les mesures militaires et politiques, qu'une sage prévoyance, d'après
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un conseil préalable avec le gouvernement polonais, pourrait conseiller pour la sûreté et la tranquilité de la Pologne, soit pour écarter les dangers d une guerre qui pouiTait la menacer, soit pour faciliter les moyens de Ten faire sortir avec honneur et avantage. En consé-
auence il est libre à l'Impératrice de Russie et à ses successeurs et héritiers de faire entrer ses troupes dans tous les cas de nécessité, après en avoir amicalement prévenu le gouvernement polonais, de les faire séjourner, et de former des magasins, pour la garde desouels il sera permis de laisser tel nombre de troupes qu il sera jugé nécessaire, etc."
L'article II ajoute que „comme désormais l'existence politioue de la Pologne devient un objet de la plus haute importance pour la Russie, la Polopie ne contractera avec aucune autre puissance aucun liaison ni transaction, ne fera même vis-à-vis des puissances étrangères aucune démarche essentielle qu'au su de la Russie et de concert avec elle."
De plus la Russie s'engageait à garantir la constitution que la Pologne allait se donner par l'entremise de la ..diète réunie alors à Grodno, sans que cette garantie exclût le droit de la Pologne d'y faire par la suite des changements; cependant ces changements devaient être concertés avec la Russie.
Enfin les gentilshommes polonais et russes, ainsi que les marchands des deux nations, devaient jouir dans les Etats respectifs des parties contractantes des mêmes droits et des mêmes privilèges.
GROSSE. Copie d'un acte authentique revêtu de la forme exécutoire (voir ce terme), laquelle consiste dans l'emploi, en tête et à la fin de la grosse, des formes solennelles consacrées pour les jugements des tribunaux; l'intitulé des grosses et le mandement qui les termine sont libellés au nom du chef de l'Etat.
Il y a cette différence entre une grotods et une expédition (voir ce mot), que celleci ne comporte pas la forme exécutoire et que par conséquent elle ne confère à la personne oui en est porteur que le simple droit d'action, c'est-à-dire le droit d'agir en justice, tandis que la grosse autorise à poursuivre directement l'exécution d'un acte au même titre que celle d'un jugement.
Les cnanceliers des consulats, remplissant à l'étranger les fonctions de notaires pour leurs nationaux, sont chargés de délivrer les grosses des actes et des contrats de leur ministère.
La forme exécutoire ne peut être donnée qu'aux actes dont la minute reste en chancellerie.
La première grosse d'un acte ne peut être délivrée qu'aux parties oui ont caractère pour en poursuivre 1 exécution : or, comme chacune des parties a le droit d'exiger la grosse dont elle a besoin, il peut être âélivré plusieurs premières grosses d'un même acte; en pareil cas le chancelier est tenu de mentionner sur chaque grosse à qui il la délivre, en faisant la même mention sur la minute.
Un chancelier ne peut délivrer de sccoonde grosse q'uen vertu d'une ordonnance consulaire ou d'une décision judiciaire, (jue pour sa décharge il transcrit sur le registre des actes de chancellerie et, par extrait, en marge de l'acte. (V'oir CHANCELIER, CHANCELLERIE, CON- SULS, CONSULAT.)
GROTEFEND (G. A.), jurisconsulte allemand.
Das deutsche Staatsrecht der Gegenwart (Droit public actuel de l'Allemagne). Berlin, 1868.
L'auteur a en vue, non pas le droit qui régit les rapports des ditrérents Etats allemands, mais le droit public interne de chacun de ces Etats.
GROTIUS (Hugo van Groot dît) publiciste hollandais, né à Delft en 1583, mort à Rostock (Mecklembourg) en 1645.
Grotius a écrit dans des genres bien différents : on a de lui des nvres d'histoire, de politique, de philosophie, de théologie et même des poésies, mais c'est comme publiclste qu'il est le plus célèbre. Il est regardé comme le créateur du droit des gens.
Son livre De Jure helli ac nacisy (Du droit de la guen*e et de la paix) qui parut pour la première fois en 1625 à Paris, est l'œuvre la plus importante qu'on eût écrite avant lui sur la matière, et l'on peut ajouter qii'elle est encore une des plus remarquâmes de celles qui ont été publiées depuis.
Grotius donne pour fondement à son système le droit naturel, jus naturale, „règle que nous suggère la droite raison, qui nous fait connaître qu'une action, snivant qu'elle est ou non conforme à la nature raisonnable, est entachée de difformité morale ou est moralement nécessaire et que conséqueminentDieu, l'auteur de la nature, l'interdit ou l'ordonne." Ce droit naturel est tellement immuable qu'il ne peut pas même être changé par Dieu; en effet, (juelque immense que soit la puissance divine, on peut dire cepeu-
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dant qu'il y a des choses sur lesquelles elle ne s'étend pas, parcequc celles auxquelles nous faisons allusion ne peuvent être énoncées, mais n'ont aucun sens qui exprime une réalité et sont contradictoires entre elles. Après ces définitions, Grotius conclut qu'on ne doit point confondre le droit naturel et le droit des gens : le droit des gens se fonde sur les convenances des nations, sur les règles établies ëour l'utilité et la convenance non d'un Itat ou d'une nation particulière, mais de toutes les nations.
Quant au droit de la guerre en particulier, pour Grotius ce droit, en realité, n'existe pas : à ses yeux toute guerre est un fait anti-juridique et anti-social; la seule chose qu'il admette, c'est que, quand ce fait s'est produit, on doit faire respecter autant que possible les devoirs de l'humanité.
S'il faut en croire Ompteda, le livi'e du Droit de la guerre et de la paix, adopté comme livre de texte dans toutes les universités, compta jusqu'en 1758 45 éditions. Jlallam reconnaît que le traité de Grotius fait époque dans l'histoire philosophique aussi oien que dans la politique de 1 Europe et que 30 à 40 ans après sa publication il était encore cité comme autorité par les professeurs des universités et placé au premier rang des livres indispensables pour l'étude du droit
Il existait depuis longtemps deux traductions françaises du Droit de la guerre et de la paix, l'une par M. de Courtin, publiée au 17e siècle, l'autre par Barbeyrac en 1746; mais ces traductions étaient incomplètes et insuffisamment exactes; le second traducteur avoue même s'être adonné la liberté de suppléer des transitions, de transporter aes pensées, de changer l'ordre des périodes, de faire passer des notes dans le texte et vice versa, d'abréger certains passages, etc." Enfin en 1867 M. Pradier-Fodéré a fait paraître une traduction qui répondait aux besoins de notre temps. Il a traduit Grotius aussi fidèlement que possible, en suivant de très près le texte, préférant l'exactitude à l'élégance du style; il a accompagné sa traduction d'un choix de notes empruntées aux commentateurs qui l'ont précédé, et de notes nouvelles ayant surtout pour objet de mettre l'œuvre de 1625 en harmonie avec l'état actuel de la science et de montrer dans quelle mesure elle a contribué aux conquêtes du droit public européen.
Le livre de M. Pradier-Fodéré est précédé d'un essai bio^aphique et histo-
rique, dans lequel il fait parfaitement ressortir l'importance des travaux de Grotius et l'influence qu'ils ont exercée sur les mœurs politiques du monde civilisé ; enfin une table analytique des matières complète la vulgarisation d'un ouvrage qu'on peut considérer comme la source mère de la science du droit moderne.
Plusieurs années avant son livre du Droit de la guerre et de la paix, Grotius avait fait paraître un autre ouvrage, qui avait appelé sur lui l'attention. Le traité de la Liberté des mers, publié en 1609, avait pour objet de combattre les prétentions des Portugais à la domination exclusive de la mer des Indes et de celles qui baignent les côtes occidentales de l'Afrique. Dans le chapitre V Grotius établit la liberté des mers en général et entre à ce sujet dans de longues discussions sur les choses qui doivent être communes et celles qui sont susceptibles d'une appropriation réservée ; faisant ensuite une distinction entre le droit de propriété et celui de protection et de juridiction, il déclare que, si la propriété est inique par rapport à certaines choses, elle est barbare et inhumaine par rapport à la mer; il conclut par proclamci' que la navigation en pleine mer est libre pour tous, même sans la permission d'aucun prince. Dans le dernier chapitre de son livre, l'auteur arrive à la conséquence pratique qu'il poursuit, c'est-à-dire & établir que les Hollandais ont, à l'encontre des Portugais, le droit de commercer librement avec les Indes, et à iustifier la légitimité d'une guerre fondée sur des principes qui ont pour cause la liberté même du genre humain.
La doctrine soutenue dans le Mare liberum a été plus tard combattue par lo publiciste anglais Selden, dans son livre Mare clausum, publié en 1635. (Voir SELDEN.)
GUADALUPE HIDALGO (traité de).
Traité de paix, d'amitié, de limites et de règlement entre les Etats-Unis d'Amérique et la République Mexicaine, signé à Guadalupe Hidalgo le 2 février 1848.
La province du Texas avait réussi, en 1836, à se détacher du Mexique et à former une république indépendante ; mais, sans cesse harcelés par les Mexicains, les Texiens ne tardèrent pas à se tourner au côté des Etats-Unis, auxquels ils demandèrent à être annexés.
Un traité fut conclu à cet effet entre les parties; le sénat des Etats - Unis y refusa son assentiment; mais le Cou-
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frès, par une résulotion des deux chamres, déclara, „con8entir à ce que le territoire compris dans la République du Texas et lui appartenant en droit, fût érigé en un nouvel Etat du Texas," et le 29 décembre 1845, il fut voté que „le Texas serait un des Etats-Unis d'Amérique et admis dans l'Union sur un pied d'égalité avec les Etats originaires sous tous les rapports".
Le 13 mai suivant cette décision était appuvée par une déclaration de guerre au Aiexique. Bientôt une armée des Etats- Unis entra victorieuse à Mexico, et c'est alors que le gouvernement mexicain consentit a entamer des négociations de paix qu'il avait d'abord repoussées, et qui abou tirent au traité de Guadalupe Hidalgo.
Ce traité stipule une paix universelle et durable entre les parties contractantes et leurs pays, territoires, villes, places et peuples respectifs sous exception de lieux ou de personnes.
Le point important était la nouvelle délimitation de frontières entre les deux Etats : à l'avenir la ligne de frontière entre les deux républiques commencera dans le Golfe du Mexique, à 3 lieues de terre, vis-à-vis de l'embouchure du Rio Grande autrement nommé Rio Bravo del Norte, ou vis-à-vis de l'embouchure de son bras le plus profond, s'il y a plus d'un bras qui se jette directement dans la mer; de là elfe remontera le milieu de ce fleuve, en suivant le canal le plus profond, là ou il y a plus d'un canal, jusq^u'au point où elle atteint la frontière méridionale du Nouveau Mexique (qui passe au nord de la villô appelée Paso) jusqu'à sa terminaison occidentale; puis, dans la direction du nord, elle longera la ligne occidentale du Nouveau Mexique jusqu'à son point d'intersection avec le premier bras de la rivière Gila (ou si elle ne coupe pas un bras de cette rivière, jusqu'au point de la dite ligne le plus proche rde ce bras, et ensuite en droite ligne jusqu'au dit bras); de là en descendant le milieu du dit bras et de la dite rivière jusqu'à l'endroit où celleci se jette dans le Rio Colorado, enfin elle traversera le Rio Colorado, en suivant la ligne de séparation entre la Haute et la Basse Californie jusqu'à l'Océan Pacifique.
Pour prévenir toute difficulté dans le tracé de la limite entre la Haute et la Basse Californie, il était convenu que cette limite consisterait en une ligne droite tirée du milieu do la Rivière Gila, à son confluent avec le Colorado, jusqu'à
un point sur la côte de l'Océan Pacifique situé à une lieue manne au sud du point le plus méridional du port de San Diego.
Il ne pouvait être fait aucun changement de cette ligne de frontière, que du consentement des deux nations, exprimé par le gouvernement général de chacune d'elles conformément aux constitutions respectives.
Les bateaux et les citoyens des 'Etats-. Unis devaient en tout temns avoir liberté de passage par le Golfe ae Californie et par la rivière Colorado au-dessous de son confluent avec le Gila pour se rendre dans leurs possessions situées au nord de la ligne de frontière ci-dessus fixée, ou pour en sortir; il était entendu que ce passage devait s'effectuer par la navigation du Golfe de Californie et la rivière Colorado et non par terre, sans le consentement exprès du gouvernement mexicain.
Comme la rivière Gila et la partie du Rio Bravo del Norte située au-dessous de la frontière méridionale du Nouveau- Mexique se trouvent partagées au milieu entre les deux républiques, la navigation du Gila et du Bravo au-dessous de la dite frontière devait être libre et commune aux bateaux et aux citoyens des deux paj^s. Aucune des deux républiques ne pourrait, sans le consentement do l'autre, faire des constructions de nature à entraver ou à interrompre en tout ou en partie l'exercice de ce droit, fût ce même pour favoriser de nouvelles méthodes de navigation. Il ne serait non plus perçu aucune taxe ou contribution quelconque sur les bateaux ou les personnes navigant dans les eaux susmentionnées, ou sur les marchandises ou les denrées transportées par cette voie, si ce n'est en cas de débarquement sur l'une des rives. Si, dans le but de rendre les dites rivières navigables ou de les entretenir en cet état, il était nécessaire ou avantageux d'établir une taxe ou une contribution, cela ne devrait pas se faire sans le consentement des deux gouvernements. .
Les Mexicains établis dans les ten*itoires appartenant antérieurement au Mexique et compris désormais dans les nouvelles limites des Etats-Unis, étaient libres d'y conserver leur résidence, ou de se retirer à n'importe quelle époque dans la république mexicaine, en conservant les biens qu'ils possèdent dans les dits territoires, ou en les aliénant et en emportant le produit où bon leur plaira, sans être de ce chef astreints à payer aucung taxe et charge quelconque.
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Ceui qui préféraient demeurer dans les dits territoires, pouvaient conserver le titre et lee droits de citoyens inexicaine ou acqui^rir ceux de citoyen» des Ktata-UnÏB, à condition de faire l'onnaîtro leur option dans le délai d'un an k dater du jour de l'échange des ratifications du traité; et ceux <tui demeureraient encore dana les dits territoires après l'expiration de la dite année sans avoir déclarer leur intention de con- Hcrver la qualité do McxicainK, seraient considérés comme ayant choisi de devenir cilojenB des Etats-Unis.
Les biens de toute sorte appartenant dans les dits territoires h des Mexicains qui n'y seraient pas établis, étaient inviolables et respectés. Leurs propriétaires ac' tuels, ainsi que leurs hcrîttei'a, et tous les Mexicains qui par la suite acquerraient les dits biens en vertu de contrats, devaient par rapport k eux jouir des mfmes faranties, que si ces biens appartenaient des citoyens des Etats-Unis.
Les Mexicains qui dans les dits territoires ne conserveraient pas la qualité de citoyens de la république Tnexicaine, devaient être incorporés dans l'union des Etats-Unis et admis, apr&s un délai qui devait être fixé par le Congrès des Etats- Unis, k jouir de tous les droits des citoyens iIcb Etats-Unis.
Comme une grande partie des territoires cédés aux Etats-Unis étaient occupés par des Indiens sauvages, le gouvernement des Etats-Unis s'engageait k empêcher et à réprimer les incurnions que ces Indiens tenteraient sur le territoire mexicain, et à délivrer et à rapatrier les Mexicains que ces Indiens auraient faits prisonniers.
Pour prix de leur agrandissement territorial ci-dessus stipule, 1" "-""
des Etats-Unis scntnigt celui de la républiqu< somme de 13,000,000 (loHars mexicaine d'or ou d'argent, par à comptes annuels de 3,000,000 dollars avec intérêts k G pour 100 par an.
Les Etats-Unis déchargeaient en outre la République Mexicaine des toutes les réclamations qne des citoyens des Etats- Unis pouvaient avoir contre elle antérieurement à la date de la signature du traité.
Chacune ilc.n parties contractantes se réservait le riroit de fortifier tous les points de son territoire respectif qu'elle jugerail utile pour sa sâretc.
Les clauses renfermant les stipulations qui précèdent, étilient suivies de celles mt ]i: L'établissement des relations :iaieE entre lee deux Etats, elles
se résumaient en la remise en vigneur pour une période de 8 ans du traité de commerce et de navigation conclu à Mexico le r> avril 1631 entre les Etate-, Unis d'Amérique et les Etats-Unis Mexicains, sauf l'article additionnel et les stipulations qui pouvaient être inciimpatihlcs avec celles du nouveau traite.
L'échanee des ratifications du traité de Guadalupe Hidalgo du 2 février ISIS eut lieu k Queretaro le 30 mai de la
QUELLE (Jules), officier français, docteur en droit professeur adjoint do législation et d'administration a l'Ecole spéciale militaire de Saint-Cyr.
Im ijverre continentale et le» per»0Hnes. Paris, I8S1. 1 vol in-S*».
Ce livre a pour but de répondre à ces trois questions : quelle doit être l'éducation des masses en vue de la guerre*? — quelle doit être la loi que s'imposera le ciicf militaire? — quels sont les moyens condamnables auxquels il est interdit de recourir? — l'auteur les résout, prineipaleinent à l'aide d'exemples le plus ordinairement empruntés aux demiËrea guerres.
/Vréi'ï dea lois lie la guerre ttir terre. Commentaire pratique à Fut-nge de» o/^tier* de l'armée actire, de la régeroe et de la territoriale. Paris, 18S4. 2 vol. in-8".
Dana ce livre l'auteur s'est proposé surtout de présenter aussi clairement et aussi méthodiquement que possible, les règles admises aujourd'hui en tenipa de guitrre entre nations civilisées. L'auteur a ajouté ît son ouvrage un appendice sur la neutralité et une série de documents officiels, émanés pour la plu- Cart des autorités allemandes pendant i dernière guerre, et qui règlent les conditions de l'occupation du territoire frani;ais. Bien que clestîné plus spécialement aux officiers, le livre de M. Gucllc sera lu avec fruit par les publicistes et les diplomates qui désirent approfondir les questions si complexes que soulève l'état de guerre.
GUERRE. Définition. Ces
la V
. des
armée entre divers F^tats, et, par suite, c'est cet état anormal d'hostilité qui se substitue aux relations de bonne harmonie de natiou k nation, ou entre concitoyens appartenant à des partis politiques différents, et qui a jionr objet de conquérir par la force (tes armes ce
Su'on n'a pu obtenir par les voies paciques et amiable».
GUERRE
GUERRE
.^Classification, Les gucn'cs comportent des subdivisions et des classifications aussi nombreuses que variées.
Les historiens ont classé les guerres tantôt par épouues, comme, par exemple, en guerres de Fantiquitë, en guerres du moyen-âge, en guerres des temps modernes; tantôt suivant leur objet spécial, en guerres de religion, ou civiles ou révolutionnaires, en guerres de conquête, d'indépendance, etc. D'autrefois on les a caractérisées selon la nation qui les entreprenait; ainsi Ton a dit : guerres européennes , américaines , asiatiques, guerres de Crimée, d'Italie, d'Allemagne, du Paraguay, etc., etc.; mais ces diverses classifications sont étrangères aux appréciations du droit international: nous ne nous attacherons donc qu'aux distinctions qui rentrent dans le ressort de ce droit.
La guerre est défensii^e' ou offensive.
Celui qui prend les armes pour repousser un ennemi oui l'attaque fait une guerre défensive; celui qui recourt le premier aux armes et attaque une nation qui vivait en paix avec lui, fait une guerre offensive.
Il est souvent difficile de déterminer de quel côté se trouve le caractère défens^^ ou le caractère offensifs d'abord, parce qu'il est rare qu'une des parties Delligérantes accepte l imputation à'ayresseur (voir ce mot); ensuite, parce que, bien qu'on entende généralement par guerre offensive celle qui est faite par la nation qui la première a pris les armes, il est certain pourtant que la guerre doit être considérée comme défensive, quand elle est entreprise dans le Dut de réprimer une offense; enfin parce que le but de la guerre, quel que soit celui qui l'entreprend, se rapporte en général à la sûreté ou à la poursuite de quelque droit.
La guerre est dite auxiliaire par rapport à un allié oui prend fait et cause pour l'un des belligérante, auquel il fournit des secours ou qu'il aide secrètement en participant lui-même aux hostilités.
Les devoirs et les droits de ce genre de guerre découlent naturellement des conditions particulières des alliances cimentées par traités spéciaux ou par des actes de compromission (Voir ALLIANCE).
La guerre publique est celle qui a lieu avec la sanction des pouvoirs suprêmes d'un Etat, en prenant ce terme dans son acception la plus large et la plus légitime.
La guerre est dite privée, lorsqu'elle a lieu entre plusieurs individus ou entre les fractions d'une nation sans l'autori-
sation des pouvoirs suprêmes de l'Etat.
Ce genre de guerre a disparu devant les progrès do la civilisation : conséquences inévitables de l'organisation féodale de l'Europe au moyen-â^e, ces guerres n'ont pu subsister sous l'influence du régime politique et administratif adopté par les sociétés modernes.
Une guerre entre les différents membres de la même société est ce qu^on appelle mixte, parce que la guerre est publique de la part du gouvernement établi, et privée de la part du peuple qui résiste à son autorité; il peut arriver cependant qu'un conflit de ce genre ne sorte pas des limites d'une insurrection ou d'une rébellion ordinaire, sans atteindre les proportions d'une guerre véritable.
La dénomination de parfaites s'applique aux guerres dans lesquelles, en tous les cas et selon toutes les circonstances prévues par les lois générales de la guerre, tous les membres d'une nation sont autorisés à se livrer à des actes d'hostilité contre tous les membres d'une autre nation, tandis que la guerre mparfaite est circonscrite dans des bornes déterminées quant aux lieux, aux personnes et aux choses qui doivent en être l'objet.
Lorsqu'une nation est placée sous la domination d'une autre et qu'elle veut s'en afi^ranchir, la lutte armée qu'elle engage pour secouer le joug, prend 1^ nom de ffuerre d^ indépendance, (loir INDEPEN- DANCE).
Les guerres qu'entraînent à leur suite les insurrections et les révolutions des peuples, se désignent assez souvent par les mêmes termes. Les insurrections, ayant généralement pour objet d'amener l'indépendance d'une partie d'un Etat, peuvent jusqu'à un certain point se confondre avec les guerres d'indépendance.
Comme les guerres de révolutions tendent d'ordinaire à un changement radical dans la forme du gouvernement établi, elles sont assimilées aux guerres civiles et régies par les mêmes règles.
Les guerres entreprises pour la défense d'une religion ou d^un culte particulier quelconque, telles C[ue les Croisades et les guerres qui suivirent la Réforme jusqu'à la paix de Westphalie, ont reçu le nom de guerres de religion.
On désigne par le nom de guerres ;>olitiques celles qui ont pour but de faire dominer ou d'étendre un système ou une forme de gouvernement.
Les guerres Qu'une nation entreprend pour acquérir ae nouveaux territoires ou
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pour étendre sa puissance matërielle, s'appellent gnerreg de conquêtes. (IWf AC- QUISITION DE TERRITOIRK, CONQUETE.)
11 y a des guerres dans lesquelles la plus grande partie d'nnc nation prend les armes pour s'associer à la lutte. Les publicistes et les historiens donnent le nom de ncUionales à ces guerres, qui constituent une nouvelle classe ou un nouveau groupe d'une importance tout à fait exceptionnelle.
Pour qu'une guerre revête le caractère de nationale et que suivant ies principes du droit des gens, ceux qui s'y en- Î gagent soient fondés à réclamer toutes es prérogatives des belligérants, il est indispensable que le soulèvement soit général et se régularise par la constitution d'un gouvernement ou d'un pouvoir suprême.
Les guerres d'intervention sont celles dans lesquelles un Etat intervient contre un autre Etat ou d'autres Etats en faveur d'un Etat particulier ou en faveur d'un parti, d'un souverain ou d'une famille dans un Etat.
Cette intervention se divise en deux catégories, selon qu'elle affecte les affaires intérieures ou les affaires extérieures d'une nation. (Voir INTERVEN- TION.)
Guerres civiles. Les guerres ciciles sont celles qui surgissent entre concitoyens dans l'intérieur même d'un Etat; c'est pourquoi on les nomme aussi guerres intestines.
Les guerres civiles proprement dites donnent à chacune des parties engagées le caractère et le droit de belligérants, non seulement à l'égard de son ennemi, mais encore à l'égard des Etats tiers qui veulent rester neutres. Seulement, pour qu'il en soit ainsi, il faut que ces guerres ne puissent se confondre avec de simples rébellions, dont les fauteurs sont accusés avec raison de violer les lois intérieures du pays, en même temps que leurs actes sont regardés et punis comme des crimes ou des délits de droit commun.
Cette appréciation toute spéciale produit une certaine confusion dans la sphère du droit international; il peut arriver en effet — et l'histoire en fournit quelques exemples — qu'un parti armé contre un autre dans l'intérieur d'un Etat soit traité, poursuivi et jugé comme traître et rebelle par le gouvernement établi de ce même Etat, tandis que les pays neutres, à leurs risques et
Î)énls il est vrai, lui reconnaissent tous es droits inhérents au caractère de vé-
ritable belligérant. C'est ponrauoî en cette matière il est aussi difficile de tracer les limites absolues que de poser des règles générales; tout dépena des circonstances de temps et de lieu, de rétendue et de la durée du mouvement insurrectionnel, de la gravité et de la complication des intérêts qui sont en jeu, des principes de droit et de l'idée générale proclamés par le parti oui le premier a pris les armes, enfin de l'attitude des Etats neutres, du soin plus on moins scrupuleux qu'ils mettent à s'abatepir de toute intervention, (loir BELLI- GERANT.)
Guerre de terre, guerre maritime. On
3ualifie aussi la guerre selon le théâtre e ses opérations; ainsi l'on désigne sous sa dénomination de guerre de terre celle qui est faite par des armées de terre, nar opposition à la guerre maritime, c'està-dire celle qui est faite par des flottes sur la mer.
Les principes du droit des cens sont les mêmes pour la guerre maritime que pour la guerre de teiTc; mais la guerre maritime buit d'autres règles et a d'autres effets à l'égard des puissances i^entres et dos particuliers. (Voir PROPRIÉTÉ PRIVEE, NAVIRES, NAVIGATION, BLO- CUS,CONTREBANIJE,CORSAIRE,COORSK, LETTRES DE MARQUE, NEUTRALITÉ, NEUTRES, PRISES, VISITE.)
Légitimation de la guerre. Tous les auteurs s'accordent à reconnaître que toute guerre doit être juste, qu'on ne doit y recourir sans les plus fortes raisons.
En thèse générale on peut dire que pour qu'une guerre soit juste, il faut qu'il existe une offense ou la crainte raisoBablement fondée d'en recevoir une.
Le châtiment d'une a^ession, bien que les publicistes reconnaissent que les nations ne peuvent être châtiées dans le sons technique du mot, justifie la guerre, si les maux que l'agression a causés sont irréparables, ou que l'Etat agresseur refuse une indemnité ou une satisfaction.
Seulement l'équité et les principes exigent que les mesures de rigucîiir exercées dans ce cas se limitent exclusivement au but qu'on poursuit, et qu'elles cessent dès qu'il a été atteint.
En résumé, une guerre peut être considérée comme juste, lorsque le droit international autorise le recours aux armes; comme injuste lorsqu'elle est contraire aux principes de ce droit.
On n'est autorisé à faire la guerre, même par un motif juste et légitime qu'après avoir fait vainement usage de
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tous les moyens pacifiques pour obtenir satisfaction en temps utile.
L'Etat auquel on ofi^re d*entrer en négociations et même de fournir la satisfaction demandée, peut néanmoins commencer les hostilités, s'il ne lui est pas donné des garanties suffisantes que ces propositions recevront exécution complète et immédiate; les propositions pourraient en effet n'avoir d'autre but aue de gagner du temps pour achever aes armements, et par conséquent de faire tourner la guerre au profit de celui qui feint des intentions d'arrangement.
On ne saurait nier qu'une nation n'ait le droit d'en appeler aux armes pour conserver ce qui lui appartient ou pour recouvrer ce qui lui est dû.
Tout acte portant atteinte à l'indépendance d'une nation ou à la libre jouissance de ses droits acquis peut donc être une raison justicative de guerre de la part de la nation lésée, surtout lorsqu'elle n'en vient à cette extrémité qu'après avoir tenté en vain des voies plus douces pour obtenir réparation, {voir CASUS HELLÏ.)
Les Etats ne sortent pas de leur sphère légitime d'action, lorsque pour se prémunir contre un danger imminent ils exercent des hostilités contre leurs agresseurs; mais il faut que le recours a la force repose sur une cause suffisamment fondée.
L'intérêt de l'Etat ne peut à lui seul justifier la guerre.
L'agrandissement d'un Etat limitrophe ne suffit pas à lui seul pour légitimer la rupture de la paix, à moins que l'Etat
2ui s'agrandit ne manifeste 1 mtention e s'étendre à l'infini aux dépens et au préjudice des autres. (Vofr AOCROJSSE- MENT DE PUISSANCE.)
Droit de la guerre. Quoi qu'il en soit des causes ou des prétextes et des accidents qui peuvent lui donner naissance, et en raison même de ces causes, la guerre est un fait actuel, réel, dont on ne peut nier l'existence et les conséquences.
Or ce fait nécessite l'exercice de droits spéciaux dans les limites de ce qui est réellement utile et nécessaire. Ces limites constituent ce qu'on a appelé le droit de la guerre.
Ce droit repose sur deux principes :
l'un est un principe de nécessité, qui justifie dans une certaine mesure l'emploi de la force ou de la ruse dans les limites où elles sont nécessaires pour atteindre le but de la guerre; l'autre est
un principe' d'humanité, qui tempère les mesures de violence et empêche, par exemple, de les étendre aux populations paisibles; seulement ce second principe subit forcément des restrictions imposées par le premier ou la loi de nécessité.
Chaque Etat peut avoir son droit de guerre positif; mais en l'établissant il doit tenir compte de certaines nécessités qui ont leur source dans la nature des choses et qui en modifient les moyens d'exécution.
Règles de la guerre. Des Etats qui se font la guerre peuvent bien rompre en ce qui les concerne personnellement les relations, les obligations réciproques de droits et de devoirs créées entre eux par le droit des gens en temps de paix ; mais ils ne peuvent les anéantir par rapport aux autres Etats, à la souveraineté et à l'indépendance desq^uels il leur est interdit de porter atteinte; ils ne peuvent détruire la civilisation, les progprès réalisés, les notions intellectuelles développées par les nations : ce sont là autant ae barrières devant lesquelles l'intérêt personnel est contraint de transiger. Or, comme ces faits s'imposent également à tous les Etats qui peuvent se trouver en guerre, tous sont dans la nécessité d'en tenir compte, et il en est résulté une sorte d'entente tacite sur la manière d'employer la force, et par suite l'acceptation et l'observation partout de certaines pratiques communes, passées désormais à l'état de coutume et devenues de véritables obligations, auxquelles aucun Etat n'ose plus se soustraire sous peine d'encourir la réprobation générale.
Sur quelques points même il est intervenu entre plusieurs Etats, et l'on peut dire entre la majorité des nations, des pactes positifs, des conventions ou des traités qui consacrent des modes de procéder, des usages mis ainsi sous la sauvegarde du droit international; la lutte à lieu alors dans de certaines conditions, et les combattants s'accordent mutuellcjnent la confiance que ces conditions seront respectées.
Donc, si Ton peut dire que l'acte de guerre est un acte exceptionnel auquel s ^attachent des droits spéciaux, ces droits ne peuvent s'exercer qu'à la condition de 1 accomplissement de certains devoirs. L'ensemble de ces droits et de ces devoirs forme le droit des gens en temps de guerre.
Les règles du droit international sur la manière de faire la guerre, sur les droits et les obligations des belligérants^
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doivent être respectées même dans une guerre injuste; car si l'on voulait employer des mesures plus sévères, plus cruelles contre une des parties belligérantes à qui l'on reproche l'injustice de ses prétentions, la guerre retomberait dans la barbarie.
Déclaration de guerre. Il fut un temps où une déclaration formelle de guerre était considérée comme absolument nécessaire pour légitimer les hostilités de peuple à peuple; mais depuis la paix de raris de 1763 les Etats de l'Europe n'ont plus reconnu comme indispensable la signification préalable d'une déclaration formelle de guerre; cette formalité est tombée complètement en désuétude; et dans les temps modernes nous voyons plusieurs guerres engagées sans aucune déclaration préalable et simplement par la, perpétration d'actes d'hostilité. (Voir DECLARATION DE GUERRE, ULTIMA- TUM, MANIFESTE.)
Le rappel ou le renvoi des envoyés Que les Etats accréditent les uns auprès aes autres est considéré généralement comme équivalent à une déclaration de guerre, et même dans certains traités figure une clause portant qu'une rupture des rapports pacin({ues ne sera regardée comme consommée qu'après le rappel ou le renvoi des envoyés ou des ministres respectifs des parties contractantes.
En tout état de choses l'ouverture de •la guerre date du moment de la décla- .ration sous quelque forme que ce soit, à moins que les opérations militaires n'aient déjà commencé antérieurement.
Lorsque l'une des parties a, de fait ou .par déclaration formelle, commencé les hostilités, son adversaire a le droit, à partir de ce moment, d'invoquer et d'appliquer les lois de la gueri'e.
Chez les nations civilisées, le droit de faire la guerre appartient au chef du pouvoir exécutif, agissant tantôt seul, tantôt avec le concours ou l'agrément des autres corps de l'Etat. Comme les relations politiques entre les divers pays ne sont entretenues que par l'intermédiaire du pouvoir suprême de l'Etat, il a'ensuit que ce pouvoir a seul qualité pour en déclarer la rupture et engager les forces vives de la nation dans la poursuite de la guerre; mais ce droit peut être délégué en subordination à l'Etat, soit par la transmission d'ordres à des autorités inférieures dans des circonstances particulières, à des gouverneurs de provinces éloignées ou île colonies; soit par l'autorisation donnée à des individus de se livrer à des actes déter-
minés d'hostilité, comme cela se pratique par les lettres de marque et d^ re présaille, qu'on accorde pour les armements en course.
L'exercice du droit de faire la guerre est réglé par les lois fondamentales ou la constitution de chaque pays.
Chez les nations modernes, du moins chez celles où la souveraineté réside dans le peuple, c'est celui-ci qui exerce le droit de guerre, tantôt directement et collectivement, par toie plébiscitaire, par exemple, tantôt indirectement, par ses représentants ou ses organes naturels.
La guerre n'abroge pas le droit; mais elle modifie les droits et la position réciproque des Etats qui se font la guerre, de leurs alliés, des Etats neutres, des sujets ou citoyens des Etats. belligérants.
(Voir BELLIGÉRANTS. ALLIES, NEUTRES ET NEUTRALITÉ, CITOYEN, ENNEMI, OCCUPATION.)
Sitnalion des non-combattants. La guerre a lieu entre les Etats et non entre les particuliers. Cependant les ressortissants d^un Etat belligérant sont indirectement considérés et traités comme ennemis dans la mesure de leurs devoirs fKiblics comme sujets ou citoyens de 'Etat et pour autant qu'ils prennent une part personnelle à la lutte que l'Etat soutient. (Voir COMBATTANT ET NON- COMBATTANT,CORPS FRANCS, ARMÉE.)
Les droits qu^un belligérant possède contre son ennemi, les actes d'hostilité et d'agression auxquels l'emploi de lu force lui permet de recourir, dérivent naturellement du but qu'il poursuit en faisant la guerre; tant que ce but n'est pas atteint, les belligérants ont la faculté d'user des moyens qu'ils jugent les plus propres à amener leur ennemi à composition, sauf les restrictions imposées par le droit des gens, Téquité, l'humanité et les usages admis par le consentement unanime des nations civilisées. (Voir BELLIGÉRANT, ENNEMI, PRISONNIER, BLESSÉS.)
Les nations restent, malgré la guerre, unies entre elles par les liens de l'humanité, et le droit international leur interdit de faire usage de moyens illicites. (Voir ARMES, ARMÉE, STRATA- GÈMES, etc.)
Les lois de la guerre réprouvent la violation de la parole donnée à l'ennemi, les cruautés innutiles, les dévastations, les actes de cupidité défendus .et punis comme crimes communs. (Voir DEVASTA- TATIONS, DESTRUCTION, PILLAGE, BUTIN.)
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Mais lorsque Tennemi ne respecte pas les usages de la guerre, on recourt à des moyens interdits par le droit international, les représailles sont autorisées, dans la mesure du respect des lois de l'humanité. (Voir REPRÉSAILLES.)
Pour tout ce qui concerne les droits privés des sujets des Etats en guerre, on continue d'observer les règles admises en temps du paix; mais dès que le droit public est en cause, les lois de la guerre entrent ,en, vigueur,. (Voir PERSONNES, PROPRIETE PRIVEE, PROPRIETE PU- BLIQUE.)
Les traités conclus entre les Etats belligérants ne sont pas nécessairement suspendus ou rompus par la déclaration de guerre; ils ne perdent leur efficacité en temps de çuerre que si l'exécution de leurs dispositions est incompatible avec la guerre elle-même.
D'autre part, les traités conclus spécialement en vue ou à l'occasion de la guerre n'acquièrent de valeur que par la guerre. (Voir TRAITE.)
Cessation de la guerre. La guerre prend fin soit par la cessation de fait des hostilités de la part des belligérants et de la reprise entre eux des relations qui existaient avant la guerre; soit par la soumission absolue de l'un des Etats belligérants à l'autre par suite de conquête et d'absorption; soit par la conclusion d'un traité général et formel de paij, (Voir PAlX, , SOUMISSION, CON- QUETE, TRAITE, DEPOSSESSIONO
Guerre, Se dit aussi de l'art militaire, de la tactique et de la stratégie, en un mot de la connaissance des moyens employés pour faite la guerre; ensemble d'attaaues, de défenses, d'opérations.
Se dit aussi de tout ce qui concerne l'organisation des armées et l'administration des choses militaires, soit en temps de paix, soit en temps de guerre. Ainsi il l'existé aujourd'hui dans presque tous les pays un département ou ministère de la guerre qui est chargé de tout ce qui concerne la défense terrestre du pays, de l'administration de l'armée de terre, à la fois sous le rapport militaire et sous le rapport économique.
GUERILLA. Mot espagnol qui signifie petite Querre; on en a fait le nom des corps-irancs et des bandes de partisans. ( Voir CORPS FRANCS, MILICES, FRANCS- TIREURS.)
OUIDB. En terme de guerre, personne du pays qui connaît les routes et dirige la marche d'un détachement.
TOME 1er
Les armées, surtout lorsqu'elles mettent le pied sur le temtoire ennemi, ont besoin d'hommes pour les guider; et lorsquelles ne peuvent le faire autrement, elles usent de menaces ou de contrainte pour se procurer des guides.
Celui qui est contraint par les troupes ennemies à leur montrer le chemin, n est pas punissable d'après les lois de la guerre.
Les guides en général doivent être traités comme le seraient les autres combattants dans les mêmes circonstances; si l'ennemi juge qu'un guide a fait acte d'hostilité envers lui, il ne peut que le faire prisonnier de guerre.
Si les guides trompent intentionnellement les troupes qu ils sont chargés de conduire, ils sont responsables de leur conduite et peuvent encourir une condamnation à mort.
Par rapport à son propre pays.
L'homme qui s'offre librement pour guider l'armée ennemie, est réputé traître et peut être puni comme tel.
Il y a toutefois une distinction à faire entre celui qui en indiquant les chemins à l'ennemi trahit sa patrie, et l'habitant d'un endroit] occupé par l'ennemi qui offre de montrer aux soldats de son pays un chemin par lequel ils pourront surprendre leurs adversaires et est pris avant d'avoir réalisé son projet; ce dernier pourra être traduit par l'ennemi devant un conseil de guerre et condamné comme traître à l'égard de l'armée occupante.
GUIDON DE LA MER. C'est le titre d'un ancien recueil de règlements maritimes, dont la rédaction est û^ée généralement à la fin du 16^ siècle et dont l'auteur est resté inconnu.
Le Guidon de la mer traite principalement du contrat d'assurance maritime; cependant il s'occupe aussi d'autres questions, notamment des prises, des représailles, des lettres de marq^ue.
Presque toutes ses décisions ont été insérées dans l'ordonnance française de 1681, et elles ont été depuis transportées entre autres dans le code de commerce promulgué en France sous le premier empire.
GUNDLING (Nicolas Jérôme), moraliste allemand né près de Nuremberg en 1671, mort en 1729.
Professeur et recteur de l'Université de Halle, conseiller du roi de Prusse.
Il a laissé plusieurs ouvrages, parmi lesquels il faut citer:
Histoire de la philosophie morale (1706).
gI^nther
HABEAS CORPUS
Via ad veritatem jurù naturœ, (Le chemin vers la vérité du droit naturel.) 1714.
Jus naturœ et gentium connexa ratione novaque meUiodo elaboratvm. (Le droit de la nature et des gens, élaboré d'après une nouvelle méthode et en le rattachant à la raison.) Halle, 1728.
Ce livre avait été publié d*abord en 1714, sous le titre de Via ad veritatem vioraiem, (Le chemin de la vérité morale.)
Gundling, comme Hobbes, base tout le droit et toute la morale sur la force, qu'il nomme coercition,
Exercitationes academicœ. (Exercices académiques.) Il y est traité de divers sujets se rapportant au droit des gens.
QONTHER (Charles Théophile), publiciste allemand.
Orundriss eines europâischen Vôlkerrechta, (Pltfn d*un droit des gens européen.) Hatisbonne, 1777.
Kuropâisches l^oikerrecfU in Friedenszeiten^ nach Vernunft^ Vertrâgen und lierkoinmen, (Le droit des gens européen en temps de paix, d*après la raison, les traités et les coutumes.) Altenbourg, 1787-92. 2 vol. 8'».
OUZMAN (Santiago), publiciste sudaméricain, né dans la Képublique Argentine.
hU derecho de conquista y la teoria del equilibrio en la America latina. Buenos- Aires, in-8^ 1882. (Le droit de conouête et la théorie de l'équilibre dans l'Amérique latine.)
L'auteur étudie les origines et les bases des droits publics européens et américains et les moyens proposés pour arriver, par voie d'arbitrage, à résoudre les différends entre les républiques américaines.
HABEAS CORPUS. Terme de législation anglaise, il signifie mot à mot : „Que tu aies ton corps, ta personne."
IjC biU ou acte àltabeas corpus est une décision d'un magistrat accordant à une
{>ersonne arrêtée sa mise provisoire en iberté moyennant caution.
Ce mode de procéder remonte au règne de Charles II, en mai 1679, époque à laquelle fut rendue une loi qui permettait à tout prisonnier de s'adresser directement, ou par l'entremise de ses amis, au lord chancelier ou à l'un des douze grands juges d'Angleterre pour réclamer un writ ou ordonnance dhabeas corpus.
Cette ordonnance enjoint au geôlier de prison où le postulant est enfermé, d'amener le prisonnier devant le juge et de justifier par cjui et pour quel motif il a été mis en prison.
Le tprit (Thabeas corpus doit être délivré dans les trois jours après la demande.
Le prisonnier au profit duquel a été délivre un vyrit d'habeas corpus est, dans le délai de la loi, conduit devant le magistrat qui a lancé le writ. Celui-ci, après avoir interrogé le prisonnier, peut le
mettre en liberté immédiatement sans condition ou en exigeant caution, ou le maintenir en état d'arrestation.
La personne ainsi relâchée ou retenue doit être jugée aux assises prochaines dans le lieu où s'est passé le fait cause de sa mise en accusation.
Le prisonnier remis en liberté soit par suite d'un verdict d'un jury, soit sur la délivrance d'un uyrit d'habeas corpus par un magistrat, ne peut être arrêté de nouveau pour le même chef d'accusation.
Un individu arrêté ne peut être transféré d'une prison dans une autre au'en vertu d'un tcrit d^iabeas corpus ou u'une ordonnance expresse d'un magistrat.
Dans tous les cas, le bénéfice de Vhaheas corpus n'est pas accordé au prisonnier qui est détenu pour fait de trahison ou de félonie, spécialement exprimé dans le mandat d'arrêt.
La suspension de Vhabeus corpus peut être ordonnée lorsqu'on soupçonne l'existence d'une conspiration contre le souverain ou contre l'Etat, il peut être aus,«*i suspendu en temps de guerre, de dissentions civiles, de troubles politiques ou
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d'agitation dangereuse parmi certains groupes de la population; mais cette suspension doit être décrétée par une loi et pour une durée limitée et déter-
minée.
La suspension de Vhabeas corpus n'autorise pas l'emprisonnement arbitraire; elle a seulement par efiPet d'autoriser les magistrats à passer outre à certaines formantes et procédures, à agir plus promptement, plus sommairement, mais toujours sous leur responsabilité personnelle.
HABITANTS du territoire ennemi. En temps de guerre, les habitants du territoire ennemi, quand ils ne prennent point part aux hostilités, ne sont pas des ennemis proprement dits et ne doivent pas être traites comme tels. Toutefois ils sont astreints à subir les nécessités de la
guerre et à se soumettre aux décisions e l'autorité militaire qui occupe le pays.
CKoer BELLIGÉRANT, ENNEMI, GUERRE.)
HABITATION d'un souverain, d'un agent diplomatique étranger. Les privilèges de l'exterritorialité s'étendent à l'habitation des personnes qui y ont droit, mais non aux propriétés qu'elles possèdent comme simples particuliers. (Voir EX- TERRITORIALITE.)
Ainsi, si un souverain achète dans un pays étranger un domaine pour y vivre comme un particulier et non pour y faire représenter l'Etat, ce domaine n'a aucun caractère exceptionnel qui lui donne droit aux immunités de l'exterritorialité. (Voir SOUVERAIN.)
De même, pour le ministre public à l'étranger, à l'hôtel seul, qui lui sert d'habitation et en même temps de siège de l'ambassade ou de la légation sont attachés les privilèges exterritoriaux ; les autorités de l'Etat étranger ne peuvent y pénétrer, ni y faire des perquisitions sans le consentement du ministre. (Voir AGENTS DIPLOMATIQUES, AMBASSA- DEURS.)
En aucun cas l'habitation de la personne jouissant de l'exterritorialité ne doit servir d'asile à des individus poursuivis par les autorités judiciaires. (Voir ASILE.)
HALL (John Erving), publiciste américain, né en 1783, mort en 1829 à Philadelphie.
droit
AdmirctUy Practice (Pratique de l'Amirauté), Baltimore, 1809.
HALL (William Edward), publiciste anglais, né à Letherhead en 1835; associé de l'Institut de droit international.
The rights and duties of neutrals (Les droits et les devoirs des neutres). London,
Le but de l'auteur est surtout de „ déterminer, indépendamment de toute prévention en faveur de la manière de voir anglaise ou continentale, quelle est en fait l'autorité relative d'usages contradictoires, et de séparer distinctement ceux qui sont devenus obligatoires de ceux qui sont encore en voie de formation." M. Hall se montre l'adversaire de toute nouvelle concession que les neutres feraient aux belligérants.
Cet ouvrage a été depuis incorporé, avec quelaues compléments et changemants de lorme, dans un autre plus considérable publié à Oxford en 1880 (in-8'0 sous le titre de International lato, (Droit international.)
M. Hall peut être rangé dans l'école historico-pratique; il admet seulement un droit des gens positif prenant sa source dans les traités et les usages, à l'exclusion d'un droit des gens naturel général et absolu, sur l'origine et le caractère duquel les auteurs ne s'accordent pas, et pour la force obligatoire duquel à l'égard de toutes les nations il n'est pas possible de formuler la raison péremptoire.
HALLAM (Henri), historien anglais, né à Windsor en 1777, mort à Penshurst (Kent) le 21 janvier 1859.
Il a publié en 1818 son premier grand ouvrage historique : „ View of ihe state of Eurove during the middle âges, (Tableau de l'état de l'Europe au moyen-âge) '2 vol. in-4^. — Ce livre n'est pas un simple récit des événements, mais une séné de dissertations historiques, formant une revue embrassant les questions les plus importantes se rapportant au moyenage, notamment la puissance ecclésiastique, un état de la société européenne, et les constitutions de l'Angleterre.
Ce dernier sujet a été plus tard traité séparément et avec plus de développement dans : The constitutional history of England from tlie accession of Henry Vil to me death of George II, (Histoire constitutionnelle de l'Angleterre depuis l'avènement de Henri VIT jusqu'à la mort de Georges II.) 2 voL in-4' 1827.
Enfin, de 1837 à 1839, a paru : Introduction to the literature of Europe in the lotit, iGtli and ilth centuries, (Introduc-
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tion à la littérature de TEurope au 15e, au 16« et au 17® siècle). 4 vol. in-S®.
Dans ces ouvrages M. Uallam aborde en passant de nombreuses questions se rapportant au droit international, dont il indique les progi'ès et les réformes, en même temps qu'il apprécie les écrivains qui s'en sont occupés.
HALLECK (Henry Wover^, général américain, né à Western ville (New-York) en 1816.
11 prit une part active à la guerre de sécession, dans les armées de la confédération du Nord ; d'abord chargé en 1861 du commandement du département militaire de l'ouest, il fut, le 11 juillet 1862, nommé commandant en chef de toutes les forces militaires des Etats-Unis, le 8 septembre secrétaire de la guerre, et en mars 1864 chef de l'état-major général.
Le premier ouvrage publié par le générai Halleck est un traité sur la tactique militaire :
Eléments of military art and science (Eléments de 1 art et de la science militaires) : c'est le résumé d'une série de conférences (ju'il avait faites en 1843 et 1845 à l'Institut Lowell de Boston; il en a paru en 1861 une seconde édition, considérablement augmentée. Ce livre est précédé d'une introduction, consacrée à la justification de la guerre.
Mais l'œuvre principale du savant généra), qui lui assure une place émincnte parmi les publicistes, c'est son livre : International iaïc, or mies regulating tlie intercourse of States in peace or war (Le droit international ou règles régissant les relations des Etats dans la paix et dans la guerre), imprimé pour la première fois à San-Francisco en 1861. et dont une nouvelle édition a été publiée en 1878 à Londres par Sir Sherston Baker, avec annotations, additions et citations de cas survenus depuis la première édition.
Dans ce livre c'est l'examen du droit de la guerre qui occupe la plus large part, bien que les autres questions au droit des gens y soient également traitées avec auelque détail. Le point de départ de M. Halleck est la consiuération du droit international comme étant „le8 règles de conduite qui régissent les rapdorts des Etats."
HANOVRE (traité de paix de). Après avoir signé la paix avec la Suède et l'Angleterre, le Danemark la conclut é^lement avec la Russie par un traité, signé à Hanovre le 8 février 1814, aux
termes duquel les anciens traités étaient renouvelés et confirmés et les relations de commerce rétablies comme elles étaient avant la guerre.
HARTMANN (Ad.), publiciste allemand, ancien secrétaire général du ministère des affaires étrangères - du royaume de Hanovre.
Institutianen des praktischen lolkerrechts in Friedenszeiten, (Institutes du droit des
fens pratique en temps de paix.) in-8^
L'auteur a eu pour objet de mettre les règles du droit aes gens reçues dans la pratique en rapport avec la constitution, les traités et la législation de l'Empire allemand; il s'appuie sur de nombreuses références aux principaux publicistes et aux conventions internationales.
HATTI-CHÉRIF ou KHATTI-CHÉRIF.
Ordre ou commandement impérial du Sultan, sur lequel est apposé son seing ou qui renferme quelques mots de son écriture, notamment ceux-ci : ^Q^^^l ^^i^ fait conformément au contenu!"
C'est, à proprement parler, cette formule qui constitue la hatti-chérif; mais par extension on a appliqué le mot à l'acte lui-même.
Le hatti-chérif est réservé aux actes politicpies d'une haute importance. Il diffère du firman ordinaire par le fait même de la mention de la formule exécutoire; les firmans émanent la plupart du temps du grand-vizir et non directement du Sultan, dont ils portent seulement le chiffre; cependant il est certains firmans qui par exception sont aussi revêtus de la formule du hatti-chérif (Voir FlKMAN).
Le hatti-chérif est parfois désigné sous la dénomination de natti-humaioun.
HAUTEFEUILLE (Laurent Basile), jurisconsulte français, né à Paris le 25 juillet 1805, mort dans la même ville le 26 janvier 1875.
Les ouvrages de M. Hautefeuille sur le droit maritime font autorité en la matière :
Des droits et des devoirs des nations neutres en temps de guerre maritime, Paris 1848—49. 4 vol. in-8". — 2e édition. Paris, 1858, 3e édition 1869, 3 vol. in-8^
Histoire des origines, des progrès et des variations du droit maritime international, Paris, 1858, 2e édition 1869, in-8<».
Questions de droit maritime intemaiionaL Paris, 1862. in-8'».
Le principe de non-inten^ention et ses applications. Paris, 1863, in-8*^.
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HAUTERIVE (Alexandre Maurice Blanc de Lanautte comte d') , diplomate et piibliciste française, né a Aspres (Hautes Alpes) le 14 avril 1754, mort à Paris le 28 juillet 1830.
En 1784, il accompagna le comte de Choiseul-Goufiier dans son ambassade à Constantinople , fut pendant plusieurs années secrétaire de l'hospodar de Moldavie, puis, en 1792, consul à New- York. En 1798, il fut attaché au ministère des affaires étrangères, et, à partir du 18 brumaire jusqu'à la chute de TEmpirc, il prit une part active aux grandes négociations qui ont marqué cette période.
En 1807, il fut nommé conservateur des archives du ministère, poste qu'il garda jusqu'à sa mort.
En 1799, il publia sous le voile de l'anonyme un ouvrage intitulé : De F Etat de la France à la fin de Fan VIII : c'était une réponse à un livre de M. de Gentz : Essai sur Vétat actuel de P administration des finances et des richesses de la Grande- Bretagne, dans lequel le diplomate allemand avait exalté l'Angleterre au détriment de la France. M. d'Hauterlve, dans son écrit, montre qiie depuis le traité de Westphalie, qui a fondé au 17e siècle le droit public des temps modernes, trois événements ont surtout contribué à détruire le système du droit international : la constitution du nouvel empire de Russie au nord de l'Europe, l'élévation de la Prusse au rang des puissances de premier ordre, enfin le développement prodigieux du système colonial et maritime de l'Angleterre dans les quatre parties du monde.
M. le comte d'Hauterive est aussi l'auteur d'un livre traitant des liUéments r/Vconomie pditique (Paris, 1807), et d'un autre sur la Moldavie (Paris, 1824).
Mais il se recommanda surtout à la diplomatie par trois brochures, qu'on peut regarder comme le manuel du jeune diplomate : Conseils à un élevé du ministère des affaires extérieures; Conseils à des surnuméraires; Quelques conseils à un jeune voyageur. — Ces ouvrages contiennent à la fois les considérations les plus élevées et les détails de pratique nécessaires à la diplomatie active.
HAUTERIVE (Auguste Blanc de La^ nautte, Comte d'), puoliciste français, né en 1795, mort à Pau le 14 décembre 1870. Sous-directeur des Archives au ministère des affaires étrangères..
On a de lui un Compendium bibliographique, relatif à la diplomatie, très développé.
Il a publié avec M. de Cussy le Recueil des traités de commerce et de navigation de la France avec les puissances étrangères depuis la paix de Westphalie (Paris, 1834—1844, 10 vol. in-80) .
HAUTESSE. Synonyme d'Altesse. Titre qu'on a donné pendant longtemps au Sultan.
Aujourd'hui l'usage a prévalu de lui donner, comme aux autres souverains, le titre de Majesté.
HEFFTER (Auguste Guillaume), jpubliciste allemand, né à Schweidnitz le 30 avril 1796, mort à Berlin le 5 janvier
Il fiit professeur et recteur des trois universités de Bonn (1823), de Hallç (1830) et de Berlin de 1833 jusqu'à sa mort; membre de l'Institut de droit international.
Heffter est le premier qui ait conçu le droit international comme le résultat du travail séculaire de la civilisation, et particulièrement de la civilisation chrétienne de l'Europe ; mais le point de vue historique n'exclut pas chez lui la conception philosophique; aussi ne comf>rend-il le droit qu'intimement uni à 'idée morale.
„Chaque Etat", dit -il, ,.commence par poser lui-même la loi de ses rapports avec les autres Etats. Dès quil est sorti de l'isolement, il s'établit dans son commerce avec les autres une loi commune, à laquelle aucun ne peut plus se soustraire sans porter atteinte à son existence individuelle et à ses rapports avec les autres. Cette loi se rétrécit ou s'élargît avec le degré de culture des nations. Reposant d'abord sur une nécessité ou sur des besoins purement matériels, elle emprunte, dans ses développements, à la morale son autorité et son utilité; elle trace à l'action un but strictement moral, après s'être affranchie successivement de ses éléments impurs.
Fondée en effet sur le consentement général, soit exprès, soit tacite ou présumé du moins, d'une certaine association d'Etats, elle tire sa force de cette conviction commune que chaque membre de Tassociation, dans les circonstances analogues, éprouvera le besoin d'agir de même et pas autrement pour des motifs
soit matériels, soit moraux La
loi internationale reçoit sa sanction dans cet ordre suprême qui, tout en créant l'Etat, n'y a pourtant proscrit ni parqué la liberté humaine, mais a ouvert la terre tout entière au genre humain . . ."
Le système de Heffter est exposé dans
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Bon livre, devenu classique en Allemagne, Das Enropàische VÔlkerrecht der Gegenwart (Le droit international moderne de TEurope), qui résume dans un petit nombre de pages toutes les questions essentielles et en facilite Tétude par des aperçus aussi clairs que méthodiques.
La 1* édition avait paru à Berlin en 1814; et une traduction française par M. Jules Bergson, Docteur en droit, en 1863. Depuis la mort de Tauteur une 7« édition allemande a été publiée à Berlin en 1881 par M. Henry Geffcken.
Professeur de droit public à l'Université de Strasbourg, qui j a ajouté des notes et mis à jour les indications bibliographiques et la mention de faits nouveaux. (Voir GEFFCKEN.)
Heffter est de plus Tauteur d'un grand nombre d'ouvrages concernant la législation allemande; nous mentionnerons:
Institutes de la procédure civile romaine et allemande (1825);
Contributions au droit public et nu droit des maisons souveraines de r Allemagne, (1829);
Commentaire sur les Institutes de Gatus (1830);
Traité du droit pénal allemand (1833);
Procédure civile des territoires régis par le Code général prussien (1856);
Droits particuliers des maistms souveraines d\illemagne et des maisons médiatisées autrefois hJats de r Empire (1871).
HEGEL (Georges Guillaume Frédéric), philosophe allemand, né à Stuttgard en 1770, mort à Berlin en 1831.
Il fut en 1806 professeur suppléant à l'université de Jéna, en 1808 directeur du gymnase de Nuremberg, en 1816 professeur de philosophie à Heidelberg, et en 1818 à Berlin.
Grundlinien der Philosophie des Rechtes.
(Eléments de la philosophie du droit, Berlin 1824.)
Dans cet ouvrage Hegel assigne un rôle prépondérant a l'élément historique comme un des principes fondamentaux du droit international. Il ne partage pas les aspirations subjectives de Kant au sujet de la paix perpétuelle; il admet, au contraire, la nécessité de la guerre, qu'il regarde eomme une condition fatale du procès.
En résumé, le livre de Hegel est une œuvre philosophique et doctrinale plutôt qu'un traité pratique de droit international : il abandonne trop souvent le domaine des idées positives pour celui des fictions spéculatives et abstraites.
HÉGÉMONIE. Mot grec qui signifie autorité supérieure, suprématie.
C'était dans les fédérations de Tantiquité, le droit de diriger les afi^aires communes de la Confédération, conféré alternativement à l'un des principales villes qui en faisaient partie.
On finit par entendre par /légémonie la
Ï»rééminence, la supériorité politique d'un ^tat sur les autres.
Dans les temps modernes c'est simplement la préi>onaérance d'un système politique sur un autre; ainsi la Prusse Ï prétend à l'hégémonie sur TAllemagne, a Russie sur les pays slaves, etc.
HÉGIRE. L'ère des Mahométans, qui commence à l'époque où Mahomet s'enfuit de la Mecque, dans la nuit du 15 au 16 juillet 622 de l'ère chrétienne.
Les années mahométanes sont lunaires, c'est-à-dire qu'elles sont seulement 354 jours et 5 heures.
Pour traduire une date formulée d'après l'hégire en année de l'ère chrétienne, il faut ajouter le nombre 622 à l'année musulmane, puis retrancher de la somme environ 3 ans par siècle.
Tous les peuples musulmans datent leurs actes et leurs traités publics de V hégire.
HEINECCIUS (Jean Théophile — en allemand Heinecke), jurisconsulte allemand, né àEisenberg en 1681, mort en 1741 .
Il fut successivement professeur de philosophie à Halle en 1713 et de droit dans la même ville en 1720, à Francfort sur l'Oder en 1727, et de nouveau à Halle en 1733. Il a publié un grand nombre de livres sur la jurisprudence, la philosophie et les lettres ; mais c'est surtout comme jurisconsulte, qu'il est célèbre. En général, à un esprit profondément philosophique ses écrits joignent un caractère essentiellement pratiq^ae, qui en rend encore l'étude instructive de nos jours.
Parmi ses ouvrages, publiés à Genève de 1744 à 1771 sous le titre Opéra ad universam jurisprudetitiam^ philosophiam et litteras humaniores pertinentia (Ouvrages concernant la jurisprudence universelle la philosophie et les belles-lettres), et formant 9 volumes in-4'^, nous mentionnerons :
De navibus ob vecturam vetitarum mercium commissis. (Des navires compromis pour transport de marchandises pronibées), publié pour la première fois en 1721, et regardé comme le meilleur traité qui eût été écrit jusqu'alors sur ce
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sujet, notamment sur la question des prises maritimes;
Historia jvris roman ici ac (jermanici, (Histoire du droit romain et allemand), publié d'abord à Halle en 1733; et réimprimé à Strasbourg de 1751 à 1765;
Antiqvitatum romanarum jvrisprudentiam illustrantium syntagma. (Recueil des antiquités romaines servant à l'étude de la jurisprudence), publié à Strasbourg en 1741 ;
Klementa juris civilis secvndum ordinem institutionum et pandectarum, (Eléments du droit civil d'après les Institutes et les Pandectes);
Prœlectiones academicœ in GroUi de Jure helli et pacis lihros, (Leçons académiques touchant les livres de Grotius sur le droit de la guerre et de la paix.)
L'œuvre qui a rais le comble à sa réputation, ce sont ses l'Uementa juris naturaliê, (Eléments du droit naturel.)
Dans ce livre Heineccius considère le droit naturel comme identique avec la volonté de Dieu, qui veut que tous les hommes soient heureux; et il donne le principe d'utilité pour fondement à ce droit.
HÉLIE (Faustin), jurisconsulte français, né à Nantes le 31 mai 1799, mort en 1884.
Conseiller à la Cour de Cassation, membre de l'Académie des sciences morales et politiques.
Il s'est attaché surtout à l'étude du droit pénal et criminel; sur lequel il a beaucoup écrit.
Les principaux ouvrages sont:
Théorie du Code pénal, rédigé avec M.
Adolphe Chauveau (1834— 1&3, 5 vol.
in-80; 4"-édition en 1863.)- Ce livre est considéré comme fondamental sur la matière.
Traité de F instruction criminelle, considérée dans sa tradition, ses rapports avec le droit public et les progrès de l'ordre social. 1815-1849, 9 vol. in-8; 2ei édition très-augmentée, 1863—1867.
M. Faustin Hélie a en outre traduit l'ouvrage de Beccaria Des délits et des peines avec commentaires, etc. 1870 in-18.
M. F. Hélie est le fondateur du Journal du droit criminel.
HÉRAUT, HÉRAUT D'ARMES. Officier chargé de certaines fonctions dans les cérémonies publiques et des proclamations solennelles.
Chez les Romains il existait un ordre spécial de hérauts chargés de déclarer la gueiTe ou d'annoncer la paix ; ils portaient le nom de féciaux, ( voir ce mot.)
Au mo^en-âge, dans les Etats formés des débns de l'Empire romain, les hérauts avaient des fonctions à peu près
analogues : c'étaient à la fois des officiers de gueiTe et de cérémonies.
Du 15e au 17e sièle, ce sont des hérauts qui portent aux princes étrangers les lettres de défi, les déclarations de guerre. Quand les armées étaient en campagne, les hérauts traitaient de l'échange des prisonniers, réglaient les contestations relatives au partage du butin, sommaient les places de se rendre, etc. Ils assistaient à toutes les cérémonies de la cour, aux sacres, aux mariages des souverains. Ils étaient en outre chargés de dresser les généalo^es, de composer les armoiries, de vérifier les titres de noblesse, etc.
HERBAULT (Paul), jurisconsulte français.
De rhypotheque maritime. Commentaire de la loi du 10 décembre 1874. Paris,
HÉRÉDITAIRE, HÉRITIER. Prince héréditaire ou héritier, celui qui doit hériter du pouvoir.
\J héritier présomptif est le prince que l'ordre de sa naissance destine à régner, lorsqu'il n'existe pas d'héritier direct du souverain.
Dans les pays oii les femmes héritent de la couronne, on dit la princesse héritière, l'héritière présomptive. (Voir TI- TRES, CÉRÉMONIAL.)
HÉRÉDITÉ, HÉRITAGE. Terme de jurisprudence : qualité à' héritier (voir ce mot); droit de recueillir la totalité ou une partie des biens qu'une personne laisse à son décès. La transmission continue de la propriété constitue l'hérédité.
Se dit aussi de l'ensemble des biens qu'une personne laisse en mourant : c'est ce qui constitue Vhéritage.
On nomme hérédité jacente l'héritage qui n'a pas encore été accepté. (Voir SUC- CESSION.)
Dans le langage politique, se dit absolument de la successibilité au trône.
Le principe d'hérédité; le droit d'hérédité. (Voir SUCCESSIBILITÉ, SUCCESSION AU TRONE).
HERT ou HERTIUS (Jean Nicolas), publiciste allemand, né à Nieder-Kleen le 6 octobre 1651, mort le 19 septembre 1710. Chancelier de l'Université de Giessen, conseiller du landgrave de Hcsse-Darinstadt.
C'est un des commentateurs de Pufendorf (voir ce mot), dont il a publié des éditions, avec des annotations, k Francfort en 1706 et 1716.
On a de lui : Spécimen prudentiœ civilis, in tabulas trihutum, in quo vera et genuina
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poiitictF principia nova et perHpicua met/uxlo exhibentur (Exposé de fa science civile, divisé en tableaux, dans lequel les vrais et purs principes de la politique sont démontres par une méthode nouvelle et claire). Giessen, 1679, in-folio.
I2ementa prudentiœ civilis ad fttndamenta Bolidhris doctrinœ jaetenda (Eléments de la science civile pour jeter les fondements d'une doctrine solide). Giessen, 1689, 1703, 1712, in-80.
Commentationes atque opuscuîa de ttelectis et rarîorihus ex jurisprudentia vnwerMoli, publica, feudali et romana nec non historia Oermanica arfjumentis (Etudes et opuscules sur des arguments choisis et rares, tirés de la jurisprudence universelle, publique, féodale, romaine et de l'histoire allemande). Francfort, 17(X)— 1716, in-4'». Un second volume fut ajouté par son fils en 1713. Une nouvelle édition a paru, avec des adjonctions, trouvées dïins tes papiers de Hert en 1737, à Francfort. 2 vol. m-i».
HERTSLET (Lewis), publi ciste anglais.
Commercial Treaties: a collection of treaties, laws, decrees, orders in council, etc., relating to commerce, navigation, the slave trade, postal communications, copy- «right, etc., as well as to the privilèges and interests of forei^ers in the british dominions, and of british subjects abroad. In thirteen vol. Vols. I. to XI. of thîs work were compiled by the late Lewis Hertslet, £sq., and vol. XII., which includes an index of subjets to the first 12 volumes, and vol. XIII., which includes a chronological index to the entire séries, by Sir Edwart Hertslet. C. B. Vol. XIV. includes the documents of
(Traités de commerce : collection des traités, des lois, des décrets, des ordonnances en conseil, etc., relatifs au commerce, à la navigation, à la traite des esclaves, aux communications postales, aux droits d*auteur, ainsi qu^aux privilèges et aux intérêts des étrangers dans les possessions anglaises et des sujets anglais a l'étranger. En 13 volumes. Les volumes de I à XI ont été compilés par feu Lewis Hertslet : le volume XII, qui renferme une table des 12 premiers volumes, et le volume XIII, qui contient une table chronologique de la série tout entière, l'ont été par Sir Edward Hertslet. Un volume XIV comprend les documents de 1879.)
British and foreign State papers : a collection of treaties between foreign powers, and of treaties and other docu-
ments between Great Britain and foreign powei-s, relating to territorial arrangements, peace, commerce, etc. It also contains the constitutions of foreign States, and international correspondence relating to political questions, the interprétation of treaties, the slave trade, etc. It is compiled for the use of Her Majesty's government, and consist at présent of 64 volumes. Vols. I. to XXVI. were compiled by the late Lewis Hertslet, Esq., and vols. XXVIl to LXIV by Sir Edwart Hertslet, C.-B. Vol. LXIV contains a peneral index, chronologically and alphabeticallv arranged, to the documenta contained m the en tire séries of 64 volumes, 1814-1873.
(Papiers d'ICtat anglais et étrangers : recueil des traités entre les puissances étrangères, et des traités et autres documents entre l'Angleterre et les puissances étrangères, relatifs à des arrangements territoriaux, à la paix, au commerce, etc. Il contient aussi les constitutions des Etats étrangers et la correspondence internationale concernant des questions politiques, l'interprétation des traités, la traite des esclaves, etc. Il a été compilé pour l'usage du gouvernement anglais, et se compose actuellement de 64 volumes. Les volumes de I à XXVI ont été compilés par feu Lewis Hertslet, et les volumes de XXVII à LXIV par Sir Edward Hertslet. Le volume LXIV contieiit une table s^énérale, par ordre chronologique et alpnal>éti^ue, des documents renfermés dans la séné tout entière des 63 volumes, 1814-1873.)
Analyses of treaties and tariffs noip in force, regulating the trade between Great Hritain and foreign powers. Thèse work s contai n, besides the actual treaties, a short epitome of the commercial treaties in force between foreign powors, and extracts from such articles as cou tain concessions, the benefits of which are applicable to British subjects, under the „most favoured nation** clauses of the English treaties.
(Analyses des traités et des tarifs aujourd'hui en vigueur, régissant le commerce entre C Angleterre et les puissances étrangères. Elles contiennent, en outre des traités actuels, un court abrégé des traités de conunerce en vigueur eutreles puissances étrangères, et des extraits des ai'ticles qui renferment des concessions, dont les bénéfices sont applicables aux sujets anglais, en vertu de „la règle de la nation la plus favorisée'' insérée dans les clauses des traités anglais.)
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HERTSLET (Edward Sir), publiciste anglais; bibliothécaire au ministère des affaires étrangères (Foreîgn Office).
Il a complété les recueils des papiers d'Etat commencés par son père (Voir HERTSLET LEWIS.); puis il a condensé le résultat des études que lui ont suggérées cette masse de documents, dans un ouvrage auquel il a donné le titre de The Map of Europe by treaties, 18 là to 1875; showing the various political and territorial changes whieh nave taken place since the gênerai peace of 1811; with numerous notes and coloured maps, and an index to the name of cvery place and to every siibject alluded to in the work." 3 vol. in -8". (La Carte de PEurope (Vapres les traités, de 1814 à 1875, inm quant les divers changements politiques et territoriaux depuis la paix générale de 1814; avec de nombreuses notes et des cartes coloriées, et une table des noms de tous les endroits, et de tous les sujets dont il est parlé dans Touvrage.) 3 volumes in-8*\
Cettes études sont poussées jusqu'en
HETMAN. C'était autrefois le titre du chef suprême des Cosaques: qui était élu par le peuple. Ce n'est plus qu'une dignité honorinque, dont, depuis 1814, le titre est porté par le grand-duc héritier de la couronne de Russie.
Il y avait aussi des hetmans en Pologne : c'étaient les commandants en chef de l'armée : l'un commandait l'armée polonaise proprement dite et portait le titre de grand-hetman de la couronne ; l'autre avait le commandement des troupes lithuaniennes, avec le titre de grand-hetman de Lithuanie. Tous les deux étaient nommés à vie.
Cette dignité a cessé depuis le partage de la Pologne.
HIDALGO. Titre que prennent en Espagne les nobles qui prétendent descendre d'une souche chrétienne ancienne sans mélange de sang juif ou Maure.
Les hidalgos jouissaient autrefois des certaines prérogatives, qui ont été abolies depuis l'introduction du système constitutionnel.
HIÉRARCHIE. Ce mot, qui dans l'ori-
degrés de l'état ecclésiastiqi s'applique aujourd'hui à tout ensemble gradué de pouvoirs, d'autorités, de rangs, qu'ils soient religieux, civils ou militaires,
à toute superposition ou subordination de fonctionnaires les uns aux autres.
On avait prétendu établir une hiérarchie parmi les diverses nations comme il en existe dans les administrations; mais toutes les tentatives ont échoué devant le principe définitivement admis par tous de l'égalité des Etats, entre lesquels subsistent seulement des règlements de cérémonial et de préséance. (Voir ces mots.)
HIMLY (Louis Auguste), publiciste français, né à Strasbourg le 28 mars 1823. Professeur de géographie à la Faculté des lettres de Paris.
Il est l'auteur d'une Histoire de la formation territoriale des Etats de l'Europe centrale, (Paris, 2 vol. in-S», 187G.) Après des considérations générales sur la géographie, physique et historique de 1 Europe centrale, l'auteur examine les changements qu'y ont apportés les traités; il étudie en détail la monarchie autrichienne, la monarchie prussienne, la petite Allemagne, la Suisse, les Pays-Bas et la Belfique. L'œuvre de M. Himly ne saurait ouc être considérée comme achevée; il paraît que les autres pays de l'Europe lormeront la matière d'autres volumes destinés à la compléter.
HISTOIRE. Ce mot, dans sa plus large acception, signifie le récit de tous les faits dignes de mémoire, de quelque nature qu'ils soient, des événements relatifs à l'humanité en général, aussi bien qu'à chaque peuple en particulier.
Quand le récit embrasse les faits qui intéressent l'universalité des peuples, tonte la race humaine, on la qualifie d'histoire universelle^ ses dénominations varient à l'infini, lorsque le récit est restreint à un ou à plusieurs peuples en particulier, suivant les noms sous lesquels ces peuples sont connus.
L'histoire universelle se divise ordinairement en quatre périodes : P l'histoire ancienne, comprenant l'histoire sainte (l'ancien et le nouveau testament), l'histoire des anciennes monarchies d'Asie, l'histoire grecque et l'histoire romaine; 2' l'histoire du moyen-âge, de 375 après J.-C. jusqu'à 1453; 3" l'histoire moderne, depuis cette dernière date jusqu'aux temps les plus rapprochés de nous; 4 ' enfin l'histoire contemporaine ou celle du temps présent.
L'histoire a reçu encore différents noms selon les sujets qu'elle traite, la j)référence qu'elle attribue à une certaine série de faits, le point de vue sous lequel elle les envisage, le but dans lequel elle
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en fait l'étude, etc. Ces détails sont oiseux pour Tobjet que nous nous proposons.
C'est l'examen de l'histoire dans son ensemble, oui est surtout utile pour l'étude et le développement du droit international dont elle est une des sources les plus fécondes.
Il est vrai que l'histoire, .n'étant en soi nue la maniiestation dans le temps et 1 espace des lois de l'esprit humain, présente un caractère d'instabilité et d'incertitude de nature à conduire aux conclusions et aux principes les plus divers. Cependant il faut reconnaître que la solution donnée à d'autres époques & certaines questions internationales ne laisse pas que d'avoir son utilité.
D'autre part, si l'on parvenait à obtenir une uniformité complète de solutions pratiques à propos de questions de même nature — ce qui serait sans doute d'une réalisation difficile dans l'histoire universelle, mais facile pour une période déterminée — , ce serait pour tel ou tel cas donné un argument d'une portée considérable. En effet de l'histoire des guerres, des traités de paix, de commerce et autres, en un mot, des négociations de toute espèce entre les P^tats, on peut sans beaucoup d'efforts déduire la tendance du droit international au milieu des diverses phases qu'il a eu à traverser.
Au surplus, comme le droit international repose en grande partie sur la coutume, sur les pratiques généralement suivies et sur une sorte de jurisprudence traditionnelle, l'histoire est devenue d'une nécessité incontestable, et ses résultats peuvent être considérés comme concluants, au moins au point de vue théorique.
HOBBES (Thomas), philosophe anglais, né à Malmesbury en 1588, mort en
Ses principaux ouvrages sont :
Klementa philosophica seu politlca de cive (Eléments philosophiques ou politiques touchant le citoyen), publié de 1612 à 1647;
De la nature humaine (en anglais, 1650) ;
Leviat/ian ou de la ré publique ^ d'abord en anglais (1651), puis en latm (1668);
Eléments de philosophie, comprenant trois sections : Du corps, de l'homme, du corps politique, ('1658—59), publiés d'abord en anglais, puis en latin.
On a en français le Traité du citoyen, traduit par Sorbière (Amsterdam, 1649); le Corps politique, par le même (Leyde,
1653); la Nature humaine, traduction d'Holbach (1772).
Dans son livre Du citoyen, Hobbes traite des principes fondamentaux du droit international : il considère le droit des gens comme le droit naturel des individus appliqué aux Etats. ^Les maximes de Tun et ue l'autre, dit-il, sont les mêmes; mais, comme les Etats ont une existence individuelle qui leur est propre, la loi, qu'on nomme naturelle quand elle s'applique aux individus, s'appelle droit des gens quand elle s'applique aux nations, aux gens {(jentihus)."^
HŒCHSTBR (E. F.) et SACRÉ (Auguste), jurisconsultes français.
Manuel de droit commercial français et étranger : Droit maritime contenant la législation des pays suivants : France, Belgique, Italie, Romanie, Espagne. 2 vol.
Paris, 1876.
HOHBIT. Mot allemand signifiant Altesse. Ce titre, considéré comme supérieur à celui de Durc/Uaucht, qui signifie également Altesse, est intermédiaire entre celui d'Altesse royale et d'Altesse sérénissirne. Il est porté exclusivement par les princes souverains d'anciennes maisons ducales de l'Allemagne.
HOLLAND (Thomas Erskine), jurisconsulte anglais, né à Brighton le 17 juillet 1835. Professeur de droit international et de diplomatie à l'Université d'Oxford; membre de l'Institut de droit international.
7'Ae Eléments of jurisprudence (Eléments de jurisprudence). Oxford, 1880, in-8'*.
L'auteur s'est donné pour tâche „d*exj)0:'er et d'expliquer les idées simples, et relativement peu nombreuses, aue renferment implicitement la variété infinie des règlements légaux" ; il essaie surtout de mettre de l'ordre et de l'uniformité dans la confusion que cette variété présente en apparence.
Le livre est divisé en cinq parties, dont la première définit les lois et les droits; la seconde traite du droit privé, la troisième du droit public, et la quatrième du droit international; la .cinquième explique le fonctionnement et l'application du droit sous ces difi^érentes formes.
HOLTZENDORFF (Joachim Guillaume François Philippe baron de), publiciste allemand, né à Vietmannsdorf (Prusse) le U octobre 1829.
Professeur de droit à l'université de Berlin de 1857 à 1873, et à Munich depuis octobre 1873; associé de l'Académie royale de Belgique; membre correspon-
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dant de TAcadémie des sciences morales et politiques de France, de Tlnstitut royal lombard de Milan, de FAcadémie de jurisprudence de Madrid; membre de l'Institut de droit international.
Son œuvre principale est C Encyclopédie de la science du droite dans un ordre systématique et alphabétique. Le premier volume comprend la partie théorique et Texposé des principes ; le second renferme les articles classés par ordre alphabétique. Cet ouvrage abonde notamment en renseignements bibliographiques utiles à propos de chaque matière. A l'encyclopédie proprement dite et>t jointe un dictionnaire, qui contient un grand nombre d'articles sur le droit des gens ; beaucoup sont dus à M. Bulmerincq. (Voir ce mot.)
L'encyclopédie avait paru pour la première fois à Leipzig en 1869 ; une troisième édition en a été publiée en 1876.
Puis nous citerons :
Die Principien der Politik (Principes de politique). Berlin, 1869.
Dans cet ouvrage l'auteur envisage tour à tour la politique sous le rapport du droit et de la morale, puis dans ses rapports avec les fins de l'Etat.
Die Auslieferuny der Verhrecher und dos Asylrecht (L'extradition des criminels et le droit d'asile). Berlin, 1881.
Rumàniens Uferrechte an der Donau (Les droits de la Roumanie aux rives du Danube). Leipzig, 1883.
L'auteur avance que la Roumanie n'a fait que maintenir son droit en s'opposant aux pouvoirs de la commission mixte.
Erobemngen und Eroherungsrecht (Conquêtes et droit de conquête). Berlin^
Enfin M. de HoltzendorfF vient de publier l'ouvrage suivant :
Jtandbuch des VÔUcerrechts auf Qrundlage europàischer Staatspraxis (Manuel du droit des gens, sur la base de la pratique des Etats européens). Berlin, 1885. 4 vol. in-8^.
C'est une véritable encyclopédie du droit des gens, dont la rédaction a été confiée à une série de publîcistes éminents.
L'introduction a pour auteur M. de Holtzendorff lui-même et M. Rivier, qui y traite de l'histoire des publications relatives au droit des gens. La première
Î>artie est consacrée aux „sujets des reations internationales". La rédaction en a été confiée à MM. de HoltzendorflP, Gessner, Gefi^cken, Carathéodory, Stôrk et Gareis; la seconde a pour sujet les traités, et parmi les collaborateurs figurent MM. (jressner, Gefi'cken, de Melle,
Lammasch et Dambach; dans la troisième partie MM. Geffcken et Bulmerincq traitent du droit de représentation des Etats; enfin la quatrième partie, qui a pour auteurs MM. Bulmerinca, Lueder et Geffcken, est consacrée aux différends entre Etats et aux moyens de les concilier.
Dans l'Encyclopédie de M. de Holtzendorff, c'est l'Allemagne qui occupe, pour ainsi dire, le centre, en raison de sa situation politique et çéographique : les auteurs partent du droit en vigueur dans ce pays et le comparent avec celui des principaux Etats civilisés.
11 a paru en même temps, à Bruxelles, une traduction française de ce vaste ouvrage.
HOMMAGE. En terme de féodalité, l'hommage était la promesse que le vassal misait au seigneur de lui être fidèle et de remplir certains devoirs à son égard.
L'hommage pkin ou lige impliquait la promesse de défendre le seigneur envers et contre tous, à la différence de l'hommage simple, qui ne comportait pas des engagements si étroits.
HOMOLOGATION. Approbation ou confirmation donnée par un tribunal ou une cour juridiciaire à un acte passé entre des particuliers; cette formalité revêt cet acte de la force d'un acte fait en justice et le rend exécutoire.
L'homologation se donne aussi par l'autorité compétente aux actes ou aux décisions d'une autorité inférieure.
En France on nommait autrefois homologation l'inscription des édits royaux sur les registres des anciens parlements.
HONNEUR. Les gentilshommes attachés au service des souverains, pour les accompagner ou remplir auprès d'eux d'autres devoirs, portent dans quelques cours le titre de chevaliers d'honneur.
Les daines et les demoiselles attachées aux princesses portent le titre de dames dlwnneur et de demoiselles dVionneur.
Le mot honneur sert aussi comme titre ou marque de respect envers certaines personnes de qualité, auxquelles on s'adresse en leur disant ou en leur écrivant : „ Votre honneur**.
HONNEURS DIPLOMATIQUES. Des
honneurs particuliers sont accordés aux agents diplomaticjues ou ministres publics dans le pays où ils résident.
Les souverains ou chefs d'Etat ont coutume d'accorder les mêmes honneurs à chaque nation, sans mesurer les égards
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3u*on a pour son représentant sur le egré de sa prëponaerancc politique.
IjCS Etats qui entretiennent des missions réciproques observent à cet égard l'égalité entre le caractère des représentants qu'elles envoient et de ceux qu'elles reçoivent.
Dans les résidences souveraines tous les membres du corps diplomatique jouissent de distinctions particulières : ainsi dans les solennités publiques des places d'honneur leur sont réservées, à coté de celles destinées aux princes et aux princesses du sang; les uonneurs militaires leur sont rendus, quand ils vont au palais du prince près lequel ils sont accrédités. Ils sont invités à toutes les fêtes de la cour, et presque partout les secréta,ires d'ambassade et de légation partagent cette distinction.
Aucun ministre ne peut prétendre à des honneurs supérieurs à ceux que les usages de la cour près laquelle il est accrédité, accordent aux autres membres du corps diplomatique de la même classe.
Les honneurs militaires sont ceux qui sont rendus à certains personnages par un détachement de troupes j^dus ou moins nombreux : ils consistent le plus souvent en escorte, ou dans le rangement en ligne sur le passage de la personne qu'on veut distinguer, la présentation des armes devant elle, &c.
Dans les ports de mer les honneurs militaires consistent en pavoisement des navires,, et en saints tirés du bord, &c. (Voir CÉRÉMONIAL, SALUT.)
Les ministres publics et les consuls ont droit aux honneurs militaires et aux honneurs maritimes dans des occasions déterminées et selon des règles de cérémonial établies par les usages ou les lois de chaque pays, (voir AMBASSA- DEURS, AGENTS DIPLOMATIQUES, CON- SULS.)
HONNEURS ROYAUX. On appelle honneurs rottaux des honneurs conventionnels que la courtoisie internationale a fait accorder à certains Etats et uue l'on estime les plus distingués qu on puisse rendre à un Etat, aussi bien aux républiques qu'aux empires et aux royaumes.
Le qualificatif de royaux provient de ce que dans les relations politiques de l'Europe, les rois ont toujours joui d'un plus haut degré de considération que les autres chefs non revêtus de la digneté royale.
Les honneurs royaux sont, en principe,
attribués aux Etats dont l'étendue et l'importance pour les relations internationales sont regardées comme suffisantes, c'est-à-dire aux Etat« dont les chefs ont le titre de roi ou d'empereur, les grandes républiques > les grands -duchés &c.
Les prérogatives attachées aux honneurs royaux consistent à donner à l'Etat qui en jouit un rang au dessus de tous les Etats souverains qui n'en jouissent pas; à conférer l'usage du titre royal, des armes et de la couronne royale au chef de l'Etat, dont la constitution est monarchique; à donner le droit exclusif d'envoyer des ministres publics de première classe; enfin à conférer aux chefs d'Etats monarchiques le droit d'user du titre de /Vère, à l'égard des autres souveraips ayant le r/ing royal. (.Voir DIGNITE, RANG, PRESEANCE, CÉRÉ- MONIAL.)
HONORABLE. Qualification courtoise donnée à certains personnages, tels que ministres, membres des chambres parlementaires, magistrats, &c.
Elle est en usage surtout en Angleterre, où les ducs et les marquis sont traités de mont honorable (les />2iw honorables), et les comtes (counU et earls) de right honorable Cftrè^-honorables).
HONORAIRE. Se dit du fonctionnaire qui, après avoir exercé une charge, en conserve le titre et les prérogatives honorifiques : président honoraire, conseiller honoraire.
Se dit aussi des personnes (jui portent un titre honorifiqiie sans fonctions : académicien honoraire, membre honoraire d'une société scientifique, littéraire ou artistique.
HONORIFIQUE. Qui procure des honneurs, qui confère une distinction honorable. (Voir TITRE, DIGNITÉ, CÉRÉMO- NIAL, ÉTIQUETTE.)
HOPITAL MILITAIRE. Etablissement où sont reçus et traités les militaires malades.
En temps de guerre, on organise près des champs de bataille des hôpitaux ambulants ou ambulances : ce sont des groupes de personnes, pourvus du matériel nécessaire, qui suivent une armée dans ses mouvements afin de porter les premiers secours aux malades et aux blessés, en attendant qu'on puisse les transporter dans les 'hôpitaux fixes.
Aux termes de la Convention de Genève (voir ce mot), les ambulances et les hôpitaux militaires sont reconnus comme
HORNE
HYPOTHEQUE
neutres, à la seule condition qu'ils ne soient point gardés par des troupes armées. .Ils sont protégés et respectés par les belligérants aussi longtemps qu'il s'y trouve des malades ou des blessés.
L'immunité de capture s'applique non seulement aux blessés et à tout le personnel hospitalier, mais encore aux habitants du pays qui se dévouent aux soins des malades. Sa neutralité cesserait, si les ambulances ou les hôpitaux étaient gardés par une force militaire.
HORNE (Thomas Hartwell), publiciste anglais, né le 20 octobre 1780.
Diolomacy. {Traité sur la diplomatie.) Londres, lî?40.
A compend ioujn of the décisions of Uie court of admiralty relative to tlie ships of war, privateersy prizes, recaptures and prize monei/, witli notes and précédents, (Résumé des décisions de l'amirauté, relatives aux navires de guerre, aux corsaires, aux prises, aux reprises et à l'argent de prise, avec notes et précédents.) Londres, 1863.
HOSACK (John), avocat anglais.
On the rise and growtfi of tlie law of nationSf as estahlished hy gênerai usage and hy treaties, from the eartiest times to the treaty of Utrecht. (Développement du droit international, établi par les usages et les traités, des temps les plus anciens au traité d'Utrecht.) Londres, 1882.
L'auteur a cherché à résoudre le problème, peut-être insoluble, de traiter le droit international dans l'ordre historique.
HOSPODAR. Titre de dignité donné à certains princes vassaux du Sultan de Turquie.
Avant l'union des deux principautés, c'était le titre que portaient les princes régnants de la Moldavie et de la Valachie.
La dignité d'hospodar était élective; les hospodars, choisis par les boyards ou nobles du pays, recevaient l'investiture de la Porte.
HOSTILITÉ, Acte d'ennemi que des puissances en guerre commettent ou font commettre les unes contre les autres.
L'ouverture des hostilités a lieu du moment que commencent les opérations militaires, et elles doivent cesser dès que les belligérants entament des pourparlers de paix; elles sont suspendues par les armistices ou trêves, (lotr GUERRE, BELLIGÉRANT, ENNEMI, DECLARATION DE GUERRE, ARMISTICE, TREVE.)
HUBER (Ulric), publiciste hollandais, né à Dorkum le 13 mars 1636, mort le
8 novembre 1694. Professeur d'éloquence à Francfort en 1667.
Prœlectiones juris civilis, (Leçons de droit civil.) 1686 1699.
IVœlectiones juris civiliSf secundum institutiones et digesta, acced. Ohristiani Thomasii additiones et Ludovici Menchii et de Gebaueri remissiones ad jus saxomcum. Francfort, 1749, 3 vol. in-4"; 4e édit.
PMit. de Louvain, 1766 in-4^, augmentée des notes de J. le Plat.
De jure civitatis lib. III. (Du droit de cité), dont la 4e édit. est de Francfort 1708, in-4°; une autre édition avec des remarques de Chr. Thomasius est de 1752,
De conflictu legum. (Du conflit des lois).
HUBERTSBOURG (traité de paix de) 1763. (Voir PARIS 1763.)
hOBNER (Martin), publiciste danois, né dans le Hanovre en 1723, mort le 7 avril 1795. Professeur à l'université de Copenhague en 1751, professeur de droit en 1759, conseiller de justice du Danemark en 1762, conôeiller d'Etat en 1770 et conseiller de conférence en 1774.
Il a publié à Londres, en 1757, un Kssaf sur Phistoire du droit naturel qui est considéré comme une introduction utile à l'étude du droit naturel; et en 17G9, à La Haye, un Traité de la saisie des bâtiments neutres, ou du droit qu'ont les nations beUigérantes d^arréter les navires des peuples amis : c'est le premier ouvrage dans lequel on ait essayé d'éclaircir ce sujet.
HUEFFER (H.), historien allemand.
Diplomatische Verhandlungen aus der Zeit der franzijsischen Révolution (Négociations diplomatiques à l'époque de la révolution française). 2 vol. Bonn, 1868-78. S^.
Le premier volume renferme les négociations de l'Autriche et de la Prusse en suite de la révolution française jusqu'à la paix de Campo-Formio, le 2d est consacré au Congi'ès de Kastatt et à la seconde coalition.
HYPOTHÈQUE. Terme de jurisprudence. C'est un droit réel oui grève des immeubles affectés à la sûreté ou à la garantie de l'accomplissement d'une obligation, ou de l'acquittement d'une dette.
L'hypothèque confère au créancier hypothécaire un droit de préférence, c'est-àdire le droit d'être payé sur le prix de l'immeuble avant les autres créanciers, et un droit de suite, c'est-à-dire le droit de contraindre le détenteur de l'immeuble à l'abandonner ou à subir l'expropriation, s'il ne préfère acquitter le montant intégral de la dette.
HYPOTHEQUE
IDENTITÉ
L'hypothèque générale frappe tous les biens présents et à venir du débiteur.
L'hypothèque se distingue en légale:
en conventionnelle et en judiciaire.
L'hypothèque légale est celle qui résulte airectement et immédiatement de la loi même; elle existe indépendamment de toute inscription et frapppe la généralité des biens.
L'hypothèque conventionnelle résulte de conventions authentiques e.t dépend de la forme extérieure des actes et des contrats; elle est limitée aux termes de rohUgation.
L'hypolkèque judiciaire résulte d'un jugement; eue ne peut assurer un droit que par l'inscription.
Plusieurs hypothèques peuvent grever un même immeuble; la règle donne la préférence à celle qui a reçu la première fa publicité légale par une inscription régulière sur les registres du conservateur; ainsi l'hypothèque ne prend rang que du jour de l'inscription.
On nomme première hypothèque celle qui prime les autres.
L'hypothèaue s'éteint, ou se purge, comme on dit juridiquement, par l'extinction de TolJligation principale, par l'accomplissement par le détenteur du bien hypothéqué des formalités et des conditions prescrites pour la purge, par la renonciation du créancier, et par la prescription.
Au point de vue du droit international, l'hypothèque se distingue en hypothèque de droit privé : c'est celle c^ui affecte les propriétés foncières de particuliers, et en Hypothèque de droit public : c'est celle
(^ui affecte spécialement le domaine national, le territoire d'un Etat.
Un Etat peut aliéner son territoire; et le domaine public s'aliène, se cède, se transfère, s'engage par les mêmes moyens que le domaine privé, et an nombre de ces moyens figure la constitution de rente ou d'hypothèque.
Mais l'hypothèque de droit public diffère de celle de droit privé d'abord par la forme : l'une s'opère par un traité international, l'autre par une simple inscription sur les registres hypothécaires ; ensuite par le fond même de Tobligation : l'une peut entraîner le droit d'exercer la souveraineté territoriale, l'autre se borne à la possession d'un immeuble; enfin par les effets : l'une peut avoir pour résultat l'annexion d'un terrîtdire, l'autre est astreinte aux chances d'une adjudication aux enchères publiques.
Parfois, afin de mieux assurer Texécation d'un traité, un Etat constitue au profit d'un autre une garantie sous forme d'hypothèque, en lui accordant l'autorisation d'occuper une place forte ou une certaine partie de son territoire. Dans ce cas, l'hypothèque, ou, plus exactement, le droit d'occupation dure jusqa^à l'exécution du traité ou jusqu'à ce que des garanties suffisantes d'autre nature aient été fournies pour assurer cette exécution.
Lorsque le traité n'est pas exécuté au terme convenu ou que 1 exécution n'en devient plus possible ultérieurement, l'occupation provisoire du lieu ou du territoire hypothéqué peut devenir permanente et définitive et par suite transmettre la souveraineté territoriale au détenteur.
ICKSTATT (Jean Adam d'), jurisconsulte allemand, né en 1702 à Vokenhausen près Francfort. En 1846, il fut nommé directeur de l'université d'Ingolstadt et professeur de droit international. Parmi ses écrits nous citerons les Elementa juris gentium (Eléments du droit des gens), qui parurent en 1740.
IDENTITÉ. En jurisprudence, c'est la reconnaissance d'une personne; c'est la
certitude, qu'elle est bien ce qu'on présume ou ce qu'elle dit être.
La constatation de l'identité peut avoir lieu en matière criminelle, comme lorsqu'il s'agit de reconnaître un individu en état d'arrestation, ou un condamné évadé et repris, ou une personne morte, particulièrement quand il y a lieu de présumer qu'elle a été victime d'un crime; — en matière civile, quand il s'agit de
IDENTITÉ DE l'ÉTAT
ILLÉGITIME
vérifier si un individu, auquel s'adresse une question judiciaire, est bien celui qu'on croit reconnaître, ou celui qu'il prétend être, comme lorsqu'un absent reparaît et réclame ses droits de famille.
Les chanceliers des consulats ne doivent recevoir d'actes que pour les personnes dont l'identité leur est suffisamment connue : quand ils ne connaissent pas cette identité, ils doivent la faire attester par deux de leurs nationaux, ou, en cas d'impossibilité, par deux sujets étrangers, domiciliés dans l'arrondissement consulaire, et connus d'eux, lesquels attestent l'identité de la personne qid le présente.
IDENTITÉ DE L'ÉTAT. L'identité est la propriété qu'ont les êtres, les objets mêmes de persister dans leur existence.
Un être, une chose est identique, sans qu'elle demeure la même. Les choses conservent leur identité aussi longtemps qu'elles n'éprouvent aucun changement soit dans leur composition, soit dans leur forme.
L'identité des êtres, au contraire, est compatible avec les changements matériels les plus apparents.
Or les Ëtats sont, à vrai dire, des entités morales, qui naissent, se développent et périssent comme les êtres particuliers. Sous ce rapport ce sont de grandes individualités auxquelles s'applinuent également les lois générales ae 1 existence.
L'Etat subsiste aussi longtemps qu'il conserve et a le pouvoir de conserver son caractère de corps politique indépendant. Son identité n'est donc assujettie ni aux changements ni aux altérations intérieures qu'éprouvent ses institutions.
L'Etat peut subir des transformations infinies dans sa sphère interne, dans ses relations de droit public : c'est ce qui fait dire que l'Etat est variable par rapport aux membres qui constituent la société; mais par rapport à la société elle-même il est permanent.
Four que l'Etat se modifie ou que son identité extérieure change, il est indispensable que la société éprouve dans sa manière d'être un changement fondamental et de nature à altérer non seulement les conditions de la société qui le subit, mais encore celles de l'Etat luimême.
En général les changements et les altérations intérieurs d'un Etat n'ont pas une influence décisive sur sa considération internationale, ne l'exemptent d'aucune obligation, ni ne le privent d'aucun de ses droits dans la sphère de ses relations extérieures.
L'incorpoTStÎAD d'un Etat dans un autre, la division d'un Elai en plusieurs Etats indépendants font cesser l'identité de l'Etat incorporé et de l'Etat divia^
(Voir ANNEXION, CONQUÊTE, CI»
SION, ,CUANGEMENTS SURVENUS DAN.S LES ETATS, DEMEMBREMENT, INDE- PENDANCE.)
IDEVILLE (H. d'), diplomate français.
Joitrnal d'un diplomate en Italie; notes intimes pour servir à l'histoire du 2m« empire Turin, 1859— 62? Rome, 1862—66; 2me éd. Paris, 1872—75, 2 vol. 8».
ILE. Espace de terre entouré d'eau de tous les côtés.
Il y a des îles dans les rivières, dans les lacs, et dans les mers.
Les îles qui se forment dans les fleuves ou les rivières rentrent, à moins de traités spéciaux, dans le domaine de l'Etat riverain dont elles sont le plus rapprochées. Si elles se forment au milieu de la rivière, elles doivent être partagées proportionnellement entre les deux Etats riverains.
La possession et l'occupation de la terre ferme entraînent celles des îles adjacentes, alors même qu*on n'y aurait exercé aucun acte positif de propriété.
En ce qui concerne ces îles, on peut dire que si un Etat étranger quelconc^ue essayait de les coloniser, il donnerait à celui dont elles dépendent un juste sujet de plainte et même de guerre en persistant dans l'intention de s'en emparer.
Lorsque les îles sont situées près de la terre ferme, on les considère comme ses dépendances naturelles, à moins qu'un Etat étranger n*ait acquis des titres à leur propriété.
Le domaine souverain sur les îles formées par alluvion appartient incontestablement à l'Etat dont les terres et les eaux ont contribué à les former.
La possession des îles situées à une certaine distance de la terre ferme s'acquiert aux mêmes titres que celle de tout autre territoire.
ILLÉGITIME (enfant.) La loi qualifie d'illégitime l'enfant né hors du mariage.
L'enfant illégitime acquiert par sa naissance la nationalité de sa mère, qui seule constitue sa famille, par conséquent sa filiation, abstraction faite du lieu de sa naissance.
Cependant si l'enfant né hors mariage est reconnu par son père naturel, il semble logique qu'il suive la nationalité paternelle ; car dans ce cas la famille
IMAN
IMMATRICULATION
de Tenfant n*est plus limitée à la mère seule et la filiation est établie par Tacte de reconnaissance.
La jurisprudence française paraît constante à cet égard : elle admet eu principe que les enfants naturels suivent la condition de leur père, français ou étranger, et que la mort de celui-ci ne modine pas la nationalité des enfants naturels qu^il a reconnus, bien que la mère soit d'une nationalité différente.
(Voir ENPANT.)
L'enfant illégitime non reconnu par son père ne suit pas le statut de sa mère lorsque celle-ci vient à acquérir plu»
tard par mariage une autre nationalité.
tMAN ou IMAM. Mot arabe qui veut dire celui qui préside. Les musulmans lui donnent diverses significations.
A l'origine ce fut un titre que se donnèrent les califes comme chefs suprêmes des musulmans au spirituel et au temporel; aujourd'hui ce titre appartient au Sultan.
Dans la partieméridionale de l'Arabie, on appelle encore imans certains chefs indépendants, qui réunissent en leur personne le pouvoir politique et le pouvoir religieux, tels que Timan de Maseate, riman de Sassa.
£nfin on nomme imans les prêtres mahométans qui font le service divin dans les mosquées.
IMANAT ou IMAMAT. On désigne ainsi le pays gouverné par un iman, ou l'endroit de sa résidence, ainsi que' la dignité d'iman, sous quelque caractère qu'elle soit envisagée.
IMMATRICULATION. Enregistrement sur un registre matricule, c'est-à-dire un registre ou rôle sur lesquels sont inscrits les noms des membres d'une société ou les noms des personnes qui se présentent devant une autorité ou dans les bureaux d'une administration.
Le profit de la protection due par l'Ktat à ses nationaux à l'étranger ebt subordonné à la condition que la qualité du national soit justifiée. Cette justification se fait d'ordinaire par l'immatriculation dans les chancelleries diplomatiques ou consulaires.
Voici les règles admises en ce qui concerne l'immatriculation de ceux qui vont s'établir à l'étranger et tiennent à faire constater que leur établissement est fait avec esprit de retour.
La seule condition imposée aux Français pour obtenir leur immatriculation est la preuve de leur nationalité. Or,
comme la loi ne prive pas de la qualité de Français les individus auxquels ont été retirés les droits civils ou politiques, rinscription sur le registre matricule ne i)eut être refusée aux Français privés de ces droits en tout ou partie par suite de condamnations judiciaires; mais autant Que possible il doit être fait mention cie cette circonstance dans leur acte d'immatriculation.
L'immatriculation se constate par l'inscription sur un registre spécial dûment ouvert, coté et paraphé et clos par les consuls, et dont la tenue est oligatoire dans tous les consulats. Les pièces produites au moment de l'immatriculation par ceux qui la demandent, sont conservées en chancellerie après avoir été paraphées par le consul et le déposant.
Quand un étranger non-immatriculé vient à décéder laissant des enfants mineurs, le consul peut procéder d'office à l'immatriculation des enfants, en rappelant dans l'acte cette circonstance exceptionnelle.
Il n'est perçu aucun droit pour l'inscription sur le registre matricule; la délivrance (le certificat d'immatriculation à ceux qui le réclament est seule soumise à l'application du tarif des chancelleries.
L'immatriculation est purement facultative. Le consul qui refuserait son appui à un de ses nationaux par la seule raison qu'il aurait négligé de se faire inscrire sur le registre matricule tenu dans sa chancellerie, se rendrait coupable d'un véritable déni de justice.
Quelques privilèges sont attachés à l'iminatriculation.
L'instruction concernant la réception des actes et des contrats dans les chancelleries consulaires, réserve, à moins d'impossibilité absolue, aux seuls nationaux immatriculés le droit de servir de témoins instrumentaires devant les chanceliers.
Les lois sur la navigation marchande en France disposent que, pour devenir propriétaire uniaue d'un bâtiment portant le pavillon ae la France, le Français résidant à l'étranger doit fournir la preuve qu'il est immatriculé dans une chancellerie diplomatique ou consulaire.
Le Français qui a encouru la perte de sa nationalité, doit être rayé du registre matricule; mais il doit être préalablement entendu par l'agent diplomatique ou consulaire, qui surseoit, si la position du Français soulève des doutes dans l'appréciation et du domaine des tribunaux.
IMMEUBLE
IMMÉDIAT. Dans la féodalité, se disait des nobles et des fiefs qui relevaient directement d'un roi ou d'un empereur, sans reconnaître d'autre souverain que lui.
IMMÉDIATETÉ. Qualité ou privilège d'un noble, d'un fief immédiat de l'Empire.
IMMEUBLE, IMMOBILIER. Classification. Terme de jurisprudence signinanc „qui ne peut être transporté d'un lieu à un autre."
Se dit des bien-fonds et de certaines autres choses qui leur sont assimilées par une fiction de la loi.
Les biens sont immeubles par leur nature, ou par leur destination, ou par l'objet auquel ils s'appliquent.
Les fonds de terre et les bâtiments sont immeubles par leur nature.
Les objets que le propriétaire y a placés pour le service et l'exploitation du fonds sont immeubles par destination, ainsi que les effets mobiliers que le propriétaire a attaché au fonds a demeure perpétuelle.
Sont immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent, l'usufruit des choses immobilières, les servitudes ou services fonciers, les actions qui tendent à revendiquer un immeuble.
Aux objets compris dans ces deux dernières catégories on donne le nom à^ immeubles fictifs^ parce quMls sont considérés comme immeubles, quoiqu'ils ne le soient pas par leur nature.
Ces définitions une fois établies, nous n'avons à nous occuper ici que des règles qui s'appliquent aux immeubles, dans la sphère du droit international privé.
Régime des immeubles. Les biens-fonds, les immeubles de toute espèce font partie intégrante du domaine propre de chaque nation, et chaque Etat a le droit absolu de régler législativement la possession, rac(}uifiition et l'aliénation des immeubles situés sur son territoire : telle est la règle générale, qu'exprime l'axiome du droit romain lex loci rei sitœ (loi du lieu où la chose est située).
Il s'ensuit comme conséquence que toute tentative de la part d'un tribunal d*étendre son action sur des immeubles situés dans un autre pays, outre qu'il serait matériellement impossible que sa décision sortît tous ses effets, constituerait une dangereuse usurpation de pouvoir.
La règle du droit commun, adoptée à cet égard par toutes les nations, prescrit que les actions relatives aux immeubles
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soient soumises à la loi de la situation de ces biens.
Les immeubles sont régis par le statut réel, lequel oblige le possesseur, qu'il soit national ou étranger. (Voir STATUT RÉEL.)
Le statut réel est l'ensemble des lois qui concernent la possession des biensfonds : ces lois, comme l'indique le mot réel, tiennent plutôt compte de la nature même de la ciiose possédée que de l'état de la personne qui la possède ; en effet le droit public interne des divers pays établit rarement une distinction entre les individus qui ont des droits à exercer sur les biens situés sur leurs territoires respectifs, suivant que ces individus sont des nationaux ou des étrangers.
Il existe cette différence entre la loi réelle et la loi personnelle que la loi réelle régit les biens situés dans l'étendue du territoire pour lequel elle a été édictée, en excluant l'application de la loi personnelle du propriétaire et de la loi du lieu où l'acte d'acquisition ou de possession a été passé; mais les effets de la loi réelle ne s'étendent pas au-delà des limites du territoire.
Le droit de posséder des immeubles n'est pas limité au pays duquel l'individu ressort par son origine; l'indi'sadu, régi par la loi de son domicile, peut d'une façon quelconque acquérir des immeubles dans un pays étranger gouverné par une autre loi.
Lorsque tous les biens que possède un individu sont compris dans le territoire de la nation à laquelle il appartient ou dans le territoire où U a son domicile, et que cet individu ne passe pas d'actes hors de ce territoire, les lois de son pays régissent tous ses rapports, sans qu'il y ait lieu de faire une distiction entre les statuts personnels et les statuts réels; il n'y aurait lieu d'en tenir compte que dans le cas où l'individu posséderait des biens situés dans un autre pays ou passerait des actes les concernant hors du territoire de sa nation.
Impositions. Relativement aux charges, aux taxes ou contributions, de quelque nature que ce soit, dont l'Etat a le droit de frapper les biens compris dans son territoire, il est de règle que les immeubles ne peuvent être imposés que dans le lieu où ils sont situés; et les étrangers qui les possèdent, sont soumis comme les nationaux au paiement des contributions fonctières.
Immeubles en temps de guerre. En temps de guerre, l'occupation militaire ne pro-
or.
IMPOSITION
duît d*efiPet sur la propriété privée que dans les cas exceptionnels qui donnent ouverture au droit de confiscation; elle laisse dès lors subsister intact le droit de transfert par voie de ventes, d'échanges, de successions, etc. Il en résulte que les dispositions prises par le vainaueur au sujet de la propriété immobilière d'un territoire occupé ne produisent que des conséquences de fait, qui deviennent caduques par l'application du droit de posUiminie (voir ce mot), lors de la conclusion de la paix. (Voir ce mot et AGENTS DIPLOMATIQUES.)
IMMORAL. Ce qui est contraire ou nuisible à la morale, aux bonnes moeurs.
Un acte ou un contrat peut être immoral. On considère comme tels tous ceux qui de leur nature sont fondés sur une turpitude morale et incompatibles avec le bon ordre et les intérêts stables de la société, tels, par exemple, que ceux qui ont pour objet l'impression ou la mise en circulation de publications obscènes, ceux qui tendent à encourager ou à récompenser la perpétration de crimes, à corrompre la justice ou à se soustraire à ses atteintes, à tromper le gouvernement ou à violer le droit public.
Ces contrats ne sont point susceptibles d'exécution; la tentative d'exécution doit môme être punie.
IMMUNITÉ. Exemption, privilège ou faveur accordé à certaines personnes,
Au nombre de ces personnes on doit citer, en première ligne, les agents diplomatiques ou les ministres publics à l'étranger, auxquels des immunités particulières et assez étendues sont accordées en raison du caractère et des exigence de leur mission.
Ces immunités consistent dans l'exemption de la juridiction civile et de la juridiction criminelle de l'Etat où ils résident, dans l'inviolabilité de leurs domiciles; dans l'exemption des règlements de police, si ce n'est de ceux qui ont «our but la sûreté et l'ordre publics ; dans ta franchise des droits de douane, dans une certaine mesure, pour l'introduction des objets destinés à leur usaçe personnel et à celui de leur famille: dans l'exemption du paiement des impots purement personnels et directs.
(Voir AGENT DIPLOMATIQUE, EXTER- RITORIALILE, INVIOLABILITÉ.)
IMPARFAIT. En droit international, cet adjectif appliqué aux devoirs réciproques des Etats entre eux indique
ceux de ces devoirs qui ne découlent pas d'un droit positif absolu, ne sont que moralement obugatoires de nation à nation. Pour acquérir la force qui leur manque intrinsèquement et revêtir la valeur d'un lien international, ils ont besoin d'être consacrés par des stipulations conventionnelles, dont la forme et la nature varient à l'infini.
C'est notamment à la voie des traités spéciaux que les diverses nations civilisées ont eu recours pour régler entre elles les droits et les devoirs mutuels dé> coulant de l'échange de leurs produits et des relations qu'entretient le commerce maritime.
IMPÉRATRICE. C'est le titre qu'on donne à la femme d'un empereur, ou à la princesse qui de son chef possède un empire.
IMPÉTRANT. Terme employé en justice et dans les chancelleries pour désigner celui ou celle qui a obtenu ce (^u'il poursuivait par enquête ou par pétition; et dans les administrations, celui qui a obtenu un titre, un diplôme, une charge, etc.
Sur les diplômes et autres papiers délivrés, en France, par certaines administrations, les Universités, les Académies, etc., on lit au bas : „Signature de Vimpétrant*".
IMPOSITION, IMPOT. Taxe ou droit imposé sur les personnes ou sur les choses par un gouvernement, ou une administration, ou une autorité compétente pour subvenir aux dépenses publiques ou locales.
Selon le mode d'après lequel ils sont établis et perçus, les impôts sont directs ou indirects.
L'impôt direct est demandé nominativement aux contribuables de telle ou telle catégorie et directement établi sur les personnes; l'impôt indirect est celui qui est perçu sur la chose, sans préoccupation de sa provenance, de la personne à qu'elle appartient. Ainsi l'impôt foncier, 1 impôt aes patentes, par exemple, sont des impôts directs, tandis que les droits de douane et ceux d'octroi sont des impôts indirects.
Les impôts reçoivent aussi des dénominations diverses, spéciales d'après les choses ou les personnes sur lesquelles ils portent; nous n'avons point à entrer ici dans ces détails.
Il est de règle générale que les biens fonds ou immeubles sont imposés au lieu où ils sont situés, quelle que soit la na-
INCAPACITE
tî on alité du possesseur. Les étrangers établis et possédant des propriétés dans un pays étranger sont soumis comme les nationaux aux contributions imposées sur ces biens. De même les professions ne paient des droits de patente ou autres redevances qu'au lieu où elles sont exercées, quoique ceux qui les exercent soient d'origine étrangère.
au
domiciliée,
gine.
Nous terminerons par faire observer que les personnes qui jouissent des privilèges attachés à Texterri tonalité, ne sont soumises au paiement d'aucun impôt dans le pays étranger où elles résident, sauf toutefois de certains droits établis pour l'entretien de services publics particuliers, lorsque ces personnes font usage de ces services, tels, par exemple, de droits de péage sur des routes ou sur des ponts.
IMPRESCRIPTIBLE. Terme de droit signifiant qui n'est pas susceptible de prescription (voir ce mot), c'est-a-dire que n'atteint ni n'altère aucune condition de temps ou de lieu.
Se dit de certains droits, de certaines propriétés.
Ainsi les lois de la nature ou de l'humanité, le domaine de l'Etat sont imprescriptibles, (Voir DROITS, DOMAINE.)
INACTIVITÉ (mise en). Un agent diplomatiq^ue ou consulaire peut être mis en inactivité par son gouvernement.
La mise en inactivité ne doit pas toujours être regardée comme une mesure personnelle à l'agent; elle dépend souvent de considérations exceptionnelles qui obligent le gouvernement à rappeler les agents qu'il a accrédités dans certains Etats, ou à les remplacer par d'autres plus SLptes pour des raisons quelconq^ues a réussir dans telle ou telle négociation. Dans ces cas, l'agent est simplement mis en disponibilité (voir ce mot), sans perdre par le fait de la cessation de ses fonctions, ni son grade, ni son droit à l'avancement, ni ses titres à être employé ultérieurement.
INALIÉNABILITÉ. Qualité de ce qui est inaliénable, c'est-à-dire de ce qui ne peut être aliéné, vendu ou donné.
En principe le domaine de l'Etat est inaliénable.
Autrefois, lorsque le territoire était considéré comme la propriété du souverain, celui-ci en disposait à son gré, le
vendait, cédait, échangeait en tout ou en partie, selon les convenances ou les nécessités de ses intérêts ou ceux de sa famille; mais dans les constitutions modernes l'aliénabilité du territoire national est devenue une règle fondamentale, et ce n'est que par suite de circonstances exceptionnelles et de force majeure, sous la pression de l'adversité, qu'un Etat consent à aliéner une partie de ce territoire.
Généralement la validité des aliénations consenties par le pouvoir exécutif est subordonnée soit à un vote de la nation tout entière, soit à une approbation formelle du pouvoir législatif. (Voir ALIÉ- NATION, DOMAINE.)
INAMOVIBILITÉ. Caractère de ce qui ne peut être changé.
Se dit particulièrement des fonctionnaires publics qui ne peuvent être destitués de leur place, de leur emploi.
(Voir AMOVIBLE.)
INAUGURATION. L'inauguration était, chez les Eomains, une cérémonie qui avait pour objet l'installation solennelle des citoyens élus aux magistratures supérieures; ce nom lui était donné parce qu'à cette occasion les augures étaient consultés sur le mérite du cnoix.
Après la disparition du paganisme, et quoique l'institution dos augures eût disparu également, on a continué par coutume d appliquer le nom d'inauguration aux cérémonies religieuses ou nationales ayant pour objet la consécration de monuments publics, et même à la consécration des souverains.
Dans ce dernier cas, l'usage a prévalu de se servir des termes de sacre ou de couronnement (voir ces mots), et de dé-, dicace pour les édifices religieux: le terme ^^inauguration est réservé pour les monuments ipublics : cette cérémonie donne lieu ordinairement à des fêtes, dites fêtes inaugurales, et à un discours de circonstance, dit inaugural ou iï inauguration, prononcé par un orateur désigné à cet effet ou par un des premiers magistrats de la cite.
INCAPACITÉ. En jurisprudence, c'est l'état d'une personne que la loi prive de certains droits.
On comprend que l'individu frappé d'incapacité par un jugement, notamment par une sentence criminelle, en subisse toutes les conséquences dans le pays où la sentence ou le jugement a été prononcé; mais l'incapacité suit-elle le condamné dans le pays étranger où il par-
INCORPOREL
vîent k 80 réfuper après sa condamnation ?
Les publicistes ne sont pas d*accord sur ce point; l'usage prévaut que l'incapacité dont est frappé un individu, n'a j)lus à l'étranger ses effets absolus de droit en tant que peine, mais seulement ses conséquences morales et de fait.
Ainsi le bannissement prononcé contre un individu n'empêche pas les autres Etats de recevoir ou de tolérer le banni sur leur territoire: la confiscation de ses biens situés dans le pays de sa condamnation n'entraîne pas la confiscation des biens qu'il possède ou acquiert dans un autre pays; la privation des droits civiques n'empêche pas celui qui en est privé dans un pays d'être admis dans un autre à l'exercice de ces droits. (Voir INFAMIE).
INCOGNITO. Mot italien qui signifie san^t être con?iu.
Il se dit de personnes de qualité qui, voyageant ou séjournant en pays étranger et ne voulant pas être connues ou traitées suivant leur rang, n'ont ni leur train ordinaire, ni autres marques distinctives, et preiment souvent un autre nom et un autre titre que les leurs.
Ce secret de convention est rarement ignoré; mais, bien que connu, on le respecte.
Lorsqu'un souverain voyage incognito, on est censé ignorer sa qualité et on le traite comme un simple particulier; mais il peut toujours faire cesser l'incognito, et connaître sa qualité de souverain; dés ce moment il a droit à toutes les prérogatives attachées à la souveraineté.
Cependant, en tout état de choses, le souverain, même voyageant sous VineognitOf jouit du droit d'extemtorialité, qui est inhérent au caractère même de la souveraineté. (Voir EXTEKRITORIA- LITE, SOUVERAINETE,)
INCOLAT, DROIT D'INCOLAT. Terme de droit, dérivé du mot latin incola, habitant.
C'est, à proprement parler, l'établissement de la part des étrangers de leur domicile dans l'Etat, où ils obtiennent dès lors certains droits civils appartenant aux habitants d'origine.
La naturalisation dans plusieurs pays implique l'acquisition du droit <\'incolat.
L'incolat concerne donc plus particulièrement l'individu qui demeure dans un pays qui n'est pas le sien. (Voir DOMI- CILE.)
INCOMPÉTENCE. En iurisprudence, c'est l'état dn juge qui n a pafi le pouvoir de connaître une contestation.
L'incompétence est dite matérielle, lorsque le juge connaît d'une matière dont la connaissance est attribuée k un autre
juge.
On la dit personnelle, lorsque le juge prononce entre des personnes qui ne sont pas ses justiciables.
On a, en tout état de cause, le droit de décliner la compétence d'un juge, dont on prétend n'être pas justiciable.
En administration, l'incompétence est l'impossibilité où se trouve un fonctionnaire public de faire tel ou tel acte qui n'est pas de son ressort. (Voir COMPÉ- TENCE.)
INCORPORATION DUN TERRI- TOIRE A UN ÉTAT. Réunion d'une province, d'un territoire à un Etat. (Voir ANNEXION, CESSION, DOMAINE PUliLlC, TERRITOIRE.)
L'union des Etats opérée ))ar incorporation produit à l'égard de la souveraineté les mêmes résultats que Vunion réel/e, (Voir ce mot.)
Dans les deux cas, la souveraineté particulière de chacun demeure confondue dans la souveraineté générale ou dans celle de l'Etat incorporant; aussi une nation qui s'incorpore à une autre, abdique- t-elle le droit qu'elle possédait de régler ses relations extérieures, de déclarer la guerre, de conclure des traités; en un mot, cette nation perd sa nationalité.
Un Etat peut prendre possession du territoire d'un autre Etat et se l'incorporer légalement, lorsque l'Etat étranger renonce aux droits de souveraineté qu'il exer^'ait précédemment, lorsque la population a renversé son gouvernement pour se joindre librement à un autre Etat; mais dans ces cas la reconnaissance du nouvel état de choses par les populations est nécessaire.
INCORPOREL. En jurisprudence, se dit des choses qui, ne tombant pas sous nos sens, n'ont qu'une existence morale.
Tous les droits sont incorporels : ce ne sont pas des choses palpables et manifestes, mais n'ayant rien de matériel, ils n'existent que par une conception de l'esprit.
Les droits incorporels peuvent dériver d'une chose, tels que les privilèges attachés à la possession d'un biea ou d'un objet; ou ils peuvent tenir à une personne, comme les créances, les actions.
INDEMNITE DE GUERRE
les contrats auxquels une personne est partie.
En cas d'occupation militaire les choses incorporelles ne peuvent être saisies par le vainqueur, de même que le vaincu ou le prisonnier ne peut lui transférer aucun droit sur la portion incorporelle de son avoir, par exemple sur ses dettes actives, le titre en fût-il tomb,é entre les mains deToceupant. flo/r CREANCES, DETTES, OBLIGATIONS.)
INCURSION. Course de gens de guerre dans un pays ennemi, le plus souvent dans un but de piUaije ou de dévastation (Voir ces mots) : c'est un coup de main après lequel on se retire, une invasion passagère. (To/r INVASION.)
INDEMNITÉ. Dédommagement, compensation, pécuniaire ou d'une autre nature, accordée à celui qui a éprouvé une perte ou un tort, pour réparer le sort causé, ou pour tenir lieu de la valeur de la chose perdue ou détruite.
C'est notamment en cas de guerre et de troubles intérieurs qu'il y a Lieu à des demandes d'indemnité de la part des habitants du pays qui est le théâtre des hostilités ou de la guerre civile.
En ce qui regarde les préjudices soufferts dans les cas de guerre civile, le principe d'indemnité à accorder soit aux nationaux, soit aux étrangers, n'est admis
f^ar aucune nation de l'Europe et de 'Amérique, et encore moins le principe d'intervention en faveur des étrangers par leur gouvernement national; de sorte que les gouvernements des nations puissantes qui exercent ou imposent ce prétendu droit îi rencontre d'un Etat relativement faible, commettent un abus do pouvoir et de force que rien ne saurait justifier et qui est aussi contraire à leur propre législation qu'à la pratique internationale et aux convenances politiques.
Cependant la législation de plusieurs pays d'Europe a consacré, dans la mesure; des ressources propres à chacun d'eux, le système de accours pécuniaires en faveur des victimes de semolables désastres; mais partout on remarque qu'en entrant dans cette voie les gouvernements, pour aller au - devant de toute fausse interprétation, ont eu soin de désclarer explicitement qu'ils entendaient faire acte de libéralité spontanée et non
Ïioint s'acquitter d'une ooligation que la oi aurait mise à leur charge.
Indemnités pour réquisitions. Lorsqu'un pays est envahi par une armée ennemie, si cet ennemi recourt à des contributions
forcées pour se procurer les provisions et les munitions nécessaires aux troupes d'occupation, ces contributions donnent, suivant les circonstances, à ceux qui y satisfont, droit & des dédommagements et c'est l'Etat au nom duquel se font les réquisitions qui est tenu d'indemniser les particuliers, et à cet effet l'autorité militaire est tenue de leur remettre un recipissé des objets qu'on reçoit d'eux.
Indemnités pour opérations militaires. Relativement aux dommages causés aux f)ropriétés privées par les opérations miitaires, ces dommages sont considérés comme des accidents inévitables et de force majeure, et ne donnent droit à aucune demande d'indemnité ])as plus contre les Etats dont les troupes ont fait les dégâts, que contre le gouvernement du pays envahi; toutefois, comme dans le cas du guerre civile, le gouvernement territorial peut, par des motifs d'équité et de libéralité, consentir à indemniser les victimes, mais, comme nous l'avons déjà fait observer, uniquement à titre de secours et sans reconnaître aux réclamants une créance proprement dite contre l'Etat.
Ici se présente la question de savoir si les indemnités doivent être allouées aux habitants étrangers aussi bien qu'aux nationaux. Plusieurs Etats ne font aucune distinction à cet égard; d'autres, au contraire, se règlent sur les conditions de réciprocité admises entre eux.
S'il s'agit de navires neutres «équestres, avariés, ou détruits par suite des nécessités des opérations militaires, le belligérant qui cause le dommage est tenu d'en indemniser les personnes intéressées.
Quant à l'Etat neutre, bien qu'on puisse le rendre responsable des actes contraires à la neutralité commis pas ses nationaux ou les habitants de son territoire, il ne peut échapper à cette responsabilité, s'il est constaté qu'il n'a pas pris les mesures en sou pouvoir pour prévenir ou empêcher la perpétration de ces actes, et en pareil cas il peut être tenu d'indemniser le belligérant 'auquel ces actes ont causé un préjudice, non pour tous les dommages indirects, mais pour le dommage qui aurait été évité, si l'Etat neutre eût rempli ponctuellement les obligations imposées par la neutralité.
INDEMNITÉ DE GUERRE. C'est le
Î paiement d'un somme d'argent que, à 'occasion de trêves ou de préliminaires de paix, le vainqueur impose au vaincu.
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pour suspendre ou cesser les hostilités, restituer, en tout ou partie, le territoire occupé par les armées.
On colore ces exigences du prétexte de dédommagement pour couvrir les frais occasionnes par la guerre, ou d'indemnité pour venir en aide aux blessés, aux invalides, aux familles des victimes qu'elle a faites; mais dans la plupart des cas il serait facile de constater que les sommes ainsi réclamées étaient exorbitantes, excédaient même les dépenses auxquelles on les prétendait destinées à subvenir.
Comme le plus souvent le paiement de ces indemnités demande un certain laps de temps pour s'effectuer intégralement, l'occupation militaire se prolonge après la conclusion de la paix, comme une garantie jugée nécessaire pour assurer la régularité des versements; alors les territoires occupés demeurent en quelque sorte comme un gage entre les mains (lu vainqueur jusqu'à l'acquittement partiel ou intégral, selon les conventions.
INDÉPENDANCE. Condition d'un Etat qui ne relève pas, ne dépend pas d'un autre.
Les Etats possèdent, en vertu de la loi même de leur organisation et de leur souveraineté, une sphère d'action propre, exclusive et particulière à chacun d'eux. Sous ce rapport ils ne dépendent de personne et sont tenus de pourvoir seuls au maintien des droits et à l'observation des devoirs qui servent de base primordiale et nécessaire à toute société libre. La souveraineté absolue implique forcément une indépendance complète, (l-'oir ETAT, SOUVERAINETÉ.)
De cette indépendance découle comme conséquence logique le droit illimité et sans réserve pour chaque Etat de déterminer et d'organiser sa constitution intérieure, sans qu'un autre Etat puisse abolir, changer ou établir ce qui constitue le droit interne de ces Etats, quelles c^ue soient d'ailleurs les institutions politiques et le mode de gouvernement qu'il convienne à celui-ci d'adopter et d'organiser, mais à la condition que chaque Etat n'opèrftpas dans sa manière d'être des changements de nature à engager sa responsabilité internationale, à affecter plus ou moins sérieusement la sécurité ou les droits souverains des autres nations. (Voir GOUVERNEMENT, REPRÉ- SENTATION, DIPLOMATIE.)
La souveraineté de l'Etat a aussi pour corollaire naturel et forcé l'indépendance dans le domaine législatif et judiciaire, mais cette indépendance absolue dans
la sphère des rapports de droit qui s'étaoliBsent entre le gouvernement et ses propres citoyens, n est que relative et limitée à certains égards dans l'action de ces rapports sur les sujets des autres Etats.
La conséquence générale qui. découle directement de l'indépendance du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire reconnue à tous les Etats souverains, c'est que ces Etats ont le droit, sans ingérence étrangère d'aucune sorte, de punir comme de récompenser, en d'autres termes de placer sous l'action de leurs lois et de leurs tribunaux les sujets nationaux qui se trouvent dans les limites de leur territoire juridictionnel. (Voir LÉGISLATION, JURIDICTION.)
Enfin l'indépendance de l'Etat implique le droit essentiel de conservation, d'accomplir tous les actes nécessaires pour se défendre et repousser une agression. (Voir CONSERVATION, AGRESSION.)
Aucun Etat n'a le droit de porter atteinte à l'indépendance d'un autre Etat; et à l'exercice des droits qui y sont inhérents; l'Etat lésé dans son indépendance a le droit de recourir à la voie des armes pour obtenir justice ou réparation. ( Voir GUERRE.) Les autres Etats ont également le droit d'intervenir lorsqu'un Etat, sous le prétexte d'exercer ses droits d'indépendance, viole le droit international.
L'histoire nous présente des cas nombreux de nations, qui, placées sous la domination d'une autre, se soulèvent pour s'en affranchir.
Si la nation ainsi soulevée sort victorieuse de la lutte armée qu'elle a entreprise pour secouer le joug, et réussit à se séparer de l'Etat qui la dominait, elle forme à son tour un nouvel Etat souverain et indépendant Toutefois il est de règle, au point de vue du droit international, que cette indépendance n'est regardée comme effective que lorsqu'elle a été reconnue par les autres Etats; or cette reconnaissance n'a lieu que lorsque l'existence de fait du nouvel Etat ne soulève plus de doute. (Voir RECON- NAISSANCE.)
INDEX ou INDICE. La Congrégation de V Index ou de V Indice est une commission de cardinaux, nommée par la Curie apostolique, pour examiner les livres nouveaux et en prohiber, s'il y a lieu, la lecture et la vente.
Son nom lui vient de ce que, après l'examen, elle est chargée de dresser le
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catalo^ae des livres dont Tusage est interdit.
La Congrégation de Findex ne condamne pas seulement les ouvrages hérétiques, mais aussi ceux qui attaquent plus ou moins directement la religion, et ceux qui sont contraires aux bonnes mœurs.
Il est des cas où la condamnation n^est que temporaire; elle peut être levée, lorsque les auteurs ont fait à leurs écrits les corrections convenables.
h' Index proprement dit, c'est-à-dire le catalogue des livres ou écrits interdits, est divisé en trois parties : la première contient les noms des auteurs, la seconde la liste des livres, la troisième les ouvrages anonymes.
. INDICTION. Convocation d'une grande assemblée à certain jour.
Se dit plus particulièrement d'un concile et d'un synode (voir ces mots).
Se dit encore d'une prescription émanant d'une autorité ecclésiastiq^ue supérieure : par exemple, l'indiction dun jeûne, d'un jubilé.
L'indiction est aussi un terme de chronologie, indiquant une révolution de 15 années, qu'on recommence toujours par une lorsque le nombre de quinze est fini : c'est un des trois cycles de la période Julienne.
Ce mode de supputation des années est en usage dans les bulles du Saint- Siège.
INDIGÉNAT. Ce mot sert à indiquer qu'on appai tient à un pays, qu'on en est indiaeney qu'on est citoyen de l'Etat. L'indigénat s'acauiert par la naissance ou par la naturalisation.
On comprend aussi sous la dénomination d'indigénat une somme de droits inhérents a la qualité d'indigène ou d'originaire du pays; ces droits peuvent être accordés à des étrangers, qui sont dits en ce cas obtenir Vindigénat
Il ne faut cependant confondre l'indigénat ni avec le simple droit de domicile, ni avec la dénization, car les prérogatives qu'il confère sont généralement plus étendues ; ni avec la naturalisation, qui a des conséquences plus larges et plus absolues.
Toutefois dans certains Etats l'indigénat peut être tenu comme synonyme ou équivalent de la naturalisation: dans ce cas ce n'est qu'une expression pour une autre.
Chaque Etat a le droit de déterminer les conditions auxquelles il confère et retire l'indigénat.
INDIRECT PERTES OU DOMMAGES INDIRECTS. Classification, définition. Les dommages, quels qu'en soient la cause et l'objet, sont directs ou indirects, et le plus souvent directs et indirects à la fois.
Ces qualificatifs ont ici une double signification, selon qu'on envisage le dommage dans ses conséquences médiates ou immédiates par rapport à l'objet même sur lequel il porte, soit qu'on ait égard à l'individualité, en quelque sorte, des objets qu'il peut atteindre.
Sous le premier point de vue, le dommage direct consiste dans le fait actuel du préjudice causé, effectif et manifeste, présentant des résultats susceptibles d'une appréciation ou d'une évoluation immédiate ou positive, sinon absolue, basée sur des réalités d'un caractère ou matériel ou moral.
Le dommage indirect n'est qu'une contingence, il n'existe que par induction, découlant à titre de simple conséquence éventuelle, plus ou moins rationnelle, d'un préjudice primordial, dont il est en quelque sorte le corollaire, d'un préjudice antécédent dont il est le conséquent; l'appréciation est affaire de raisonnement, d'un caractère purement moral et conventionnel.
Ainsi, qu'une construction soit détruite, au'un bien-fonds soit dévasté, ici les dégâts constatés sur les lieux constitueront les dommages directs ; mais si les pertes que les propriétaires lésés éprouvent par la destruction de leur propriété ne se bornent pas à la valeur ae l'immeuble en lui-même, qu'ils soient en outre privés des revenus, qu'ils aient aussi à souffrir du dénuement auquel les réduit cette privation, ces dommages, qui ne sont, à proprement parler, que la déduction, la conséquence du premier, sont ce qu'on appelle des dommages indirects.
Comme on le voit, il est rare qu'un dommage direct n'entraîne pas des dommages indirects, tandis que le dommage indirect puise invariablement son origine du dommage direct.
La seconde acception qu'on peut donner à ces termes : dommage direct et dommage indirect, consiste en ce que le dommage peut frapper un objet ou une personne ou directement, et médiatement, ou indirectement et médiatement :
c'est-à-dire que le dommage indirect atteigne une personne, un objet différents de ceux atteints par le dommage direct ou en outre d'eux.
Par exemple, lorsque, en temps de guerre, des corsaires attaquent, pillent et
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détruisent la marine marchande de la nation ennemie, le dommage direct est souffert par les propriétaires des navires capturés ou détruits; mais si ses navires sont assurés contre de j)areilles éventualités, les compagnies d'assurances, tenues de les indemniser, n'éprouvent qu'un dommaf^c indirect, puisqu'ils nu sont lésés par le sinistre que par contrecoup et conséijuemment.
Dans le même cas, le dommage sup-
f>orté par les particuliers s'étend jusqu'à 'Etat, si celui-ci augmente ses frais d'armement afin de prévenir les agressions des corsaires ou d'y mettre un teruie : les uns subissent un dommage direct, l'autre un dommage indirect, à la fois relativement à la nature du préjudice, et à l'ordre de ses consé(piences.
I ><>mma(j€>t internationaux. Dans les relations internationales les gi'iefs résultant des actes et de la conduite d'un gouvernement à l'égard d'un autre ne se traduissent d'ordinaire en demandes d'indemnités (jue suivant la mesure du préjudice occasionné k des particuliers. Lorsque la dommage a été causé non par l'Etat lui-même, mais par des individus isolés, ces demandes ne sont justifiées contre l'Etat que s'il est prouvé qu'il aurait pu empocher les individus de se rendre coupables d'une violation du droit et qu'il ne l'a pas fait, et en pareil cas l'Etat qui a négligé de remplir ce devoir, est tenu de payer non seulement les dommages directs, mais aussi des dommages indirects, notamment pour le préjudice qui aurait été évité, si l'Etat eut rempli convenablement ses obligations. {(Voir DILI- GENCE.)
Par contre, lorsque les individus auxquels iniipute le préjudice pour lesquels l'Etat peut, suivant les circonstances, être rendu responsables, ne sont pas les auteurs directs des dommages ultérieurs, la corrélation entre le manque de diligence de la part de l'Etat et le dommage indirect occasionné est ellemême tellement indirecte, éloignée et incertaine que la demande d'indemnité n'offre plus de bîise sûre et rationnelle.
Tandis que l'existence et partant l'évaluation du dommage direct s'appuie sur des faits ou des résultats qu'il est possible de constater et d'apprécier, le dommage indirect ne se déduit que de présomptions, de conjectures, de sorte que l'évaluation de la compensation à laquelle il pourrait prétondre nous entraîne sur un terrain vague, auquel il serait difficile de poser des limites.
Pour en citer un exemple, revenant
au cas que nous avons mentionné plas haut, de corsaires harcelant la marine marchande d'un belligérant, il n'est pas douteux que la continuité ou la constance de ces agi'essions ne jette de ia perturbation dans les transactions du commerce qui en est la victime; or s'ensuit-il que les commerçants lésés soient justifiés à réclamer une indemnité à raison des dommages qui résultent pour eux indirectement de cette perturbation, notamment pour le manque à ji^agner, c'est-à-dire pour les bénéfices qu'ils sont privés de réaliser? Nous ne le croyons pas : qui ne sait en effet qu'une fois engagé dans le cercle des hypothèses de ce que la victime violemment ou injustement déjiossédée aurait pu, certaines combinaisons étant données, faire de son bien en en tirant tel ou tel parti, on se place en plein arbitraire, vu l'impossi- \n\\\j^, de tenir compte des circonstances contraires ou défavorables qui, en matière commerciale surtout, peuvent renverser les projets et les calculs les plus habilement combinés.
Aussi tous les précédents consacrés entre les grandes puissances condamnentils d'une manière absolue tout projet, toute idée de 'poursuivre par la voie internationale le paiement d'indemnités ]>our des bénéfices que des particuliers auraient été hypothétiquement empêchés de réaliser à la suite de dénis de justice, d'actes restant dans le domaine de l'administration intérieure d'un pays, de violation de neutralité, de trouV)les civils, de brigandage, même de fait« de guerre proprement dits.
Lorsqu'un Etat se trouve ou s'estime indirectement atteint par les dommages directement causés à ses nationaux, ou offensé, par la négligence d'un autre Etat à remplir les devoirs conventionnels ou de neutralité, il est en droit, comme nous l'avons déjà dit, de réclamer le paiement de dommages indirects pour ses ressortissants lésés dans leurs intérêts personnels; mais sauf les cas d'attaques dirigées contre son domaine ou d'affronts impliquant des casus helli, l'Etat, en tant
3u'il représente la nation tout entière, oit se considérer comme un être moral qui s'offense avec raison des atteintes )ortées à son honneur, aux égards qui ui sont dus, et se plaçant au-dessus de la sphère des préoccupations matérielles, il ne doit songer qu'à réclamer des satisfactions d'un certain ordre en dehors de tout intérêt d'argent.
INDIVISIBILITÉ. Caractère de ce qui ne peut être divisé, partagé, séparé.
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Au moyen-âge, un prince pouvait partager le territoire d'une nation enti*e ses enfants ou ses héritiers. Dans les temps modernes les principes de l'inaliénabilité et de l'indivisibilité du domaine public sont de règle dans la constitution des Etats. (Voir DOMAINE.)
INDULT. Délai accorde aux navires de commerce stationnés dans les ports d'un Etat ennemi pour quitter ces ports et se mettre en sûreté avec leurs chargements.
Ce délai est ordinairement de six semaines; mais il peut être étendu, selon les circonstances.
INEXÉCUTION, non -exécution d'engagements internationaux. L'inexécution de la part des Etats des engagements qu'ils ont contractés envers les autres, entraîne des conséquences plus ou moins graves selon le tort (jue cause a autrui le manque d'accomplissement d'une stipulation sur les avantages de laquelle il était en droit de compter. La partie lésée peut réclamer soit des dommages et intérêts ou une indemnité (Voir ces mots), soit, dans le cas où il existe un traité qui consacrait l'engagement ( Voir TRAITE, CONVENTION), elle peut enfin être autorisée à se livrer à des représailles, ou même à recourir à la guerre. (Voir REPRÉSSAILLES.)
INFAMIE, PEINE INFAMANTE. L'infamie, flétrissure imprimée à l'honneur, à la réputation soit par Topinion publique, soit par la loi.
L'infamie, considérée comme peine proprement dite, n'existe pas.
On appelle infamante la peine nui frappe le condamné d'infamie, d'une flétrissure morale. Les peines infamantes sont le bannissement, la dégradation civique, et le carcan (aujourd'hui aboli dans la plupart des pa^'s civilisés).
Comme l'effet des sentences criminelles ne s'étend pas hors des limites du territoire juridictionnel sur la personne du condamné, il s'ensuit que celui qui a été déclaré infâme dans un pays, n'encourt chez l'étranger qu'une infamie de fait et non de droit, de même que le bannissement décrété dans un pays n'empêche pas un autre pajs de tolérer le banni : ce serait le punir de nouveau que de le priver de son honneur dans un antre
Î»ays; cela d'ailleurs, au point de vue de 'équité, exigerait une nouvelle procédure.
INFANT, INFANTE. Titre que portent les enfants puînés des rois d Es-
pagne et de Portugal : on les désigne entre eux par leurs prénoms.
Ce titre n'est usité que depuis le lOe siècle.
INFÉODATION. C'était au moyen-âge le contrat eu vertu duquel la concession d'un bien fonds, d'un droit quelconque s'opérait à titre de fîef ; l'acte par lequel le seigneur mettait le vassal en possession d'un nef et le recevait à foi et hommage.
INFIRMATION. ACTION D'INFIR- MER. Infirmer, c'est, mot à mot, affaiblir, ôter la force ou la créance.
Infirmer un jugement, c'est l'annuler ou le réformer; se dit d'une cour d'appel qui annule ou réforme la sentence rendue par un juge inférieur; la décision du juge supérieur est dit infirmatîve de l'autre sentence.
Infirmer un acte, un document, c'est en attaquer la force ou la créance.
Infirmer un témoignage, une preuve, c'est en démontrer le faible, le manque de fondement.
INFRACTION. Atteinte portée à une loi, à un ordre, à un traité, en le violant ou en le transgressant.
L'infraction des lois ou aux lois se dit surtout de la contravention à celles qui ont un caractère pénal. {Voir CONTRA- VENTION),
INGLIS (A. Percy), diplomate anglais.
Consuiar Formtdary : being a collection or forms and précédents for the use of fL AL consuiar officers. (Formulaires des consulats, précédents, à l'usage des consuls de S. M.) Londres, 1879.
INGOUFF (J.), jurisconsulte français.
De la naturalisation des étrangers en Frunce, ses règles et ses formalités. Paris, 1881.
INHIBITION. Terme de jurisprudence:
défense prononcée par la loi ou par un jugement.
L'inhibition signifie aussi l'empêchement résultant de cette défense.
Il y a cette différence entre Vinhihition et la prohibition y que la première s'applique aux actes qu'on veut empêcher, et la seconde aux choses dont on veut interdire l'introduction dans un pays.
INHIBITOIRE. Qui défend, qui interdit.
Un jugement est dit inhibitoire, lorsqu'il porte une défense, une interdiction ou une exclusion.
On appelle lettres inhibitoires les documents, édits, décrets ou rcscrits, par lesquels, en temps de guerre, le chef d'un
INSTITUTS
Etat interdit aux citoyens en général toute sorte de rapport avec le pays ennemi, notamment la corrcsponaance et le commerce, l'exportation de marchandises sur le territoire ennemi, l'importation de celles en provenant, si ce n^est en vertu d'une permission ou d'une licence expresse {Voir COMMERCE, LI- CENCE), et les assurances pour le compte d'individus appartenant à la nation avec laquelle on est en guerre,
INITIATIVE. Action de celui qui propose ou commence le premier quelque chose.
En législation l'initiative ou droit d'initiative est le droit dejfaire, de proposer de nouvelles lois.
Dans les Etats constitutionnels ou représentatifs, ce droit appartient à la fois au gouvernement et au parlement ou aux chambres législatives.
INQUISITION. Ce mot dans sa véritable acception signifie recherche, perquisition rigoureuse; mais on l'applique plus particmîèrement aux enquêtes où se mêle de l'arbitraire.
On a donné le nom de tribunal de l'Inquisition ou simplement l'Inquisition à une juridiction ecclésiastique instituée par le Saint-Siège en Italie, en Espagne et en Portugal et plus tard aux Indes, dans le but de recnercher et de poursuivre l'hérésie, d'extirper les hérétiques, les Juifs et les infidèles.
On donnait aussi le nom de Saint- Office à ce tribunal, dont les juges portaient le titre d'Inquisiteurs.
On fait remonter la création de l'Inquisition à la fin du douzième siècle; elle a été abolie définitivement en 1820, en Espagne, le seul pays où elle se fût maintenue.
L'unique vestige qui en reste, se trouve dans une congrégation qui subsiste encore à Rome et qui est chargée de juger souverainement toutes les affaires relatives à l'hérésie ou considérées comme telles; sa tâche consiste principalement à examiner les livres amsi que les actes et les paroles des personnes suspectes': de mettre à V index tous les écrits qui lui semblent porter une atteinte quelconque à la religion ou aux mœurs. (Voir INDEX.)
A Venise, de religieuse qu'elle était dans l'origine, l'Inquisition était, dès le 16« siècle, devenue une institution politique; elle avait pour mission de veiller au maintien de la constitution. Elle se composait de trois inquisiteurs d'Etat, dont le pouvoir était supérieur à celui
du doge; ils avaient droit de vie et de mort sur tons les citoyens sans exception. Cette inquisition d*Etat disparat en 1797, lorsque l'occupation française mit fin à la République de Venise.
INSCRIPTION. Dans la correspondance diplomatique, Vinscription consiste dans la désignation du titre de la personne à laquelle on écrit, si cette personne en a un ; par exemple : Sire, Excellence, Altesse, Monsieur le ministre. Monsieur le duc, etc; ou simplement Monsieur, si la personne ne possède aucun titre ou aucune qualité.
Suivant la personne avec laquelle on correspond, ou la nature des égards qu'on veut lui témoigner, on place Tinscription ou en vedette, c'est-à-dire en dehors du corps de la lettre; ou en ligne, au commencement de la première ligne; ou dans la ligne, après quelques mots commençant la lettre.
L'inscription en vedette est la forme respectueuse; cela dana la ligne indique
§lus de liberté entre les corresponants.
Lorsqu'un souverain ou un chef d'Etat écrit à d'autres chefs d'Etat, l'inscription est toujours en ligne; lorsqu'il écrit à des princes non-souverains ou à des personnages do distinction, l'inscription est le plus ordinairement dans la ligne.
Ce sont là de purs détails d'étiquette et d'usage, auxquels il est souvent dérogé et dont la négligence est~ sans portée.
INSCRIPTION DE FAUX, on dit aussi inscription en faux. Déclaration par laquelle on prétend qu'une pièce produite est fausse ou falsifiée.
INSIGNE. Marque ou signe qui distingue une fonction, une dignité. Ce mot s'emploie le plus souvent Au pluriel.
On dit : les insignes royaux, les insignes d'un ordre de chevalerie, d'un rang dans la noblesse, etc.
INSTANCE. Procédure engagée devant un tribunal ou une cour judiciaire au sujet d'un procès.
La poursuite d'une action devant le premier juçe est dite première instance,
§ar opposition à Vinstance d'appel ou de emier ressort.
Le tribunal de première instance est le tribunal inférieur, qui connaît des contestations en matière civile.
INSTITUTES ou INSTITUTS. Titre
que les jurisconsultes romains donnaient à leurs traités élémentaires de droit, particulièrement à ceux destinés à l'ensei-
INSTRUCTIONS
p^nement : telles étaient les institvtes de Gaïus, de Florentinua, de Callistrate, de Paul, d'Ulpien, de Morcîen, de Trlbonien et enfin les Institutes dites de Justinien. Le premier et le dernier de ces ouvrages sont seuls parvenus jusqu'à nous.
Les Institutes de Gaïus remontent au règne de l'Empereur Antonin.
Les Institutes de Justinien, qu'on nomme simplement les institutes, publiées en l'an 533 de notre ère, sont un recueil d'extraits des œuvres de jurisprudence qui les avaient précédées et principalement du livre de Gaïus. Elles servent en quelque sorte de manuel pour l'étude du droit romain.
INSTITUTION. Action par laquelle on institue, on établit.
L'institution d'un ordre de chevalerie, d'une dignité, d'une fonction; l'établissement ou l'envoi d'une personne dans une charge ou un emploi : ainsi l'institution d'un juge, d'une autorité, d'un jury, etc.
Dans le droit canonique, on nomme institution la mission que les supérieurs ecclésiastiques donnent à ceux qui sont pourvus de bénéfices ou de titres ecclésiastiques, en leur accordant les provisions qui forment le titre du bénéfice : les évêques doivent obtenir V institution du pape pour exercer leurs fonctions.
Institution se dit aussi de la chose instituée : ainsi les hôpitaux, les banques sont des établissements ou des institutions fondées dans un intérêt public.
En jurisprudence, institution s'emploie comme synnonyme de nomination : institution ou nomination d'un héritier, d'un tuteur, d'un curateur, etc.
Didactiquement, tout ce qui est créé et établi par les hommes, en opposition à ce qui est de nature ; comme dans cette phrase : ce qui est d'institution est àujet a changement.
INSTITUTIONS, Dans le langage politique, les institutions d'un pays sont l'ensemble des lois qui le régissent.
INSTRUCTION. Terme de jurisprudence qui comprend les recherches, les informations, toute la procédure nécessaire pour mettre une affaire, soit civile, soit criminelle en état d'être jugée.
Le code d'instruction criminelle est l'ensemble des lois et des règles de procédure à observer pour la poursuite des crimes.
Le juge d'instruction est un magistrat établi pour rechercher les délits et les crimes, en recueillir les preuves, faire
arrêter les prévenus, procéder à" leur interrogatoire, etc.
INSTRUCTIONS. Les agents diplomatiques, outre les titres officiels destinés a les accréditer, reçoivent de leur gouvernement, tant au moment de leur départ que pendant la durée de leur mission, des instructions, qui ont pour but de leur faire connaître les intentions du gouvernement à l'égard de la mission ou de la négociation dont ils sont chargés, et de Tes guider dans la conduite qu'ils ont à suivre.
La forme, la nature et l'étendue de ces instructions varient selon les circonstances.
Les unes embrassent l'ensemble de la mission du ministre public, résument les vues politiques de son çouvemement à l'égara du pays où il réside, en un mot lui trace des règles générales de conduite ; les autres, beaucoup plus spéciales, se rattachent à des objets particuliers et portent sur des négociations à ouvrir, des débats contentieux à suivre, ou des démarches à faire; elles peuvent être modifiées ou changées, augmentées ou restreintes dans le cour des négociations.
En traçant à l'agent diplomatique ses devoirs et la ligne qu'il doit suivre pour l'exécution de son mandat, les instructions circonscrivent les limites du plein pouvoir dont il est muni originairement.
Tandis que les pleins pouvoirs doivent être présentés au gouvernement auprès duquel on se fait représenter, les instructions d'un agent diplomatique ne sont destinées qu'a sa direction personnelle, et l'on ne pourrait, sans violer le droit des gens, le contraindre à les communiquer.
En principe, à moins d'ordres contraires, les instructions doivent rester secrètes. Lorsque l'agent qui les reçoit est laissé maître d'en révéler le texte, c'est à lui, avant d'user de son pouvoir discrétionnaire, de peser mûrement les avantages et les inconvénients d'une publicité plus ou moins complète.
Dans certains cas l'agent diplomatique est muni d'une double instruction, dont l'une est rédigée pour être tenue secrète, à l'usage unique ae l'agent, l'autre pour être produite au besoin; dans celle-ci se trouve retranché ce que la personne à laquelle communication doit en être faite n'a aucun droit de connaître, de façon toutefois que les réticences ne soient pas de nature à l'induire en erreur.
(Voir AGENTS DIPLOMATIQUES).
INSTRUMENT
INTÉGRALITli
Dans toute négociation. Tarent diplomatique ou tout autre négociateur doit se conformer à l'étendue de ses pouvoirs et au sens des instructions qu'il a reçues. S'il n'a pas reçu d'instructions, ou si celles qu'il a lui semblent insuffisantes, ou s'il lui est soumis une proposition qui lui paraît s'écarter do la pensée de son gouvernement, la prudence, afin de se donner le temps de consulter celui-ci et d'en recevoir de nouvelles ou de plus amples instructions, lui conseille de n'admettre la proposition qxi'ad référendum (voir ce mot), c'est-à-dire sauf à en référer à son gouvernement; et en cas d'urgence, et en raison de l'éloignement, lorsqu'un retard pourrait entraîner de graves inconvénients, de rejeter ou d'accepter la proposition m/h spe rati (voir ce terme), c'est-à-dire sous la réf*erve de ratification.
Dans la sphère administrative, les autorités supérieures adressent aussi des instructions à leurs subordonnés. Kn général les ministres donnent des instructions aux différents chefs de corps placés dans leurs attributions respectives, le plus ordinairement à l'occasion de l'envoi des lois, des décrets ou d'arrêtés nouveaux, pour en réglementer la mise à exécution. {Voir AGENTS DIPLOMA- TIQUES.)
INSTRUMENT. En droit, se dit d'un titre par écrit établissant des droits.
Autrefois ce mot s'appliquait à toute espèce d'acte; plus tJird il servit à désigner seulement les contrats et les actes authentiques.
Aujourd'hui on ne l'emploie plus que dans le langage diplomatique pour désigner l'original d'un traité ou d'une convention, et plus particulièrement encore des traités de paix.
INSURRECTION. L'insurrection est un soulèvement général ou du moins dans des propostions redoutables contre un gouvernement dans le but de le renverser.
On nomme insurgé celui qui prend part à l'insurrection.
On donne communément comme synonyme, au mot insvrrectioîi d'autres mots qui n'en ont ni le vrai sens nî la portée complète, tels que rébellion, révolte, sédition, sotdevement*
Ces différents termes constituent, il est vrai, des éléments essentiels de Vinsurrectiony qui les implique tous dans son acception plus large et plus compréhensive, et dont ils ne sont que les degi'és progressifs, dont ils ne servent ^qji'à exprimer les phases, les étapes différents.
Ainsi la sédition est l'agitation d^un parti, d'une faction, qui combine son action pour résister à un gouvernement, contre lequel il manifestrC son hostilité par la refaite ou la rébellion.
La rébellion est le refus d'obéir à l'autorité, appuyé au besoin par la force; elle peut être le fait d'un seul individu aussi bien que de plusieurs.
Il en est de même de la révolte, qui a un caractère plus agressif, plus accentué (juc la rébellion, en ce qu'elle tend plus ouvertement à une tentative de changer l'ordre de choses établi; elle devient soulèvement, lorsque le nombre des individus qui y participent et se lèvent en armes prend des proportions considérables; cependant le soulèvement peut se manifester, sans qu'il y ait encore eu d'actes de révolte ou de rébellion ou même de symptômes séditieux : il peut être soudain, spontané; il prend le caractère d'insurrection, lorsque le mouvement s'organise et recourt aux hostilités ouvertes.
L'insurrection peut avoir pour cause le renversement d'un souverain ou d'un gouvernement, et pour résultat une révolution purement intérieure : c*est affaire entre le gouvernant et les gouvernés, le souverain et les sujets, le chef de l'Etat et les concitoyens ; dans ces cas les autres Etats n'ont rien à y voir et pai* conséquent aucun droit d'y intervenir. (Voir INTERVENTION.)
Ainsi restreinte, l'insurrection mène à la guerre civile ou intestine, et en produit toutes les conséquences.
Mais un peuple peut se soulever pour secouer un joug étranger, s'armer pour re])ousser la domination d'une autre nation, reconquérir sa nationalité subjuguée ; pour rompre un pacte fédéral onéreux ou impose par la force^ déchirer des traités qui l'oppriment; alors nous n'assistons plus seulement à un mouvement de révolte, à un soulèvement circonscrit dans les limites d'un Etat; il y a deux adversaires en face, en lutte l'un contre l'antre, et deux adversaires de nationalités différentes, d'intérêts contraires : c'est réellement la guerre; les insiirgés ne sont plus de simples sujets rebelles, mais bien des combattants, des belligérants, ayant des titres à tous les droits comme aussi à tous les devoirs de l'état de guerre. (Voir GUERRE, BELLI- GÉRANT.)
INTÉGRALITÉ, intégrité. Etat d'une chose qui est entière, complète, qui a toutes ses parties.
INTERDICTION
En Etat, un territoire conserve son intégralité tant qu'il demeure dans toute sa contexture originaire, et qu'aucune portion n'en est détachée ou séparée.
Les Etats doivent respecter mutuellement l'intégralité de leur territoire respectif.
Un gouvernement ne doit faire aucun acte qui soit de nature à porter une atteinte directe ou indirecte à l'intégrité des autres Etats dans leurs éléments naturels et constitutifs. Ainsi il doit s'abstenir de tout ce qui tendrait à en détacher une portion de territoire, à les dépeupler en provoquant ou en encourageant l'émigration; il ne doit non plus s'approprier arbitrairement les enclaves de son propre territoire qui appartiennent à un Etat étranger.
Les Etats concluent fréquemment avec d'autres des traités <jui ont pour but spécial de se garantir réciproquement l'intégralité des possessions de chacun d'eux.
La conquête altère ou détruit l'intégralité d'un Etat, ainsi que les difiFérents modes d'acquisition de territoire, puis qu'ils diminuent le doir.aine de l'État qui cède, vend, aliène une partie de luimême d'une façon quelconque.
INTENDANCE. DirecMon, administration d'affaires.
Se dit aussi de certaines fonctions publiques d'ordre administratif : l'intendance des bâtiments, l'intendance des vivres, etc.
L'intendance militaire, partie de l'étatmajor qui veille aux besoins de l'armée.
Anciennement charge d'mtendant, le territoire qui formait son district.
L'intendance générale se dit d'une division ecclésiastique dans les certains pays protestants.
On se sert aussi du mot intendance pour exprimer le temps qu'a duré J'administration d'un intendant, ou l'hôtel où il a ses bureaux.
INTENDANT. Celui qui est chargé de l'administration de quelque affaire, notamment de régir les biens, de surveiller la maison d'un prince, d'un riche particulier.
Se dit aussi de fonctionnaires qui diriçent un seiTice public ou un grand établissement : intendant de la marine, intendant des bâtiments.
Les intendants militaires sont des fonctionnaires délégués du ministère de la guerre pour tout ce qui concerne l'administration de l'armée.
Autrefois on nommait en France l'iVitendant un fonctionnaire qui était à la tête de l'administration d'une province.
Il y avait en outre des intendants d'armée; des intendants de la marine qui administraient un des départements^ maritimes; des intendants de commerce, chargés de l'instruction des affaires commerciales; des intendants des revenus et des biens de la couronne,
INTERCOURSE. Ensemble des communications commerciales entre deux pays.
Se dit plus particulièrement de la libre navigation des navires de deux nations entre les ports l'une de l'autre.
Cette navigation établit généralement un droit de réciprocité, dont l'exercice est réglé par l'usage, quelquefois aussi par des traites : c'est ce qui avait lieu jadis ; mais on peut dire qu'aujourd'hui l'intercourse existe entre toutes les nations.
Lorsque l'intercourse est établi par un traité, il ne cesse qu'à l'expiration du traité, ou par suite d'une interdiction expresse, motivée par des circonstances exceptionnelles ou de force majeure.
En tout cas, le droit d'intercoui-se avec un pays peut être suspendu par suite d'une déclaration de guerre, soit à cause d'un blocus, soit pour des raisons sanitaires, par exemple pour empêcher les communications par crainte de maladies contagieuses ou épidémiques.
Cette suspension peut se prononcer sans entraîner un état d'hostilité ouverte. nWr DÉCLARATION DE GUERRE, BLO- CUS, ÉPIDÉMIE.)
INTERDICTION. Prohibition, empêchement, défense de faire quelque chose.
L'interdiction frappe à la fois les personnes et les choses, car elle consiste en un état de prohibition dans lequel on place certaines personnes par rapport à certains actes ou à certaines choses. Elle varie selon les objets sur lesquels elle porte.
En droit international, nous mentionnerons l'interdiction de commerce, ou défense de faire le commerce avec une nation contre laquelle l'Etat est en guerre. (Voir INTERCOURSE, GUERRE.)
Dans la sphère administrative ou gouvernementale l'interdiction est l'ordre portant défense à un fonctionnaire, ou à un corps civil ou ecclésiastique, d'exercer ses fonctions ou son ministère.
En jurisprudence, nous trouvons Tinterdiction, par suite d'une condamnation criminelle, qui prive l'individu reconnu
INTERNEMENT
coupable de la totalit<^ ou d'une partie des droits civiques civils et de famille; et l'interdiction, dans Tordre purement civil, qui enlève à quelqu'un la libre disposition de ses biens, même de sa personne, quand on reconnaît qu'il est incapable de se conduire.
Enfin il existe une interdiction lèyalcy prononcée par la loi criminelle, qui frappe les condamnés, pendant la durée de leur
freine, de la même incapacité qu'inflige 'interdiction civile, en ce qui concerne l'administration de leur personne et de leurs biens.
On qualifie d'interdit la personne que frappe l'interdiction quelle qu'elle soit.
INTERDIT. C'est le nom donné à l'interdiction ecclésiastique : elle consiste en une sentence d'une autorité ecclésiastique supérieure défendant l'administration des sacrements, la célébration des ofi^ces, et la sépulture ecclésiastique en certains lieux ou à certaines personnes.
L'interdit est dit personnel, lorsqu'il atteint directement un individu; local, lorsqu'il frappe les babitants d'un lieu.
Personnel ou local, l'interdit est général, quand il tombe sur toute une communauté ou sur plusieurs personnes qui ne sont pas désignées nominativement, et quand if frappe une ville, un diocèse, un royaume, etc. ; il est particulier, quand il atteint seulement une ou quelques personnes désignées par leurs noms, et quand il porte exclusivement sur un lieu détermine, comme une église, une chapelle, un cimetière, etc.
Par extension de sens du mot, on appelle aussi interdit la défense faite à un ecclésiastique par son supérieur légitime d'exercer les fonctions attachées a son titre ou à son ordre.
INTÉRIM. Le mot latin intérim, qui signifie entre-temps, s'emploie pour désigner le temps pendant lequel une fonction est vacante, et, par suite, l'action de remplir cette fonction pendant l'entretemps, c'est à dire dans le temps où le titulaire est absent ou empêché.
Le fonctionnaire qui exerce ainsi provisoirement la fonction vacante est dit gérer par intérim : ainsi l'on dit ministre par intérim, directeur par intérim.
C'est presque toujours un ministre ui est chargé par intérim de la gestion 'un ministère dont le chef est absent; dans les administrations, c'est un subordonné qui est chargé de l'intérim.
Pendant l'absence ou l'empêchement d'un agent diplomatique, le premier se-
crétaire de la mission en prend la gestion par intérim comme chargé d'affaires.
La personne chargée par intérim des affaires d'une mission permanente, est considérée comme un envoyé non permanent. (Voir AGENTS DIPLOMATIQUES, AMBASSADEUR, LÉGATION, MISSION.)
INTÉRIMAIRE. En parlant des choses, qui n'existe que par int^Srim : un ministère, des fonctions intérimaires.
En parlant des personnes, qui exercent par intérim : un chargé d'affaires intérimaire : l'intérimaire d'un emploi par opposition au titulaire.
INTERLOPE. Se dit d'un commerce clandestin, qui se fait en fraude et, par contrebande, par conséquent contrairement aux lois.
Le mot s'applique aussi à un navire qui se livre à ce trafic, dans les pays de la concession d'une compagnie de commerce, ou sur les côtes, ou dans les colonies d'une autre nation que la sienne.
Le but du commerce interlope est surtout de soustraire les marchandises les plus chargées de droits ou d'importation interdite] à la vigilance de la douane, à la saisie et à la confiscation par le fisc. (Voir CONTREBANDE.)
INTERNATIONAL. Qui a lien de nation à nation, ou entre les nations, entre plusieurs nations seulement ou entre toutes.
Ainsi le commerce international peut n'avoir lieu qu'entre deux nations, tandis aue le droit international s'entend du droit qui régit les rapports de toutes les nations les unes avec les autres. (Voir DROIT.)
INTERNE. Qui est en dedans, qui appartient au dedans; est synonyme d'intérieur, mais a un sens plus direct, plus concis, une signification plus scientifique, plus didactique.
S'emploie dans ces termes : droit interne d un Etat, régime interne d'un pays. (Voir DROIT INTERIEUR.)
INTERNEMENT. Action d'interner, de confiner dans une certaine localité dans l'intérieur d'un pays, avec obligation d'y résider et sans permission d'en sortir.
C'est une mesure à laquelle recourent parfois les gouvernements sur le territoire desquels se réfugient des hommes poursuivis pour délits ou crimes politiques dans un pays voisin : afin d'éviter des conflits avec ce pays, ou d'empêcher ces réfugiés d'y porter de nouveau la
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perturbation, ils ne les laissent pas sé-
INTERNONGE
joumer sur la frontière et leur fixent une résidence dans un endroit qui en est éloigné. (Voir ASILE, REFUGE.)
Les prisonniers de guerre peuvent être internes dans une forteresse^ une ville ou un autre lieu, s'il est jugé nécessaire pour empêcher leur évasion, ou si la sécurité de FËtat qui les retient Tezige; cet internement peut varier pendant leur captivité selon que le réclament les mesures de sûreté à prendre contre eux. (Voir PRISONNIERS.)
Lorsqu'en temps de guerre, des troupes en retraite ou en fuite, pour éviter 1 ennemi, cherchent refuge sur un territoire neutre, TEtat neutre doit veiller à ce que ces soldats à qui il ne peut refuser asile par humanité, n'abusent pas de son territoire pour recommencer ou continuer les hostihtés avec plus d'avantage; de là l'obligation pour lui de les interner, à cause des dangers que leur proximité de la frontière pourrait présenter.
Dans ce cas, à moins de convention contraire, l'Etat neutre doit fournir aux troupes internées les vêtements, les logements, la nourriture, en un mot les subsides nécessaires à leur entretien, dans les limites commandées par l'humanité, sauf à en réclamer ultérieurement le remboursement à l'Etat auquel ces troupes appartiennent. (Voir NEUTRE.)
INTERNONCE. On désigne sous ce nom les ministres de deuxième classe du Pape, qui dans certains pays ne se fait représenter que par cette cïasse d'agents d'un grade inférieur aux nonces.
Le titre d'intemonce désigne aussi les auditeurs de nonciature ou les secrétaires de légation attachés aux missions du Saint-Siège, lorsqu'ils remplissent par intérim les fonctions de nonce.
Les intemonccs apostoliques n'ont pas, comme les nonces, droit à la préséance sur les ministres publics des autres puissances à la même résidence.
Autrefois on appelait également internonce le ministre chargé des affaires d'Autriche auprès du gouvernement ottoman ; il avait le rang et les prérogatives d'un envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire; aujourd'hui le représentant de l'Autriche-Hongrie près la Porte ottomane prend le titre d'ambassadeur.
INTERNONCIATURE. Charge ou dignité d'un intemonce.
INTERPELLATION. En langage parlementaire c'est l'acte par un membre d'un chambre législative de demander à un ministre, à un des représentants du
pouvoir exécutif une réponse ou des explications sur des affaires ressortissant plus directement au gouvernement
11 y a cette différence entre poser une question et interpeller, que dans le premier cas le membre du parlement se borne à demander un renseignement à un ministre, qui répond le plus souvent sur le champ ; interpeller, c'est bien aussi poser une question, mais une question importante; généralement d'un caractère politique et impliquant la responsabilité ministérielle.
L'interpellation peut donner lieu à' de longs et graves déoats; aussi d'ordinaire les ministres en sont-ils avertis d'avance et le jour est-li fixé d'un commun accord, afin qu'ils aient le temps de préparer la réponse; toutefois les ministres ne sont pas toujours obligés de répondre ; ils ont le droit d'ajourner la discussion.
En général les débats que soulève l'interpellation se closent par un ordre du jour, qui dans certains pays peut mettre en question le maintien du ministère.
Principes. L'interprétation, c'est l'acte d'interpréter, c'est aussi le résultat de cet acte.
Interpréter, c'est expliquer ce qu'il y a d'obscur ou d'ambigu dans un texte.
Malgré les soins donnés à leur rédaction des traités, le texte peut prêter à des doutes, à des ambiguïtés et rendre nécessaire une interpellation qui en fixe et précise le sens.
Parfois aussi l'application littérale de certaines clauses fait ressortir des difficultés insurmontables, des contradictions inconciliables, ou conduit à des résultats que ni l'une ni l'autre des parties contractantes n'avaient en vue.
Il peut également surgir des cas qui rentrent bien dans l'esprit du traité, mais
3ui n'ont pas été prévus lors de sa réaction et par conséquent ne s'y trouvent pas compris.
Ennn la réalisation de certains engagements peut soulever entre les parties de nomoreux conflits, dont l'aplanissements exige la révision partielle du traité qui les a suscités.
Les traités, étant essentiellement des contrats de bonne foi, doivent avant tout s'interpréter dans le sens de l'équité et du droit strict.
Lorsqu'il n'y a aucune ambiguïté dans les mots, que la signification est évidente et ne conduit pas à des résultats contraires à la saine raison, on n'a pas le droit d'en fausser le sens et la portée
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pratique par des arguties et des conjectures plus ou moins plausibles.
Il est également de règle de s'attacher plutôt à l'esprit qu'à la lettre des conventions, de n'attacher qu'une valeur secondaire au sens littéral des mots, de rechercher avant tout quelle a pu et dû être l'intention commune des parties contractantes. Lorsque Texpression, quoique intrinsèquement correcte, se trouve par suite des circonstances traduire inexactement la pensée qu'elle doit rendre, il faut évidemment, comme disent les juristes, sacrifier le moyen à la fin, laisser le mot à l'écart et ne voir que l'intention qu'il a pour fonction unique d'exprimer.
Dans tous les cas d'amphibologie ou d'équivoque les mots doivent en général être pris dans leur acception ordinaire, dans leur signification usuelle et non dans celle que leur donnent les savant-s ou les grammairiens: toutefois les mots empruntés aux arts et aux sciences doivent s'interpréter suivant leur sens technique et conformément aux définitions données par les hommes compétents.
Il peut se faire cependant qu'il faille attacher une signification din'érente à une seule et même expression employée à plusieurs reprises dans le même acte; on doit dans ce cas se guider d'après le sens qui correspond au but évident du traité qu'on suppose, par exemple, un cartel stipulant a la fois une trêve de 40 jours et la condition que pendant S jours consécutifs les parties belligérantes s'efforceront, par l'entremise de leurs agents, d'amener une réconciliation. Il est évident qu'ici les 40 jours de la trêve comprennent des journées et des nui'tSy c'est-à-dire une durée de 24 heures chacun; mais il serait déraisonnable de prétendre que la condition n'est remplie qu'autant que les agents délégués devront durant les 8 jours assignés à leurs pourparlers travailler nuit et jour sans- interruption à raccomplissement de leur tâche.
§i Tambiguité ou l'obscurité, au lieu de porter seulement sur les mots, s'étend à une ou à plusieurs clauses, l'équité et la saine raison commandent de se conformer aux règles qui suivent.
Toute clause prêtant à un double sens doit s'interpréter et s'entendre dans le sens qui peut lui faire sortir son effet utile, et non dans celui qui la rendrait impraticable, plus onéreuse ou moins favorable.
Le principe qui prévaut généralement à cet égard, c'est que la convention s'interprète en faveur de celui au profit de
qui l'obligation a été souscrite et contre celui qui donne, parce que ce dernier est censé avoir donné sans restriction tout ce que compose la nature de la chose donnée ou de l'engagement pris.
Cependant lorsque celui qui s'oblige a eu le tort de ne pas expliquer clairement ses intentions, il subit la responsabilité de sa faute ou de sa négligence, à plus forte raison les conséquences de sa mauvaise foi, si elle est évidente.
L'ambiguité des clauses se dissipe parfois, lorsqu'on a soin de se reporter au but même que les parties poursuivaient au moment de l'ouverture des négociations, ou de consulter les usages observés dans le pays que l'engagement souscrit intéresse plus particulièrement.
On peut encore, pour arriver à la conciliation, rechercher les faits, les circonstances qui ont précédé immédiatement la signature de l'accord, examiner les protocoles, les procès - verbaux ou les autres écrits dressés par les négociateurs, étudier les mobiles ou les causes qui ont provoqué le traité, en [un mot la raison d'être de l'acte, comparer les textes à interpréter à d'autres traités antérieurs, postérieurs ou contemporains, qui ont été conclus par les mêmes parties snr des matières analogues.
Comme l'ensemble des articles d'un traité forme un tout indivisible, qui perdrait sa consistance et sa valeur, si Ton altérait une de ses parties, la même stipulation peut paraître douteuse, ambiguë quand on prend chacune de ses expressions isolément, et claire, précise, tout-à-fait justifiée, lorsqu'on la rapproche de l'ensemble des engagements dont elle fait partie; il ne serait donc pas logique de séparer les clauses d'un traite, ou d'en envisager une en particulier, intrinsèquement, sans tenir compte de sa corré- 'lation avec celles qui la suivent on la précèdent.
Il y a aussi lieu de recourir à l'usage pour suppléer au manque de clarté dés conventions.
On trouve également des éléments d'interprétation dans le régime intérieur des Etats intéressés, dans leurs maximes de droit public et dans- la jurispnidence eonsacrée par leurs tribunaux. Ces derniers éléments sans avoir toujous la valeur d'un usage établi, d'une règle constante, ont cependant une autorité assez grande pour que certaines clauses réputées de coutume ou d'usage soient considérées comme implicitement comprises dans le traité, quoiqu'elles n'y soient pas exprimées en termes formels. A plu»
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forte raÎBon, ce qni découle de la teneur précise de l'engagement comme conséquence nécessaire peut être exigé comme y étant compris tacitement.
Il ne faut pas perdre de vue pourtant que, malgré la généralité des termes qui y sont employés, un traité ne comprend aue les matières et les choses en vue (lesquelles les parties ont évidemment entendu stipuler; par contre, lorsque pour expliquer ou préciser rengagement souscrit on a prévu et mentionné certains cas, il n'est pas permis d'en inférer que tons les autres cas analogues ou corrélatifs qui pourront se présenter, doivent demeurer exclus.
Sources du droit dHnterprétation. En principe l'interprétation des traités dérive du droit de les conclure et dès lors appartient en propre et exclusivement au pouvoir exécutif de chaque Etat, qui, à l'égard de la puissance co-contractante comme pour les autorités adminstratives placées directement sous ses ordres immédiats, peut seul être appelé à donner aux engagements souscrits leur valeur et leur signification doctrinales. Mais si l'on se place sur le terrain pratique, celui des intérêts privés et de Fapplication aux espèces particulières qui peuvent se présenter, si l'on envisage les conventions internationales au point de vue du caractère de loi dont elles sont revêtues, il faut bien reconnaître que l'interprétation des traités doit, comme celle aes actes législatifs ordinaires, rentrer dans la compétence de l'autorité judiciaire, du moins toutes les fois que les contestations qui donnent lieu à cette interprétation ont pour objet des intérêts privés; mais pour tout ce qui se rapporte à des questions d'ordre public relatives à des mesures concernant la généralité des nationaux respectifs, les traités, étant des actes de gouvernement à gouvernement, ne peuvent être interprétés que par les gouvernements euxmêmes. Il V a même des pays, les Etats- Unis d'Amérique entre autres, dont le droit public interne sanctionne à l'égard de l'interprétation des traités des règles et une jurisprudence spéciales.
Lorsqu'un traité présente un sens douteux, les parties intéressées peuvent à l'amiable en faire l'interprétation au moyen d'une convention explicative, ou simplement d'articles explicatifs, ajoutés au traité et devant être soumis à la même ratification.
Si les négociateurs ne peuvent s'accorder, les Etats contractants peuvent alors avoir recours à des arbitres ou aux
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bons offices d'une tierce puissance. (Voir ARBITRAGE.)
En tout état de cause les parties intéressées, ou leurs représentants, ou les arbitres nommés par elles, ont seules le droit de donner aux traités une interprétation obligatoire ; toutes les règles d'interprétation ne tendent qu'à appuyer les prétentions de chacune et les explications réciproques.
INTERPRÈTE. Celui oui explique les mots d'une langue par les mots d'une autre langue; celui qui traduit à une personne dans la lan^e qu'elle parle ce qui est dit ou écrit par une autre dans une langue différente.
Le titre d'interprète est plus souvent joint à celui de drogman, avec lequel il se confond (Voir DROGMAN); mais le second titre est attribué plus particulièrement aux interprètes qui sont attachés aux missions et aux consulats dans les pars de l'Orient.
Lorsqu'un interprète est attaché à une légation, on ajoute à sa qualité celle de secrétaire. Les secrétaires interprètes ont, dans la hiérarchie administrative, rang au-dessus des simples drogmans, parmi lesquels ils sont choisis.
Des secrétaires interprètes sont aussi attachés au ministère des affaires étrangères et auprès du chef d'Etat.
(Vovr A,GENT DIPLOMATIQUE, AMBAS- SADE, LEGATION, CONSULAT.)
INTERRÈGNE. Intervalle de temps pendant lequel l'Etat se trouve sans souverain, héréditaire ou électif; c'est l'intervalle d'un règne à un autre; par extension, se dit aussi des Etats qui ne sont pas gouvernés par un roi, un empereur ou un prince.
Dans les monarchies où le trône est héréditaire, il n'y a pas d'interrègne tant que la dynastie subsiste ; l'interrègne ne peut se produire que lorsque la dynastie est éteinte et que le dernier prince n'est remplacé qu'après un certain intervalle de temps.
Si la monarchie est élective, la mort du prince occasionne nécessairement un interrègne, qui dure le temps indispensable pour procéder à l'élection de son successeur.
Dans les républiques il n'y a pas à proprement parler d'interrègne, car le chef d'Etat est électif; et comme le terme de son gouvernement est prévu, on peut procéder d'avance à l'élection de son successeur, qui entre en fonction, au moment même. ou le premier en sort,
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de manière qu*il nV a pas de solatîon de continuité dans 1 exercice du pouvoir.
INTERROI, ENTRB-ROI. C'était, pendant les premiers temps de Rome, un magistrat auquel était confié le gouvernement de l'Ëtat après la mort du roi, en attendant l'élection de son successeur. L'interroi était toujours un sénateur, qui exerçait le pouvoir royal seulement pendant cinq jours, au bout desquels on en nommait un autre.
Sous la république on conserva le nom d^interroi à un magistrat chargé du
fouvemement lorsque les deux consuls talent absents ou morts, ou lorsque, le terme des fonctions des consuls étant échu, l'élection de leurs successeurs était retardée. Comme sous la royauté, l'interroi était un sénateur et ses fonctions ne duraient que cinq jours.
INTERVENTION. Oassiftcation, Motifs.
En droit international, l'intervention signifie l'entremise d'un Etat dans les affaires d'autres Etats.
On distingue différentes espèces d'interventions, selon les formes sous lesquelles elles se produisent : 1** l'intervention officieuse, qui s'exerce par des représentations orales ou écrites, ou par des notes dites verbales : on peut, par conséquent, l'appeler aussi intervention diplomatique; 2" l'intervention officielle, qui s'exerce par notes livrées à la publicité; 3^ l'intervention pacifique ou à titre arbitral; 4^ l'intervention armée, qui se produit par une simple menace, appuyée d'un déploiement de forces militaires.
Le développement naturel d'une nation ne peut de soi Justifier une intervention étrangère. Il faut pour cela des faits d'une autre nature, qui viennent détruire à un moment donné, par exemple pour les Etats de tout un continent, le système de relations internationales établi, la situation extérieure créée et protégée par ce même système. L'origine et la cause de toutes les interventions consistent dans une relation de droit international, que les Etats intervenants prétendent soutenir ou rompre à leur volonté.
L'intervention motivée par l'augmentation de l'armée ou de la flotte d un Etat n'aurait de raison d'être aue dans le cas où cette augmentation ae forces militaires prendrait un caractère agressif évident. Et même alors on ne devrait abandonner qu'à la dernière extrémité l'espoir d'écarter toute cause de conflit à 1 aide d'explications amiables et de déclarations oiplomatiques.
On ne considère pas non plus comme cause justificative d'une intervention l'acciuisition de colonies ou de territoires situés à une distance plus ou moins grande de la métropole.
En résumé, l'intervention étant l'emploi, la plupart du temps sans être demandé, de la force morale ou matérielle, ou des deux forces à la fois, pour obliger un peuple ou un gouvernement à changer de conduite politique, à modifier ses institutions, à renoncer à une révolution, etc., et étant, en somme, une atteinte portée à l'autonomie nationale d'un Etat, le principe de nationalité implique comme conséquence le principe de la non-intervention absolue; mais ce second principe n'exclut pas chez les nations le droit d'appeler l'aide d'autrui, quand elles manquent des forces suffisantes pour défendre leur indépendance ou
§our reconquérir leur autonomie sur une omination étrangère; ce n'est plus là une intervention, mais une alliance contractée entre deux nations amies. (Voir ALLIANCE.)
Pour justifier une pareille demande d'aide et surtout l'acte d'y satisfaire, il y a lieu d'examiner si le gouvernement menacé qui sollicite l'intervention étrangère, peut être encore considéré comme le représentant légal de l'Etat dans l'intérêt duquel il est censé a^^ûr, si, au contraire, il ne place pas ainsi entre les mains d'une .armée étrangère l'indépendance de l'Etat et la liberté des citoyens.
Médiation. Si, dans une guerre civile, les deux partis aux prises demandent l'intervention d'une puissance étrangère, cette démarche peut être regardée comme émanant de l'Etat tout entier et donner par suite un caractère régulier à l'intervention, qui devient plutôt une médiation.
D'autre part, la pratique des nations autorise un Etat à proposer ses bons offices ou sa médiation pour apaiser soit les différeeta survenus entre deux ou plusieurs Etats, soit les dissensions intestines d'un pavs.
Lorsque la médiation offerte est librement acceptée, et, à plus forte raison, quand «elle a été sollicitée, l'intervention qui peut s'en suivre se jusjtifie d'ellemême. fKoer BONS OFFICES, MEDIATION.)
Intervention d* Etats fédérés. Par rapport à l'intervention, les Etats réunis en confédération se trouvent dans une position particulière, en ce qu'il est des cas, des circonstances où le pouvoir central ou fédéral a le droit d'intervenir dans les
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Etats qui font partie de la confédération : ces cas, ces circonstances sont déterminées à Tavance par la constitution fédérale ou par la constitution particulière de chacun des Etats.
Tierce intervention. Il est un autre genre d'intervention qui porte exclusivement sur les engagements, actes, traités ou conventions que les nations contraitent entre elles, lorsque, par exemple, un Etat tiers s'interpose entre deux pays ou se joint à eux soit pour faciliter Tissue de négociation pendantes, soit pour s'associer dans une certaine mesure à l'accord qu'elles ont conclu : c'est ce qu'on appelle la tierce intervention.
Ce mode d'intervenir est tantôt purement bénévole "et officieux, tantôt formel et nettement caractérisé.
L'intervention bénévole se manifeste par des bons offices ou par une véritable médiation (voir ces mots).
L'intervention formelle se produit par .V adhésion ou F accession .de la part de l'Etat tiers à un traité conclu sans sa participation, ou par une simple approbation qu'il donne à ce traité. (Voir AD- HÉSION, ACCESSION, APPROBATION) ou par l'engagement qu'il prend de se
gorter garant ou caution de r observation dèle du traité. (Voir CAUTION, GARAN- TIE.)
INTESTAT. Terme de jurisprudence :
se dit de la personne qui n'a pas testé, qui n'a pas fait de testament; — s'emploie dans ces phrases : mourir intestat, c'est-à-dire sans avoir fait de testament; hériter abintestat, hériter d'une personne qui n'a pas fait de testament. ( Voir TES- TAMENT.)
Lorsque la volonté du défunt n'est constatée par aucun document authentique, la loi présume quelles ont pu être les intentions du défunt, et il y a lieu à une succession abintestat, (Voir SUCCES- SION.)
INTITULÉ. Formule d'usage oui se met en tête d'un acte, d'un &aité, qui en indique le titre et les qualités.
INTRODUCTEUR DES AMBASSA- DEURS. Fonctionnaire chargé de conduire les ambassadeurs et les autres ministres, ainsi que les princes étrangers, à l'audienôe d'un souverain ou d'un chef d'Etat.
Dans les pays où il n'y a pas d'introducteur des ambassadeurs, c'est le grandmaître des cérémonies ou le grand chambellan qui introduit.
(Voir AGENT DIPLOMATIQUE, AMBAS- SADEUR, AUDIENCE, LETTRES DE CRE- ANCE, CÉRÉMONIAL, GRAND-MAITRE DES CÉRÉMONIES, CHAMBELLAN, RÉ- CEPTION).
INVASION. Irruption faite par une armée ou une grande multitude de peuple dans un autre pays pour s'en emparer : c'est ce qu'on peut dire de l'invasion de* l'Empire romain par les Barbares.
Dans un sens plus moderne, c'est l'action d'envahir une contrée à main armée, d'y pénétrer militairement. (Voir ENVAHISSEMENT, OCCUPATION.)
Toute guerre continentale débute par une invasion ; car l'un des belligérants envahit le territoire de l'autre (VoirGUKRRK, BELLIGERANT); et l'invasion, si elle n'est pas repoussée et si elle se continue, aboutit à loccupation ou à la conquêfe. (Voir ces mots.)
INVENTAIRE. Etat détaillé, énumération et description, article par article, des biens meubles et des titres d'une personne, d'une société, d'une administration.
Dans chaque poste diplomatique ou consulaire, à la fin de 1 année, il doit être fait un inventaire général des papiers, des registres, des livres, des correspondances, etc. composant les archives.
Cet état, dressé par les chanceliers, doit être signé par le chef du poste.
Tout agent diplomatique ou consulaire doit, lorsqu'il est remplacé, ou à l'expiration de ses fonctions, faire dresser un inventaire des archives de son poste au moment où il le remet à son successeur.
INVENTION. On considère comme inventions ou découvertes nouvelles l'invention de nouveaux produits industriels ou de nouveaux moyens de production ou de fabrication, ainsi que l'application nouvelle de moyens déjà connus pour l'obtention d'un résultat ou la fabrication d'un produit industriel.
Malgré toutes les controverses qu'a soulevées le droit que l'inventeur revendique à la propriété de son invention, il est généralement accepté que l'inventeur a droit tout au. moins a une rémunération pour le fait même de son invention. Ce principe admis, on a cherché, en le sanctionnant et en le réglant par des dispositions législatives, à garantir à la fois les droits de l'inventeur et ceux de la société. On n'a pas reconnu à l'inventeur la propriété absolue et peroétuelle, qui eût pu dépouiller la société des bénéfices de l'invention selon le gré
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Be Tinventeur ou empêcher tout perfectionnement, tout progrès ultérieur dans la même direction par une autre personne; on lui a concédé seulement une exploitation limitée, temporaire, qui lui permet de rentrer dans ses avances et de réaliser un profit plus ou moins considérable : c'est le système qui prévaut aujourd'hui dans la législation de la plupart des peuples ; mais 1 application n'en est pas la même chez tous. D'abord la durée du privilège varie suivant les
§ays; ensuite dans quelques Etats le roit de l'inventeur n'est reconnu qu'à la suite d'un examen préalable destiné à constater la réalité et le mérite de l'invention, tandis que dans d'autres on se borne à certifier que tel individu à telle époque a présenté un procédé qu'il a déclaré être nouveau et provenir de ses recherches ou de ses études particulières, sauf à lui à faire respecter sa propriété devant les tribunaux compétents, si quelqu'un lui conteste son invention.
Une fois établi, le droit de propriété de l'inventeur se constate à l'aide d'un titre qui en attestant le fait et la date de l'invention, fournit le moyen de décider entre les prétentions adverses de ceux qui aspireraient à l'avantage ou à la priorité de la même découverte. Ce titre consiste dans le brevet d'inventioriy acte par lequel l'autorité publique garantit à celui oui se dit l^uteur d'une découverte ou d'une invention nouvelle le droit privatif de faire usage de cette découverte pendant un temps déterminé.
(Voir BREVET D'INVENTION.)
INVESTITURE. Dans l'ancien droit féodal Vinvestiture se disait du droit et de l'acte d'investir quelqu'un d'un fief ou d'un bien-fonds.
C'était la réception à foi et hommage par laquelle le vassal était mis en possession d'un fief par le seigneur; c'était aussi la concession d'une terre ou d'une dignité faite par le suzerain au vassal.
L'investiture s'opérait en général au moyen d'une cérémonie symbolique, oui consistait à mettre à la main de celui qu'on investissait un insigne de sa dignité : l'épée ou le s«eptre pour les royaumes, 1 étendard pour les princi-
Eautés, le bâton ou la verge pour les efs inférieurs.
On appelait aussi investiture le droit que dans le principe se donnaient les princes d'investir les prélats du temporel des évêchés et des abbayes situés sur leur domaine territorial, de les mettre ou possession des titres et des bénéfices
ecclésiastiques. On distinguait l'investiture spirituelie, ou celle des dignités ecclésiastiques, qui se faisait par la crosse et 1 anneau, et l'investiture temporelle, ou celle des bénéfices ou biensfonds, qui se faisait par le sceptre.
La prétention des Empereurs d'Allemagne de conférer la double investiture suscita entre eux et les Papes la querelle des investitures, qui dura plus d'un siècle (de 1015 à 1122), et finit par un compromis aux termes duquel les empereurs se bornèrent désormais à donner l'investiture temporelle.
INVIOLABILITÉ. Qualité de ce qui est inviolable, de ce à quoi on ne doit pas attenter, en parlant des personnes et les choses.
Dans le langage diplomatique, l'inviolabilité est une qualité, un caractère qui place la personne qui en est investie au-dessus de tonte atteinte, de toute poursuite.
Inviolabilité des agents diplomatiques. Au premier rang de ces personnes nous devons placer les agents diplomatiques ou ministres publics, à quelque classe qu'ils appartiennent.
Le droit des ministres publics de jouir de ce privilège est fondé non sur une simple convenance, mais sur la nécessité. En effet sans une inviolabilité personnelle illimitée, les agents seraient complètement à la merci du pays où ils résident, et leur caractère serait altéré au point de compromettre l'exercice même de leurs fonctions.
De plus, s'il est vrai que le ministre public est pour ainsi dire l'incarnation du pays qu'il représente, il faut bien admettre aussi que tout ce qui est de nature à gêner sa liberté et son indépendance, constitue une offense faite a la nation dont il est l'organe. C'est pourquoi les peuples anciens eux-mêmes avaient reconnu l'inviolabilité des ambassadeurs et des envoyés, et les codes modernes ont tous, sans exception, rangé au nombre des crimes ou des délits contre TËtat ceux que l'on commet contre les ambassadeurs étrangers.
Dès qu'un souverain a reconnu un envoyé étranger comme mandataire d'nn autre souverain, il a le devoir non seulement de s'abstenir lui-même de tout acte contraire à l'inviolabilité de cet envoyé, mais encore de réprimer toute atteinte matérielle ou morale qui lui serait portée par un de ses sujets.
Le gouvernement qui commet une offense envers un agent étranger accré*
mL,
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dite aaprès de lui, est tenu d^accorder une juste réparation. Des représailles même ne peuvent servir de prétexte à des actes de violence, à moins que le gouvernement de Fagent ne se soit rendu lui-même coupable d'une pareille violation du droit international.
Si c'est un particulier qui a commis l'ofiFénse, il doit être poursuivi à la requête du ministre offensé. Mais dans aucun cas celui-ci n'a le droit de se faire justice lui-même; il doit demander satisfaction de Tinjure reçue au gouvernement territorial.
En résumé on peut dire qu'aujourd'hui l'inviolabilité des ministres publics est reconnue sans exception d'aucune sorte; le privilège en est tellement absolu qu'il est respecté même par les gouvernements entre lesquels sont survenues des mésintelligences, et qu'il subsiste même le plus souvent après le commencement des hostilités.
Du caractère d'inviolabilité découle une série de prérogatives et d'immunités dont jouit exclusivement la personne qui est revêtue. L'agent diplomatique est notamment exempt de certaines juridictions, de certaines charges locales : sa demeure est inviolable en tant qu'il s'agit des besoins de son service officiel et de l'exercice libre et régulier de ses fonctions.
En fait, l'inviolabilité s'attache plutôt — même uniquement — à la fonction, au caractère exceptionnel, qu'à la personne même de 1 agent diplomatique ; aussi celui-ci n'a-t-il pas le droit d'en invoquer le bénéfice dans les circonstances étrangères à son caractère public ; du moins en pareil cas les atteintes portées à sa personne ne sauraient justifier des réclamations diplomatiques.
A plus forte raison, l'agent perd entièrement tout droit à l'inviolabilité, lorsqu'il ne remplit plus et a cessé la mission qui lui était confiée.
En tout cas, l'inviolabilité attribuée aux ministres publics ne doit pas s'entendre en ce sens qu'elle mette ces ministres hors de l'atteinte des lois et au'il leur soit permis d'outre -passer leur sphère jundique. Seulement lorsqu'un représentant étranger fait quelque acte qui pourrait le soumettre à l'action des lois du pays où il réside, le gouvernement qui a lieu de se plaindre, ne manque pas de se conformer, et la plupart dii temps le rappel de l'agent compromis écarte le scanaale qu'occasionneramt des poursuites directes, soit en
changeant le caractère, soit en n'y donnant pas suite.
L'inviolabilité n'est pas exclusive à l'agent lui-même; elle s'étend aux personnes qui sont attachées à sa mission, ainsi qu à son épouse, à ses enfants et aux gens composant sa suite.
Exterritorialité. Il ne faut pas confondre l'inviolabilité avec V exterritorialité, (Voir ce mot).
L'exterritorialité est l'ensemble des immunités dont jouissent au dehors les représentants d'une souveraineté nationale étrangère, au nombre desquels doivent naturellement être classés les agents diplomatiques. Par suite de cette fiction qui suppose que, quoique résidant dans un autre pays, il demeure sur le territoire de son propre souverain, l'agent ou le ministre public reste toujours soumis aux lois ae sa patrie, conséquemment il est exempt de la juridiction locale du pa^s où il est envoyé et sa maison, considérée comme étant hors du territoire aussi bien que sa personne, n'est pas accessible aux ofnciers de justice du pays.
Au fond l'exterritorialité est la conséquence et non le principe de l'inviolabilité; en effet l'agent diplomatique est libre jusqu'à un certain point de renoncer aux immunités juridictionnelles qui lui appartiennent; mais il ne l'est pas de laisser porter atteinte au privilège d'inviolabilité. Il ne faut jamais perdre de vue que l'inviolabilité constitue un droit inhérent à la charge de ministre public, tandis aue l'exterritorialité n'en est qu'une qualité accidentelle. (Voir AGENT DIPLOMATIQUE, AMBASSADEUR, DIPLOMATIE, EXTERRITORIALITÉ IM- MUNITÉ, INDÉPENDANCE, MINISTRE.)
L'inviolabilité s'attache aussi aux choses, aux propriétés, comme nous l'avons vue du reste en définissant les privilèges qui en découlent pour les agents diplomatiques, dont la demeure, les meubles et autres objets leur appartenant sont tenus pour inviolables et par suite se trouvent sous le bénéfice d immunités particulières.
Propriété privée sur terre et sur mer.
Ainsi, pendant la guerre, la propriété sur terre est exemptée de c,apj;ure et de confiscation. (Voir PROPRIETE PRIVÉE, BELLIGÉRANT,ENNEMI, CONFISCATION, GUERRE.)
Toutefois cette doctrine du respect de la propriété privée sur terre n'est pas tellement absolue qu'on ne puisse dans l'application en restreindre la portée.
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Ainsi, par exemple, on n'en fait jamais profiter Tennemi (Jlii enfreint les prescriptions des lois militaires, et Ton ne rétend pas non plus aux obiets recueillis sur le champ de bataille. On peut également considérer comme une déro-
f cation indirecte au principe d'exception es contributions forcées que les armées envahissantes ont coutume de lever sur les habitants.
L'application de ce principe à la propriété privée sur mer n'est pas encore passée dans les usages de la guerre, malgré les efforts fait par quelques Etats pour le faire adopter d'une façon générale et définitive. (Voir NAVIRE, MARCHANDISES, PROPRIÉTÉ MARITIME.)
En temps de guerre encore, le territoire, tant continental aue maritime, d'un Etat neutre est inviolable; on ne peut,
Sar exemple, y faire passer des troupes, es prisonniers, y opérer des captures, y faire la course, etc. (Voir NEUTRE, NEUTRALITÉ, PRISE,)
INVOCATION. Dans le langage diplomatique, Vinvocationest la formule par laauelle le copiste ou les témoins d'un iplôme, d'une charte implorent la bénédiction divine sur l'acte.
Pour les traités, l'usage prévaut encore — mais il n'est pas général — de faire précéder le préambule d'une invocation a Dieu, conçue dans des termes divers.
Le plus ordinairement l'invocation ne se trouve pas dans les conventions; on pourrait citer cependant de nombreuses exceptions, de même que bien des traités ne sont . placés sous aucune invocation.
En résumé, l'invocation n'est pas de
rigueur; c'est une simple formalité de convenance qui n'entraîne aucune conséquence relativement à la validité de la convention ou du traité, sur la portée duquel elle n'a aucune influence.
IRADÉ. Ordre impérial du Sultan de la Turquie.
IRRUPTION. Entrée soudaine des ennemis dans un pays.
L'irruption a un caractère plus grave et peut avoir des conséquences plus profondes, plus durables que l'incursion qui n'est qu'un mouvemement momentané, et avec laquelle il ne faut donc pas la confondre. (Voir INCURSION.)
L'irruption est souvent le début d'un envahissement, d'une invasion permanente.
(Voir INVASION.)
ISAMBERT (François André), jurisconsulte français, né a Annay (Eure et Loire) le 30 novembre 1792, mort à Paris le 13 avril 1857.
Conseiller à la Cour de Cassation.
Recueil général des anciennes lois françaises, 1822 et suiv, 29 vol. in-8^
Annales politiques et diplomatiques, Paris,
Manuel du publiciste et de Phomtne d^Etat, contenant les chartes et. les lois fondamentales, les traités, etc. 1826. 4 vol. in-80.
Tableau historique des progrès du droit public et du droit des gens jusqu^au i9^ siècle. Paris, 1833, 1 vol. in-8'».
ISLAM, ISLAMISME. La religion des Mahométans. (Voir MAHOMÉTISMË.)
L'ensemble des pays où domine cette religion, dans le même sens que chrétienté relativement aux pays chrétiens.
JACOBIN. Religieux de l'ordre de Saint- Dominique, nommé Jacobin, parce que le couvent de la communauté était voisin de l'Église Saint-Jacques à Paris.
Plus tard, en 1789, ce nom fut donné aux membres d'une société politique établie dans l'ancien couvent aes Jacobins.
Comme cette société soutenait les principes d'une démocratie très avancée, on
a par suite donné le titre de jacobins aux partisans les plus ardents de ces principes.
JAGOBSEN (F. J.), publiciste allemand.
llandbuch ûber das practische Seerecht der Englander und Franzosen, Hamburg, 1806, 2 vol. (Manuel du droit maritime pratique d'Angleterre et de France).
JET A LA MER
Seereckt des Kriegs und des Friedens in Bezug auf die Kau^ahrteischifffahrt, Altona 1815. (Droit maritime* de guerre et de paix, par rapport aux navires marchands.)
W. Frick en a publié une traduction anglaise à Baltimore en 1818.
JASSY (Traité de paix de} 1791.
Fendant les négociations de Szistowe, la guerre avait continué entre la Porte et Ta Russie. La campagne de 1791 fut avantageuse aux Russes ; mais l'intervention des alliés, jointe aux bon offices de la cour de Copenhague et aux menaces de celle de Londres, qui annonça Tintention de faire entrer une flotte dans le Baltique, déterminèrent l'Impératrice de Russie à accepter des négociations de paix, qui eurent lieu à Galatz, où un traité préliminaire fut signé le 11 août 1791 par le grand-vizir et le plénipotentiaire russe.
Ce traité n'a pas été publié; mais on sait qu'il était à peu près conforme au traité définitif, qui fut conclu à Jassy le 9 janvier 1792.
Ce traité renouvelle les précédents à commencer par la paix de Ravnardvi, dans tous les points auxquels il ne déroge pas.
Le Dniester était reconnu comme limite entre la Russie et la Turc^uie. de manière que tous ce qui était situé sur sa rive droite devait être rendu et appartenir à l'emçire turc, et tout ce qui était sur la rive gauche devait faire partie du territoire russe : cette cession comprenait OrchakoiF, qui n'était pas nommé dans le traité.
La Bessarabie, Bender, Akierman, Kilia, Ismaïl et la Moldavie étaient rendus à la Porte.
La Porte s'engageait à emplover tous ses moyens pour maintenir dans le devoir les peuples qui habitaient sur la rive gaucne du Kouban, afin qu'ils ne fissent
Êas d'incursions sur le territoire russe. Ile garantissait les sujets russes contre les pirateries des Barbaresques et promettait, en cas de désobéissance de ces Etats, de restituer tout le dommage qu'ils avaient causé.
JANÉR (Florencio), publiciste espagnol.
Il a recueilli, coordonné et publié, par ordre du ministre d'Etat (affaires étrangères) d'Espagne, les actes internationaux conclus par le gouvernement espagnol pendant le règne de la reine Isabelle II, sous le titre : Tratados de Espana documentos intemacionales del reinado de Doua Isabel II desde 1842 à 1868, Coleccion pûhlicada de àrden del Excmo, Sr, Ministro
de Estado, con un discurso preliminar.
(Traités de l'Espagne documents internationaux du règne d'Isabelle II, depuis 1842 à 1868. Collection publiée par ordre de S. Ex. le ministre d'Etat avec un discours préliminaire). Barcelone, 1869.
1 vol. in-4".
Dans cette introduction M. Janér ex^ plique la nature et la portée des traités qui forment la matière de son volume, ainsi que l'importance de quelques - uns non seulement au point de vue purement espagnol, mais aussi relativement aux intérêts des autres parties contractantes.
Ce recueil est la suite et le complément de la collection des traités espagnols depuis 1700 jusqu'à la fin de 1842 publiée par M. del Cantillo, laquelle était en quelque sorte le complément et la continuation des collections précédentes d'Abreu y Bertodano.
JELLINEK (Georges), publiciste autrichien.
Die rechUiche Natur der Staatenvertrâge (La nature juridique des traités). Vienne,
JENKINSON (C), publiciste anglais.
A collection of ail the treaties of peace, alliance and commerce hetween Oreat Éritain 'and other powers, from the treaty signed at Munster in 1648 to the trecUies sioned at Paris in 1783 (Recueil des traités de paix, d'alliance et de commerce entre la Grande- Bretagne et les autres puissances, de la paix de Munster aux traités signés à Paris en 1783). Londres, 1785. 3 voll. 8».
Ce recueil est précédé d'un essai sur l'attitude de la Grande-Bretagne vis-à-vis des neutres.
JET A LA MER. En marine, c'est l'action de précipiter à la mer une partie des objets dont un navire est chargé : c'est ordinairement lorsqu'on se trouve obligé d'alléger le navire en danger de périr par les vents ou les fiots, ou lorsque le navire est en danger d'être pris par l'ennemi.
Dans ces cas le jet est considéré comme une avarie commune, de sorte que le navire et les marchandises doivent contribuer à réparer le dommage qui en est résulté.
Si les objets jetés sont recouvrés, ils sont restitués a leur propriétaire, sauf les droits et les frais que celui-ci a. à payer pour le sauvetage.
Lorsqu'il y a eu jet à la mer, le capitaine du navire, au premier port où il aborde, doit, dans les vingt-quatre heures, affirmer devant le consul de son pays,
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et, à son défaut devant un magistrat de la localité, les faits de l'opération relatés sur le registre du bord.
Lorsque, par suite de réparations devenues indispensables au navire, il est Ï procédé au débarquement du chargement, e chancelier du consulat doit v assister et dresser un procès-verbal indiquant la
f)artie de ce chargement encore existante; e capitaine est tenu de signer ce procèsverbal, qui lui sert en quelque sorte de décharge.
Un navire ne doit jamais, si ce n'est que par force majeure et à la dernière extrémité, se détacher de ses papiers de bord (voir ce mot), c'est-à-dire des documents servant à justifier sa nationalité, sa provenance, sa destination et la propriété de tout ce qui se trouve à son Dord.
Aussi regarde-t-on comme un acte illicite et coupable le jet à la mer de quelqu'une de ces pièces, et, encore pis, de toutes à la fois dans le but de tromper sur la situation vraie du navire et d'empêcher l'exercice de la police maritime. En cas de prise, c'est une circonstance aggravante au plus haut degré.
JEUNE DE LANGUE. On donne en France ce titre à des jeunes gens entretenus par l'Etat pour apprendre les langues orientales et devenir drogmans.
(Voir ce mot.)
D'après les règlements français, les jeunes de langue, a la sortie de l'école spéciale, sont envoyés à l'étranger sous la protection du consul.
Quoiqu'ils ne doivent pas être détournés de leurs études, ils ne peuvent refuser aucun des travaux que le consul juge à pro{)os de leur commander, et de nature à les initier aux fonctions de drogman chancelier. Ils sont aussi tenus d'accompagner le drogman titulaire, lorsqu'il les requiert, auprès des autorités locales.
Après deux ans de séjour dans le Levant, le jeune de langue peut être nommé drogman sans résidence fixe, titre qui implique simplement un avancement de grade, sans conférer aucune fonction personnelle.
Au bout de cette sorte de stage, le jeune de langue devenu élève drogman ou interprète, peut être nommé drogmaninterprète adjoint, s'il obtient le diplôme spécial des langues orientales vivantes.
JOCHMUS (jurisconsulte allemand.) Handhuch fur Consuln und Consularbeamte mit besonderer Rûcksicht auf Devtschland, (Manuel des consuls et agents consu-
laires, spécialement de l'Allemagne.) Dessau 1852.
JOËL (L.), jurisconsulte anglais.
A consursmanualand shipowner^s andshipmaster^ê practical guide in their transacti(ms abroad, (Manuel des consulats, et guide
Sratique des armateurs et des capi&ines e navires dans leurs transactions à l'étranger.) Londres 1879.
JŒNKŒPING (traité de paix de). 1809.
Comme le Danemark avait pris part aux hostilités de la Russie contre la Suède, celle-ci fit également la paix avec le royaume voisin par un traité séparé signé à Jœnkœping le 10 décembre 1809, lequel se borna à stipuler le renouvellement de la bonne intelligence, la confirmation des anciens traités, des rapports de commerce, etc. entre les deux puis sances.
JOLLIVET, jurisconsulte français. Histoire de la traite et du droit de visite, Paris, 1844, in-16.
JOUFFROY ( J. J.), publiciste français.
Droit des gens maritime universel, ou Essai d^un système général des obligeUions réciproques de toutes les puissances, relativement a la navigation et au commerce maritime. Berlin, 1806. in-8.
JOUR. Le jour civil est de vingt-quatre heures.
Dans le but d'éviter la confusion des dates oui pourrait résulter de la différence des neures locales, il est admis aue le jour civil commence en tout lieu Qouze heures de temps solaire moyen avant le passage de soleil de midi sur le méridien du lieu, et finit douze heures de temps solaire moyen après le passage du soleil au-dessus de ce méridien.
JOURNAL. Écrit périodique qui fait connaître les nouvelles de toute sorte — politiques, littéraires, scientifiques, commerciales, etc.
Le journal officiel est celui qui est publié directement par une admmistration de l'Etat sous ses auspices. En France c'est le titre de L'organe immédiat du gouvernement.
En diplomatie, et en droit international, les actes du gouvernement n'ont de valeur qu'après leur publication dans les journals officiels : ordinairement les audiences officielles données par le chef de l'Etat aux ministres étrangers y sont annoncées, ainsi que l'objet de ces audiences ; le journal officiel fait aussi connaître les lettres de notification que le
JOURNAL DE BORD
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chef de TEtat a reçu de âouverains étrangers.
JOURNAL DE BORD. C^est un livre sur lequel sont consignés tous les faits du voyage d'un navire, les recettes et les dépenses, les délibérations tenues à bord, en un mot toutes les circonstances relatives à la conduite et à l'administration du navire pendant la traversée.
Le journal de bord doit être déposé à la chancellerie du consulat du port où aborde le navire, 24 heures après l'arrivée; et il est visé par le chancelier ou le consul, qui le rend au capitaine au moment de la délivrance de l'expédition du navire. (Voir PAPIERS DE BORD.)
JOURNAL DU DROIT INTERNATIO- NAL PRIVÉ. (Voir CLUNET.)
JOVE .y HEVIA (Placido de), publiciste espagnol.
Ouia pràctica para los Cànsulados de Espafta con un apendice, en el que se incluyen casos pràcticos y modelos para todos los asuntos importantos de una cancilleria cânsular,
(Guide pratique des consulats de l'Espagne avec un appendice, dans lequel sont traités les cas pratiques et des modèles pour toutes les affaires d'une chancellerie consulaire.) Madrid, 1858. 1 vol. in-8.
judaïsme. La religion des Juifs.
JUDICE BIKER (J. F.), publiciste portugais.
VoUecçao dos negocios de Roma no reinado de el rey I)om José /, Ministerio do Marquez de Pombal et pontificados de Benedicto XIV e Clémente Xl/l, Î7â5'75.
(Recueil des négociations de Rome sous le règne de José I, ministère du marquis de Pombal et des pontificats deBenoîtXIV et Clément Xlll.) Lisbonne, 1874—75.
4 vol. in-8'».
Suppleniento à coUecçào dos tratados, convençoes, contratas e actos publicos célébrados entre a coràa de Portugal e as mais potencias desde 1640, (Suppléments au recueil des traités, etc. du Portugal avec les autres puissances depuis 1640.) Lisbonne, 1872-79. 21 vol. 8.
Le supplément a été publié par les soins de M. Borges de Castro. (Voir ce nom).
JUGE. Magistrat chargé de rendre la justice.
Juges inférieursy juges qui prononcent en premier ressort et des décisions desauels on peut appeler devant des juges d'un rang supérieur.
Les juges qui font partie des différents juridictions reçoivent des qualifications particulières, en raison de la juridiction à laquelle ils appartiennent ou des fonctions spéciales dont ils sont chargés.
Juae commissaire ou délégué, juges désignés par le tribunal dont il fait partie pour procéder à certaines opérations et en faire son rapport, s'il j a lieu; dans ce cas, le juge conmiis est dit juge rapporteur.
Le juge d'instruction est celui qui est plus particulièrement chargé de rechercher les crimes et les délits, d'en recueiJlir les preuves, de faire arrêter et d'interroger les prévenus.
Juges civilsy juges criminels, juges de commerce, de police selon la nature des causes sur lesquelles ils ont à se prononcer.
Le juge de paix, juge sommairement, sans intervention d'avoués, les contestations de peu d'importance entre les individus de sa circonscription en matière personnelle et mobilière; il a le droit de concilier, s'il le peut, les différends, dont le jugement est réservé aux tribunaux civils ordinaires.
On donne en France le titre de jugesconsuls ou juges consulaires aux juges pour les affaires commerciales, juges au tribunal de commerce.
On nomme juges suppléants ceux qui sont désignés pour remplacer les juges en exercice lorsqu'ils sont empêchés ou absents, et qui remplissent i*office de juges uniquement dans ce cas ; cependant ils ont droit assister aux audiences du tribunal aucjjuel ils sont attachés.
Sont qualifiés de juges naturels les juges q^ue la loi assigne aux accusés, aux parties contestantes, suivant leur qualité et l'espèce de la cause.
Grand juge, titre donné dans certains pays au président d'une cour suprême ou de cassation, ainsi qu'au ministre de la justice.
Les Juifs, avant l'établissement de la royauté, donnaient le titre de juges à leurs magistrats suprêmes.
Le
jt^ges
î livre des juçes, ou simplement les , septième livre de l'Ancien Testament, est celui qui contient l'histoire des Juifs pendant la domination des jnges.
JUGEMENT. Qualification. Décision prononcée par un juge sur une contestation portée aevant lui ou le tribunal dont il fait partie.
Les jugements reçoivent différentes qualifications selon leur objet, les circon-
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stances dans lesquels ils sont rendus, la position et la qualité du juge qui a prononcé.
Ainsi les jugements sont en premier ou en dernier ressort : ceux en premier ressort ou en première instance sont susceptibles d'appel, c'est-à-dire qu'ils peuvent être portes devant un tribunal supérieur.
Le jugement est dit contradictoire ^ lors-
?|u'il est rendu après que les parties ont ait valoir leurs moyens de défense; et par défautt s'il est rendu après l'audition d*une seule des parties.
En matière criminelle le jugement par défaut est appelé jugement par contumace.
On nomme jugement préparatoire celui qui ordonne quelque opération destinée à «clairer le juge, telle qu'une enquête, un rapport d'experts, etc., — sans que cette opération puisse préjuger le fond de la cause; — jugement interlocutoire, celui qui porte que l'opération préparation pourra préjuger le fond; — jugement ^provisoire ou provisionnel, celui qui prescrit les mesures à prendre pour prévenir les inconvénients qui pourraient résulter des délais nécessaires pour l'instruction du procès; — enfin, jugement définitif, celui qui termine la contestation.
Effets des jugements à Vétranger, Nous n'avons pas à nous occuper ici des procédures et des formalités à remplir pour obtenir les jugements et les mettre à exécution ; ce qui importe au droit international privé, c'est de connaître la valeur et les effets qu'ils peuvent avoir dans un autre pays que celui où ils ont été rendus, lorsqu'ils règlent des intérêts litigieux entre des personnes de nationalités différentes, ainsi que la mesure dans laquelle ils sont exécutables à l'étranger, et les moyens de parvenir à cette exécution.
L'autorité d'un jugement dérive exclusivement de la loi civile du temtoirc où il a été rendu; il ne peut donc, en principe, avoir effet ou recevoir exécution sur un territoire étranger; mais les convenances internationales en ont décidé autrement, et les jugements définitifs des tribunaux étrangers compétents qui statuent en matière de contrats et d obligations, sont en règle générale acceptés et respectés par les tribunaux des autres Etats, comme ayant force de chose jugée.
Toutefois les jugements étrangers, pour être exécutés, doivent être présentés aux tribunaux du pays, qui doivent les vevêtir de la forme exécutoire. Cette règle a son fondement dans cette considération que la force exécutoire n'est communi-
auée au jugement que par le mandement au souverain en qui seul cette force réside, et que ce mandement n'a d'autorité que dans le territoire soumis au souverain dont il émane.
Peu d'Etats vont jusqu'à refuser toute valeur aux décisions judiciaires rendues à l'étranger. Cependant dans la pratique on arrive au même résultat dans beaucoup de pays, où, si la question n'est pas réglée par un traité international, la partie qui poursuit l'exécution d'un jugement étranger est obligée de plaider à nouveau l'affaire au fond, avec cette réserve toutefois que les plaidoiries et les témoignages du premier procès peuvent être utilisés dans le second.
Les législations des divers pays à l'égard de l'exécution des jugements étrangers sont basées sur l'un des trois systèmes suivants:
1® Le jugement étranger n'a aucune autorité sans révision préalable par un tribunal national; ou il ne peut être rendu exécutoire même après révision.
2" Le jugement étranger n'est sujet à révision que quand il s'agit de l'exécuter contre un régnîcole.
3*' Le jugement étranger est déclaré exécutoire et a force de chose jugée même sans révision, mais sous certaines conditions dont voici les principales :
Il faut que le jugement ait été rendu
Î>ar un triounal compétent, d'après les ois de l'Etat auquel il appartenait, pour juger le litige soumis à sa décision.
Il faut que le tribunal ait été dûment saisi de la cause et que la juridiction ait été fondée en droit.
Il faut que l'étranger qui est partie au procès, ait été entendu devant le tribunal conformément aux lois de l'Etat et traité sous tous les rapports, y compris le droit d'appel, sur le même pied d'égalité que les régnicoles.
Il faut Que le tribunal se soit prononce sur le fona de l'affaire qui lui a été soumise, d'une façon définitive et en dernier ressort.
LorsQue ces conditions se trouvent r& unies, Yexceptio rei judicatœ est admise dans la plupart des Etats et prévient une nouvelle procédure sur le fond de la cause.
A ces conditions, quelques Etats en ajoutent encore une, celle de la réciprocité.
Cette condition de réciprocité fait le plus ordinairement l'objet de stipulations spéciales dans les traités internationaux.
Cependant, s'il est admis que tous les Etats civilisées maintiennent d'une façon
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OU d'une autre les jugements étrangers, ils ne les laissent pas sortir effet comme s'il s'agissait de jugements rendus dans le pays même. Généralement parlant on révise le jugement étranger suffisamment pour constater qu'il ne renferme rien de contraire à Tordre public de l'Etat où il doit être exécuté, et qu'il est revêtu de l'autorité compétente du tribunal duquel il émane.
Ce serait toutefois une erreur de prétendre aue ces jugements n'ont aucune espèce d existence ni d'autorité dans les autres pays, tant qu'ils n'y ont pas été revêtus de la formalité du pareatis ou de Vexequatur\ comme conséquence du principe de loyauté réciproque qui veut que les divers Etats se fassent les concessions nécessaires à l'administration de la justice, les jugements étrangers doivent avoir une autorité suffisante pour empêcher les parties intéressées de faire enicacemcnt quelque chose de nature à en éluder les cnets. Ils font foi des faits qu'ils constatent en dehors de toute condamnation. Lorsqu'intervient le pareatis qui les rend exécutoires, l'instance en pareatis ne crée nullement le jugement; elle ne fait qu'imprimer le sceau de l'autorité publique a un jugement qui avait déjà une existence légale relativement aux intérêts privés; eUe lui donne une force exécutoire en vertu de laquelle on pourra désormais procéder à une exécution effective ou âéfinitive, provisoirement suspendue.
De ce principe que les effets des jugements rendus par les tribunaux étrangers dérivent des lois en vigueur dans TEtat où ils ont été prononcés, doivent par conséquent être mesurés d'après ces lois mêmes et ne peuvent devenir exécutoires dans un autre pays qu'autant qu'ils le sont dans l'Etat étranger d'où ils émanent, il résulte logiquement que les jugements par défaut rendus par un tribunal d'un pays étranger et périmés suivant la loi de ce pays ne peuvent être déclarés exécutoires : c'est du moins la règle adoptée par les tribunaux français et italiens.
Nous avons dit que dans plusieurs pays les tribunaux auxquels était demandée l'exécution d'un jugement étranger, avaient la faculté d'examiner de nouveau la cause tant au fond qu'en la forme; or diverses questions peuvent surgir lorsque ces tribunaux ont modifié quant au fond le jugement primitif qui leur était ainsi déféré; toutefois aucun doute ne peut exister tant qu'il n'y a que deux souverainetés en présence; mais il n'en est
pas de même, s'il agît de mettre à exécution la nouvelle décision sur un troisième territoire. Trois hypothèses se présentent : si la souveraineté sous laquelle ce troisième territoire se trouve placé est libre, elle aussi, de réviser le jugement au fond, elle pourra choisir entre les deux décisions déjà rendues ou bien en émettre une troisième; si elle n'est tenue qu'envers l'une des autres puissances pour l'exécution des jugements, la marcne qu'elle doit suivre se trouve par cela même nettement tracée; mais si elle est engagée des deux côtés, à laquelle des deux décisions devra- t-elle s'arrêter? Les présomptions sont en faveur du premier jugement, qui reste l'acte principal et que chaque souveraineté ne modifie qu'en vue de l'exécution qu'il doit recevoir sur son territoire.
Quant aux jugements en matière de compétence, c'est un principe général qu'ils produisent leur effet parfait, même hors du territoire où ils ont été prononcés; la raison en est que pour les questions de cette espèce, dominées par la règle de rindépen(}ance réciproque des nations, le tribunal local est seul absolument souverain.
La forme et le mode d'après lesquels ce jugement étranger doit être exécuté dépendent exclusivement des lois de l'Etat qui en ordonne l'exécution.
Mais pour ce qui regarde les immeubles la règle de droit en vertu de laquelle ils sont régis par la loi de leur situation des biens (lex juridictionis uhi sita sunt) est absolue quant à ses effets extraterritoriaux et s'applique avec les mêmes conséquences aux meubles placés directement sous l'action juridictionnelle du tribunal appelé à statuer à leur égard ; les sentences qui les concernent doivent être universellement obligatoire, et valables pour tout tribunal quelconque qui, sous une forme ou une autre, pourrait être ultérieurement saisi du même différend.
Jugements criminels. Relativement aux sentences étrangères en matière pénale ou criminelle, c'est un principe admis qu'aucun Etat n'autorise l'exécution sur son territoire des jugements rendus en matière criminelle par les tribunaux étrangers contre la personne ou contre les biens d'un individu. Par suite les incapacités résultant de ces jugements ne peuvent avoir leurs effets en pays étranger.
Ainsi la confiscation de biens prononcée par un jugement criminel ne s'étend pas au biens que le condamné
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possède en pays étranger; de même Tinramie attachée à une condamnation criminelle n'a pas d'effet en pays étranger. Cependant on rencontre dans la pratique q^uelques exceptions à la règle, ou du moms quelques différences dans la manière de l'interpréter ou de l'appliquer. (Voir DROIT PÉNAL, CRIMINEL, CON- FISCATION, INCAPACITE, INFAMIE.)
Par rapport à la France, les jugements prononcés par des tribunaux étrangers en matière criminelle et correctionnelle ne peuvent v être rendus exécutoires.
L'article 5 du code d'instruction criminelle n'attribue qu'un seul effet aux jugements criminels étrangers, l'interdiction de nouvelles poursuites en France. Aucune poursuite ne peut avoir lieu contre un Français à raison des crimes ou des délits commis par lui en pays étranger, lorsqu'il prouve qu'il a été jugé dénnitivement a l'étranger pour le même fait.
Mais, à défaut d'exécution, les jugements criminels étrangers conservent une certaine valeur en France, où ils ont au moins l'autorité de la chose jugée. Cette dernière rè^le est généralement observée par les jurisprudences modernes. Dans presque tous les pays la sentence condamnatoire ou absolutoire, de quelque espèce qu'elle soit, qui a été prononcée
Ï)ar un tribunal compétent à raison du ieu où le crime a été commis, constitue devant toute autre juridiction étrangère l'exception de droit dite de la chose jugée (exceptio rei judicatœ).
Extradition, Les traités spéciaux peuvent en tout état de choses modifier les règles admises et attribuer aux lois pénales étrangères, ainsi qu'aux sentences rendues à 1 étranger en s'y conformant, certains effets hors du pays que ces lois régissent et où ces sentences ont été prononcées.
Ces stipulation vont même plus loin :
elles contiennent des accords intervenus entre les divers États pour la livraison réciproque des criminels qui se réfugient sur le territoire étranger afin d'échapper à la justice de leur pays ou du pays où ils se sont rendus coupables de niits entraînant des poursuites contre eux. Ces accords ont donné naissance à toute une procédure internationale, connue sous la dénomination particulière d'extradition.
(Voir EXTRADITION.)
JUGEMENT DE DAMME. C'est le titre d'un ancien recueil qui contient les us maritimes établis dans quelque villes des Pays-Bas.
On le désigne aussi par la dénomina-
tion de Lois de Westcappel, sans doute d'après le nom d'une de ces villes, située dans la province de Zélande.
Cette compilation remonte à la fin du 16e siècle.
JUNTE. Nom ou'on donne en Espagne en Portu/^al, et en Italie à diverses assemblées politiques et à divers conseils administratifs.
Primitivement ce nom n'était donné en Espagne qu'au conseil royal du commerce et des mines et au conseil d'administration des tabacs. Plus tard, en 1808, une junte fut formée des notables du royaume, au nombre de 150, dont 100 députés civils et 50 ecclésiastiques ; puis, en outre de cette junte centrale, il s'établit dans toutes les provinces des juntes provinciales, qui lui étaient subordonnées.
JURÉ, JURY. On nomme juré un citoyen appelé à prendre part au jugement de quelque affaire, soit civile, soit criminelle.
Le jvri ou ywry, est la réunion des jurés assemblés.
La mission des jurés se borne à juger le fait; l'application de la loi est réservée aux magistrats.
En Angleterre les étrangers peuvent faire partie du jury dans les affaires concernant les étrangers.
Par extension, on applique la dénomination de jury à des commissions chargées d'un travail particulier : jury de l'exposition, des Beaux-arts, des produits de l'industrie, etc. — Jurv d'expropriation, qui statue sur les indemnités a accorder en cas d'expropriation.
Il se dit aussi d'une commission chargée de prononcer sur le mérite des concurrents dans un concours : jury d'examen, d'agrégation, etc.
Dans quelques cas juré se dit pour assermenté : expert juré, interprète juré.
JURIDICTION. Définition et classification. On entend par juridiction le droit et le pouvoir de juger, d'appliq[uer la loi aux cas particuliers; le droit d'exercer le pouvoir judiciaire fvoir ce terme). Ce terme désigne aussi le ressort ou l'étendue de territoire où le juge exerce ce pouvoir, ainsi que le tribunal qui rend la justice.
On appelle degré de juridiction chacun des tribunaux devant lesquels une même affaire peut être portée; et dont l'ensemble constitue la hiérarchie judiciaire ; tels sont, en France, notamment pour les affaires civiles, la justice de paix, le tribunal de 1^ instance, la cour d'appel et la cour de cassation.
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Selon qu^on considère la nature de rautorîté qui rend la justice et la matière des affaires en cause, la juridiction est dite civile, administrative, ecclésiastique, militaire, consulaire, criminelle, commerciale, etc.
On distingue aussi la juridiction en contenHeuse et en gracieuse ou volontaire : la première est celle qui a pour but de décider les différends entre les parties qui recourent au juge pour faire statuer sur ce qui les divise, et elle aboutit à un jugement en faveur de Tune et au désavantage de Tautre; la seconde est celle qu'exerce le juge entre des parties qui sont d'accord et pour des questions dont la nature n'offre rien de contentieux.
Droit de juridiction. L'application des lois aux espèces particulières, en d'autres termes le droit de juridiction, est un des attributs essentiels de la souveraineté et l'indépendance des Etats, qui n'admettent ni délégation en dehors des pouvoirs établis par la constitution politiaue ni exercice ou delà des frontières de chaque Etat : de sorte que chaque Etat ne saurait laisser exercer le pouvoir judiciaire sur son territoire par un autre sans porter atteinte à sa propre indépendance.
D'un autre côté^ la juridiction n'existe <^u'à la condition d'une sanction matérielle, qui impli(]ue à la fois respect, obéissance, soumission de la part des justiciables et recours éventuel a une action répressive, c'est-à-dire aux agents de la force jpublique, pour surmonter les résistances mdividuelles et assurer l'exécution pratique des sentences judiciaires.
Limites de la juridiction. Cependant l'action du pouvoir judiciaire est limitée ou suspendue par l'application de certains principes du droit des gens.
Ainsi, par exemple, les ministres publics sont affranchis dans le pays où ils résident de toute procédure judiciaire, sans que pour cela l'Etat de leur résidence cesse d'être libre ou indépendant.
De même, lorsqu'une escadre étrangère traverse les eaux d'un pays, ou qu'une armée passe sur son territoire avec son consentement exprès ou tacite, le pouvoir judiciaire de l'Etat ne souffre aucune atteinte dans ses conditions essentielles, bien qu'il ne lui appartienne pas de connaître des litiges qui pourraient surgir dans les rangs de ces forces armées.
Etendue du pouvoir juridictionnel.
On peut établir comme principe général du droit des gens que le pouvoir juri-
dictionnel d'un Etat embrasse toute l'étendue de son territoire et exclut complètement celui de toute autre nation.
Ce principe a une valeur telle que, combiné avec les statuts particuliers des nations, il s'y substitue en quelque sorte dans certains cas hors des frontières nationales : c'est ce qui arrive, par exemple, pour la police des bâtiments de guerre et des navires marchands en pleine mer et dans les ports étrangers, et aussi pour l'exécution de certaines lois fiscales sur le commerce maritime.
II est un autre cas d'incompétence du pouvoii* judiciaire, même dans l'intérieur des limites territoriales : c'est celui qui se rapporte à un souverain étranger pendant son séjour au dehors.
Du reste ces diverses exceptions peuvent à peine être considérées comme limitant l'exercice du pouvoir juridictionnel des nations; elles marquent plutôt une sorte de déférence personnelle de peuple à
Seuple, et montrent qu'il est des cas ans lesquels le droit public interne s'incline devant les principes supérieurs du droit des gens.
Juridiction civile. La division des droits en réeU, en mixtes et en personnels, adoptée par presque tous les publicistes modernes, peut aider à préciser l'étendue du pouvoir juridictionnel des Etats en matière civile et à déterminer le caractère des lois applicables à chaque espèce. Ainsi dans les questions relatives aux droits réels on doit suivre le statut réel (forum rei sitœ)\ dans celles qui ont trait aux droits mixtes, il faut s'en tenir tantôt au statut personnel, tantôt au statut réel, tantôt au forum rei sitœ, ou bien à la loi du domicile; dans les questions qui se rapportent aux droits personnels, la loi du domicile sera celle du contrat.
Pour que le pouvoir judiciaire puisse connaître des affaires civiles qui relèvent de la loi du domicile et ont un caractère essentiellement transitoire, mobile et personnel, il faut donc que les ayant-cu'oit se trouvent dans les limites où son action peut s'exercer; sinon, il y aurait empiétement de juridiction et conflit : ce qui serait contraire à tous les principes.
Toutefois il peut y avoir des exceptions où cette juridiction ait été formellement reconnue par des arrangements internationaux.
Cependant l'exclusion que nous avons admise ne doit pas s'entendre comme portant sur l'ensemble de la législation civile, à laquelle le sujet d'un Etat continue d'être soumis pendant son séjour à l'étranger; car c'est seulement en ob-
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servant ces lois qu'il conserve ses droits civiles et politiques à l'étranger.
S'il est un principe universellement admis, c'est assurément celui qui donne à la juridiction locale le droit de connaître de toutes les questions relatives aux droits réels et personnels qui surgissent entre individus résidant dans le pays temporairement ou à titre permanent, alors même que ces questions ont pris naissance dans d'autres pays.
Le principe immuable de compétence n'influe en rien sur la loi dont les tribunaux peuvent avoir à faire l'application à chaque espèce litigieuse, et qui sera tantôt la loi territoriale, tantôt la loi étrangère; la compétence, qui est absolue et forcée par rapport aux nationaux, n'a pas le même caractère en ce qui concerne les étrangers, et il est des pays qui la déclinent a leur égard dans tous les cas où elle n'est pas directement • sollicitée et acceptée par les ayant-droit.
Parmi les dinérends oui surgissent entre étrangers résidant dans un pays autre que le leur, il en est qui doivent être soumis à des tribunaux particuliers et régis par des lois spéciales. Ainsi, par exemple, les actions réelles et possessoires ne peuvent être intentées que devant les triounaux du pays de la situation des biens qui leur donnent origine.
Pour dissiper les doutes qui peuvent s'élever sur le pouvoir juridictionnel d'un Etat à l'égard des étrangers résidant sur son territoire, il faut se guider d'après cette règle : que la compétence directe et absolue n'existe qu'à l'égard des actions personnelles ou réelles et pour les seuls biens qui ont leurs racines dans le pays même.
Pour ce qui concerne la France en particulier, nous pouvons établir que les tribunaux peuvent être saisis des litiges entre étrangers dans les cas suivants :
P Lorsque l'obligation a été contractée en France ou dans tout autre Etat entre étrangers et Français;
2^ Lorsqu'il s'agit d'obligations commerciales contractées en France;
3^ Lorsque les étrangers soumettent volontairement leur cause à la décision des tribunaux français.
Exécution de jugements à Petranger, Tout Etat possède un droit incontestable et absolu de juridiction sur ses citoyens aussi longtemps qu'ils se trouvent sur son territoire; mais ce pouvoir va-t-il iusqu'à régler les droits, les devoirs et les obligations de ceux qui résident à l'étranger?
Il faut tout d'abord remarquer que le
droit de faire exécuter dans un pays les décisions judiciaires rendues dans un autre ne repose que sur un principe de courtoisie internationale et n'est pas admis également par toutes les nations.
D'un autre côté, dans l'état actuel des relations internationales, on ne' saurait admettre qu'un jugement prononçant, par exemple, la confiscation des biens d'un citoyen établi à l'étranger soit exécuté de plein droit par l'autorité du lieu de sa résidence.
Nous sommes donc d'avis que la juridiction d'un Etat ne conserve pas son caractère absolu sur ses nationaux résidant à l'étranger.
Qu'un Etat doive avoir iuridiction sur les biens immeubles situés aans les limites de son territoire, c'est là un principe qui n'a pas besoin de démonstration. Ce droit ne nous semble pas fondé sur la règle de la situation des biens, mais sur le droit éminent des Etats et sur les conditions essentielles et nécessaires du droit public interne. Et c'est précisément parce que tout ce qui toucne aux immeubles rentre dans son domaine propre et réservé que chaque Etat édicté librement les lois qui déterminent le mode, la forme et les règles de procédure concernant l'acquisition, la perte et le transfert de la propriété immobilière. Il s'en suit comme conséquence du même principe : 1® que le statut réel, tenant a la chose et non à la personne et dérivant du droit éminent ae l'Etat, oblige le possesseur, qu'il soit national ou étranffer; 2" que toute tentative de la part (Tun tribunal d'étendre son action sur des immeubles situés dans un autre pays constituerait une dangereuse usurpation de pouvoir.
La règle du droit commun adoptée à cet égard par toutes les nations prescrit que les actions réelles soient soumises à la loi de la situation des biens, et les actions personnelles à la loi du domicile du défendeur.
Quant aux biens meubles, ils sont, par suite d'une fiction légale, considérés comme situés dans le lieu ou réside leur propriétaire, et partout assojettis aux^ lois qui y sont en vigueur. Excepté les Etats-Unis d'Amérique, qui manifestent une tendance à faire prévaloir la doctrine contraire, toutes les grandes nations acceptent généralement comme valables les décisions des tribunaux locaux en ce qui les concerne.
Juridiction criminelle. Aucun doute ne peut s*élever sur le droit qu'a chaque
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Etat de juger et de punir les crimes ou les délits commis sur son territoire. Il n'y a pas lieu de distin^sr en principe si la personne lésée était ou n'était pas sur le territoire au moment où le tort lui a été causé. Par exemple, si un faux est commis dans un Etat au préjudice d'un étranger absent, cet étranger malgré son absence n'a pas moins le droit de demander des poursuites criminelles contre le faussaire.
Dans ces cas la loi pénale de l'Etat, comme toutes les lois d'ordre public, s'applique indistinctement aux nationaux et aux étrangers.
Tout étranger peut être poursuivi dans l'Etat de sa résidence momentanée à raison de crime ou de délit commis par lui sur le territoire de cet Etat.
Par le fait les étrangers se trouvent comme les nationaux placés sous la protection des lois de l'Etat, mais aussi dans l'obligation de les observer; et le pouvoir souverain de cet Etat est nécessairement en droit de réprimer la violation de ces lois. Il n'y a donc lieu de distinguer si l'auteur de la violation des lois est un sujet du même Etat ou un étranger. Du reste c'est une circonstance indifférente que le crime ou le délit ait été commis au préjudice d'un sujet ou d'un étranger et que la victime soit présente sur les lieux ou absente du territoire : la violation de la loi locale existe dans l'un et dans l'autre cas, et l'absence de la victime ne saurait la faire disparaître.
Mais un Etat n'est pas dans l'obligation de punir une personne résidant sur son territoire sans être son sujet, qui est accusée d'avoir commis un crime hors de sa juridiction contre le sujet d'un autre Etat.
Toutefois certains Etats étendent l'application de leurs lois jusqu'à atteindre des crimes commis sur le territoire étranger, mais seulement dans le cas où le crime a été commis par leurs nationaux.
Ce mode d'agir ne se rattache pas directement au droit international, mais plutôt aux lois locales des divers pays, et ces lois diffèrent beaucoup.
j^ La même différence existe dans l'ap- I plication des lois aux crimes commis dans un pays étranger contre un Etat on ses nationaux par des étrangers trouvés ensuite sur le territoire de l'Etat lésé.
. Presque tous les Etats considèrent ces \ crimes comme étant en dehors de leur juridiction; plusieurs, au contraire, agissent d'après le principe qu'il est aussi juste de punir un étranger qu'un natio-
nal pour des crimes commis à l'étranger contre eux-mêmes ou contre leurs nationaux.
Les législations positives n'admettent, en règle générale, la poursuite contre un étranger prévenu de crime ou de délit commis dans un autre Etat qu'autant que l'infraction préjudicie à l'Etat sur le territoire duquel se fait la poursuite, ou qu'il s'agit d!e crimes de la plus haute gravité.
Quelques Etats refusent un refuge sur leur territoire aux criminels que nous venons d'indiquer, tandis que d'autres, notamment l'Aiigleterre et les Etats-Unis, paraissent accorder le droit d'asile en pareil cas.
La loi du lieu de la poursuite règle la compétence des autorités et détermine seule la forme de procéder.
Souvent la loi d'un Etat prononce une
Êeine contre un fait que la loi d'un autre !tat laisse impuni, ou bien la peine infligée n'est pas la même dans les deux législations.
Dans ,ce conflit il est généralement admis qu'il faut appliquer non pas la loi du lieu où le crime ou le défit a été commis, mais la loi du lieu de la poursuite, par la raison que les juges d'un pays ne peuvent jamais appliquer d'autre loi pénale ^ue la loi pénale du pays, ni d'autres peines que les peines décrétées par cette loi. Certaines législations ont admis un tempérament qui consiste à autoriser l'application de celle des deux lois qui est la moins sévère.
Voici quelle est dans les circonstances que nous venons d'indiquer la jurisprudence française :
Aux termes de la loi du 27 juin et du 3 juillet 1866, tout Français qui hors du territoire de la France s'est rendu coupable d'un crime puni par la loi française peut être poursuivi et jugé en France; tout Français qui hors du territoire de la France s'est rendu coupable d'un fait qualifié délit par la loi française peut être poursuivi et Jugé en France, si le fait est puni par la législation du pavs où il a été commis; toutefois, qu'il sagisse d'un crime ou d'un délit, aucune poursuite n'a lieu si l'inculpé prouve qu'il a été jugé définitivement à l'étranger.
Tout Français qui se sera rendu coupable, hors du territoire de la France, d'un crime contre un Français pourra^ à son retour en France, y être poursuivi 6t jugé, s'il n'a pas été poursuivi et ju^é en pays étranger, et que le Français porte plainte contre lui.
Les crimes commis par des Français
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ou des étrangers sur un territoire étranger peuvent être poursuivis en France quand ils y ont été préparés ou qu'ils ry sont achevés, en supposant oue les faits par lesquels le crime a été ainsi préparé ou consommé en France soient punis par la loi.
Pour les crimes commis en France par des étrangers, la loi française punit seulement les crimes publics et ceux pour lesquels les Français seraient punissabies, s'ils étaient commis à l'étranger.
Juridiction diplomatique et consulaire. Le droit de juridiction est reconnu par le droit des genS) mais dans certaines limites, dans des circonstances particulières et pour des cas définis, aux agents diplomatiques et aux consuls à l'étranger.
(Voir AGENT DIPLOMATIQUE, CONSULS.)
Dans les sociétés modernes le droit de juridiction ne fait pas intrinsèquement
f partie des attributions diplomatiques; 'usage consacré veut qu'en cas de crime ou de délit imputable à une des personnes placées sous sa dépendance, le chef d'une légation renvoie aussitôt le coupable dans son pays pour y être jugé. C'est même pour prévenir tout doute à cet égard que, chez la plupart des nations, les lois civiles ou la coutume exigent que tout chef de mission remette une liste exacte de son personnel au ministre des affaires étrangères du gouvernement près lequel il est accrédité.
La juridiction accordée au ministre public à l'égard de sa suite est celle qu'on désigne sous le nom de volontaire ou gracieuse. Ainsi il peut recevoir des testaments, légaliser les contrats et les actes de l'état civil, faire apposer les scellés, etc. Le ministre public peut également exercer cette juridiction gracieuse par rapport aux sujets de son gouvernement dans le pays où il réside; mais alors il faut qu'il ait reçu un mandat spécial.
Toutefois le gouvernement près lequel le ministre est accrédité, n'est pas plus obligé de reconnaître ces actes comme valables qu'il ne l'est de reconnaître tous autres actes émanant des autorités de r£tat que représente le ministre; ces actes de juridiction gracieuse ne peuvent avoir de valeur auprès des tribunaux locaux que dans les limites prévues par des traités ou consacrées par les règles générales sur les contrats faits en pays étranger; le gouvernement territorial
Ï»eut n'en pas admettre la validité toutes es fois que le litige est regardé par lui comme étant du ressort de ses tribunaux. Dans aucun cas les ministres étrangers
n'ont le droit de statuer sur des contestations entre leurs nationaux ni même entre les personnes de leur suite.
Quant aux consuls, ils n'ont et ne peuvent avoir, pas plus que les agents diplomatiques, aans le pays de leur résidence, aucun des caractères du juge proprement dit ; néanmoins les principes généraux du droit des gens, même en dehors de toute stipulation conventionnelle expresse, leur reèonnaissent à l'égard oe leurs nationaux quelques-ans des attributs du véritable magistrat.
Ainsi ils ont compétence notamment pour régler à l'amiable, administrativement ou par voie d'arbitrage volontaire, les différends qui surviennent entre commerçants, navigateurs ou autres de leurs nationaujt ; les démêlés entre capitaine et subrécargue ou entre capitame et matelots pour raison de salaires, de nourriture ou autres. Ils ont aussi un droit de police intérieure sur les navires et les gens de mer de leur nation; et, afin de mieux les mettre en mesure d'exercer ce droit, un usage, devenu assez général pour être consiaéré conune une règle internationale les autorise même à faire arrêter par les agents locaux compétents les capitaines ou les matelots délinquants, à réclamer les marins déserteurs et à faire séquestrer les navires, à moins que quelque 8i\jet du pays de leur résidence ne s'y trouve intéressé.
Consuls en Orient, Les prérogatives et les immunités des consuls étrangers en Orient sont beaucoup plus étendues que celles des agents établis dans les pays chrétiens; elles constituent un régime tout à fait exceptionnel, reposant à la fois sur des stipulations conventionnelles et sur des usages ayant acquis force de lois.
Les capitulations conclues à diverses époques avec la Porte ottomane conservent aux consuls un droit absolu de juridiction sur leurs nationaux, qui, au civil comme au criminel, restent soumis aux lois de leur pays.
Lorsqu'une personne appartenant à la nationalité du consul a un différend avec un sujet du pays, l'autorité locale appelée pour en connaître, ne peut néanmoins procéder ni prononcer un jugement sans la participation du consul et de son interprète qui doit assister à la procédure pour aéfendre les intérêts de l'ayant droit étranger. Il en est de même en cas de crime commis par un des nationaux du consul sur un sujet du souverain.
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territorial; mais si le crime a été commis par une personne de la nation du consul sur un autre de ses nationaux ou sur un étranger, le consul est seul appelé à en connaître sans Fintervention des autorités locales. Dans tous les ca^ d'arrestation d'un étranger, le consul peut réclamer le détenu en s'en rendant caution.
L'hôtel du consul est regardé par les Turcs comme un asile inviolable, où peuvent se réfugier, en cas de poursuite, non seulement les nationaux des consuls, mais encore tout autre étranger.
Quant à l'étendue intrinsèque de cette juridiction consulaire, elle n'est pas la même pour tous les agents, certains gouvernements ayant réservé à leurs propres tribunaux l'appel des sentences civiles rendues en Orient et le jugement définitif des affaires criminelles, dont l'instruction seule appartient à leurs consuls.
Voici, en résumé, les différentes juridictions auxquelles ressortit, suivant les circonstances, le jugement des étrangers dans le Levant.
Les tribunaux musulmans connaissent exclusivement, en toute matière, des actions entre les sujets ottomans et les étrangers. Cependant il a été institué sur divers pointa du territoire turc (Constantinople, Smyme, Beyrouth, Alexandrie, etc.) des tribunaux mixtes, c'est-àdire composés d'employés ottomans et d'un certain nombre de négociants européens nommés d'un commun accord par toutes les légations ou tous les consulats étrangers et chargés de statuer sur les débaâ commerciaux entre les sujets ottomans et les négociants étrangers.
Viennent ensuite les tribunaux de légation ou de consulat, seuls compétents en matière civile, commerciale, criminelle et de police correctionnelle, dans les contestations entre étrangers de la même nation, ou entre les étrangers que cette nation a pris sous sa protection.
Enfin des commissions judiciaires mixtes (composées de consuls et de résidents de nationalité différente) jugent tous les procès en matière civile et commerciale entre étrangers appartenant à des nations différentes et résidant sur le territoire ottoman. Ces commissions, dont l'institution remonte à l'année 1820, ont pris pour base de leur procédure la maxime de l'ancien droit romain: actor sequitur forum reù
La légation du pays auquel appartient le défendeur a seule le droit de réunir la commission, qui se compose de trois juges commissaires, dont deux sont choisis
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par la légation du défendeur et le troisième par la légation du demandeur.
Les juges commissaires prononcent en premier ressort en matière civile et commerciale, et rendent leur sentence à la pluralité des voix.
Cette sentence est ensuite homologuée
Sar le tribunal de la légation du défeneur, et c'est ce tribunal qui est chargé d'en surveiller l'exécution.
En cas d'appel de la part du demandeur ou du défendeur, cet appel est porté devant le tribunal compétent pour connaître en dernier ressort des sentences rendues par les juges consulaires de l'appelant.
rour l'administration des successions, et des naufrages ou des sauvetages, ainsi que pour tout ce qui tient au notariat et aux dépôts, les consuls du Levant ont les mêmes attributions que leurs collègues des pays de chrétienté. Seulement ils ont en outre pleine et entière compétence pour exécuter les commissions rogatoires et pour connaître des faillites, toute les fois que l'établissement principal du failli est situé dans leur circonscription.
En ce qui concerne leurs nationaux, ces mêmes consuls sont investis d'un droit de police et de juridiction beaucoup plus étendu, puisqu'ils ont le pouvoir de leur infliger la peine de l'emprisonnement et même de les expulser du Eays en cas d'inconduite ou de vagaondage.
Les consuls étrangers établis en Chine ont reçu, par traité, pour l'exercice de la juridiction des pouvoirs généraux analogues à ceux c|ue possèdent leurs collègues en Turquie, en Barbarie et dans les autres contrées mahométanes.
Par suite les étrangers fixés ou de
Sassage dans le Céleste Empire, jouissent 'une sorte d'exterritorialité qui les soustrait à la juridiction civile et criminelle des magistrats locaux.
Les excellents résultats qu'a donnés l'organisation des tribunaux consulaires en Turquie, en Barbarie et en Chine, ont conduit la plupart des puissances européennes à faire accorâer les mêmes privilèçes à leur représentants en Perse, dans l'imanat de Mascate et au Japon.
Les traités spéciaux qu'elles ont conclus dans ce but avec ces trois Etats sont calculés sur les conventions passées avec la Turquie et avec la Chine; ils posent en termes généraux le droit conféré aux consuls, et des lois intérieures ou des règlements particuliers pour chaque pays ont ensuite fixé, les mesures de
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détail et (inapplication pratique, c^est-àdire tout ce qui touche à la procédure, (Voir AGENT DIPLOMATIQUE.) .
Juridiction maritime. Les limites juridictionnelles d'un Etat embrassent non seulement son territoire, mais encore les eaux qui le traversent ou Tentourent, les
Sorts, les golfes, les embouchures de euves et les mers enclavées dans son territoire. L'usage général des nations permet également aux Etats d'exercer leur juridiction sur la zone maritime jusqu'à d milles marins ou à la portée de canon de leurs côtes. (Voir TERRITOIRE MARI- TIME, FRONTIERE, BAIE, GOLFE, PORT,
RADE, CÔTE, RIVAGE
Traités de juridiction. Souvent les Etats règlent d'avance par des traités spéciaux les questions ou les conflits de juridiction qui pourraient s'élever entre eux. Ces arrangements, dits traitée de juridiction, pourvoient au jugement de certains affaires d'une nati^re particulière ou d'un caractère mixte en raison de la différence de nationalité des personnes qu'elles intéressent ; ils créent des tribunaux spéciaux pour le règlement des litiges entre les négociants étrangers ou entre ceux-ci et les habitants du pays sur le territoire duquel s'opèrent les échanges commerciaux.
On a fréquemment recours à ces sortes de traités pour assurer la stricte observation de règlements internationaux concernant la police de la navigation sur les fleuves qui traversent plusieurs Etats.
JURISCONàULTE. Celui oui est versé dans la science du droit et des lois, et qui fait profession de donner son avis sur des questions de droit.
JURISPRUDENCE. Ce terme signifie la science du droit et des lois, l'art de les appliquer.
II si^iifie aussi la manière dont le droit et les lois ont été appliqués constamment, l'ensemble des principes de droit qu'on suit dans chaque pays ou dans chaque matière, ou simplement la manière dont un tribunal juge habituellement telle ou telle question.
Il désigne encore une série d'actes judiciaires ou de décisions émanés d'une juridiction, et leur uniformité sur certains points de droit : c'est dans cette acception qu'on dit la jurisprudence de la cour d'appel, du conseil d'Etat, etc.
JURISTE. Celui qui écrit sur les matières de droit.
A la différence du jurisconsulte, le
juriste 8*occape plutôt de théorie que de pratique.
JUSTICE. Règle de ce qui est conforme au droit de chacun.
Sentiment du juste, tendance à rendre à chacun ce qui lui appartient, à respecter les droits d'autrui comme aussi à conformer nos actions à la loi ; dans ce sens justice est synonyme de droit, d*éguité (Voir ces mots.)
Justice distributive, celle par laquelle on adjuee à chacun ce qui lui appartient, par laquelle on distribue selon les mérites de chacun les récompenses et les peines.
Justice commutative, celle qui concerne le commerce, les neutres, etc., et qui dans l'échange d'une chose contre une autre oblige a rendre autant qu'on reçoit
Justice signifie aussi le pouvoir de faire droit à chacun, de récompenser et de
S unir; l'exercice de ce pouvoir : la justice ivine, la justice humaine.
Dans ce sens par extension, le mot justice sert à désigner la juridiction (Voit ce mot) ou le droit de juger, c'est-à-dire d'appli(juer la loi aux cas particuliers.
La justice, dans cette acception, se distingue eu civile, en criminelle, en commerciale, consulaire, etc. Selon que la loi qu'il s'agit d'appliquer a trait à des faits civils, criminels, commerciaux, administratifs, militaires ressortissant à la compétence des consuls etc.
Par suite on donne encore le nom de justice au pouvoir institué pour faire respecter la justice, l'administrer à tous les degrés ; ainsi la justice comprend les tribunaux de toute sorte, les magistrats revêtus de fonctions judiciaires et même certains fonctionnaires ayant mission d'exécuter les jugements ou de contraindre à l'acquittement d'une obligation. C'est pourquoi rendre la justice signifie exercer le pouvoir judiciaire.
On distingue la justice or<itnatrf^ rendue par un tribunal constitué suivant les règles du droit commun, et la justice exceptionnelle, rendue par un tribimal constitué en dehors de ces règles.
Chez presque toutes les nations la justice s'administre au nom du chef de l'Etat.
Tout ce qui se rapporte à l'administration de la iustice forme, dans Torfanisation générale du gouvernement, un épartement ministériel à part, connu sous le nom, de ministère de la justice* (Voir MINISTERE.)
JUSTICIER. Celui qui a droit de justice en quelque lieu.
KANT
Autrefois on appelait seigneur justicier le seigneur qui avait le droit de rendre la justice sur ses terres.
Dans Tancien royaume d* Aragon, le président des Etats portait le titre de justicier; il avait le droit de citer le roi lui-même devant les Etats.
JUVEIGNEUR. Terme de féodalité, formé par corruption du mot latin juvenior (plus jeune).
C'était le titre qu'on donnait au cadet apanage d'une famille princière. Il était usité surtout dans les maisons nobles de Bretagne.
KALMAR ou rUnion de Kalmar. L'acte par lequel fut décidée dans cette ville en 1397 l'union de la Suède, de la Norwège et du Danemark sous le sceptre d'un seul roi ; mais chacun des royaumes conservait sa constitution et ses institutions intérieures.
KALTENBORN von Strachau (Charles), publiciste allemand.
Kritik des Vôlkerrechts nach dem jetzigen Standpunkte der Wissenschaft (Critique du droit des gens suivant l'état actuel de science). Leipzig, 1847.
Die Vorlâufer des Hugo Qrotius auf dem Qebiete des jus naturœ et gentium (Les précurseurs de Hugo Grotius dans le domaine du droit naturel et des gens).
Halle, 1848, in-S'J.
Grundsàtze des praktisehen europàischen SeerecJits, besonders im Privatverkehrej mit Rûcksicht auf aile wichtigeren Particularr édite (Principes du droit maritime pratique de l'Europe, surtout dans les relations privées, avec considération de tous les droits particuliers importants). Berlin 1851, 2 vol. in-80.
Zur Révision der Lehre von den internationalen Rechtsmitteln , Tûbinger Zeitschrift 1861 (De la révision de la doctrine des moyens de droit international), — Revue de Tubingue — 1861.
Zur Geschichte des Natur- und Vôlkerrechts sowie der Politik (Histoire du droit natui'el, du droit des gens, ainsi que de la politique). Leipzig, 1848, in-8^.
KAMAROWSKY (le comte Léonie), publiciste russe, professeur adjoint de droit international à l'université de Moscou, associé de l'Institut de droit international. ' Du tribunal internationcd (en russe), Moscou 1881.
L'auteur est partisan d'un tribunal international, dont les sentences seraient exécutoires par les Etats.
KAMPTZ (Charles Albert Christophe Henri de), publiciste allemand, ne à Schwérin en 1769, mort à Berlin le 3 novembre 1843.
Ministre de la justice en Prusse en
Neue Litteratur des Vôlkerrechts seit 1784 (Nouvelle littérature du droit des gens depuis l'année 1784). Berlin, 1817, in-8«>.
Cet ouvrage forme la suite de celui d'Ompteda.
Beitrâge zum Staats- uad Vôlkerreclu,
S Etudes sur le droit public et des gens). Jerlin, 1815, in-8«.
KAN, KHAN. Mot qui signifie seigneur, commandant.
C'est le titre de l'autorité souveraine en Tartarie et Mongolie.
Il est porté par les chefs de tribus ui habitent la Russie d'Asie, le Nord e la Perse, le Caucase, etc.
En Perse le titre de Khan est donné aux gouverneurs de provinces.
Kanat, khanat Du nom de Khan est dérivé celui qui de khanat, qui sert à désigner la dignité de celui qui porte ce titre, et aussi le territoire qui reconnaît son autorité.
KANT Œmmanuel), philosophe allemand, né a Kœnigsberg le 22 avril 1724, mort le 20 avril 1804.
Il fut en 1786 recteur de l'université de sa ville natale.
Kant est l'auteur d'un système qui a opéré une véritable révolution dans la philosophie, et qui est développé dans son ouvrage : la Critique de la raison pure; il s'y propose de soumettre à la critique toutes les connaissances humaines, d où sa doctrine a pris le nom de Criticisme.
Il a fait l'application de principes généraux de sa philosophie aux questions du droit des gens, en formulant un système de droit rationnel tout-à-fait indé-
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pendant de Tétat de nature; mais sa doctrine, essentiellement subjective, devait le conduire, dans la sphère du droit international, à des conclusions rien moins que pratiques, également contraires à l expérience et à Thistoirc. Ainsi, par exemple, si Ton peut à un certain point de vue condamner avec lui la guerre comme un moyen digue des peuples barbares, ne serait-ce pas se bercer d'une vaine illusion que d espérer, dans Tétat actuel des choses, la réalisation de Tidéal de paix perpétuelle dont il nous trace le tableau dans son Essai philosophique sur la paix perpétuelle (1795.)
Ses principaux ouvrages sont : Critique de la raison pure, livre dans lequel il expose ses idées sur Torieine et la légitimité des connaissances numaines (Riga, 1781-1787).
Critique de la raison pratique, contenant son système de morale (1787^.
Critique du jugement, où il traite du beau et du suolime (1787).
Eléments métaphysiques de la doctrine du droit.
En 1853, M. Jules Barai a publié une traduction française des œuvres de Kant,
f)ai*mi lesquelles nous devons mentionner es Eléments de la doctrine du droit et V Essai philosophique sur la paix perpétuelle, M. Barni a fait précéder la traduction de ces derniers ouvrages d'une introduction analytique et critique, dans laquelle il éclaircit la dialectique et la phraséologie souvent obscures du célèbre philosophe allemand.
KARDIS (traité de paix de) 1661.
Le traité d'Oliva entre la Suède et la Pologne amena des négociations entre la Suède et la Russie, qui se contestaient réciproquement la possession de la Livonie.
Ces négociations tenues à Kardis, dans le cercle de Dorpat, aboutirent à un traité, qui fut signé le 1^^ juillet 1661, et aux termes duquel le Czar restituait à la Suède tout ce qu'elle occupait en Livonie.
KASPAREK (Français), professeur de droit à Cracovie.
Les principes de Hugo Grotius sur le droit d'intervention au point de vue du droit des gens actuel philosophique et pratique (en polonais) Cracovie, 1872.
L'auteur s'applique à démontrer que Grotius a défendu le principe de la nonintervention.
Des efforts les plus récemment tentés pour la réforme du droit international (en polonais) Cracovie, 1874.
Travail qui a paru dans la Revue polonaise. Il a pour but d'intéresser le public polonais à la réforme du droit des gens.
KATSCHÉNOWSKY (Dimitry Iwanowitscli), publiciste russe, né le 8 décembre 1827 à KaratcheflP (Orel). Nommé en 1849 professeur de droit international à l'université de Charkow, où il mourut le 21 décembre 1872.
A publié un grand nombre de brochures et d'articles sur le droit des gens. Puis un travail sur la législation relative aux prises (en russe), où il a spécialement en vue les devoirs des belligérants et des neutres. Ce travail a été traduit en anglais par Fr. Th. Pratt sous le titre de IVise law. Londres, 1867. 8".
KENT (James), jurisconsulte américain, né à Putnam (New- York) le 31 juillet 1763, mort à New-York le 12 décembre
Il fut pendant plusieurs années professeur de droit au collège de Columuia, et chancelier de la Cour Suprême de l'Etat de New- York.
Il publia en 1826 ses commentaires sur le droit américain (Commentaries on american law), dans lesquels non seulement il expose la jurisprudence des Etats-Unis et les lois municipales des divers Etats qui composent l'Union, mais aussi discute les principes du droit international*, qu'il définit comme : „ce code d'instruction publique qui établit les droits et f prescrit les devoirs des peuples dans eurs relations entre eux, tels qu il existent suivant les usages généraux des nations.*^ Il est seulement à regretter que, d'après la nature même de son ouvrage, le juge Kent n'ait fait qu'aborder sommairement ce sujet.
Quoi qu'il en soit, son livre est à juste titre considéré comme un véritable digeste du droit américain et la meilleure source à consulter sur cette matière.
Aux Etats-Unis le livre de Kent n'a pas eu moins de onze éditions; celle qui a paru à Boston en 1867, éditée par M. G. F. Comstock, contient des annotations de l'éditeur et du juge William Kent, fils de l'auteur. Une édition plus récente (1878), en a été publiée à Londres par le juge J. T. Abdy.
KHÉDIVE. Titre que le vice -roi d'Egypte, vassal de sultan de constantinople, porte depuis 1866.
KIEL (traité de). 1814.
Après les désastres de Napoléon, dont il était l'allié, le roi de Danemark Frédéric VI, attaqué par des forces supé-
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rîeures dans les duchés de Holstein et de Sleswiç, prévint sa ruine en acceptant la paix qu'on lui proposait. Elle fut signée à Kiel, le 14 janvier 1814, avec la Suède et l'Angleterre.
La principale disposition du traité est la cession de la Norvège à la Suède; le Danemark se réserva le Groenland, les îles de Ferrœ et l'Islande, qui étaient regardés comme des dépendances de la Norvège.
Par contre la Suède céda au Danemark la Poméranie suédoise et l'île de Rttgen.
L'Angleterre rend au Danemark les possessions et les colonies conquises, excepté rîle de Hélîgoland.
KING. Nom commun de tous les livres des philosophes chinois, et particulièrement des livres sacrés, contenant la doctrine et la morale de Confucius.
Ces livres sont au nombre de cinq.
IQRCHNER (P. J.), publiciste anglais, attaché à la direction des affaires criminelles de la police de Londres.
U extradition Londres, 1883.
Recueil renfermant in extenso tous les traités d'extradition conclus jusqu'au 1er janvier 1883.
KIWEROWA-HORKA (traité de paix).
Le traité signé au village de Kiwerowa-Horka le 15 janvier 1582 par les ambassadeurs du Czar de Russie Ivan IV, et ceux du roi de Pologne, Etienne Batory, règle un arrangement territorial entre les deux souverains.
Le Czar cède au roi de Pologne tous les châteaux, villes et possessions qu'il tenait encore dans la Livonie, plus Wielisch, sur la Dune, avec la terre de Witepsk.
Le roi de Pologne, de son côté, cède au czar les villes et les châteaux qu'il avait conquis sur lui pendant la guerre, notamment ceux de la province de Pleskoff.
Cette paix n'était, à vrai dire, qu'une suspension d'armes; car la durée en était limitée à dix ans seulement.
KLACSKO (Julien), publiciste polonais, né à Wilna en 1828. De 1869 à 1870 conseiller aux affaires étrangères d'Autriche.
Etudes de diplomatie contemporaine. Les cabinets de l^urope en 1863 et 1864.
Paris, 1866.
KLETKB (G. M.), jurisconsulte allemand.
Die Staatsoertrâge des Kbnigreichs Bayem, Von Ï806 bis 1858. (Les Traités conclus par la Bavière de 1806 à 1858.) Ratisbonne, 1860.
Die Seegesetzgehung des Deutschen Reichs. Berlin, 1873-74. (Législation maritime do l'Empire d'Allemagne.)
La première partie renferme les règlements relatifs aux équipages, la 2e les lois et décrets promulgues de 1873 à 1875, la 3me le règlement relatif aux naufrages du 17 mai 1874.
KLOSTERMANN (R.), jurisconsulte allemand, professeur à Bonn.
Die Patentgesetzgebung aller Lânder, nebst den Qesetzen ûber Musterschutz und Markenschutz (Législation de tous les pays sur les brevets, les, modèles et les marques de fabrique). Berlin, 1876.
Résumé de la législation de tous les pays sur la propriété industrielle.
KLUBER (Jean Louis), homme d'Etat et publiciste allemand, né à Thaun le 20 novembre 1762, mort à Francfort sur le Mein le 16 février 1836.
Il commença par enseigner le droit aux Universités d'Erlangen et de Heidelberg ; en 1808 il fut nommé conseiller d'Etat et de cabinet du grand-duc de Bade, et en 1817 conseiller de légation au ministère des affaires étrangère de Prusse; mais les tendances libérales qu'il manifestait dans ses ouATages ayant été désapprouvées par le gouvernement de ce pays, il donna en 1825 sa démission de ces dernières fonctions.
Le principal ouvrage de Kluber sur le droit international est son livre : Le Droit des gens moderne de VEurope^ qu'il publia d'abord en langue française à Stuttgart en 1819. Deux ans plus tard il en donna lui-même une édition allemande, notablement modifiée et augmentée; mais dans les réimpressions françaises qui en avaient été faites depuis, il n'avait été tenu aucun compte de ces changements. Heureusement, en 1861 et en 1874, M. Ott en a publié de nouvelles éditions, dans lesquelles il a donné le texte le plus récent de l'auteur et introduit toutes les modifications et les additions dont la dernière édition allemande avait été l'objet; il y a joint aussi de judicieuses annotations qui mettent l'ouvrage au courant des cnangements survenus depuis l'époque où il avait été écrit, dans l'état politique de l'Europe, dans les usages et dans les doctrines même du droit des gens.
Le Droit des gens moderne de PEurope,
KLUBER
KONI6
dont les notes abondantes égalent presque en longueur le texte original, se recommande plus par rérudition que par la clarté des appréciations et par la justesse des déductions.
Kluber divise le droit des gens en deux catégories : l'une comprenant les droits absolus des Etats, c'est-à-dire les droits dont ils jouissent nécessairement comme Etats: Tautre, leurs droits conditionnels, c 'est-a-dire ceux qui résultent de certaines conditions, telles que l'état de
Saix ou de guerre. Cotte division a jeté e la confusion dans la symétrie de l'ouvrage, et occasionné de nombreuses répétitions, qui le surchargent et en entravent la marche. Malgré cela, sa forme élémentaire, les informations précieuses dont il est rempli, les éclaircissaments contenus dans ses nombreuses notes en font un livre utile à consulter.
Kluber a beaucoup écrit sur des sujets divers.
De 1815 à 1819, il a fait paraître à Erlangen une collection des „Actes du contes de Vienne dans les années 1814 et 1815" (Acten des Wiener Congresses in den Jahren ÎH14 und ISlô) : cette collection laisse peu de chose k désirer pour le choix des matériaux; bile renferme la plupart des documents patents et secrets concernant l'histoire de cette assemblée, aux travaux de laquelle il a consacré en outre une étude spéciale, sous le titre: Uehersicht der dipîomatischen VerhâUnisse des Wiener Congresses, ûberhavpt und besonders ûber tnchtige Angelegenheiten des devtschen Buîides (Aperçu des rapports diplomatiques du congrès de V^ienne en général et en particulier des affaires importantes de la Diète germanique). Francfort 1816, in-80.
En 1817, parut la première édition du Droit public de la Confédération germanique et des Etats confédérés (Oeffentliches Recht des Deutschen Bundes und der Bundesstaaten). Francfort, in-8". Ce livre, ainsi que son complément à la Bibliographie du droit public allemand de Putter (Erlangen, 17^1), ont placé Kluber au
J>remier rang des commentateurs de la égislation allemande.
Nous citerons encore un travail d'une nature particulière, se rapportant à une question importante de la diplomatie :
Kryptographik, Lehrbuch der Oeheirnsclireibekunst(Cliiffrir- und Dechiffrirkunst) in Staatsund Privatqeschàften (Cryptographie, traité sur l'art d'écrire mystérieusement (l'art de chifirer et de déchiflFrer) dans les affaires d'Etat et privées). Tubingue, 1809, in-8^.
KLUIT (Adrien), publiciste hollandais, né à Dordrecht le 9 février 1735, mort à Leydo le 12 janvier 1807.
Ilifftortœ fœderum Helgii fœderati primœ lineœ (Premiers éléments de l'histoire des traités de la Belgique confédérée) Liège 1789—1791. 8 vol. in-8. — Le 3» volume porte aussi ce titre : Index chronoiogicus sistens fœdera pacis, defensionis, navigationiSf commerciorum, subsidiorum, limitum, etc, ab (trdinibus Bel(/ii fœderati intra cum gentihus intra et extra Kvropam (î276-i7S9) (TahlQ chronologique indiquant les traités de paix, de défense, de navigation, de commerce, de subside, de limites, etc. con- <'luB par les ordres de la Belgique confédérée avec les nations de l^urope et hors de l'Europe (1276—1789). Liège, 1789. in-80.
De deditione vrofugorum (De la livraison des réfugiés). Liège, 1829.
L'auteur se montre l'adversaire du droit d'extradition.
KOCH (Christophe Guillaume de), publiciste français, né à Bouxwillers (Alsace) le 9 mai 1737, mort à Strasbourg le 25 octobre 1813.
Il fut membre de l'Assemblée législative en 1791, et du tribunal en lâ0>2; — professeur de droit public à l'université de Strasbourg en 1780, et recteur honoraire de cette université en 1810.
Koch représente la tendance historique
3ue prirent à son époque les études du roit des gens.
Son ouvrage le plus important est :
Tableau des révolutions de V Europe depuis le bouleversement de VEmpire Romain en Occident jusqu'à nos jours, Paris, 1807. Nouv. éd. corrigée et augmentée Paris, 1823. 3 vol. in-8".
Histoire abrégée des traités de paix entre les puissances de l'Europe depuis la paix de Westpkalie. 1796. 4 vol. in-8^
Augmentée et continuée jusqu'au Congrès de Vienne et aux Traités de Paris 1815, par Fr. Schœll. Paris, 1817—18.
15 vol. in-80.
Recueil de traités et d'actes ditdomaiiqneê
ri n'ont pas encore vu le jour. Bâle, 1802. vol. in-80.
KÔNIG (B, W.), publiciste allemand.
Handbu^h des deutschen KonstUarwesens (Manuel des consulats allemands). 2me édition. Berlin, 1878.
Die deutschen Konstdn in ihren Beziehungen zu den Reichsangehôripen, namentlich zu dem llandels- und Schijferstande (Les rapports des consuls allemands avec les ressortissants de l'Empire et spécialement
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avec les négociants et les équipages de navires). Brème 1876,
KONSULAR-VERTRAGE, DEUTSCHE
(Conventions consulaires allemandes). Berlin, 1878,
Recueil des conventions consulaires en vigueur, conclues par l'Empire d'Allemagne, la Confédération du Nord, le ZoUverein et les Etats confédérés allemands,
KOUTSCHOUC - KA YN ARDYI (traite de paix de), 1774.
Les troubles de la Pologne, qui ont eu pour résultat le démembrement de ce royaume, occasionnèrent indirectement la guerre entre la Russie et la Turquie.
Dans une rencontre en Podolie, les Russes, sans le savoir, poursuivirent les Polonais jusque sur le territoire turc et brûlèrent le village tartare de Bulta, Lorsqu'il reçut à Constantinople la nouvelle de cette violation de territoire, le grand-vizir fit arrêter et enfermer aux Sept-Tours le ministre de Tlmpératrice de Russie; et par une déclaration de guerre du 80 octobre 1768, il avertit les Eusses de se préparer pendant l'hiver à résister aux forces ottomanes.
La campagne, qui se prolongea pendant cinq années consécutives, ne fut qu'une série de désastres pour les troupes turques, qui enfin, manquant de vivres, et cernées de toutes parts, et ayant la communication coupée avec les endroits d'où elles auraient pu recevoir des secours, demandèrent tumultueusement la paix.
Le commandant des forces russes, refusant un armistice qui lui était demandé, exigea la conclusion immédiate de la paix aux conditions qui furent rédigées aans sa tente même, au camp russe de Koutschouc-Kaynardyi, à quatre lieues de Silistrie, par des plénipotentiaires nommés de part et d'autre.
Aux termes du traité sipné le 21 juillet 1774, les Tartares de la Crimée, du Bondiack, du Koubon, les Edissans, les Géansboniiuks et les Editschkuls, sont reconnus par les deux empires pour nations libres et indépendantes de toute puissance étrangère, gouvernées par leur propre souverain.
La Russie leur restituait et laissait, à l'exception des forteresses et des ports de Kertsch et de Jénikalé, tout ce qu'elle avait conquis en Crimée et au Kouban, avec le terrain situé entre les rivières de Berdu, de Konskie-Vody et le Dnieper, ainsi que celui qui s'étend entre le
Bog et le Dniester jusqu'à la frontière de Pologne.
Otchakoff avec son tenûtoire était réservé à la Turquie, qui renonçait, de son côté, à ses droits sur la Crimée, le Kouban et l'île de Taman.
La Russie rendait à la Turciuie toute la Bessarabie^ avec les villes é'Akierman, de Kilia, d'Ismaïl et la forteresse de Bender, les deux principautés de Valachie et de Moldavie; mais la Russie conservait les forteresses de Jénikalé et de Kertsch dans la Crimée avec leurs ports et leurs districts; le château de Kinbourn, situé à l'embouchure du Dnieper avec un district proportionné le long de la rivegauche de ce fleuve, et le coin qui forme le désert entre le Bog et le Dnieper; la ville d'Azof, avec son district et les limites marquées dans la convention de 1700; enfin la grande et la petite Kabarda, mais à condition que le Khan y consentît.
La Russie s'engageait à évacuer les provinces de Géorgie et de Mingrélie,
Telles sont les principales dispositions patentes du traité de Kaynardyi; mais il renfermait en outre deux articles secrets, qui donnèrent lieu à la signature, à Constantinople le 21 mars 1779, d'une convention explicative, confirmant la paix de Kaynardyi, avec ses deux articles séparés, dans tous ses points, à Texeption de ceux qui se trouvent éclaircis par la convention et peuvent se résumer ainsi :
Les Khans des Tartares enverront, après leur élection, des députés à la Porte pour demander au Grand-Seigneur la bénédiction spirituelle et califalc. La Porte s'engage a ne jamais prétexter le lien spirituel pour s'ingérer dans le pouvoir civil et politique des Khans; elle reconnaîtra pour toujours toutes les hordes, races et tribus des Tartares pour une nation entièrement libre et indépendante.
La Russie retirera dans les trois mois ses troupes de Crimée et de l'île de Tuman, et, dans trois mois et vingt jours, du Kouban: la Porte agira de même.
La cour de Russie prêtera les mains à la cession qui se fera par les Tartares à la Porte, des pays situés entre le Diester, le Bog, la frontière polonaise et la Mer Noire, vulgairement nommée
Srovince d'OtchakoflP. La Porte s'engage détacher de ce pays en ligne droite, du côté de l'empire turc, une portion suffisante pour en former la province d'Otchakoff, laissant le reste abandonné, sans pouvoir y établir aucune nouvelle habitation, pour la sûreté et la tranquillité des trois puissances voisines.
KUHICKE
LA PERRIERE
La Porte permet le passage libre do la Mer Noire dans la Mer Blanche et de celle-ci dans la Mer Noire à tous les navires marchands russes de la forme, de la mesure et de la grandeur de ceux des autres nations qui trafiquent dans les ports de la Turquie.
Cette convention était envisagée comme faisant partie du traité de Kaynardyi, auquel elle était déclarée servir d'éclaircissement.
KURICKE, publiciste allemand.
Jus maritimum hameaticum (Traité du droit maritime hanséatique), 1667.
LABRA (JRafael M. de) publiciste espagnol, né à la Havane (Ile de Cuba) le 9 septembre 1840, associé de l'Institut de droit international.
El derecho internacional y los Estados Unidos de America.
(Le Droit international et les Ëtats- Unis-d' Amérique). Madrid, 1877. in-8<>.
Derecho internacional pûblico; Programa de las lecciones dadas en el cumo academico de iti76-7^ en la Institucion libre de Ensenanza de Madrid. Jntroduccion histôrica,
(Droit international; Programme des leçons données pendant le cours académique de 1876-78 à l'Ecole libre d'Enseignement de Madrid). Malaga, 1878. m-^\
LAC. Grand espace ou amas d'eau enclavé dans les terres.
Les lacs et leurs rivages rentrent de piano dans le domaine propre de la nation sur le territoire de laquelle ils sont situés.
Si leurs rivages appartiennent à deux ou à plusieurs nations, ces lacs sont traités, au point de vue du droit international, comme les fleuves et les rivières (voir ces mots) : à moins de conventions particulières, chaque Etat riverain étend sa souveraineté jusqu'au milieu du lac, lequel sert également de ligne de démarcation entre les riverains, à moins ou'une autre limite n'ait été établie par aes traités ou par l'usage. Toutefois on reconnaît à tous les habitants des rives le droit de naviguer librement sur le lac.
Mais lorsqu'un lac, que ses eaux soient douces ou salées, est en communication immédiate avec la mer, il est considéré comme en faisant partie et par suite ouvert au commerce de toutes les nations.
(Voir MER.)
LADY. Titre donné en Angleterre aux femmes des lords et de tout pair au-dessus
du rang de baronnet; mais par courtoisie on retend aux femmes de chevaliers de tout rang.
On le donne aussi aux filles de ducs et de comtes, même quand elles ne sont pas mariées.
Lorsqu'on énonce le titre, il faut y joindre le nom de baptême. Ainsi Ton dit Lady Mary ou Jane, en faisant suivre le nom de famille.
LA PERRIÈRE (Louis Firmin Julien), jurisconsulte français, né à Jonzac le 5 novembre 1798, mort à Paris le 14 février 1861.
Professeur à la Faculté de droit de Rennes en 1888, inspecteur-général des Facultés de droit du 1840 à 1852, conseiller d'Etat en 1859.
Cours de droit public et administratif, mis en rapport avec les lois nouvelles et précédé d^une introduction historique. 5® édition revue et augmentée. Paris, 1860. 2 vol. în-^*.
Les Constitutions d^ Europe et dWmériqne. 1869. in-80.
Essai sur Vhistoire du droit français depuis les temps anciens jusqu'à nos jours, 2e édition. 1859. 2 vol. in-12«.
Histoire du droit français, précédé d'une introduction sur le droit civil de Rome. 1846-1858. Six volumes ont été publiés; ils conduisent l'histoire du droit en France depuis l'époque celtique jusqu'au droit coutumier, du 13e au 16© siècle.
Histoire des principes, des ijistitution^ et des lois pendant la révolution^ de 1789 à 1804 avec une introduction. 2« édition.
1852. 1 vol. in-12'».
Le livre de M. La Ferrière n'est pas consacré exclusivement au droit administratif proprement dit; il est partagé en deux grandes parties, savoir : \q droit public et le droit administratif.
Après avoir considéré le droit public
LAFRAGUA
LA HAYE
80U8 le point de vue philosophique, Fauteur le ai vise on trois branches ; Drqit constitutionnel f droit public ecclésiastique, droit public international.
Quant au droit administratif, après des notions préliminaires; il en divise également rétude en trois livres : 1*^ administration générale de PEtat, considéré dans ses rapports avec la conversation et les prorès de la société. — 2® administration départementale et communale; 3^ justice adjninistrative.
Une table alphabétique des matières
Eermet de rechercher facilement les nomreuses questions de droit international qui sont traités dans les deux volumes, telles que armées, consuls et consulats, légations, domaine national, douanes^ marques de fabrique, naturalisation, prises maritimes, etc.
LAFRAGUA (José Maria), homme d'Etat et jurisconsulte mexicain, né en 1825, ministre des affaires étrangères sous la présidence de Juarez et de Lerdo de Tejada.
Mémorandum de las negociaciones pendientes entre Espana y Mexico. (Mémorandum des négociations pendants entre TEspagne et le Mexique.) Paris, 1859.
LAGEMANS (E. S.), publiciste hollandais.
Recueil des traités et conventions conclus par le royaume des Pays-Bas avec les puissances étrangères depuis 1813 jusqxûà nos iours. La Haye, 1858-1859, 4 vol. m-8«.
LA GUÉRONNIÈRE (Louis Etienne Arthur Dubreuil Ilélion, vicomte de), publiciste et homme politique français, né en 1816, mort le 23 décembre 1875.
Sous le second Empire il fut élu député du corps législatif en 1852, conseiller d'Etat en 1853, créé sénateur en 1861, nommé ambassadeur à Bruxelles en 1868.
Il a publié de nombreux articles dans Le Bien Public, La liesse. Le Pays, dont il fut le rédacteur en chef, IjC Moniteur et La France, dont il prit la direction en 1862; et plusieurs brochures anonymes sur des questions politiques d'actualité, telles que La France, Rome et r Italie (1851); L'abando/i de Rome (1852); De la politique intérieure et extérieure de la France (1862).
En 1856, il fit paraître ses Etudes et portraits politiques contemporains, (1 vol. in-8°), qu'il avait commencés dans Le Pays; et en 1876, Le droit public de VÉuTope moderne, 2 volumes in-8^, où
sont traités, au point de vue du droit international, plusieurs sujets importants d'histoire et de politique contemporaine (La Révolution française et le droit public, le nouveau droit public, Rome et PItalie, le traité de IVague, les annexions et la liberté des mers, ^Allemagne et le ZoUverein, PAngleterre et Vémancipation des catholiques, r Amérique et Pesclavage, la Russie et te servage, le régime prohibitif et la liberté commerciale, la guerre moderne, la paix et la diplomatie, rÉurope et les traités).
L'ouvrage manque d'unité : c'est moins l'œuvre d'un publiciste ou d'un juriste que celle d'un journaliste appréciant les faits à mesure qu'ils se présentent, selon les circonstances et l'enchaînement des événements.
LA HAYE (traité de paix), 1661.
Par le traité de paix signé à La Haye le 6 août 1661, le Portugal et les Etats- Généraux de Hollande règlent d'une manière définitive leurs différends au sujet de leurs possessions respectives dans l'Amérique du sud.
Les Hollandais, possesseurs d'une portion de la Guyane, renoncent à leurs prétentions sur le Brésil.
LA HAYE (traité de), 1669.
Par le traité de paix signe à La Haye le 7 Mai 1669, la Hollande et le Portugal règlent leurs différends concernant leurs possessions respectives dans les Indes, où la Hollande conserve ses conquêtes.
LA HAYE (Traités de paix de), 1661
Ce sont deux traités entre le Portugal et les Provinces Unis de Hollande en 1661 et en 1669, concernant leurs possessions respectives en Asie, en Océanie, en Afrique et en Amérique.
Par le premier de ces traités, signé le 6 août 1661 à La Haye, le Portugal, qui avait réussi à chasser les Hollandais du Brésil, garda sa conquête moyennant le paiement d'une somme de 8 millions de florins ou de la valeur en tabac, en sel et en autres marchandises; les sujets hollandais conservèrent le droit de faire le commerce du Brésil avec toute espèce de marchandises, excepté le bois de teinture.
Il fut stipulé que les hostilités cesseraient en Europe deux mois après la signature de la paix, et dans les autres parties du monde lors de sa publication, c^ui se ferait trois mois après la ratification; et que tout ce qui aurait été con-
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3uia jusqu'à cette époque de part et 'autre, resterait k celui qui s'en trouverait en possesaion', mais que tout ce qui aurait été conquis en Europe deux mois après la signature de la paix, et ce qui l'aurait été dana les autres parties dn monde après sa publication ecrait rendu de part et d'autre.
Divers empËchementa retardèrent l'échanfçe (tes ratifications junqu'au 14 décembre 1G62. Lea {[ollandaia profitèrent de cet intervalle pour faire lie nouvoUea conquêtes sur les Portugaia.
Il a'éleva naturellement une contestation sur la légitimité de ces conquêtea, et les Fortuits, prétendant que le tonne do trois moia stipulé pour la publication de la paix devait commencer du jour de la préaentation de la ratification portugaise, qui avait eu lieu à La Haye dès le 25 juillet 1662, exigèrent la restitution de tout ce que les Hollandaia avaient occupé depuis le 25 octobre 1662..
IjCS Hollandais soutenaient au contraire que ce terme ne devait courir que du jour même de l'échange, 14 décembre; ils prétendaient donc conserver toutes leura conquêtes faites jusqu'au 14 mars
Les néKoeiations furent donc reprisca, et l'accommodement définitif ne fut eiinié que le 31 juillet de l'année suivante à La Haye.
Lea Hollandais conservèrent toutes leurs conquêtes, même celles qu'ils avaient faites depuis la paix en 1661; ila consentirent seulement à la restitution de Cananor et de Cocliin, sur la côte de Malabar, lorsque les Portugais leur auraient payé une somme de trois millions de florins et remboursé les frais de la conquête.
Le roi de Portugal promit de payer la valeur d'un million de florins en sel pour le Brésil, qu'il a gardé depuis.
LA HATfE (Convention de) 1790.
En 1789 les Pays-Bas autrichiens étaient en pleine insurrection contre l'Empereur Joseph II, dont les innovations étaient considérées comme portant atteinte aux privilèf^s de quelques provinces; et le 11 janvier 1790, des députés de toutes les provinces insurgées, assemblés à Bruxelles, avaient signé un acte d'union de 1:1 R("]inli]ïijui> 'li's Provinces Unies Belges, fliiiit Ip !;<iu\i-E-iicinent fut confié k un Cr.iigri'>w. "
Sur ecLi l'utrcfuiites, Joaeph II étant m..rt le 50 f.'vrier 1790, le nouvel empen frùrc, Léopold IT, s'empressa de décliuer ea, responsabilité des actes
de son prédécesseur, qu'il désapprouvait, et de se déclarer prêt k se reconcilier avec les provinces et k confirmer leur ancienne constitution. A ces ouvertures les insurges répondirent en formant une armée de volontaires, qui attaqua les Autrichiens sur les bords de la Meuse.
Les puissances-parties k la triple alliance de 1788 lavoir ce traité) interposèrent alors leurs médiation, qui aboutit à la convention signée h La Haye le 10 décembre 1790, au nom de l'Empereur, de l'Angleterre, de la Prusse et des Etats- Généraux des Provinces Unies.
L'Empereur confirme aux provinces belges lea constitution a, privilèges et coutumes légitimes, dont la jouissance leur avait été assurée jiar let aclf» d'tnauçurntioa lie C/iarlet Vf rt île Marif-Tkérete. 11 accorda en outre l'abrogation des ordonnances de Joseph 11 concernant lea séminaires, les processions et les confréries; la remise de l'Université de I^uvain sur son ancien pied ; le rétablissement des abbayes qui députaient anciennement aux Etats; l'inamovibilité des juges des tribunaux aupérieurs; l'interdiction de la conscription militaire; la levée d'aucun impôt sans l'aveu et le consentement des Etats; le rétablissement des formes du gouvernement et de la Chambre des Comptes sur le pied où elles étaient sous Marie-Thérèse. Le commandant-général dea troupes et le miniatre plénijtotentiaire devaient être BO;is les ordres des gouvemeura généraux. Le militaire ne devait jamais être emles citoyens que pour rendre k la loi, L'Empereur devait enlenles Etats sur lea réformes à faire dana l'administration de le justice.
Les gouvernementa médiateurs garantissaient k l'Empereur la souveraineté des provinces belges, et à celles-ci le contenu de la Convention.
L'Empereur refusa de ratifier purement et simplement cette convention ; il y fil une modification essentielle, et garantissant aux Pays-Bas leur constitutioi^ privilèges, non tels qu'ils leur avaient été assurés par kê actes d'inauguration de C/iarks Vl el de Marie-Thérhe, mais tels qu'ils en avaient jouit à la mort d« cette princM/e, sous le règne de laquelle cette constitution avait éprouvé différentes altérations. Léopold II ratifia, le 19 mars 1791, la convention ainsi modifiée; maie les puissancea alliées, qui avaient déjà ratifié la convention originaire, refusèrent d'admettre le changement fait par l'Em-
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I#AI, laïque. Qui n'est ni ecclésiastique ni religieux.
LAMA. Nom des prêtres du boudhisme au Thibet et dans la Mongolie, lescjuels prétendent représenter la divinité.
Le grand lama ou dalaï-lama est le chef de la religion bouddhiste.
Il rSside au Thibet, où il est vénéré comme s'il était le dieu même. Comme il se tient toujours renfermé au fond d'un temple d'où il ne sort jamais pour se montrer, et comme le peuple ne voit ni ses derniers moments, ni l'installation de son successeur, il croit le grand lama immortel.
lamaïsme. Nom du bouddhisme au Thibet.
LA MAILLARDIÈRE (Charles François Lefèvre Vicomte de) publiciste français, né dans le Cotentin, mort vers
l^écis du droit des yens, de la guerre, de la paix et des ambassades, Paris, 1775 in-12.
La législation militaire ^e nus jours.
Précis du droit des gens, de la guerre, de la paix et des emhassades, Paris, 1775 in-12.
Histoire politique de VAllemangne et des Etats circonvoisins , dépendances anciennes de rEmjnrej comprenant, avec le précis de leur droit public, le tableau général de leur forme de gouvernement, de leurs intérêts, de leurs limites et de leur principales révolutions jusqu^à ce jour, et la table généalogique de la maison de Lorraine a présent sur le trône impérial. Paris, 1777, in-12.
Abrégé des principaux traités conclus depuis le commencement du Î4« siècle jusqu'à présent entre les différentes puissances de V Europe, disposés par ordre chronologique. Paris, 1778, 2e édit. 1783, 2 vol.
LAMBERTY (de, diplomate français).
Mémoires pour servir à Chistoire du XVIII* siècle, contenant les négociations, traités, etc. La Haye, 1713-1740, 14 vol.
LAMPREDI (Jean Marie), publiciste italien, né en 1761, mort en 1836.
Il fut professeur de droit à TUniversité de Pise.
Son ouvrage le plus important est Juris publici universalis, sive juris naturœ et gentium theoreamata, Livourne, 1776-1778.
(Théorèmes du droit public universel, ou du droit naturel et des gens). Ce livre a été traduit en italien par le Dr. Sacchi
sous le titre : Diritto publîco universale, etc. Pavie 1818, 4 vol. 8'».
On a aussi de lui un ouvrage sur le commerce des peuples neutres en temps de guerre. (Del commercio dei popoli neutrali in tempo di guerra). Florence, 1788. Celui-ci a été traduit en français deux fois : la première fois par Jos. Accarias de Serionne. (La Haye, 1743, 2 vol.
in-8). I^a seconde par Peuchet, (Paris, 1802, 1 vol. in-8}, avec notes et documents.
LANDA Y ALVAREZ DE CARVALLO
(Nicasio de), médecin espagnol, né à Pampelune le 11 octobre 1831.
Inspecteur général du comité international de la Croix Rouge, Président d'honneur de l'Académie ethnographique de la Gironde, membre de l'Institut de droit international.
El derecho de la guerra confirme à la moral (le droit de la guen*e conforme à la morale). 3« édition Pampelune, 1817.
M. Landa insiste avant tout sur les devoirs auxquels les belligérants sont tenus envers eux réciproquement, envers les sujets non combattants de l'ennemi et envers les étrangers nonennemis; à ces devoirs la pensée généreuse qui l'inspire lui fait subordonner les droits ressortant du principe de la nécessité en temps de guerre.
Dans le même ordre d'idées, M. Landa a publié : La Caridad en la auerra (la (Charité dans la guerre), Madrid, 1868.
La Caridad en la guerra civile (la Charité dans la guerre civile,) Madrid, 1873.
Estudios sobre la tactica de sanidad militar. (Etudes sur la tactique sanitaire militaire,) Madrid, 1880.
LANDGRAVE. Titre de quelques princes de TAllemagne.
Les landgraves étaient d*abord des juges qui rendaient la justice au nom de rEmpereur dans l'intérieur du pays, tandis que les margraves la rendaient dans les marches ou pays frontières.
Après avoir obtenu Thérédité de leurs charges, les uns et les autres se rendaient bientôt indépendants.
Les rois, rEmpereur lui-même prirent les titres de landgrave et de margrave en prenant possession de territoires auxquels ils étaient attachés.
LANDGRAVIAT. Etat ou territoire soumis à un landgrave.
LANDSTURM. Levée en masse de toute la population lorsque la patrie est en danger.
LANDWERR
En oatre do t'armiJe permanente et de Ih IftndwcliT, AllemagDC poxHèdc lu rcasoure« de la Lanihturm ou levée on inanse, appelant en gént^ral
I qui, n'ayant pas Bn««nt dépassé l'âce renui landnebr. El
.lie
cepen«ant dépassé l'âce .
vir daos la landnebr.
rassemble que dans les cas eitrf-mea, tele que l'invasion du territoire national par une armée étrancëre. Un décret du roi de Prusse Frédéric-Guillaume III daté de 1SI3, dans lequel ce prince traçait ainsi !a ligne de conduite que devait suivre la l^nihlurm dana la pierre contre la France, nous explique quel est le véritable rôle de cette milice extraordinaire dans la défense du pays:
„Art. l«f. Chaque citoyen est tenu de repouBBer l'ennemi avec les armes dont il peut disposer, quelles qu'elles soient; de s'opposer k ses ordres et à leur ciéciition, de quelque nature qu'ils soient; de braver ses défenses, et oe nuire à ses projets par tous les moyens possibles-
nArt. 3. En caB d'invasion la Lainhtariit est tenue ou do combattre l'ennemi en bataille, ou d'inquiéter ses derrières et de couper ses communications.
„Art. 4. La l^niUluna est levée partout où l'ennemi essaiera de pénétrer sur le territoire allemand.
,Art. 5. Chaque citoyen qui n'eut pas en face de l'ennemi ou n'appartient pas à la landwehr, doit se consinérer comme faisant partie <le la Landulurm quand l'occasion s'en présente,
nArt. 7. En cas de convocation de la iMnihlurni, le combat est une nécessité, une défense légitime qui autorise et sanetionne tous les moyens. Les plus décisifs sont les meilleurs, car ce sont ceux qui servent do la façon la plus efficace une cause juste et sacrée.
„Art. 8. La Lan<ialurm a donc pour destination spéciale de couper à l'ennemi ses chemins ou sa retraite; do le tenir sans cesse en évcil^d'intcrcepter ses munitions, ses approvisionnements, ses couriers, ses recrues; d'enlever ses ambulances; d'esécuter des coups de main pendant la nuit; en un mot de l'inquiéter, de le fatif^er, de le harceler sans relâche, de l'anéantir
far troupes ou en détail, de quelque iiçon que ce soit. L'ennemi e'avancc-t-il dans le pays, même à une distance de cinquante milles, sa situation sera précaire, si sa ligne d'investissement manque de largeur, s'il ne peut plus envoyer de petits dÉlacïicmenls soit pour fourrager, soit pour faire des reconnaissances, sans savoir par exrjérience qu'ils seront anéantis, enfin s'il ne peut avancer que par
masses profondes et sur les chemina toot tracés. L'K>ipagne et la Russie en ont fourni l'exemple."
La Lnnihiiirm étant placée sous Im ordres du Rouverncmcnt et des autorité militaires, les hommes qui eu font parUc sont considérés comme de véritables soldats, et [loivent être traités en enncmii! au même titre que les soldats des armées régulières : on doit donc leur appliqua les droits de la guerre.
LANDWEHR. Nom donné en Allemagne à une milice, armée et exercée pour sc^ vir en cas de besoin d'auxiliaire à l'armée permanente.
Vers le commencement de ce siërl* fut inauguré en Prusse un système militaire sous le nom de IVflirjiJiiclit (devoir des armes), d'après lei^uel tout Prusslm est soumis au service militaire. La nation tout entière était obligée de se lever i l'appel du roi; et un nombre de jeimce gens aussi grand que possible étaient contraints de servir comme soldats pendant un temps déterminé, au bout duquel
ils étaient envoyés dans leurs foyi jusqu'il ce qffils fussent rappcli'
îirapcaux en cas de guerre. A la pai:
1814 cette organisation fut modifiée p»i la création de la /.andtrekr (milice do ,. dans laguelle étaient incorporés hommes qui avaient déjà servi trois ans dans l'amtée permanente et deux mu dans la réserve. La Laiidieelir était divisée en deux bans : le premier, composé'dca hommes de vingt-cinq à trentedeux ans, servait à appuyer l'armée per manente h l'extérieur comme à l'intérieui: le second, comprenant les hommes de trente-deux à trente-neuf ans, était employé uniquement à garder les plaen fortes et à soutenir au besoin le premier ban. L'armée permanente et le premier ban de la Lnndire/ir constituaient ensemble l'armée active destinée & hit"
niée |)crmanente. En 1860 intervint une réforme sur ce point, en ce sens que h Landwelir devait cesser de faire partie intégrante de l'année active, et ses fonctions se réduire à la défense intérieure du territoire. A partir do 186S et après 1870 la Landwehr a subi une réorjçanisation complète par suite de I'mtension du système militaire prussien tant aux pays annexés à la Prneso en 1866 qu'il l'Allemagne entière : elle « cessé d'être divisée en premier et en deuxième ban; les fractions qui la composent ne sont plue désignées que p»
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les années de service passées dans la Landwehr. Les hommes n'entrent dans la Landwehr qu'après avoir accompli sept années de service, dont trois sous les drapeaux et quatre dans la réserve. A chaque régiment d'infanterie de ligne de l'armée impériale correspond un régiment de Landîcelir de deux bataillons, qui porte le même numéro et le même nom provincial que ce régiment de ligne; et a chaque régiment de fusiliers de ligne correspond un bataillon de Landwehr de réserve portant le même numéro.
Les hommes de la Landwehr, dès qu'ils entrent au service actif, sont en tout assimilés aux soldats de l'armée régulière et doivent en partager le traitement selon les circonstances de la guerre.
LANGUE. L'idiome, le parler d'une nation.
On appelle langue mère celle qui a servi à en former d'autres, et, par opposition, langue dérivée, celle qui est formée d'une autre;
Langue primitive ou originelle, celle qui ne s'est formée d'aucune autre;
Langue morte, celle qui n'existe plus que dans les livres; et, par opposition, langue vivante, celle qu'un peuple parle encore.
Langues orientales, celles qui sont parlées en Asie et surtout dans la partie la plus proche de l'Europe; les langues du nord, plus particulièrement du nord de l'Europe (slaves, germaniques, Scandinaves) par opposition à celles du midi de source latine (français, italien, espagnol, portugais). Langue naturelle ou maternelle, celle du pays ou l'on est né, par opposition à langue étrangère :
Langue nationale, celle qu'une nation parle en général, aussi par opposition a langue étrangère ou langue d'une autre nation.
Langue écrite, langue littéraire, la partie la plus cultivée d'une langue, celle qui figure seule dans les bons écrivains.
La Tangue reçoit encore des dénominations particulières et diverses selon les matières qu'on l'emploie à traiter : ainsi il 7 a la langue judiciaire, la langue scientifique, etc.
La langue diplomatique est celle qui est employée dans les relations internationales.
On ne saurait contester à aucun Etat le droit de se servir dans ses rapports politiques de sa propre langue ou d'une langue étrangère quelconque; par contre, tout Etat doit réciproquement accorder aux autres la faculté de rédiger leurs
communications dans la langue qui leur convient le mieux ou qui leur est la plus familière.
Les inconvénients résultant de la diversité des idiomes ont fait sentir le besoin d'adopter une langue en quelque sorte neutre et intelligible pour toutes les parties engagées. Les usages ont souvent varié à cet égard. Ainsi, au moyenâge on se servait généralement du latin pour la rédaction des actes diplomatiques et des traités; l'emploi de la langue latine s'est même conservé dans certains cas jusque dans des temps plus rapprochés de nous.
Ainsi la cour de Rome a continué de se servir du latin dans ses bulles et dans ses actes internationaux.
Vers la fin du XVe siècle, l'Espagne parvint à faire prévaloir l'emploi de la langue castillane.
Sous le règne de Louis XIV, c'est le français qui devint la langue diplomatique par excellence. Toutefois on ne peut pas dire que le français ait jaimais été adopté comme langue officielle entre les Etats en vertu d'nue loi internationale expresse; au contraire, dans les traités rédigés en français, les puissances contractantes ont souvent fait insérer à cet égard des réserves formelles, ainsi qu'on le voit notamment dans l'article 20 de l'Acte du congrès de Vienne, ainsi conçu : „La langue française ayant été exclusivement employée dans toutes les copies du présent traité, il est reconnu par les puissances qui ont concuru à cet acte, que l'emploi de cette langue ne tirera point à conséquence pour l'avenir, de sorte que chaque puissance se réserve d'adopter dans les négociations et les conventions futures la langue dont elle s'est servie jusqu'ici dans ses relations diplomatiques, sans que le traité actuel puisse être cité comme exemple contraire aux usages établis.^
De nos jours, malgré la prépondérance flu'a conservée le français, il est de règle que chaque nation fasse usage de sa propre langue pour traiter avec les autres: chaque Etat écrit dans sa langue et traduit l'acte dans celle du pays auques il l'envoie.
Les instruments des traités sont dressés dans la langue de chacune des parties contractantes; lorsque celles-ci ne sont que deux, on peut placer les deux idiomes parallèlement en regard l'un de l'autre; quand elles sont en plus grand nombre, on dresse autant d'onginaux des traités qu'il y a d'idiomes. Aucun des originaux ne devant dans ce dernier cas
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avoir un droit de préférence, des dissentiments peuvent se produire sur la portée véritable d'un mot ou d'une phrase rendue d'une manière différente dans les diverses langues emplovées. Pour éviter de BemblablcB diftîculleH, loreque les en-
fagemenlB souscrits doiveot e'appliijuer plus de deux Etats ne parlant pas la même langue. L est rare qu'on ne se borne pas à remploi d'une seule, et de préférence k celui du français, comme cela a eu lieu pour la plupart des traités signés depuis Is commencement du XIXe siËcIe,
Les règles consacrées pour les rapports écrits s'appliquent de tout point aux communications verbales, aux discours
Erononcés dans les audiences solennelles. iC ministre étrauger peut donc prononcer son discours dans sa propre langue en chargeant un interprète de le traduire mot à mot, et le souverain répond dans la sienne; mais le plus ordinairement le ministre qui possède t'idiome du pays, s'en sert en traitant avec le gouvernement près lequel il est accrédité, ou se concerte pour l'emploi d'une langue familière aux deux parties.
LA PAZ (traité de). Traité d'amitié et d'alliance entre la Képulilicjue de Bolivie et celle de l'Equateur, signé à La Paz le 6 mai 1842.
Par ce traité les deux Ké publiques, animées du désir de maintenir et de resserrer les relations qui les unissent, contractent une alliance offensive et défensive, dans le but de soutenir leur indépendance, leur intégrité et leur souveraineté, de protéger leur sécurité contre toute attaque extérieure et de se prêter un mutuel appui pour la défense de tout autre droit parfait qui serait menacé, ou quu violerait ou prétendrait violer une tierce puissance.
Lorsque le caeu» fieiUri» se présentera, le gouvernement de la République qui se tTouvCTft menacée, adressera à son alliée une demande de sKCOurs et de coopéra^tion, en lui exposant ses motifs de crainte on d'action ; et si le gouvernement de la République ainsi mise en réquisition
où il ne pourrait le faire, par suite d'une révolution intérieure, ou d'une guerre étrangère, ou d'événements graves de nature k entraver son action, il en pré- \-iendra son alliée sans retard en justifiant son empGchernent d'une façon satisfaisante.
Si l'une des parties contractantes était attaquée soudaitiement, sans avoir pu
auparavant s'entendre at
nation qui ne sera pas en
l'offensive contre l'ennemi
et prendra de son chef les i
jugera à propas pour le contraindre k
abandonner son entreprise.
Comme la situation géographique de la Bolivie et de l'Equateur ne leur pe^ met pas de réunir facilement leurs îotces sur un pi)int donné de manière il agir de concert, leurs gouvernement* s'entendront ensemble sur les tnojens d'obtenir les meilleurs résultats, suivant les circonstances.
Le contingent des troupes que cbseune des parties contractantes devr»
fournir à l'autre, est fixé à quatre millr hommes de toutes armes, avec leurs généraux-chefs et officiers respectifs, et le train correspondant d'artillerie de cam-
Sagne; et il est bien entendu que les •ais de leur entretien seront à la charge de la République qui aura demandé le secours.
Dans le cas où les deux armées de la Bolivie et do l'Equateur ou quelqnei corps de troupes de l'une et de l'antre république se trouveront réunis pour a^r sur un même point, le commandement en chef sera attribué au général ou a» chef du plus haut grade, et, s'ils sont égaux en grade, au plus ancien.
Afin de faire respecter l'Alliance et d'avoir k leur disposition une marine de guerre qui puisse rendre dos services mutuels aux Képubliqut's alliées, la Bolivie et l'Equateur s'engagent k former et à entretenir une escadre capsbls d'agir dans la Mer du sud. La Bolivie s'engage, pour sa part, à avoir dana le délai d'une année, deux navires àe guerre k vapeur d'un jaugea^ de 309 tonneaux nu moins, sur le meilleur pi^ de guerre possible, ou à défaut, une corvette et un brigantin de guerre à voilw-
Quant à l'Equateur, il s'engage à coustruire dans le même délai d'une année un navire de guerre il vapeur, k l'armer, h. l'équiper et à l'entretenir dans de» conditions convenables; à procurer le* chefs, les officiers et les troupes nécef saires pour équipage de tous les MO' ments de l'escadre lorsqu'on le demandera, k donner un chef intelligent e' digne de confience pour commander l'Mcadre; k moins que la Bolivie n'en présente un à la convenance des deui parties.
Les services que les deux Républiqi"^ se prêteront mutuellement à l'aide ée leurs b&timeuts seront gratuits.
En cas de guerre extérîenre, l'eseadre
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sera augmentée des bâtiments qu^on ju-
Sera nécessaires; et les gouvernements e la Bolivie et de TEquateor s'engagent à fournir les fonds que nécessitera un pareil armement.
Il était stipulé en outre que les citoyens de la Bolivie dans la République de TEquateur et les citoyens de TËquateur en Bolivie jouiraient des mêmes droits civils que ceux qui seraient nés dans Tun et l'autre Etat; qu'ils y seraient exemptés de toute contribution extraordinaire et de l'enrôlement militaire forcé, sauf en cas de guerre entreprise pour la défense de leur pays d'origine.
Ce traité, conclu le 8 mai 1842, fut ratifié le 8 novembre suivant par le
fouvernement de la Bolivie; mais il a té dénoncé par une loi en date du 19 mai 1843.
LA PAZ (traité de). Traité d'adhésion à l'alliance offensive et défensive entre le Chili et le Pérou, conclu par les Républiques de la Bolivie et du Chili à la raz le 19 mars 1866.
Le Chili, conformément à l'article 5 de son traité d'alliance avec le Pérou, s'empressa de solliciter l'adhésion de la République de Bolivie à cette alliance, et le 19 mars 1866 intervenait entre les deux Etats voisins un traité, par leqiiel les Républiques de la Bolivie et duCnili déclaraient que : ^considérant que la
fuerre faite à la seconde de répuliques par le gouvernement de l'Espagne menace la souveraineté et l'indépendance des républiques sud-américaines, et que, tant par les antécédents de l'agression que par les motifs honteux que l'Espagne invoque, la question a les caractères et les formes manifestes d'un conflit continental, elles donnaient leur adhésion au traité d'alliance offensive et défensive conclu entre le Pérou et le Chili le 5 décembre 1865. ( Voir TRAITE DE LIMA, 5 décembre 1865).
En ce qui la concernait particulièrement, la république de la Bolivie, quoique manauant de forces maritimes, mettait immédiatement à la disposition du gouvernement du Chili son armée, son trésor et toutes les ressources que le pays pourrait réunir, afin de sauvegarder la dignité et l'autonomie de l'Amérique du Sud."
L'échange des ratifications de ce traité eut lieu à Santiago du Chili le 25 janvier
LASSON (Adolphe), philosophe allemand. Frincip und Zukunft des VoUcerrechts (Principe et avenir du droit des
gens). Berlin 1871. Suivant l'auteur la seule règle de conduite des Etats, c'est leur intérêt, et cet intérêt forme le droit international.
LATIN. Nom d'un ancien peuple de l'Italie qui habitait le Latium, et que Rome conquit et s'associa.
Plus tard ce nom est devenu celui de tous les peuples de l'Italie et au moyenâge on retendit à tous les peuples de l'Europe occidentale dont le pays avait fait partie de l'ancien empire romain d'Occident; on les appelait ainsi par op-
Sosition aux peuples de l'empire grec ou 'Orient.
Enfin on désigne sous la dénomination de race latine les peuples dont la langue s'est formée en ^ande partie du latin, qui était devenu la langue de Rome et par suite de l'empire romain. On com-
Î>rend dans la race latine les Italiens, es Français, les Espagnols, les Portugais et les Roumains.
LATIN, langue latine. Dialecte des habitants du Latium, que les Romains s'approprièrent et qui aevint la langue usitée dans l'empire.
Quoiqu'il ne' fût plus parlé dans aucun pays, le latin a été pendant longtemps la langue savante de l'Europe; c'était dans cette langue que les auteurs continuèrent pendant longtemps d'écrire leurs ouvrages. Le latin est demeuré une langue classique.
Au moyen-âge on se servaitgénéralement du latin pour la rédaction des actes diplomatiques et des traités; l'emploi s'en est même conservé jusque dans les temps les plus rapprochés de nous.
La Cour de Rome a continué de se servir du latin dans ses bulles et dans ses actes internationaux. flWr LANGUE.)
LAURENT (François), publiciste belge, né à Luxembourg le 8 juillet 1810.
Professeur à Gand; correspondant de l'Académie de Belgique; membre de l'Institut de droit inrernational.
Histoire du droit des gens et des relations internationales, 2e édition, Bruxelles, 1861 à 1868. 14 vol. in-8«.
Principes de droit civil. 33 vol.
Cours élémentaire de droit civil. 4 vol.
Le droit civil xnternationaL 8 vol. Bruxelles, 1880 et suiv.
LAVELEYE (Emile Louis Victor de), publiciste belge, né à Bruges le 5 avril
Professeur d'économie politique et industrielle à l'Université de Liège depuis
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1864, membre correspondant deTInstitat de France, et des Académies royales de Lisbonne et de Madrid, et membre de l'Académie des Lincei et de l'Institut national (Jenevois; un des fondateurs de rinstitut de droit international.
Les causes actuelles de guerre et Varhitrage. Bruxelles, 1873.
Essai sur les formes de gouvernement dans les sociétés modernes. Paris, 1871.
De la propriété et de ses formes primitives. 1874. Cet ouvrajge a été traduit en allemand, et en 1876 en anglais par M. G. R, C. Marriott sous le titre de IVimitive property (Propriété primitive), avec une introduction de M. C. E. Cliffe Leslie.
LAWRENCE (William Beach) publiciste américain, né à New -York le 23 octobre 1800, mort dans la même ville le 26 mars 1881.
Ancien ministre des Etats-Unis à Londres, gouverneur de l'Etat de Rhode-Island, professeur de droit aux Universités de New-York et de Boston; un des fondateurs de rinstitut de droit international.
M. Beach Lawrence a publié de nombreux travaux sur le droit international et les questions d'actualité politiques et juridiques qui s'y rapportent, dans divers journaux et revues des Etats-Unis et de l'Europe, notamment dans le London Law Magazine, la Revue de Westminster^ les Actez de la société dliistoire de New- York, V American Annual Register, la New- York Review, VAlbany Laïc Journal, la Revue de droit international^ etc.; mais il s'est fait connaître principalement par son
Commentaire sur les ,, Eléments du droit international et sur „L histoire des progrès du droit des gens" de Ilenrjf^ Wlieaton, Paris, 1868—73. 3 vol. in-8«.
En 1880 a paru un 4e volume, consacré plus spécialement à des Etudes sur la Juridiction cofisulaire en pays chrétiens et en pays non-chrétiens et sur l'extradition. ( Voir WHEATON.)
M. Lawrence est encore connu par un Cours d'économie politique, publié en 1832, et aussi par un livre sur le droit de visite et de recherche en temps de paix : Visitation and search, or an Instar ical sketch ofthe british daim to exercise a maritime police over tlte vessels of ail nations in peace as well as in icar (Visite et recherche, ou esquisse historique de la prétention de l'Angleterre à exercer un police maritime sur les navires de toutes les nations, en temps de paix aussi bien qu'en temps de guerre.) Boston, 1858.
LAYBACH (Congrès de). La ville de Laybach est chef-lieu du pays d'Autriche, la Carniole. C'est là que fut continué le congrès de IVoppau. {(Voir TROPPAD.)
Le 22 janvier 1861 les membres du /^ nouveau congrès iraient au complet.
L'Autriche y était représentée par le prince de Metternich, MM. de Spiegel et de Gcntz, M. de Vincent, ambassadeur d'Autriche en France, M. de Bombellea^ ministre d'Autriche à Naples, et le comte dluzaghi, gouverneur civil autrichien du pays de V^enise; la France par M. de Blacas, ambassadeur à Kome, M. de Caraman, ambassadeur à Vienne, et M. de la Ferronnays. ambassadeur à Saint- Pétersbourg; la Russie par le comte Capo d'istria, MM. de Nesselrode et Pozzo di Borgo, le comte de Monceniço, ministre près de la cour de Sardaigne, M. d'Oubril, ministre à Naples, le comte Golowskin, ministre à Vienne, M. de Sevérin, les princes Wolkonski, Czernitcheff, Ouwarof, et Osphorowski ; la Prusse par le prince de Hardenberg, chancelier d'Etat, et le comte de Bernstoff, ministre des affaires étrangères; TAngleterre par M. Gordon, chargé d'affaire provisoire k la cour de Vienne, lord Stewart, ambassadeur à cette cour, et le comte de Clanswilliam ; les Deux-Siciles par le prince Kuffo, ambassadeur à Vienne, le marquis de Ruffo, secrétaire d'Etat, et le prince Butera, chambellan; la Sardaigne par le comte de Saint-Marsan, ministre des affaires étrangères, et le comte d'Aglié, ministre à Londres; la Toscane par le prince Corsini, ministre du grandduc ; le duché de Modène par le marquis de Molza, ministre des affaires étrangères.
Les véritables délibérations commencèrent le 26 janvier; mais avant que les réunions régulières des plénipotentiaires eussent été ouvertes, les souverains avaient tout terminé eux-mêmes dans leurs délibérations préparatoires ; le congrès n'eut donc qu à décider des mesures arrêtées d'avance.
Le 2 février, on signa une convention qui mettait une armée autrichienne à la disposition du roi des Deux-Siciles, pour exécuter la résolution des puissances de mettre par la force des armes un terme à l'état des choses à Naples tel qu'il avait été produit par la révolution. Trois notes identiques, remises le 9 février par les ambassadeurs d*Autriche, de Kussie et de Prusse, annoncèrent l'occupation du royaume, même dans le cas d'une soumission pacifique. La véritable déclaration de guerre contre les patriotee napolitains était contenue dans un mani-
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feste public, qui parut immédiatement après dans les journaux allemands: il 7 était dit „que Tarmée destinée à exécuter les résolutions de Laybach franchissait le Pô en même temps que les paroles de paix adressées par le roi k son fils, et que les notes des ambassadeurs, selon l'accueil qu'on leur ferait, décideraient du sort du royaume des Dcux-Siciles. Si, contre toute attente, cette entreprise dégénérait en une guerre véritable, et si la résistance des partis rebelles devait se
Prolonger indéfiniment, l'Empereur de Russie adjoindrait ses guerrierd à l'armée autrichienne*.
L'armée autrichienne franchissait le Pô dés le 5 février, et, après avoir mis en déroute les milices napolitaines à Rieti le 7 mars, elle faisait son entrée à Naples le 23 du même mois. Ce n'est que le lendemain de cet événement que fut clos le congrès de Laybach, ne laissant comme documents qu'une déclaration des trois monarques d'Autriche, de Prusse et de Russie, en date du 12 mars, annonçant, après le désastre de Rieti, la victoire remportée sur la révolution, et attribuée à „la Providence, qui avait frappé de terreur la conscience des coupables"; et une dépêche circulaire, expédiée à la même date par l'Autriche, msistant sur la mission des uuissances, oui consistait à préserver l'Europe de 1 anarchie, et sur le principe n<}ue des modifications utiles dans la législation et l'administration des Etats ne devaient émaner que de la libre volonté de ceux que Dieu avait rendus responsables de leur pouvoir*.
LEBEAU, publiciste français, chargé des détails du bureau des lois du ministère de la marine et des colonies de France.
Recueil général des lois relatives à la marine et aux colonies. Paris, 1798—1800.
9 vol. in-80.
Nouveau code des prises maritimes, ou recueil des édits, déclarations, lettres patentes, arrêts, ordonnances, règlements^ et décisions sur la course et Vadministration des prises depuis 1400 jusqu'au mois de mai 1789; suivi de toutes les lois, arrêtés, messages et autres actes qui ont paru depuis cette époque jusqu'au 3 prairial an VIII. Paris, 1801, 4 vol. in-8».
Code des bris et des naufrages, 1814, in-8*^.
LECLERC (G.), publiciste français.
Négociations secrètes touchant la paix de Munster et d'Osnabrug, depuis i64^ jusqu^à 1648, avec d'autres pièces msqu*en 1654, La Haye, 1725-26, 4 vol. fol.
TOMK It
LEE, jurisconsulte anglais.
Imws of british shipping and of marine assurance, (Lois concernant la marine britannique et l'assurance maritime.) Londres, 1877.
LÉGALISATION. Déclaration par laquelle un fonctionnaire compétent atteste ou certifie la vérité et l'authenticité d'une ou de plusieurs signatures apposées au bas d'un acte, et quelquefois aussi la qualité des signataires, pour que foi y soit ajoutée.
Action de faire cette attestation.
En général la signature des fonctionnaires est légalisée par leur ^supérieur immédiat.
La légalisation n'affecte en rien l'essence de l'acte, dont elle ne confirme ni la sincérité ni la légalité; elle a pour effet unique de rendre les signatures incontestables, sauf inscription en faux.
Tout document destiné à être produit devant les autorités ou les triounaux d'un autre pays, doit être légalisé par un agent diplomatique ou consulaire du dernier pays résidant dans la localité ou la contrée où le document a été rédigé.
LÉGAT. On appelait légats sous la république romaine les ambassadeurs envoyés auprès des gouvernements étrangers, et les personnes qui accompagnaient les généraux en guerre ou les proconsuls et les préteurs dans les provinces.
Sous l'empire, c'étaient les officiers envojrés par l'empereur pour exercer une juridiction en son nom dans certaines provinces : leurs attributions pouvaient être civiles, militaires, administratives et judiciaires.
Aujourd'hui le titre de légat n'est usité qu'à la cour pontificale; il s applique à tout ecclésiastique qui fait les fonctions de vicaire du Pape et exerce sa juridiction où le Pape ne peut être présent.
Lorsque le Pape possédait encore le pouvoir temporel sur la partie de l'Italie Qu'on appelait les Etats de l'Eglise, on donnait le titre de légats aux gouverneurs des provinces, qui prenaient de là le nom de légations.
Maintenant les légats sont spécialement employés aux missions que le souverain Pontife décide d'envoyer dans divers pays; ils ne sont envovés que dans les pays catholiques qui reconnaissent la suprématie spirituelle du Pape; ils sont dits à latere, parceque le saint Père est censé les détacher ae ses côtés pour les envoyer en mission. Ils
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sont à la nomination exclusive du Pape ; néanmoinB lorsqu'il s*agit de nommer un légat à kUere, le consistoire est ordinairement consulté.
Les légats en mission diplomatique à rétranger ont le rang d'envoyés extraordinaires et d'ambassadeurs; ils sont porteurs de bulles qui leur servent à la fois de lettres de créance et de pouvoir général.
11 y a une distinction à établir entre les légats et les nonces du Pape : les premiers sont des ambassadeurs extraordinaires, chargés de missions spéciales, plutôt ecclésiastiques que politiques, et représentent avant tout le Pape comme chef de l'Eglise catholique romaine, tandis que les seconds sont les ambassadeurs ordinaires ou résidents du Vatican, qu'ils représentent à l'étranger pour la transaction de toutes affaires. Les légats sont toujours pris parmi les cardinaux; les nonces ne sont jamais des cardinaux et ont des missions permanents.
Légat né du Saint-Siège, titre des vicaires perpétuels qui représentent le Pape dans les pays éloignés de Rome.
C'est une qualité habituellement attribuée à certains sièges épiscopaux en vertu d'un ancien privilège; mais c'est un titre purement honorinque.
LÉGATION. Fonctions de légat; le temps que durent ces fonctions.
On donnait aussi ce nom aux territoires des Etats de l'Eglise gouvernés par des légats, notamment au Boulonnais et au Ferra rais.
En diplomatie, légation signifie mission en général, et plus particulièrement la commission que quelques puissances donnent à une ou à plusieurs personnes pour aller négocier auprès d'une puissance étrangère. ( Voir MISSION.)
Ordinairement le titre de léaation est donné plus particulièrement à fa mission de second ordre, à celle à la tête de la- (j^uelle est placé un ministre plénipotentiaire, un ministre résident ou même wi\ simple chargé d'affaires. Celle de l'ordre supérieur, qui est remplie par un agent diplomatique ayant rang d'ambassadeur, est désignée plus spécialement sous la dénomination à^ ambassade. ( Voir AM- BASSADE.)
Légation s'emploie aussi dans un sens collectif pour uésigner non seulement le ministre public d'un pays étranger, mais en outre tout le personnel attaché à la mission : ainsi légation de France, d'Angleterre, etc.
C'est encore l'hôtel occupé par le
ministre et le personnel de la mission étrangère.
On appelle droit de légation la faculté qu'ont les nations de se faire représenter au dehors par des agents diplomatiques et consulaires charges de cultiver avec les autres nations des relations d'amitié et de bonne harmonie.
Ce droit est un des attributs essentiels de la souveraineté et de Tindépendances des Etats; il est considéré comme on droit parfait en principe, mais imparfait dans la pratique, attendu qu'aucun Etat n'est obligé d enti'etenir des missions politiuues à l'étranger ou de recevoir chez lui les représentants des autres nations.
Toutefois l'usage et les règles de la courtoisie internationale ont établi à cet égard une sorte de devoir réciproque; et de même que l'existence de rapports diplomatiques entretenus par des agents en résidence permanente est un signe évident de paix et d'amitié, de même on peut regarder comme un indice de désaccord ou d'hostilité le rappel on l'absence absolue des légations politiques. Il convient cependant de ne pas perdre de vue aue l'établissement même de légations et le rang des agents appelés à les occuper sont avant tout subordonnés à la nature et à l'importance des relations qui existent entre les divers Etats, et aux ressources qu'ils peuvent consacrer à leur représentation extérieure.
L'exercice du droit de légation est dévolu au chef suprême de rEtat, prince souverain ou président, agissant tantôt seul, tantôt ae concert avec les représentants du pouvoir législatif.
Le droit de lé^tion étant inhérent à celui de souveraineté, on comprend qu'il ne puisse être exercé par un Etat dépendant ou mi-souverain qu'autant qu'il V est spécialement autorisé par l'Etat ou les Etats dont il relève. Ainsi la constitution des Etats-Unis d'Amérique a enlevé à chaque Etat particulier le droit de représentation et lui défend de conclure sans le consentement du congrès fédéral aucun arrangement ou aucune convention avec une nation étrangère.
Le même principe a prévalu parmi les Etats qui forment les fédérations de l'Amérique méridionale.
Les cantons suisses ne jouissent pas non plus d'un droit de représentation isolé. Quant aux Etats dont se compose l'empire d'Allemagne, ils ont conservé jusqu'ici le droit d'entretenir des légations à l'étranger.
On peut se demander quelle conduite doivent tenir les Etats étrangers lorsque
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surgit une révolution ou une euerre civile dans un pays après duquel ils sont représentés par une mission diplomatique permanente. Peuvent-ils continuer leurs relations avec l'ancien gouvernement, ou doivent-ils en nouer tout de suite de nouvelles avec le gouvernement révolutionnaire? Sont-ils, au contraire, tenus de les suivre avec tous les deux à la fois?
En principe on peut dire que les Etats étrangers n ont pas à tenir compte de faits insurrectionnels. Lorsque des luttes intestines viennent à ébranler les pouvoirs publics d'un Etat, le premier devoir des autres gouvernements est donc d'observer une neutralité absolue et de s'abstenir complètement de tous rapports diplomatiques. Les agents étrangers continuent jusqu'à nouvel ordre leurs anciennes relations avec le gouvernement près lequel ils sont accrédités, ou ils n'ouvrent que des rapports purement officieux avec les autorités, qui le remplacent de fait. Les convenances internationales commandent une réserve bien plus grande encore quand il s'agit de guerres civiles au sein de confédérations, mettant en question la souveraineté même de l'Etat. Dans ce cas, en effet, l'envoi et l'admission d'agents revêtus d'un caractère diplomatique implique la reconnaissance du gouvernement révolutionnaire.
De ce que le droit de légation est dans la pratique un droit imparfait, il s'ensuit que tout Etat peut refuser de recevoir des agents diplomatiques, en se basant sur le caractère personnel de l'agent qui lui est envoyé, sur la nature et l'étendue des' pouvoirs qu'il doit être appelé à exercer. C'est ce qui a eu lieu en mainte occasion, notamment par rapport aux légats pontificaux, auxquels la cour de Rome avait conféré des pouvoirs jugés incompatibles avec la constitution et les lois civiles des Etats oh ils devaient résider. (Voir AGENT DIPLOMA- TIQUE.)
LÉGISLATEUR. Celui qui fait des lois, qui donne des lois à une nation : ainsi Lycurgue fut le législateur de Lacédémone.
Se dit absolument du pouvoir qui fait les lois, comme dans cette phrase : „ c'est au législateur qu'il appartient d'expliquer la loi,"
Législateur était le titre des membres du Corps législatif établi en France p8ur la constitution de l'an VIII et sous le second empire de 1852 à 1870.
LÉGISLATIF. Qui fait les lois : Corps législatif, Assemblée législative. (Voir ces' mots.)
Qui a rapport à la loi; qui a le caractère des lois : mesures, dispositions législatives.
Pouvoir législatif, l'autorité dans un Etat qui est investie de la faculté de faire et de voter les lois : on l'oppose soit au pouvoir exécutif, soit au pouvoir judiciaire.
LÉGISLATION. Droit de faire les lois.
Tout Etat souverain et indépendant a le droit et le pouvoir, le devoir même d'édicter, au gré de ses besoins et de ses intérêts, sa législation civile et criminelle.
Cette œuvre de législation consiste principalement à fixer les conditions générales de l'acquisition et de la perte de la propriété des biens meubles et des biens immeubles; à régler l'état et la capacité des personnes, les conditions nécessaires pour la validité des contrats, les droits et les obligations qui en découlent, enfin tout ce qui touche à la procédure et à l'administration de la justice. Tout Etat est justifié à exercer ce droit de législation sur toutes les personnes, sur toutes les choses qui se trouvent dans les limites de son territoire et sur tous les actes qui s'y accomplissent; non seulement les natifs du pays sont naturellement assujettis à cette juridiction, mais aussi les étrangers qui v résident. A ceux-ci l'Etat, par le seul fait qu'il leur a permis l'accès chez lui, doit 1 assurance qu'ils ne seront ni lésés ni maltraités tant qu'ils v séjourneront; ils conservent du reste la faculté d'invoquer la protection de l'Etat auquel ils appartiennent, et qui, de son côté, n'ayant aliéné aucun des droits qu'il possède sur eux, peut encore réclamer d'eux. Quoiqu'ils soient hors de son territoire, l'observation de certaines lois de leur pays natal ou l'accomplissement de certains devoirs. En effet le principe de la souveraineté de chaque Etat n'a pas un caractère tellement absolu, qu'on doive considérer comme dépourvus de toute autorité hors du territoire national des lois ou des actes émanés de souverains étran-
fers. Une pareille exclusion ne s'accorerait ^ère avec le respect mutuel que les nations se doivent les unes aux autres; au surplus il est des causes qui les obligent à avoir égard aux rapports nés sous l'influence des lois étrangères.
Il est vrai en droit strict que les lois de chaque Etat ou de chaque souverain
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n*ont d*autorîté qne dans les limites de son territoire, et qu*aucun Etat oa aucun souverain n*est tenu d'autoriser sur son territoire Tezécution des actes et des jugements étrangers; mais il est vrai aussi) selon les principes du droit çrimitif, que Tapplication des lois ne doit pas être entravée, même au delà des limites du territoire de chaque Etat, lorsqu'il n'en résulte point d'offense aux droits et aux intérêts du souverain territorial. Toutefois l'exercice de ce pouvoir de législation et de juridiction des Etats comporte certaines restrictions quant à sa portée extérieure. (Voir JURIDIÔTION.)
Lé^slation se dit aussi du corps même des lois, et particulièrement de l'ensemble des lois qui règlent une matière.
C'est encore la science ou la connais* sance des lois. (Pour ces deux acceptions voir JURISPRUDENCE.)
LÉQISLATIVEMENT. En se conformant à la loi, en suivant la marche législative.
LÉGISLATURE. Se dit de l'ensemble des pouvoirs qui font les lois, ou particulièrement d un corps chargé de faire ou de voter les lois, a'une assemblée législative.
C'est aussi la période de temps pendant lai^uelle une assemblée législative est réunie, celle qui s'écoule depuis l'installation de l'assemblée jusqu'à l'expiration de ses pouvoirs.
LÉGISTE. Celui qui connait ou qui étudie les lois.
LÉGITIMATION. Action de légitimer un enfant né hors du mariage, de lui conférer l'état et les droits de sa légitimité.
Reconnaissance on vérification authentique et juridique des pouvoirs d'un envoyé, d'un député, etc.
LÉGITIME. Ce mot peut s'appliquer aux choses et aux personnes.
Il se dit des choses qui ont un caractère de loi : l'autorité légitime, les pouvoirs légitimes; des choses ^ui ont les conditions requises par la loi : mariage légitime; des choses conformes à la loi : intérêt légitime, intérêt de l'argent au taux fixé par la loi.
Il se dit des personnes qui tiennent un droit de la loi : la femme, l'épouse légitime est celle dont l'union a été accomplie conformément aux lois.
Un enfant est dit légitime lorsqu'il est né durant le mariage ou après le décès du père dans le délai fixé par la loi, de sorte qu'il possède les conditions requises pour thérédité directe. {Voir ENFANT.;
Le mot lé^time reçoit une acception
{particulière dans ces termes : Souverain égitime, dynastie légitime, c'est- à-dîre qui règne en vertu d'un droit traditionnel,
Î»ar opposition aux princes qui ont obtenu e pouvoir par suite de coups d'Etat oa de révolutions, ou par le choix de la volonté nationale.
On Qualifie de légitime la défense que la loi excuse.
LÉGITIMISTE. Partisan des princes dits légitimes : Opinions légitimistes, parti légitimiste.
LÉGITIMITÉ. Qualité de ce qui est légitime. L'état de l'enfant légitime.
Le droit des princes qiron appelle spécialement légitimes, tels que la branche aînée des Bourbons en France.
LEGUIZAMON (José Faustino-Onésimo), jurisconsulte sud-américain, né à Gualeguay (République Ai-gentine) le 15 février 1839, ministre de la Justice, des Cultes et de l'Instruction publique (1874 — 77). ministre-président de la Cour suprême fédérale de la République Argentine, Associé de l'Institut de Droit international.
Il a écrit diverses études sur la politique, le droit public, l'administration, etc., parmi lesquelles nous citerons :
Discurso sobre la historia del derecho internacional (Discours sur l'histoire du droit international).
Ce discours a été prononcé à l'ouverture du cours de droit des gens à TUniversité de Buenos-Aires en 1872.
La Instiiuta del codigo civil Argentino (Les Institutes du code civil argentin), en collaboration avec M. J. 0. Machado (Buenos-Aires, 1862).
Derecho intemacionaL Apuntes sobre el programa ojicial del i*»« curso diciado par el seHor catedrdtico Dr. 0, Leguùsamon (Résumé du premier cours de droit international de l'auteur). Buenos-Aires, 1874.
LEHR (Paul Ernest), jurisconsulte alsacien, né à Saint-Dié (Vosges) le 13 mai 1835, membre associé de l'Institut de droit international.
Eléments de droit civil anglais, Paris, 1884.
L'auteur a réussi à élucider et à réduire en un certain système le droit civil anglais, qui n'est pas codifié et dont il n'est pas facile par conséquent de dégager les principes généraux.
LEIBNITZ (Godefroi Guillaume baron de), philosophe allemand, né à Leipzig en 1^46, mort à Hanovre en 1716.
Leibnitz fut à la fois jurisconsulte, théologien, physicien, mathématicien,
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historien et publiciste; c'est sous ce dernier caractère que nous avons ici à parler de lui.
En 1693, il publia la première partie de son Codex juris gentium diplomaticus (Codex diplomatique du droit des gens), dont il fit paraître, en 1700, une seconde édition plus étendue, et accompagnée d'une seconde partie sous le titre de Supplementum codicis juris gentium diplomatici (Supplément du code diplomatique du droit des gens). Cet ouvrage est un recueil de papiers d'Etat de toute sorte, précédé de deux dissertations préliminaires, dont la première renferme de précieuses opinions au sujet du droit des gens. L'auteur y trace à grands traits les rapports qui existent entre le droit des gens primitif et celui qui est accepté comme règle pratique de la conduite des Etats : il établit trois catégories d'obligations internationales correspondant aux trois degrés de la justice, savoir : les obligations de droit strict, desquelles découle une action juridique entre les Etats; les obligations qui naissent de l'équité, et dont l'accomplissement ne peut être réclamé comme un droit; et les obligations qui dérivent de la justice universelle, dont il faut chercher les préceptes en dehors de l'humanité.
Dans un autre ouvrage : Tractatus de htre suprematus ac legationis principum imperii (Traité du droit de suprématie et d'ambassade des princes de l'Empire), qu'il publia en 1678 sous le pseudonyme ae Caesarinus Furstenerius, Leibnitz traite du rang et des prérogatives des princes et de leurs ambassadeurs, du cérémonial à observer entre eux, et fonde sur les différents degrés de la puissance politique l'hypothèse d'une différence entre ce qu'il appelle suprémat et potentat.
LENTNER ( Ferdinand ) , publiciste autrichien.
Das Recht im Kriege (Le droit en temps de guerre). Vienne, 1800.
Petit manuel du droit des gens, rédigé conformément aux déclarations de Bruxelles en 1874.
LERMINIER (Jean Louis Eugène), publiciste français, né à Paris le 29 mars 1803, mort dans cette ville le 25 août 1857. Professeur de législation comparée au Collège de France (1831—1838).
Introduction générale à Phistoire du droit. 2e édition. 1835. in-S^.
Philosophie du droit. 2 vol. Paris, 1835. 3e édition. 1852. in- 18.
Histoire des législateurs de la Grèce antique. 1852. 2 vol. in-8^
Etudes d^histoire et de philosophie. 2 vol.
in-80.
M. Lerminier envisage l'étude du droit au point de vue le plus général : il y fait entrer la morale, la politique, les arts, la religion, en un mot, tout ce qui constitue la voie et l'humanité.
LEROY (Paul), jurisconsulte français, avocat à la Cour d'appel de Paris.
Des consulats, des légations et des ambassades. 2e édition. Paris, 1876.
LÈSE-MAJESTÉ. Ce mot s'applique à toute une série de crimes qui offensent le souverain ou le chef de l'Etat.
Dans l'ancienne législation on distinguait le crime de lèse-majesté divine, qui consistait dans une offense commise envers Dieu ou la religion, et le crime de lèse-majesté Humaine, ou attentat contre le souverain ou contre l'Etat.
On désigne plus généralement ces crimes sous la dénomination de crimes contre la personne du souverain et contre la sûreté intérieure de l'Etat : ce sont les attentats et les complots dirigés contre le souverain et sa famille, et, dans les républiques, contre le chef de l'Etat et l'assemblée nationale, et les tentatives de troubler l'Etat par la guerre civile, l'emploi illégal de la force armée, la dévastation, etc.
LÈSE-NATION. Ce terme est applicable aux actes de quiconque compromet ou lèse l'honneur ou les intérêts de son pays.
La haute-trahison, la forfaiture sont des crimes de lèse-nation; on pourrait classer dans la même catégorie les crimes contre la sûreté de l'Etat.
LETAMENDI (Agustin de), publiciste espagnol. Atribuciones cônsulares o manual para los cônsules de Espana en pnises extrangeros. (Attributions consulaires ou manuel des consuls de l'Espagne en pays étrangers.) Madrid, 1835. 1 vol. in-8<*.
Tratado de Jurisprudencia diplomàticocônstdar, y manual pràctico j^ara la carrera de Estado. (Traité de Jurisprudence diplomatique consulaire, et manuel pratique des carrières publiques.)
LETT^. Epitre, missive, dépêche.
En droit public, on donne le nom de lettres à toute sorte d'actes ou d'écritures, dont la signification est le plus souvent déterminée par le mot qui suit: telles que lettres de naturalisation, d'amnistie, de grâce, etc., par lesquelles la naturalisation est accordée .à un étranger,
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la grâce à un criminel, une amnintic est proclamée après une guerre, une révolution, etc.
Lettre autographe^ lettre de conseil ou de chancellerie^ lettre de cahinet, lettre de notification ou de faire jmrt, lettre revers^ etc. (Voir ces divers mots, COR- RESPONDANCE DES SOUVERAINS.)
Lettre en chiffres, lettre écrite en caractères de convention, dont la signification n'est connue que des correspondants.
Ces lettres sont d'un usage constant pour la correspondance diplomatique. ( \ ^oir CHIFFRE.)
LETTRE APOSTOLIQUE, pastorale.
Sous le nom de lettres apostoliques on désigne les actes émanés au Saint-Si^ge : réécrits, bvlles, brefs, encycliques^ etc. (Voir ces mots.)
Les lettres pastorales consistent dans les écrits que les évêques adressent au clergé de leur diocèse.
LETTRE CIRCULAIRE. Lettre circulaire ou, substantivement, une circulaire, lettre qu'on écrit dans des termes identiques à plusieurs personnes sur le même sujet.
Un gouvernement y a recours lorsqu'il veut faire connaître un fait, un événement ou communiquer un acte à plusieurs ou à tous les autres gouvernements à la fois, ou lorsqu'il envoie les mêmes instructions à ses représentants à l'étranger, souvent avec prescription d'en donner lecture ou communication au gouvernement auprès duquel chacun d'eux est accrédité.
LETTRE DE CACHET. Lettre close, scellée du cachet du roi, au moyen de laquelle on pouvait autrefois envoyer sans jugement un particulier dans une prison d'Etat ou en exil. (Voir CACHET.)
LETTRE DE CHANGE. Effet de commerce par lequel une personne en requiert une autre, demeurant dans un endroit différent, de payer soit à celui qui est designé dans l'écrit, soit à celui qui en est simplement porteur, une somme d'argent déterminée, à vue ou dans un certain délai.
En style de commerce on appelle tireur celui qui donne l'ordre de payôr et par conséquent signe la lettre de change; tiré, celui à qui elle est adressée et qui doit en payer le montant, et porteur ou preneur, celui au profit de qui elle est souscrite. Enfin on nomme endosseur toute personne qui inscrit son nom sur la lettre de change à un autre titre que
celui de tireur ou de tiré et la remet revêtue de sa signature k une autre personne, envers oui il assume ainsi la res- Sonsabilité de la transaction. Le tiré est it accepteur une fois qu'il a pris rengagement de payer la lettre de change à l'échéance, engagement qui d'ordinaire s'exprime sur la même par le mot accepte que le tiré y appose avec sa signature.
Une lettre de change peut être tirée par un individu sur un habitant du même pays, comme aussi sur une personne résidant dans un autre pays.
C'est de ce dernier cas que nous avons uniquement à nous occuper ici.
La lettre de change est un véritable contrat; on ne peut donc lui appliquer une fixitre législation que celle qui réeit les obligations et les contrats : et ici c'est la loi du lieu de l'engagement (iejc loci contractus) qui doit être observée.
Les obligations respectivement contractées par le tireur, le tiré ou l'accepteur et rendosseur doivent être régies par les lois du pays où ont eu lieu le tirage, l'acceptation et l'endossement de bi lettre de change, selon la phase de la transaction où un litige ou des poursuites
Çeuvent devenir nécessaires. (Voir CON- RAT, OBLIGATION, ENGAGEMENT, LEX LOCI CONTRACTUS.)
LETTRE DE CRÉANCE, de récréance, de rappel, d'adresses, de recommandation, de provision, lettre qui porte qu'on peut, qu'on doit accorder confiance à la personne qui la remet.
Tout agent diplomatique chargé de représenter un gouvernement ou un chef d'Etat près un autre gouvernement ou un autre chef d'Etat, tout envoyé chargé d'une mission de gouvernement à gou vernement, de souverain à souverain, doit être muni d'une lettre de créance qui établisse son caractère public et indique l'objet de la mission, en demandant qu'on ajoute créance, c'est-à-dire foi pleine et entière, à ce qu'ils pourront dire comme représentants de l'Etat qui les envoie. ( Voir CRÉANCE.)
Lorsque la mission de l'envoyé ou de l'agent diplomatique est terminée, son rappel lui est notifié par une lettre de rappel, qui fait connaître au chef de l'Etat près lequel l'agent était accrédité que la mission de cet agent doit cesser. {Voir RAPPEL.) Il reçoit en outre une lettre de récréance, qu'il doit remettre au chef de l'Etat au'ii quitte pour l'informer de ce changement. {Voir RE- CREANCE.)
Les ministres publics peuvent être
LETTRE DE DEPt
LEVANT
€n outre munis de lettre d'adresse ou de recommandation, (Voir ces mots.)
Les consuls, n'étant pas investis du droit de représenter TËtat à Fétranger, ne sont pas porteurs de lettres do créances mais de lettres de provision, qui servent à constater auprès de FEtat étranger la commission dont les charge leur gouvernement.
LETTRE DE DÉFI, portant déclaration de la guerre. ( Voir DÉFI, DECLARATION DE GUERRE, GUERRE.)
LETTRES DE MARQUE. Commission en course, autorisation qu'un gouvernement en guerre contre un autre donne à ses nationaux d'armer des navires pour faire la course maritime contre les navires appartenant à des nationaux de son ennemi. (Voir MARQUE, COURSE, CORSAIRE).
LETTRE MINISTÉRIELLE. On &p-
pelle ainsi la lettre par lacjuelle un ministre fait connaître à un mdividu ou à une. corporation la décision qu'il a prise sur telle au telle question soumise ou réservée à son appréciation.
LETTRES. Lettres au pluriel, s'applique à certains actes expédiés en chancellerie au nom du souverain ou du chef de l'Etat, telles que lettres de noblesses qui conféraient la noblesse, lettres de grâce, qui remettaient une peine, etc. etc.
LETTRES D'ÉTAT, Lettres délivrées en faveur de personnes employées au service de l'Etat; elles avaient pour effet de suspendre pendant un certain laps de temps, six mois le plus ordinairement, les procédures civiles dans les quelles ces employés étaient impliqués.
Ces lettres s'expédiaient au grand sceau de l'Etat i c'est de là que leur vient leur dénomination.
Autrefois, alors que les ambassadeurs ne jouissaient pas aussi complètement qu'aujourd'hui des prérogatives, notamment d'inviolabilité et d'exterritorialité, qui leur sont reconnues, ils n'étaient pas exempts de toute espèce de juridiction dans les pays où ils se rendaient ; néanmoins les princes leur accordaient des lettres d^Etat, ou les cours de justice rendaient en leur faveur des arrêts de surséance, qui sn8|>endaient toute poursuite contre le ministre absent; mais cette commission n'existait que pour les missions extraordinaires et d'une durée illimitée.
LETTRES DE REPRÉSAILLES. Pouvoir écrit qu'un gouvernement donnait autrefois, même en temps de paix, à un
armateur, à un capitaine de navire pour se venger d'actes commis à son préjudice par une nation étrangère. (Voir REPRÉ- SAILLES.)
LETTRES PATENTES, lettres closes.
On appelle lettres patentes, c'est-à-dire ouvertes au public certains actes signés du chef de l'Etat et portés officiellement à la connaissance du public : c'est sous cette forme que sont publiés, par exemple, les manifestes, les proclamations, les actes de prise de possession, de cession, etc. Les lettres patentes sont scellées du grand sceau de l'Etat et contresignées par un ministre secrétaire d'Etat.
On oppose les lettres patentes aux lettres closes, c'est-à-dire fermées, qui sont également des actes officiels, mais ne concernant que des objets d'administration intérieure et ne s'aaressant qu'à des fonctionnaires ou à des corps constitués.
^ LETTRES ROYAUX, (le mot royal étant originairement à la fois masculin et féminin), lettres émanés de l'autorité royale, scellées du grand ou du petit sceau, et adressées aux juges royaux :
telles étaient les lettres de grâce, d'abolition, de rémission, de noblesse, de représailles, etc.
^ LEUDE. Dans l'origine, ce mot désignait chez les Germains les compagnons du chef d'une bande guerrière, ceux qu'il attachait à sa personne par des présents.
Quand les Barbares se furent établis dans les provinces de l'empire romain, on appela leudes les compagnons ou les fidèles du roi, à la table duquel ils avaient le privilège de s'asseoir.
Au lieu de présent, d'armes ou de chevaux, ces fiaèles reçurent alors des présents de terres ou des fiefs, do sorte que les leudes devinrent les feudataires, les vassaux des rois.
LEVANT. Dans l'acception géographique ce terme sert à désigner les pays située au levant de l'Europe.
Levant ne doit pas être employé invariablement pour Orient, avec lequel il peut être en certains cas considéré comme synonyme. Il y a cette différence entre ces deux termes pris geographiquement que le Levant désigne plus particulièrement la côte occidentale de l'Asie sur*la Méditerranée, la Turquie asiatiaue, la Grèce, les îles de Chypre et de Crète, l'E^pte et les régences barbarescjues de Tripoli et de Tunis; l'Orient désigne la partie de l'Asie située au delà des dé-
LEVÉE EN MASSE
LEl^ LOCI CONTRAOTTJS
Î tendances de la Turquie, la Perse» l'Inde, a Chine, le Japon. (Voir ÉCUELLES DU LEVANT.)
LEVÉE EN MASSE. Appel bous les drapeaux de tous les hommes capables do porter les armes.
Il ne faut pas mettre la levée en masse d*une nation pour s^opposer à une invasion étrangère, sur la même ligne que la formation de corps de partisans ou de guérillas (voir ce mot). En effet lorsqu'un peuple court aux annes afin de repousser Tennemi qui envahit son territoire, ce sont en général les autorités qui dirigent le mouvement et engagent ainsi la responsabilité du pays tout entier, qui peut fort bien demeurer étranger aux actes de partisans, ((u'il n'a pas appelés sous les drapeaux.
Le fait de la levée en masse transforme tout citoyen valide d'ennemi passif en ennemi actif; dès lors l'armée envahissante est avertie qu'elle n'a plus affaire qu'à des soldats, et la distinction entre les militaires et les non militaires devient superflue.
En droit strict on peut donc dire (|uc la levée en masse confère à la population qui y a recours le caractère de belligérant et la place en cas de défaite sous le régime réservé aux prisonniers de guerre. {Voir LANDSTURM, GUERRE.)
LEWIS (Sir Georges Comewall), homme d'Etat et publiciste anglais, né k Raduor (Pavs de Galles) le 21 octobre 1806, mort le 13 avril 1863.
Il a été successivement sous-secrétaire du ministère de l'intérieur en 1848, secrétaire de la trésorerie en 1850, chancelier de l'échiquier en 1855, ministre de l'intérieur en 185U, membre de la Chambre des Communes à diverses reprises.
Dans l'intervalle de ses occupations politiques et officielles il s'est livré à des travaux d'histoire et de philosophie.
Nous mentionnerons comme se rapportant plus directement à la science uu droit public :
Influence of aut/ioritif in matters of opinion (Influence de l'autorité en matière d'opinion).
Treatise on t/te method of observation and reasoning in politics (Traité sur la méthode d'observation et de raisonnement en politique). — Cet ouvrage renferme un système positif de philosophie applicable à l'étude de la politique.
LEWIS (William), jurisconsulte allemand. Das devtsche Seerecht (Le droit maritime allemand.) 2 vol. Leipzig, 1877
LEX DOMICILn, les loct domicilii.
Locution de droit latin, qui signifie la „loi du domicile*^, la ^loi du lieu du domicile^ (Voir DOMICILE, JURIDICTION, STATUTS.)
LEX PORI. Cette locution signifie, traduite mot à mot, loi du tribunal locaL
Il est admis sans exception que toute demande ou tout différend qui est du ressort des tribunaux, doit être jugé dans chaque pays selon la loi territoriale.
Toutes les fois qu'il s'agit de réclamer en justice l'exécution d'un contrat, la lex fori devient seule applicable.
C'est d'après le principe de la /ex /bri, précisé dans les lois judiciaires de chaque Etat, qu'on apprécie si les nuestions soulevées doivent être portées aevant un tribunal ordinaire ou devant un tribunal d'exception; si la citation des parties doit se faire de telle ou telle manière; si les délais de comparution doivent être plus ou moins rapprochés; si les preuves à fournir seront reçues dans une forme ou dans une autre, etc.
Tout ce qu'on peut demander sous ce rapport, c'est que les nations n'établissent pas de privilèges et qu'elles ouvrent librement aux étrangers, comme à leurs propres citoyens, l'accès des tribunaux, en garantissant à tous une égalité absolue et la même impartialité dans l'administration de la justice.
(Voir JURIDICTION, POUVOIR JUDI- CIAIRE. LEGISLATION.
LEX LOCI CONTRACTUS. Loi du
lieu de l'engagement.
En droit strict les contrats doivent être régis, quant à la valeur légale de leur forme et aux effets découlant de leurs stipulations, par la loi du lieu où ils sont conclus.
La règle est fondée non seulement sur la convenance mutuelle des individus, mais encore sur la nécessité morale pour les nations de vivre en relations intimes les unes avec les autres.
La lex loci contractas ne s'applique ni au statut personnel ou à la capacité propre des contractants, ni aux cas dans lesquels son application entraînerait la violation formelle des lois du pays où le contrat doit se dénouer ou recevoir son exécution. Le devoir réciproque des nations ne va pas en effet jusqu'à laisser enfreindre leurs lois particulières, jusqu'à prêter leur sanction à des engagements contraires à l'ordre public ou à sa morale et dont rien ne peut effacer le vice et la nullité radicale : de là découle une série d'exceptions auxquelles la loi du
LEX BEI SÏTM
LIBERTÉ CIVILE
lieu du contrat n'est pas applicable.
(Voir CONTRAT, ENGAGEMENT, OBLI- GATION.)
LEX REI SITM, lex juridictionis, ubi sita sunt.
Locution de droit latin, la „loi du lieu où la chose est située", la „loi de la hiridiction où les biens sont situés." (Voir BIENS FONDS. IMMEUBLES, MEUBLES, JURIDICTION. STATUTS.)
LIBÉRAL. Ce mot, entré dans le langage politifiue de notre époque, signifie ce qui est tavorable à la liberté civile et politique, au progrès dans les institutions constitutionnelles et sociales, et, en France particulièrement, à la défense des droits conquis par la Révolution : ainsi dit-on opinions libérales, institutions libérales, le parti libéral.
On qualifie de libéral Thomme qui professe des idées libérales. En France, sous la Restauration, ^e 1815 à 1830, les membres de l'opposition qui combattaient les propositions du gouvernement, étaient appelés les libéraux.
LIBÉRALISME. L'ensemble des doctrines professées par les libéraux.
LIBÉRIA (Déclaration d'indépendance de). Les représentants de la colonie privée américaine de Libéria, réunis en congrès, le 29 juillet 1847, à Monrovia, déclarèrent cette colonie un Ëtat libre, souverain et indépendant sous le nom de République de Lioéria.
Voici un extrait du Message dans lequel ces représentants notifièrent aux gouvernements de l'Europe et de l'Amérioue la constitution de cet Ëtat nouveau:
Nous reconnaissons à tous les hommes certains droits naturels et inaliénables, tels que le droit de l'existence, la liberté, le droit d'acquérir et de posséder des propriétés. Mais, pour exercer ces droits, il est indispensable d'avoir une forme quelconque de gouvernement et chaque peuple est fondé à choisir celui qui parait le plus propre à lui garantir l'exercice de ces droits.
Nous, le peuple de Libéria, étions dans l'origine hanitants des Etats-Unis d'Amérique, mais nous y étions en partie exclus des droits indiqués plus haut, ainsi que de toute participation au gouvernement.
Nos griefs n'ayant pas été écoutés, nous avons décide de fonder, sur la côte occidentale de l'Afrique, et avec le concours de la Société de colonisation américaine, un Etat pour nous y établir.
Dans l'origine intimement liés avec
cette Société, nous lui avions délégué certains pouvoirs politiques, mais en stipulant que ces pouvoirs cesseraient, dès 3ue le peuple de Libéria serait en état e se gouverner lui-même.
Sous les auspices de la Société nous avons crû et prospéré ; de temps en temps nous avons accueilli des émigrants d'Amérique et des tribus voisines, puis reculé nos frontières grâce à l'acquisition à l'amiable de territoires voisins.
En même temps notre commerce prenait de l'extension et les pavillons de toutes les nations maritimes flottaient dans nos ports. Mais il s'est élevé, eu suite de ces relations commerciales, certaines difficultés qui, pensons-nous, ne peuvent être écartées que par une entente entre des Etats souverains.
Depuis quelques années, la Société de colonisation est de fait étrangère à l'administration de Libéria. Elle se contente de choisir le gouverneur parmi les colons.
Vu ces circonstances, par acte de ianvier 1846, cette Société a rompu tout lien politique avec la République, lui a rendu les pouvoirs qu'elle en avait reçu et remis au peuple la direction de ses affaires.
Le peuple de Libéria est en conséquence de fait un Etat libre, souverain et indépendant possédant tout les droits d'un pareil Etat.
Au nom de l'humanité, de la vertu et de la religion, au nom de Dieu, notre créateur commun, nous en appelons donc aux nations chrétiennes, les suppliant de nous regarder avec les sympatnies et les égards dûs à notre situation et de nous admettre dans leur communauté.
Ce document est suivi de la constitution de la République de Libéria, constitution analogue à celle des Etats-Unis de l'Amérique du Nord. (Voir ETAT LIBRE.)
LIBERTÉ. Faculté et pouvoir d'exercer sa volonté, aussi bien en n'agissant pas qu'en agissant; se dit par opposition a contrainte.
Condition de l'homme qui jouit de cette faculté, et par suite de celui qui n'appartient à aucun maître, qui n a aucun assujettissement, qui n'est retenu ni en servitude ni en captivité.
En parlant d'un peuple, liberté signifie indépendance, autonomie (voir ces mots) : il se dit par opposition à asservissement.
LIBERTÉ CIVILE. Faculté de faire tout ce qui n'est pas défendu par les lois, dans la sphère des rapports des citoyens
LIBERTÉ DE COMMERCE
UBERTÉ DES MERS
entre eux; jouisHance de certains droits accordés aux habitants dun pays relativement à la vie civile.
LIBERTÉ DE COMMERCE. Faculté qu'ont les commerçante d'acheter, de vendre, d'échanger, tant dans l'intérieur du pays qu'au dehors, sans être soumis à des prohibitions, soit au paiement de taxes ou de droits restrictifs.
La liberté de commerce est aussi désignée sous la dénomination de liberté des échanges, ou libre-échange (voir ce dernier terme).
Cependant dans la plupart des pays, la liberté du commerce est régie ou limitée par des règlements spéciaux d'un ordre général; mais on admet que la liberté subsiste tant qu'elle n'est assujettie qu'à l'observation de règlements, et non à des mesures d'exception, à des interdictions absolues, à des impôts abusifs.
( Voir COMMERCE.
Ainsi aujourd'hui le commerce est libre entre les différentes nations, eu ce sens qu'aucune n'est exclue du commerce avec les autres et qu'il n'est pas besoin de traités pour en assurer la jouissance.
Mais cette liberté, qu'on pourrait appeler la liberté naturelle de commerce, n'empêche pas chaque nation de prendre les arrangements, de mettre au commerce étranger les restrictions qu'elle juge conforme à ses intérêts, et même (le refuser ou d'accorder à telle nation des avantages sur telle autre ; dans ce dernier cas, la nation qui agit ainsi, use asurément de sa liberté mais entrave néanmoins jusqu'à un certain point, la liberté du commerce d'autrui, sans que la partie qui se juge lésée ait, en droit strict, à s'y opposer autrement que par la réciprocité ou par des négociations en vue de changer l'état de choses.
LIBERTÉ DE CONSCIENCE. Droit de professer les opinions reli^euses qu'on croit vraies, sans être inquiété par l'autorité, sans encourir l'application d'aucune loi pénale.
A cette liberté se rattache la liberté des cultes ou liberté religieuse, qui consiste dans le droit qu'ont les adeptes des différentes religions de professer leur culte et d'enseigner leur doctrine. ( l^oir CULTE, RELIGION.)
LIBERTÉ DE LA PRESSE. Droit de manifester sa pensée par la voie de la presse, c'est-à-dire au moyen de l'impression, principalement par les journaux.
Cette liberté a pour corollaire, ou plutôt pour fondements, la liberté de penser,
c'est-à-dire de manifester sa pensée sans contrainte, et la liberté d'écrire, ou de manifester sa pensée par écrit.
LIBERTÉ DES ÉTATS. La liberté
d'un Ëtat consiste dans le droit qa*ii a de manifester sa volonté par des actes, sans qu'un autre ait le droit de s'y opposer, à moins toutefois que celui-ci ne trouve que l'exercice de cette liberté lui porte préjudice et dépasse certaines Domcs que le droit international reconnaît comme nécessaires pour maintenir les relations des peuples entre eux; par là le droit international n'a pas pour objet d'entraver la liberté des r^tats; il a au contraire pour but d'en assurer le respect et la défense réciproque.
(Voir INDÉPENDANCE, AUTONOMIE, SOUVERAINETÉ.)
LIBERTÉ DES MERS. Droit que toutes les nations ont de naviguer librement sur les mers.
Le principe de la liberté de la pleine mer est de droit naturel.
Il n'y a pas à démontrer que les mers ne sauraient constituer un domaine privé ; elles sont ouvertes à toutes les nations et leur libre usage constitue le patrimoine commun de tous les peuples. Cependant on peut se demander si elles sont susceptibles de devenir la propriété d'une nation particulière.
En fait les mers ne sont pas infinies, puisque les cotes en marquent les contours ; et, s'il était vrai qu on ne sait où elles s'arrêtent, la terre, perdant ses limites naturelles, échapperait, elle aussi, à toute notion de propriété.
On ne saurait prétendre que le domaine des eaux ne comporte ni limites ni frontières; car la science nautique fournit à l'homme des lignes et des points de repère tout aussi exacts que les mesures qui servent de démarcation sur la terre ferme. Enfin, au point de vue pratique, celui de la pêche, par exemple, l'argument tiré de la prétendue immensité des mers n'a qu'une valeur relative, et conduirait, contrairement à la pensée de ceux qui le mettent en avant, a soutenir que l'Océan est susceptible d'appropriation dans certains cas et qu'il ne l'est pas dans d'autres, qu'ils peut à la fois constituer un domaine collectif ou national et une propriété individuelle.
Pour trancher la question de principe il faut se placer à d'autres points de vue.
Une première raison, purement matérielle et physique, s'oppose à l'appropriation des mers. En droit comme en fait, la propriété n'existe qu'à la condition de
LIBERTÉ POLITIQUE
reposer sur une chose tangible, susceptible de possession et de détention exclusives» Or quel peuple pourrait se dire en situation de rendre effectives la possession et la détention des mers?
Un argument autrement décisif contre tout droit de propriété de la pleine mer se déduit des considérations de Tordre moral et philosophique.
Les mers sont un élément nécessaire au développement des nations, aux progrès de la civilisation; elles constituent une voie de communication naturelle, mise à la portée de tons; leur appliquer ridée d'une appropriation réservée et exclusive, c'est méconnaître ce que commandent à la fois la situation et les besoins des peuples, la diversité et l'égalité réciproque des Etats.
Reconnaître à une nation la souveraineté des mers revient à lui attribuer un domaine universel , même sur terre : ce qui n'est pas moins contraire aux enseignements de l'histoire qu'aux règles de la saine raison, qui, l'une et l'autre, dans la sphère du droit comme dans celle des faits, repoussent également l'unité absolue et la liberté illimitée.
Etant ainsi démontré que les mers ouvertes ne comportent pas d'appropriation exclusive, et l'égalité réciproque des Etats étant un principe de droit naturel qui ne saurait souffrir d'atteinte, on est logiquement, nécessairement conduit à admettre que ces mers échappent à la domination, à l'empire, aussi bien qu'à la propriété réservée d'une seule nation.
La pleine mer est ouverte à la navigation de toutes les nations et de tous les individus.
Le droit international ne tolère plus qu'une mer soit fermée à la navigation universelle, lorscju'elle est navigable et reliée à la mer libre, lors même que son littoral tout entier ferait partie du territoire d'un Etat.
Une mer ne peut être fermée aux autres nations que s'il est impossible aux navires venant de la pleine mer d'y pénétrer.
{Voir MER, DOMAINE, JURIDICTION, COMMERCE, NAVIGATION, GOLFE, BAIE, DÉTROIT.)
En résumé, le droit public externe des nations civilisées reconnaît qu'aucun
Î»euple ne possède de droit exclusif à a propriété et à la domination de la haute mer; que les pavillons de toutes les nations souveraines jouissent des mêmes droits, de la même liberté, à condition de respecter les principes généraux
du droit des gens; que la supériorité relative des forces navales ne donne k aucun Etat un titre de prééminence par rapport aux autres; que la violation de ces règles, de quelque part qu'elle vienne, est toujours illégitime et blâmable ; qu'enfin les mesures exceptionnelles de surveillance ou de police, consacrées par des traités spéciaux à l'égard des navires de deux ou de plusieurs nations, ne peuvent être obligatioires que pour les parties contractantes.
LIBERTÉ INDIVIDUELLE ou PER- SONELLE. Droit qu'a chaque citoyen de n'être privé de la liberté de sa personne que dans les cas et dans les formes déterminés par la lois.
La liberté individuelle comporte en soi le droit d'obtenir protection contre toute atteinte portée à la sûreté dont chaque citoyen doit jouir dans la société; la constitution de la société et ses lois ont en effet pour but le maintien de la liberté et de la sûreté individuelle de chacun.
La privation de la liberté individuelle constitue V esclavage, si elle est entière, et le servage, si elle est partielle. (Voir ces mots.)
lie droit international ne reconnaît à aucun Etat ni à aucun particulier le droit d'avoir des esclaves.
LIBERTÉ NATURELLE. Pouvoir que l'homme a naturellement d'employer ses facultés comme il lui convient; ce pouvoir, l'apanage égal de tous les hommes : c'est la loi générale.
Les libertés naturelles sont celles que l'homme tient de sa nature, celles dont il a besoin pour accomplir ses fins morales, et dont il ne peut être dépouillé sans perdre sa dignité; c'est pourquoi ces libertés sont considérées comme imprescriptibles, inaliénables.
Toutefois, comme l'homme vit en société, il est obligé, sans abdiquer ses libertés naturelles, d'en plier, d'en subor-^ donner l'exercice aux besoins, à la sauvegarde de la société dont il fait partie. Delà naît la liberté sociale, qui est la faculté de faire ce ^ue les lois de la société n'interdisent ni ne condamnent; la liberté sociale implique donc naturellement la liberté civile et la liberté politique.
LIBERTÉ POLITIQUE ou PUBLI- QUE. Jouissance des droits politiques et civiques que dans certains pays la constitution accorde aux citoyens. (Voir CONSTITUTION.) Dans ce sens la liberté politique indique la participation plus
LIBERTÉS
LICENCE
OU moins grande que chaque citoyen, suivant la constitution de son pays, peut avoir aux affaires publiques.
Le terme liberté politique se prend encore dans une autre acception : il s'applique aux relations d'un Etat avec les autres Etats et sert à signifier son autonoDiie, son indépendance à Tégard do ces derniers.
LIBERTÉS. Employé au pluriel, ce mot sipiifie privilèges, droits et aussi immunités, franchises, appartenant notamment à des corporations, à des institutions.
Ainsi libertés des communes, libertés de TEglise, etc.
Il y a lieu toutefois d'établir une distinction entre les libertés et les franchises; le premier terme împlioue une idée positive et le second une idée négative : ainsi les libertés d'une commune, d une ville consistent dans le pouvoir qu'elle a de s'administrer, de s'imposer elle-même comme ses habitants en décident; ses franchises consistent dans les exemptions de charge, d'impôts, de servitude, qui grèvent d'autres communes et ne l'atteignent pas par exception.
LIBRE ÉCHANGE. Doctrine économiaue portant que les relations commerciales, entre les nations, doivent être affranchies de prohibitions ou du moins de taxes élevées.
, Pratique de cette doctrine. (Voir ECHANGE, COMMERCE, LIBERTE DU COMMERCE.)
LICENCE. Définitions, classification» Liberté de faire donnée par permission; en commerce, permission spéciale pour vendre, importer ou exporter certaines marchandises.
L'acte ou le papier qui contient cette permission.
En temps de guerre, certains belligérants accordent à leurs nationaux, aux ennemis ou aux neutres des licences de commerce, qui ne sont qu'un sauf-conduit
Sour continuer sans crainte de capture es opérations mercantiles prohibées par les lois générales de la guerre. Ces licences ne lient que les autorités constituées et les tribunaux de l'Etat qui les a délivrées; quant aux personnes qui en font usage, elles s'exposeraient à de sévères pénalités, si elles s'écartaient le moins du monde de la teneur du privilège qu'elles ont obtenu, c'est-à-dire si elles minchissaient les limites de temps et de lieu des licences, ou s'adonnaient à un trafic autre que celui qu'on a en-
tendu leur permettre, soit pour la c^uantité, soit pour l'espèce et la qualité des marchandises embarquées.
Dans certains pays on accorde parfois des licences yénérales, qui équivalent alors à une suspension complète ou partielle de l'exercice du droit de guerre. Cea bcences émanent soit du souverain méoae de l'Etat, soit d'une personne investie de pouvoirs spéciaux à cet effet.
En dehors de ces permissions générales, il est aussi d'usage de délivrer des licences spéciales, individuelles, soit pour voyaçer, soit pour importer ou exporter certaines marchandises déterminées. La forme de ces actes varie à l'infini et dépend autant des limites dans lesquelles se renferme leur emploi, aue des pouvoirs de l'autorité appelée a en faire la délivrance.
Valabilité des licences. Pourqu'une licence soit valable, il ne suffit pas qa*elle ait été expédiée en due forme; il faut encore que la personne à qui elle a été accordée, ne 1 invalide ou ne Tannule pas par des actes antérieurs ou postérieurs à sa délivrance. En effet si Tayantdroit franchit les limites qui lui ont été tracées; si pour l'obtenir il a dissimnlé sa véritable situation ou s'est attribué une qualité qu'il n'a pas, le titre peut être trappe de nullité, voir même confisqué, sans préjudice des pénalités anxquelles sa fraude l'exposerait légalement.
Généralement on n'applique pas les lois relatives aux licences de trafic avec une excessive rigueur; cependant les porteurs de ses documents sont tenus d'agir avec la plus entière bonne foi et d'apporter dans leur conduite une rectitude absolue; pour peu, en effet, que leurs intentions puissent être suspectées ou qu'ils s'écartent sciemment des obligations strictes qui leur sont imposées, ils encourent la saisie de leurs biens.
La première circonstance matérielle à apprécier pour s'assurer de la validité de la licence c'est que la pièce se trouve bien entre les mains de la personne même à laquelle la concession en a été faite. Ces sortes de documents ne sont pas en général libellés de manière à impliquer le droit de les céder à des tiers, et ceux qui en réclament le bénéfice doivent toujours être en mesure d'en prouver l'origine et la légitime possession. Lorsqu'ils ne sont pas absolument personnels, il est d'usage d'y faire mention expresse de la faculté de les vendre ou de les endosser à des tiers,
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et le cessîonnaire acquiert alors les mêmes droits que le oénéficiaire primitif.
Toutes les fois que la licence est rigoureusement individuelle et nominative sans réserve d'endossement ou de partage avec des tiers, celui qui Ta obtenue est sans droit pour en faire profiter ses commettants ou ceux pour le compte de oui il agit d'habitude; il ne pourrait lui donner une semblable extension qu'autant que la licence porterait la mention : „un tel ës-noms", ou „un tel et compagnie".
Conditions de la licence. Du moment qu'une licence est accordée à un ennemi toutes les incapacités personnelles de celui-ci cessent, et il est, de plein droit, placé sur la même ligne que le sujet de l'Etat qui la lui accorde : il peut notamment soutenir, le cas échéant, des procès devant les tribunaux de cet Etat.
Au moment d'en faire usage le propriétaire d'une licence est strictement obligé de se renfermer dans les limites qui ont été assignées pour la qualité et la quantité des marchandises a embarq^uer. Lorsque l'excédant dans les quantités ne dépasse pas une proportion modérée, l'éauité veut sans doute qu'on use de tolérance; mais on se montre plus sévère en ce (|ui regarde les espèces et les qualités. Amsi tout produit non expressément désigné dans la licence est passible de confiscation; cette pénalité peut même s'étendre à l'ensemble du chargement, avec annulation de la licence, lorsque parmi les marchandises dont le transport est autorisé on en a frauduleusement caché auelques-unes d'une espèce distincte, telles que des articles de contrebande de guerre.
La représentation identiquement semblable ae la cargaison embarquée est aussi de rigueur lorsque le navire, par fortune de mer etc., revient au point de départ avant d'avoir atteint son port de destination. Toute différence ou substitution de marchandises impliquerait forcément une opération interlope accomplie soit en mer, soit à terre, et donnerait ouverture à confiscation.
Il est de pratique constante qu'en cas d'avarie ou de perte par naufrage, le chargement qui fait l'objet de la licence peut être remplacé par un autre identiquement semblable.
Un des prétextes le plus souvent allégués pour justifier l'embarquement de marchandises autres oue celles spécifiées sur les licences est celui de circonstances
de force majeure, telles que violences, employées par l'ennemi, danger de saisie du navire etc. Les cours de prises se montrent fort sévères à l'endroit d'allégations et d'excases trop habituellement invoquées pour couvrir les abus et la fraude.
Le nom et la nationalité du navire qui conduit les marchandises spécifiées sur la licence méritent d'être pris en sérieuse considération.
Lorsque la licence porte, par exemple, que le navire destiné au transport aoit appartenir à telle ou telle nation neutre, le chargeur est libre d'employer les navires de toute autre nation qui se trouve dans les mêmes conditions; en agissant ainsi il ne commet aucune infraction grave, et il en serait de même si au lieu d'un seul navire de grande dimension il en employait deux ou plusieurs d'un moindre tonnage; mais pour échapper à toute capture il faut que la licence précise à la fois la nature des biens ennemis à importer, les classes et les qualités du ou des navires autorisés à faire le transport, et les noms et la nationalité du chargeur, dont le caractère ne peut subir d'altération du fait de la licence.
En principe, la licence a pour effet de mettre à l'abri de capture la marchandise et le navire affecté à son transport ; mais on comprend qu'il iCy ait pas corrélation absolue et nécessaire entre cette double exemption. S'il était prouvé, par exemple, à rencontre des enonciations de la licence, que le navire est la propriété d'une personne autre que celle que l'on avait en vue, il pourrait être saisi et déclaré de bonne prise, sans que sa condamnation entraînât forcément celle de sa cargaison, surtout si les chargeurs étaient reconnus avoir agi de bonne foi.
Restrictions de la licence. On exiffe rigoureusement que le navire muni a'une licence n'accomplisse que le voyage autorisé et ne s'écarte en rien de la route qui lui a été tracée. Les relâches ou les escales prévues doivent, à moins de circonstances de force majeure, fortune de mer ou autres, être faites sous peine de voir annuler le bénéfice du privilège obtenu.
Il est certains transports qui ne sont autorisés qu'à la condition d'être faits sous escorte dans des parages déterminés. Le navire auquel elle est imposée est tenu de s'y conformer strictement, s'il ne veut s'exposer à capture. Cependant, si l'autorité chargée d'organiser le convoi refuse ou n'est pas en mesure de
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fournir un bfttiment convoyeor et ordonna aux eapitftines munis de licence de faire fauBse route pour tromper l'ennemi, U Bur§;it là un eus de force majeure qui ne porte atteinte ni à la valiilité de la licence ni au caractère national deii ayant- La protection qui résulte de la liceni-e couvre le navire pendant eon voyage entier, c'eHt-à-tlire pendant l'aller et la rentrée au point de départ, pourvu ^u'il revienne Bur leet; autrement, et si au retour il embarquait une nouvelle etlrgaison, celle-ci et le navire lui-mgiiie deviendraient paMibles de confist^ation.
i'oriée de la licence. Les licences varient, quant à la portée pratique de l'opération mercantile qu'elles sont destinées k garantir. Les unes n'embrassent que l'exportation; d'autres sont limitées à l'importation; il en est aussi qui autorisent à la foie l'entrée et la sortie de certains produits. On comprend que les éuonciations de la licence sont essentiellement de droit étroit et ne se laissent pas étendre au gré ou selon l'intérêt et le caprice de ceux qui sont appelés k en faire usage. La faculté d'importer en pays ennemi ne donne donc pas le droit de rapporter au point de départ une valeur équivalente en marcliandises et vice veriâ, quand bieu même le belligérant consentirslt k y prêter la main.
L'intention seule de faire relever le navire pour un autre port appelé à être la destination linalc de son cliar^cment ne détruit pas le bénéfice de la lieenee ; maia ai cette intention se traduit en faits et si le navire reprend la mer après avoir atteint son premier port de desti-
décl
En matière de cliangemeut de route, _les cours de prises se guident généraJement d'après la présomption légale que le navire capturé pendant qu'il se diri-
Seait vers un port intermédiaire non inique sur ses papiers de bord, se proposait d'enfreindre les limites de sa licence, et i|u'au contraire le bâtiment saisi après avoir fait une escale de ce genre, sans .que sa cargaison ait été ni changée, ni accrue, ni diminuée, doit jusqu'à preuve iï Ëtte eonsidéré comme ayant agi
k la validité de la I
Lorsqu'il i^'sgit d'exportation, les délais fixés pour racbèvemcut de l'opération
sont de riKuenr et ne peuvent pas Itre dépassés. La licence s'applique-t-elle, m contraire, k un fait d'importation, alora on est forcément amené k prendre en considération les ciiconstauGes de mei
3ui peuvent avoir empêché le navire 'accomplir son voyage dans le tenue qui lui avait été assigné.
11 estvrai qu'une licence n'a de valeur que pour la période de temps et pour l'objet apécial qui y sont mentionnés; à plus fortf raison faut-il admettre qu'elle ne penl produire d'cli'et rétroactif. Son but est is rendre iiciie une opération projetée «i vue d'une situation donnée, et non it légitimer a))rës coup une spéculation ta cours condamnable et illégitime en venu des lois générales de la guerre.
i'roiiuclion et altération de» licence*. Une dernière condition eiigée pour la validiit de la licence, c'est que la pièce figure parmi les papiers de bord du navire. St production intempestive, eût-elle été endossée après coup par le chargeur, i> rendrait absolument nulle; la jurisprudence u'a jamais varié sur ce point.
Il en est de même pour toute rstnrc ou altération soit du texte, soit de 1» date des licences, qui sous ce rapport sont pleinement assimilées aux documenU authentiques.
Le soupçon de fraude, qui surgit iri prima facie, repose sur des éléments tell que l'on peut k peine entrevoir des cuconstanceu exceptionnelles assez srïvee pour en déduire les conséquences légtles, et pennettre aux intéressés de combïllre l'annulation de la licence par des prenTee convaincantes de leur bonne foi et de
Quand même la réserve expresse n'eu aurait pas été faite, les licences pour trafiquer avec les porte ennemis ne eonfèrent jamais le droit de violer des blocni régulièrement établis ou de transporter des articles dits de contrebande de guerre. Les défenses générales qui existent à cet égard sont considérées comme étsnt dordre public, comme maintenaee Af plein droit et comme ne pouvant devenii l'objet de dérogations tacites. (VoirGQt- MEKCE, NAVIUATION, MABCUàNDISEâ CONVOI, PAPIERS DU BORD, ENSBMI, PRISES UARITIMES.)
LICTEUR. Nom donné, dans rauciense Rome, à des gardes attachés k la per sonne de certains magistrats. Lorsqu'il* les accompagnaient, ils portaient siir l'épaule un faisceau de verges lito autour d'ufle hache, toujours prêts fc Ai-
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lier le faisceau pour fouetter les criminels ou pour leur trancher la t^e.
Le dictateur avait 24 licteurs, le consul douze, les préteurs six. Ils marchaient devant le magistrat, frappaient à la porte des personnes chez qui il se rendait, et exécutaient les sentences.
LIDBS. Nom donné, à Tépoque barbare, à des hommes dont rétat était intermédiaire entre la servitude et la liberté.
LIEBER (Francis), publiciste américain.
Fragments of polùical science on nationalism and inter-nationalisin (Fragments politiques sur le nationalisme etTinternationalisme). New- York, 1868.
L'auteur cherche à établir que les Etats-Unis constituent une véritable nation, bien que n'ayant ni langue distincte, ni dénomination commune.
LIEUTENANT. Dans le sens propre, celui qui tient la place d'un cner et commande en son absence.
Nom donné à divers fonctionnaires dans certaines carrières, et particulièrement à différents grades dans l'armée et la marine militaire.
Autrefois on appelait lieutenant du roi celui qui commendait dans une place de guerre, en absence du gouverneur.
A différentes époques, en France, il a été créé, dans des circonstances extraordinaires, un lieutenant général du royaume, dont la dignité équivalait à celle de régent, pour remplir les fonctions royales, soit quand le roi était prisonnier, soit quand il n'était pas reconnu pour quelq^ue cause que ce fût. Cette di^ité, qui était essentiellement temporaire, a été quelque fois aussi confiée f»ar les rois eux-mêmes à un prince de eur famille pour exercer en leur nom tout ou partie de l'autorité royale.
Dans l'ordre civil et judiciaire, on nommait jadis lieutenant civil le lieutenant du prévôt de Paris qui connaissait des causes civiles; lieutenant criminel, magistrat qui connaissait des causes criminelles; lieutenant général, celui qui présidait le tribunal (Tune sénéchaussée, d'un bailliage; lieutenant général de police, magistrat qui avait la direction de la police à Paris.
LIGE. Terme de féodalité.
On appelait homme liae ou vassal lige celui qui était obligé ae servir son sei- ^eur contre qui que ce fût, sans restriction, excepté contre son père.
Ainsi, lorsqu'un homme était vassal de deux seigpeurs, si la guerre était décla-
rée entre ces deux seigneurs, il était tenu de secourir celui dont il était vassal lige contre l'autre dont il était vassal simple.
On appelait terre lige, fief lige ou liaeance la terre possédée sans la charge de l'hommage lige et des obligations qu'il, imposait.
LIGUE. Union de plusieurs princes ou Etats pour se défendre ou pour attaquer : delà la distinction entre ligues défensives et ligues offensives^
(Voir UNION, CONFEDERATION, COA- LITION, ASSOCIATION, ALLIANCE.)
LIMA (Traité de). Traité d'union perpétuelle, d'alliance et de confédération entre la Colombie et le Pérou, signé à Lima le 6 juillet 1822.
Après avoir conquis leur indépendance, les anciennes colonies de l'Espagne dans l'Amérique du sud sentirent la nécessité de s'unir entre elles par des liens d'amitié et d'alliance afin de mieux se garantir contre toute éventualité d'attaque de leur ancienne métropole.
C'est à ce sentiment qu'il faut rap-
Eorter la conclusion du traité signé à lima le 6 juillet 1822 entre la République de Colombie et la République du Pérou, dans le but d'établir solennellement et à perpétuité l'amitié qui naît naturellement entre eux de l'identité des principes et de la communauté d'intérêts : une parfaite réciprocité entre les gouvernements et les citoyens des deux Etats en était la base.
Les deux Républiques concluaient à perpétuité une alliance défensive pour assurer leur indépendance de l'Espagne et de toute autre domination étrangère.
Par un traité additionnel signé le même jour, les deux parties contractantes s'obligeaient à interposer leurs bons offices auprès des gouvernements des autres Etats de l'Amérique ci-devant espagnole pour les engager a entrer dans ce traité d'union, d'alliance et de confédération perpétuelle. Pour atteindre ce but, on devait former un congrès général des Etats américains, composé de leurs plénipotentiaires, lequel devait ^servir de conseil dans les grandes occasions, de point du contact dans les dangers communs, de fidèle interprète de leurs traités publics lorsqu'il s'élèverait quelques difticultés, d'arbitre et de conciliateur de leurs différends". L'isthme de Panama était fixé comme devant être le siège de ce congrès.
Il était entendu que „ce traité n'interromprait en aucune manière l'exercice
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de la BOuveraÎDeté de chacune des parties contractantes soit par rapport aux lois ou à rétablissement et à la forme du gouvernement, soit k l'égard de leurs relations avec les autres nations; mais les parties contractantes s'obligeaient expressément et irrévocablement à n'accéder à aucune demande d'indemnité, de tribut ou d'exactions que pourrait réclamer le gouvernement espagnol pour la perte de son ancienne souveraineté sur ces pays, à ne faire aucun traité avec l'Espagne ou toute autre nation au préjudice et détriment de leur indépendance, mais à soutenir en tous lieux et en toutes occasions leur intérêt réciproaue avec la dignité et l'énergie particulières à des nations libres et indépendantes, alliées par le rang, l'amitié et la confédération".
LIMA (traité de). Traité d'amitié, d'alliance et de commerce entre le Pérou et l'Equateur, signé à Lima le 12 juillet 1832.
Ce traité, quoiqu'il porte le titre de traité de commerce, contient des dispositions qui en font un véritable pacte d'alliance entre les parties contractantes.
L'article 2 stipule en effet qu'il y aura alliance entre les deux Etats pour leur défense mutuelle contre toute agi*ession étrangère ; et en vue du même but l'article suivant contient une invitation adressée aux républiques du Chili et de la Bolivie dans le but de former une Quadruple alliance avec les Etats de 1 Equateur et du Pérou.
Dans le cas où la République de l'Equateur aurait un sujet de désaccord avec quelqu'un des autres Etats du continent, le Pérou devait offrir sa médiation pour un arrangement amiable, et l'Etat de l'Equateur devait rendre le même service au Pérou dans des circonstances semblables ; et si cette médiation n'avait pas le résultat désiré et que l'une des parties contractantes fût menacée par un ennemi du dehors, elle pouvait réclamer de l'autre l'aide de ses forces de terre et de mer.
Dans le cas où un désaccord surviendrait entre l'Etat de l'Equateur et la République du Pérou, ils auront recours pour le régler à tous les moyens de conciliation cjue pourront leur inspirer l'étroite union qui existe entre eux ; et si les efforts de leurs plénipotentiaires n'y réussissaient pas, la question serait soumise à l'arbitrage d'un autre Etat.
Le traité renferme ensuite des dispositions concernant l'extradition des criminels, la liquidation des dettes entre
les deux républioues, et l'établissement des relations diplomatiques.
LIMA (traité de). Traité de paix et d'amitié entre la Bolivie et le Péroa, signé à Lima le 5 novembre 1863.
A la suite de différends survenus entre les deux républiques, et notamment d*une offense faite au pavillon péruvien par un chef de l'armée bolivienne, après les ex-
Elications fournies par le plénipotenviaire olivien, qui démontra qu'il s agissait là d'un acte isolé, commis d'ailleurs sans préméditation par un fonctionnaire militaire subalterne dans des circonstances anormales, et désapprouvé hautement
Î>ar le gouvernement, le Pérou et la Boivie conclurent un traité de paix et d'amitié.
Ce traité, qui renferme les stipulations communes aux traités de ce caractère, amnistie, questions d'indemnité, rétablissement des relations de commerce, avait en mitre la portée d'un véritable pacte d'alliance. L'article 3 dit en effet :
„Le8 deux hautes parties contractantes, convaincues (fie leur indépendance et le maintien des institutions américaines sont des conditions indispensables de leur conservation et de leur progrès, déclarent que toute attaque extérieure dirigée contre quelqu'un de ces biens inestimables par rapport à l'une sera regardée par l'autre comme une attaque dirigée contre elle-même, et stipulent qu'elles s'aideront réciproquement pour sauvegarder leur indépendance et leurs institutions fondamentales.''
Puis des clauses spéciales admettent les citoyens respectifs à la juissance dans les deux pays des droits civils et judiciaires sur un pied d'égalité avec les nationaux.
L'extradition des criminels est réciproque.
Le système monétaire des deux pays est réglé d'après des principes et dans des conditions identiques.
Enfin les parties contractantes conviennent de soumettre par la suite à l'arbitrage les différends qui pourraient surgir entre elles :
L article 27 est ainsi conçu :
„Les républiques de la Bolivie et du Pérou, obéissant à leurs antécédents sociaux communs, aux exigences de P actualité et aux principes qui doivent dominer chez tous les peuples de PAmërique, déclarent que les contestations qui pourraient malheureusement être soulevées entre elles, soit par une mauvaise interprétation de quelqu'un des
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articles du présent traité, soit pour tout autre motif^ ne seront jamais décidées par la force des armes. Elles déclarent que la guerre ne sera pas le moyen de se faire réciproquement justice, ni de s'obliger, l'une l'autre, à l'accomplissement du présent traité et de ceux qui interviendront ultérieurement; et que dans le cas où malheureusement viendrait à s'interrompre la bonne harmonie qui existe entre elles et qu'elles s'appliqueront à conserver par tous les moyens possibles, les parties s'adresseront un exposé motivé aes griefs de l'une contre l'autre ; et si l'on n'obtient pas ainsi la réparation demandée, elles conviennent dès maintenant de soumettre la décision des différends qui surviendraient à l'arbitrage d'un des gouvernements de ce continent ou de l'autre, et si l'on ne peut s'entendre sur le choix d'un arbitre, chacune des républiques désignera le sien, pour que les deux arbitres vident la contestation et choisissent, en cas de désaccord, le troisième arbitre chargé de mettre fin par son vote prépondérant.
„Les hautes parties contractantes s'obligent solennellement dès maintenant, sous la garantie de l'honneur national, à exécuter la sentence arbitrale sans y faire aucune objection."
Il était de plus stipulé que si un ou plusieurs citoyens de l'une ou de l'autre république enfreignaient un ou quelquesans des articles du traité, ces citoyens seraient personnellement responsables de l'infraction, sans interruption, pour cela, de la bonne harmonie et de l'amitié réciproque entre les deux nations, lesquelles s'engagent à ne point protéger ces infracteurs.
L'échange des ratifications eut lieu à Lima le 21 janvier 1865.
LIMA (traité de). Traité d'union et d'alliance défensive entre les Républiques de la Bolivie, des Etats-Unis de Colombie, du Chili, de l'Equateur, du Pérou, du Salvador et des Etats-Unis de Venezuela, signé à Lima le 28 janvier 1865.
L'occupation des îles Chinchas et le blocus des ports du Chili par une escadre espagnole en 1864 (loir TRAITE DE LIMA, du 5 décembre 1865) engagèrent les Républiques de la Bolivie, de la Colombie, du Chili, dé l'Equateur, du Pérou, du Salvador et du Venezuela à envoyer des plénipotentiaires à un congrès américain, qui se tint à Lima dans le but d'aviser aux moyens de pourvoir à leur sûreté extérieure, de resserrer leurs relations, d'affermir la paix entre
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elles et de seconder leurs autres intérêts communs, à l'aide de pactes internationaux, dont le traité siçné le 23 janvier 1865 fut le premier et îe principal.
Aux termes de ce traité les parties contractantes s'unissent et s'allient dans le but susénoncé, elles se garantissent mutuellement leur indépendance, leur souveraineté et l'intégrité de leurs territoires respectifs, s'engage ant à se défendre les uns les autres contre toute agression qui aurait pour objet de priver une d'elles de quelqu'un de ces aroits, que cette agression provienne d'une puissance étrangère, ou d'une des puissances engagées par le pacte, ou de forces étrangères n'obéissant pas à un gouvernement reconnu.
L'alliance ainsi contractée devait produire ses effets lorsqu'il y aurait violation des droits susmentionnés et surtout en cas d'actes tendant à priver une des nations contractantes d'une partie de son territoire, avec intention de s'en approprier la domination ou de le céder a une autre puissance; dans le cas d'actes tendant à détruire ou changer la forme de gouvernement, la constitution politique ou les lois que les parties contractantes se seront données dans l'exercice de leur souveraineté; ou tendant à en bouleverser le régime intérieur ou à leur imposer de force des autorités; dans le cas d'actes tendant à soumettre quelqu'une des parties contractantes à un protectorat, à la contraindre à une vente ou à une cession de territoire, à établir sur elle une suprématie de droits, une prééminence quelconque de nature à diminuer ou à entraver l'exercice plein et entier de sa souveraineté et de son indépendance.
Les alliés devaient décider, chacun de son côté, si l'offense faite à quelqu'un d'entre eux se trouve comprise dans les cas qui viennent d'être énumérés; et une fois le casus fœderis déclaré, les parties contractantes s'engageaient à rompre sans aucun retard leurs relations avec la puissance hostile, à donner leurs passe-
Ï»orts à ses ministres publics, à annuler es lettres patentes de ses agents consulaires, à prohiber l'importation de ses produits naturels et industriels et à fermer les ports à ses navires.
D'autre part les parties contractantes se concerteront pour répartir entre elles les contingents ae forces de terre et de mer ou tous autres secours et moyens de défense à fournir à la nation attaquée.
Après que le casus fœderis aura été
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déclaré, la partie attaquée ne pourra conchire de trêve ni de traité de paix sans le concours des alliés qui auront pris, part à la guerre et qui voudront les accepter.
Si c'était une des parties contractantes qui portât atteinte aux droits d'une autre garantis par Talliance, les autres procéderaient de la même manière que si l'offense eût été commise par une puissance étrangère.
Les parties contractantes s'obligeaient à n'accorder ni à n'accepter d'aucune nation ou d'aucun gouvernement un protectorat ou une suprématie de nature à diminuer leur indépendance et leur souveraineté; elles s'engageaient également à n'aliéner au profit (Tune autre nation ou d'un autre gouvernement aucune portion de leur territoire; cette interdiction ne s'appliquait pas toutefois aux cessions de territoire aue celles des parties qui sont limitropnes pourraient se faire pour mieux déterminer leurs limites ou leurs frontières.
Enfin les parties contractantes convenaient d'envoyer des plénipotentiaires à un congrès, qui devait se réunir tous les trois ans dans le but de prendre les mesures propres au maintien et au développement de rUnion; et de solliciter l'adhésion au traité, collective ou séparée, des autres Etats américains.
Le traité était conclu pour une durée de quinze ans à dater du jour de sa signature ; et au bout de ce terme chacune des parties contractantes pouvait s'en désister en prévenant les autres douze mois d'avance.
Ratifié par le Président de la Bolivie le 1er janvier 1867, ce traité n'a pas reçu la ratification des autres républiques.
LIMA (traité de). Traité d'alliance offensive et défensive entre le Pérou et le Chili, signé à Lima le 5 décembre 1865.
Une colonie d'immigrants basques espagnols, établie à Tulambo (Pérou), ayant été attaouée par des Péruviens, un colon avait été tue et plusieurs blessés : le gouvernement espagnol adressa à ce sujet une demande de réparation au gouvernement péruvien, et celui-ci n*y donnant yua de suite, le contre-amiral espagnol prit, le 14 avril 1864, possession des îles Chiuchas, en déclarant qu'il les occuperait jusqu'à ce que le Pérou eût donné satisfaction aux réclamations de l'Espagne j mais le 3 février il les remit aux autorités péruviennes, à la suite d'un traité, conclu a Callao le 28 janvier précédent, aux termes duquel le Pérou re-
connaissait les créances de TE^pa^e et s'obligeait à payer en outre une indemnité de guerre de 60 milliozus de réanx.
Ce traité souleva au Pérou un monvement révolutionnaire, qui eut pour résultat la chute du président Pezet, qui Favaît signé, et Pavènement au pouvoir du colonel Prado comme chef ^prême provisoire de la République; son premier acte fut (14 janvier 1S66) de déclarer la guerre a l'Espagne; mais auparavant il avait réussi à conclure nue alliance offensive et défensive avec le Chili, dont les ports — il faut le dire — étaient bloqués par une escadre espagnole, par suite ae l'attitude hostile une le gouvernement chilien avait gardée contre l'Espagne pendant le conflit péruvien.
Aux termes d'un traité signé à Lama le 5 décembre 1865, les deux républiques déclaraient contracter entre elles la plus parfaite alliance offensive et défensive pour repousser l'agression actuelle du gouvernement espagnol, ainsi que tonte autre du même gouvernement, ayant pour objet d'attenter à l'indépendance, a la souveraineté et aux institutions démocratiques des deux républiques ou de toute autre république du continent sudaméricain, ou tirant son origine de réclamations injustes et qualifiées telles par les deux nations, non rédigées selon les préceptes du droit des cens, ni jugées dans la forme que ce droit détermine.
En conséquence les Républiques du Pérou et du Chili s'obligeaient a réunir les forces navales qu'elles avaient ou qu'elles pourraient avoir ultérieurement de disponibles, pour combattre lès forces maritimes espagnoles qui se trouvaient ou pourraient se trouver dans les eaux du Pacifique, soit qu'elles bloquassent, comme ceia avait heu alors, les ports de l'une des républiques susmentionnées ou de toutes les deux, comme cela pouvait arriver, soit qu'elles commissent tout autre acte d'hostilité contre le Pérou ou le Chili.
Leç parties contractantes s'engageaient à inviter les autres nations américaines à donner leur adhésion au traité.
LIMA (traité de). Traité d'adhésion à l'alliance entre le Pérou et le Chili, conclu entre la Bolivie et le Pérou à Lima le 11 avril 1866.
Ce traité est identique à celui que la Bolivie venait, un mois auparavant (19 mars 1866), de conclure avec le Chili (Voir TRAITÉ DE LA. PAZ.)
Ici toutefois l'adhésion de la Bolivie
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à Talliance contre TEspagne est basée non seulement sur les dangers auxquels les agressions injustes et attentatoires de cette puissance exposent les Etats de TÂmérique, mais aussi sur les engagements contractés par elle dans un traité de paix et d'amitié conclu avec le Pérou le 5 novembre 1863, en raison de la présence du casus fœderis prévu par ce traité. (Voir TRAITE DE LIMA du 5 novembre 1863.)
Les ratifications du traité d'adhésion furent échangées le 11 juin 1866.
LIMA (congrès de). Lima, capitale de la République du Pérou, a été le siège de deux congrès tenus par les plénipotentiaires de diverses républiqj^ues de l'Amérique centrale et de l'Amérique du sud dans le but de former une confédération des Hispano-américains.
Le premier de ces congrès eut lieu à la fin de l'année 1847, et le second au commencement de l'année 1848.
En présence des résultats pour ainsi dire négatifs du congrès qui avait siégé à Panama (voir PANAMA) en 1826, plusieurs tentatives d'en réunir un nouveau furent faites par l'entremise du gouvernement mexicain, notamment en 1831 et en 1840; mais ces tentatives, bien qu'elles eussent été accueillies favorablement par la plupart des Etats qui y étaient intéresses, demeurèrent sans effet; car il ne paraît même pas que la question du choix de l'endroit où devaient s'assembler les plénipotentiaires ait été résolue. C'est seulement en 1847 qu'un autre congrès eut lieu à Lima.
Comme celui de Panama, le Congrès de Lima ne réunit pas la représentation complète des Etats hispano-américains :
il n était composé que des délégués (un
f>aT Etat) de la Bolivie, du Chili, de 'Equateur, de la Nouvelle Grenade, et du Pérou; la République Argentine, l'Uruguay, le Paraguay, le Mexique et les républiques de l'Amérique centrale n'y étaient pas représentes, quoique ces Etats y eussent été convoqués, ainsi que les Etats-Unis de l'Amérique du Nord.
La session, ouverte le 11 décembre
1847, se prolongea jusqu'au milieu de
1848. Les plénipotentiaires se séparèrent après avoir récugé un nouveau pacte de confédération, un traité de commerce et de navigation, une convention postale et une convention consulaire. Ce dernier acte seul fut approuvé par le gouvernement de la Nouvelle Grenade ; Tes autres 3ont demeurés à l'état de lettre morte.
Ce nouvel échec n'étouffa point les aspirations à une ligue hispano - américaine. Le 15 septembre 1856. les pléni- Ï)otentiaires du Chili, du Pérou et de 'Equateur signèrent à Santiago un traité, connu sous le nom de traite continental, qui fut soumis à l'acception des autres républiques; celles-ci, sans souscrire explicitement à toutes les stipulations du traité, adhérèrent à l'idée essentielle qui en dtait la base; elles se déclarèrent toutes disposées à entrer dans une ligue permanente.
Enfin, à la suite d'une circulaire du gouvernement péruvien en date du 11 janvier 1864^ un congrès se réunit le 28 octobre à Lima. La République Argentine, la Bolivie, le Chili, l'Equateur, les Etats-Unis de Colombie, le Guatemala, le Pérou et le Venezuela y étaient représentés. Cette assemblée a eu pour résultat la conclusion d'un traité d'alliance, qui doit toutefois être considéré plutôt comme la proclamation d'un principe que comme une ligue effective.
LIMITE. Ligne de démarcation entre des territoires contigus ou voisins. (Voir FRONTIERE.)
Le droit de souveraineté de chaque Etat s'étend jusqu'à la limite qui le sépare des Etats qui lui sont adjacents; par contre chaque Etat a le devoir de ne pas empiéter sur le territoire voisin; il importe donc aux Etats limitrophes de déterminer clairement les limites entre eux.
C'est pourquoi la démarcation de ces limites fait souvent l'objet de conventions spéciales communément dites traités de limites»
La rédaction de ces arrangements réclame des soins extrêmes et une très grande précision, afin de prévenir les usurpations de territoire et les conflits entre frontaliers. (Voir TRAITÉ.)
LIMITROPHE. Qui est sur les limites.
On dit : ces pavs sont limitrophes, c'est-à-dire qu'ils forment la frontière entre eux, ou que la frontière de l'un touche à celle de l'autre.
Un pays est limitrophe d'un autre, lorsqu'il en est le voisin immédiat.
LIPENIUS (Martin), bibliographe allemand, né dans le Brandenbourg en 1630, mort en 1€92.
BiblioUieca juris naturalis et gentium (Bibliothèque du droit naturel et international). 1679. 4 édit. Leipzig, 1757, 2 vol.; continuée par Scholl (1773), par le
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baron de Senkenberg (1789) et par Madihn (1817—1819).
LOPPBNS (Hippolyte) , jurificonsulte beL^e.
Exposé du êystètne de la législation civile sur les droits dont les étrangers jouissent en Hehiyue. Gand 1871.
Mémoire couronné par le gouvernement belge. L'auteur est avocat près la cour d'appel de Qand.
LISBONNE (Traité de paix de) 1668.
La guerre durait entre le Portugal et rEspagne depuis la révolution de 1640, où les Portugais, insurgés contre les Espagnols, avaient placé sur le trône Jean IV, de la maison de Éraffance. Après la signature de la paix des Pvrénées avec la France (7 novembre 1 650), les Espagnols la reprirent avec une nouvelle vigueur.
Le Portugal ne vit d'autre ressource que de se jeter dans les bras de TAngleterrc, qui lui envoya des secours. Dès ce moment non seulement la chance des armes tourna à l'avantage des Portugais; mais de plus la guerre éclata de nouveau, en 1667 entre l'Espagne et la France, qui conclut une alliance offensive avec le roi de Portugal. Dans ces circonstances la cour de Madrid accepta la médiation que lui offrait la cour de Londres pour la paix avec le Portugal.
La paix fut signée à Lisbonne le 13 février 1668.
Par cette paix les Espagnols traitèrent avec le roi de Portugal comme avec un prince souverain et indépendant. Il fut convenu de part et d'autre de se rendre tout ce qu'on s'était enlevé pendant la guerre, à l'exception de la ville de ueuta, en Afrique, qui resta aux Espagnols.
Cependant le roi d'Espagne ne renonça pas formellement par ce traité à ses prétentions sur le Portugal ; ce ne fut que par des traités postérieurs qu'il abandonna le titre et les armoiries de ce royaume.
LISTE CIVILE. Dans les pays constitutionnels, somme allouée pour les dépenses annuelles du chef de l'Etat; elle est votée par les chambres législatives.
LIT DE JUSTICE. En France, sous l'ancienne monarchie, on donnait ce nom au trône sur lequel le roi se plaçait pour rendre la justice, ou au siège qu'il occupait au parlement de Paris, lorsqu'il tenait une séance solennelle. Ce mot s'appliqua ensuite aux séances elles-mêmes qui avaient lieu principalement pour faire enregistrer certaines lois, des édits, ou
pour créer de nouvelles charges, et aussi pour juger les pairs du royaume.
La tenue des lits de justice remplaçait les anciennes assemblées des champs de mars et des champs de mai, (Voir ces mots.)
LIVRE. Assemblage de plusieurs feuilles ou cahiers de papier imprimé ou écrit à la main, réunies de manière à former un volume.
De notre temps on donne le titre de Hi^e, en l'accompagnant d'une éplthète qui désigne la couleur de la couverture, à un recueil de documents, rapports, correspondances, etc., que les canin ets soumettent aux chambres législatives ou au pays pour leur faire connaître la politique du gouvernement, et plus particulièrement sa conduite relativement aux affaires extérieures.
En France, ce recueil a une couverture jaune et est en conséquence appelé livre jaune; en Angleterre, c'est le Uhre bleu (blue book); en Autriche-Hongrie, il est rouge, vert en Italie, blanc en Allemagne.
LOCCENIUS (Jeanj, publiciste suédois, né à Itzehoe en 1597, mort le 27 juillet 1677, professeur à Upsal en 1635.
De jure maritimo et navali (Du droit maritime et naval). Stockholm, 1650 in- 12a. 1674 in-S*». Halle, 1740, in-40.
LOCO CITATO. Mots latins, signifiant dans le lieu cité, à l'endroit cité précédemment ou plus haut, et <]U'od emploie pour indiquer, dans un écrit ou dans un livre, an passage qui précède celui où la citation redevient nécessaire.
LOCUS REGIT ACTUM. Formule de droit latin, qui signifie que „le lieu régît l'acte*', c'est-à-dire que les actes sont soumis aux lois en vigueur et aux formes usitées dans les pays où ils sont conclus.
Cette rè^le est impérative pour les actes publics, et purement facultative pour les actes sous seing privé.
(Voir ACTE, STATUTS, JURIDICTION.)
LODI (Martin Garât de), surnommé Laudensis de Lodi sa ville natale, vécut vers le milieu de XV® siècle.
Tractatus de privilegiisy de beUo, de ointfœderatione, pace et conventionibus, de L&gatis principum, de represaliis (Traité des privilèges, de la guerre, des confédérations, de la paix, des conventions, des envoyés des princes, des représailles).
LOEWENTHAL (Edouard), publiciste allemand.
Grnndzâge zur Reform und Codificatitm den \olkerrechts (Principes de la réforme
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et de la codification du droit des gens). Berlin, 1874.
L'auteur est un adepte de la paix universelle, qui serait établie au moyen d'une législation internationale.
LOGOTHETE. Fonctionnaire de TËmpire d'Orient, sorte de chancelier ou de garde des sceaux :
Il y avait deux logothètes, l'un pour l'église, l'autre pour le palais : la principale fonction de ce dernier consistait à répondre pour l'empereur aux ambassadeurs étrangers et même aux demandes ou place ts des sujets.
Aujourd'hui on donne le titre de logothëte à un interprète attaché à la Porte ottomane.
LOI. Dans un Etat considéré individuellement, on appelle loi toute prescription émanant de l'autorité souveraine.
La loi de l'Etat se dit de l'ensemble des lois qui régissent un Etat.
Au pluriel, les lois signifient l'ensemble des prescriptions qui régissent chaque matière de législation. {Voir BIENS, MEUBLES, IMMEUBLES, CONTRATS, COM- MERCE, NAVIGATION. MARIAGES, NA- TIONALITE).
La loi fondamentale ou constitutionnelle est celle qui règle la nature, la forme, et l'exercice des pouvoirs du gouvernement.
Les lois organiques règlent le mode et l'action des mstitutions dont le principe est consacrée par la loi constitutionnelle.
Les lois politises ont pour objet la conservation de l'Etat en tant que corps politique, abstraction faite des mdividus et des sociétés qu'il renferme.
Les lois civites sont celles qui règlent les rapports des citoyens entre eux.
On nomme lois criminelles celles oui définissent les infractions aux lois, et aéterminent le mode de les poursuivre et les peines à infliger.
La loi pénale est celle qui prononce quelque peine. {Voir CRIME, EXTRA- DITION.)
Dans sa signification de loi positive d'un Etat, le terme loi est souvent accompagné d'un qualificatif qui désigne l'objet spécial de cette loi : ainsi loi municipale qui rè^le l'administration des communes, fiscale qui règle l'impôt, martiale qui autorise l'emploi de la force armée en certains cas, etc.
Les lois prennent aussi le nom des pays où elles sont en vigueur : les lois françaises, romaines, anglaises, etc.
Loi écrite se disait autrefois en France
du droit romain, par opposition aux coutumes qui ne furent rédigées par écrit que plus tard. (Voir COUTUMES.)
Les lois de la nature, et plus ordinairement la loi naturelle, dans le sens moral, comprennent les sentinents et les principes d'équité et de charité qui régnent entre les hommes indépendamment de toute loi écrite.
Le loi ou les lois divines se dit des préceptes positifs que Dieu a donnés aux hommes par la révélation.
On oppose les lois divines aux lois humaines ou celles qui viennent des hommes.
Les lois humaines sont établies par les hommes pour le maintien et la protection des sociétés.
La loi des nations ou le droit des gens, c'est Tensemble des lois qui règlent les rapports des peuples entre eux. {Voir DROIT DES GENS ou INTERNATIONAL.)
On donne la dénomination de lois de la guerre à certaines maximes, à certains usages respectés même entre ennemis qui se font la guerre. {Voir DROIT DE LA GUERRE, GUERRE, BELLIGERANT, ENNEMI, DROIT, JURISPRUDENCE, JU- RIDICTION, LEGISLATION.)
LOIS D'ANVERS. Recueil de lois et de règlements maritimes se rattachant
{>rincipalement aux usages suivis dans es ports du nord des Pays-Bas, de la* Baltique et du Sund.
LOIS, (les) de la guerre sur terre.
Bruxelles, 1880.
Petit manuel de 27 pajges publié par l'Institut de droit international.
LOIS RHODIENNES. Titre donné à une compilation, à un groupe de lois maritimes attribuées aux anciens lihodiens, publiées à Bâle par Simon Schard en 1591 et insérées en 1596 dans une collection d'ouvrages sur le droit grécoromain par Lœwenklau, qui les annonçait comme extraites des manuscrits de François Pichou, savant magistrat, mort en 1621.
Les publicistes ont contesté l'authenticité de ces documents comme étant les véritables lois rhodiennes; en tout cas, les lois trouvées parmi les manuscrits de François Pichou sont au moins ou un nouveau corps de lois rhodiennes à défaut des primitives, ou des fragments du droit maritime tirés du texte authentique de celles qui existaient encore sous les empereurs grecs, ou des commentaires de jurisconsultes romains sur les lois rhodiennes, ou le recueil de celles qu'on
LOHHASCH
retrouvo dane le Digeste et que lea empereurs avaient euctE!:<Kiv(Miicnt réunies pour en faire une jurispruilence niitritiiiic. Cca lois j>ouvent se Hïvisor en deuï claMett principales : lois piinales et loia
Les lois pénales des Khodicns eoncernaicnt les crimcH commb par les matelots entre eux, et Icb crimes commis k \'(:(;a,Hl lies marchandises et du vaisscHii par l'i^quipage, les paâHa{;orD ou iliB étrangers. Des amendes punissaient les première; la mort seule était expiée par la mort; dca tourmente corporels, au contraire, étaient réservés à ceux qui volaient dans le
Les lois de police réglaient lej; conditions à observer avant le départ d'un navire, les obliKationa imposées par les BOcictCH et parles cautionnements pour fret ou marchandises, ou pour la sûreté des trésors des voyageurs, le paiement du fret, les compensations qui devaient avoir lieu eu cas de jet, de naufrage ou de tout autre événement sinistre.
On ne saurait préciser l'époque k laquelle remontent ces lois. Toutefois il est incontestable qu'elles furent la source de la jurisprudence maritime, servirent presque de règles du droit de» gens dans toute l'étendue de la Mer luéditerranée, ciercèrent une influence considérable et propice sur la marine et la navigation de» Grecs, et que les Romains se les approprièrent.
En résamé, cet ensemble de lois, quelle qu'en soit la source, marque un grand
LOHMASCH (Henri), publiciste autrichien, professeur de droit à l'Université de Vienne.
Das Redit der Aiinlifffrtintj uvi/en uolitiseller Verbrechen (Le droit d'extradition pftWT îïiïntft politiques). Vienne, 1884.
T.'iiiili'iir traite des bases de la situation jii-iv Minier des délits politiques en droit iiiii.'i'ii:iiii<nal et examine entre autres Jniti|(i'à rpiel point des étrangers peuvent éln- fiiiiirnuivis dans un pays pour délits |i>ilitii|ut>4 comDiis soit dans ce pays, sojt ru yixis» étranger, contre un gouvernement élr,iiif:er.
LONDRES (traité de). Traité entre la Grandr>-Ui*iJtagne, l'Autriche, la France, la Pr>is-i> pt la Russie, d'une part, et la Bel^iL|iii', d'uutre part, relatif à la séparation de la Belgique d'avec la Hollande, higné :'i Londres le 15 novembre 1831.
Le pi'éanibale du traité en expliqua les
motifs et l'objet; il y est dit que les Cours de la Grande- Bretagne, d'Autriche, de France, de Prusse et de Russie, prenant en considération les événements qui out-eu lieu dans te Royaume-Uni des Pays-Bas depuis le mois de septembre de l'année 1830, se sont trouvées dans l'obligation d'empêcher que ces événcmenta no troublassent la paix générale et dans la nécessité, résultant de ces mêmes événements, d'apporter des modifications aux transactions de l'année 1815. i>Hr ti'H'iuelles avait été créé et établi le Itoyaume-Uni des Pays-Bas.
Le traité stipule les modificatîonx concertées entre tes cours, d'accord avec le Itoi des Belges, qui y a donné son entier assentiment.
I.e territoire du nouveau royaume belge se compose des Provinces du Brabant Méridional, do Liège, do Samur, du Hainant, de la Flandre Occidentale, de la Flandre Orientale, d'Anvers, et de Lim< bourg, telles nu'elles faisaient partie du Royaume-Uni aes Pays-Bas constitué en 1815, à l'exception de certains districts de la province du Limhourg.
Le territoire comprend en outre la partie du Grand Duché de Luxembourg ainsi délimitée :
A partir de la frontière de France, entre Rodouge, qui reste au Grand-Duché de Luxembourg, et Achut, ()ui ap- Kartient à la Belgique, il est tiré une pie qui, laissant à la Belgique la rout« d^rlon à Longwy, la ville d Arlon avec sa banlieue et la rout« d'Arlon à Bassagne, passe entre Mesancy, qui est sur le territoire belge, et Clémancy, qui reste au Grand-Duché de Luxembourg, pour aboutir à Steinfort, lequel endroit reste également au Grand-Duché.
De Steinfort cette ligne est prolongée dans la direction d'Ëischen, de Hecbus, de Guirsch, d'Oberpalen, de Grende, de Nothomb, de Parette et de Perlé jusqu'à Marlelange : Hecbus, Guirsch , Orende, Nothomb et Parette appartenant à la Belgique, etc., Eischen, Oberpalen, Perlé et Martelange, au Grand-Duché.
De Martelange la ligne descend les cours de la Sare, dont le thalweç sert de limite entre les deux Etats jusque vis-à-vis de Tintange, d'où elle est prolongée vers la frontière de Diekirch, et passe entre Surret, Darlonge, Tarchamps, qu'elle laisse au Grand -Duché de Luxembourg, et Honville, Livarchamps et Loutremange, qui font partie du territoire belge; atteignant ensuite, aux environs de Doncols et de Soûlez, qui restent an
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Grand-Duché, la frontière de Tarrondiasement de Dîekirch, la ligne suit cette frontière jusqu'à celle du territoire prussien.
Tous les territoires, villes, places et lieux situés à Touest de cette ligne appartiennent à la Belgique; et ceux situes a l'est, au Grand -Duché de Luxembourg.
Pour le^ cessions faites par le roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, il lui est assigné^ soit en sa qualité de Grand-Duc, soit pour être réunis à la Hollande, à titre d'indemnité territoriale dans la Province de Limbourg, les territoires dont les limites sont indiquées comme suit.
1". Sur la rive droite de la Meuse :
aux anciennes enclaves hollandaises sur cette rive dans la Province de Limbourg sont joints les districts de cette même province sur cette même rive oui n'appartenaient pas aux Etats - Généraux en 1790; de façon que la partie de la Province du Limbourg située sur la rive droite de la Meuse et comprise entre ce fleuve à l'ouest, la frontière du territoire prussien à l'est, la frontière de la Province de Liège au midi, et la Gucldre Hollandaise au Nord, appartient tout entière au Roi des Pays-Bas.
2*\ Sur la rive çauche de la Mease :
à partir du point Te plus méridional de la province nollandaise du Brabant septentrional, il est tiré une ligne qui aboutit à la Meuse au-dessous de Wessem entre cet endroit et Stevenswaardt, au point où se touchent sur la rive gauche de la Meuse, les frontières des arrondissements de Ruremonde et de Maestricht, de manière que Bergerot, Stamprog, Neer, Itteren, Ittervoord et Thorne, avec leurs banlieues, ainsi que tous les autres endroits situés au nord de cette ligue, font partie du territoire hollandais.
Les anciennes enclaves hollandaises dans la Province du Limbourg sur la rive gauche de la Meuse appartiennent à la Belgi(jue, à l'exception de la ville de Maestricht, oui, avec un rayon de territoire de 1,200 toises à partir du glacis extérieur de la place sur la dite rive de ce fleuve, continue d'être possédée en toute souveraineté et propriété par le Roi des Pays-Bas.
La Belgique, dans les limites indiquées, forme un Etat indépendant et perpétuellement neutre. Elle sera tenue d'ooserver cette même neutralité envers tous les autres Etats.
Les dispositions de l'acte général du Congrès de Vienne relatives a la libre
navigation dos fleuves et des rivières navigables sont appliouées aux fleuves et aux rivières navigaoles qui séparent ou traversent à la fois le territoire belge et le territoire hollandais.
En ce qui concerne spécialement la navigation de l'Escaut, le pilotage et le balisage, ainsi que la conservation du passes de l'Escaut en aval d'Anvers, sont soumis à une surveillance commune, exercée par des commissaires nommés de part et d'autre; les droits de pilotage, fixés d'un commun accord, sont les mêmes pour le commerce hollandais et le commerce belge.
De même, la navigation des eaux intermédiaires entre TEscaut et le Rhin, pour arriver d'Anvers au Rhin et vice versa, reste réciproquement libre, et n'est assujettie qu'à des péages modérés, provisoirement les mêmes pour le commerce des deux pays.
L'usage des canaux qui traversetrt les deux pays continue d'être libre et commun à leurs habitants.
Le port d'Anvers continue d'être uniquement un port de commerce.
Les communications commerciales par Maestricht et Jittard sont entièrement libres, et l'usage des routes nui, en traversant ces deux villes, conduisent aux frontières de l'Allemagne n'est assujetti (]^u'à des droits de barrière pour l'entretien de ces routes.
A partir du 1er janvier 1832, la Bel-
ficjue, du chef du partage des dettes puliques du Royaume Uni des Pays-Bas, restait chargée d'une somme de 8,400,000 florins des Pays-Bas de rentes annuelles, transférés à son débet, dont l'acquittement devait avoir lieu de semestre en semestre en argent comptant; la Belgique se trouvait ainsi déchargée de toute obligation de ce chef envers la Hollande.
Les habitants et les propriétaires des deux pays, qui voudront transférer leur domicile de Pun à l'autre, auront la liberté de disposer pendant deux ans de leurs propriétés meubles et immeubles, de les vendre et d'en emporter le produit sans empêchement ou sans acquittement d'autres droits que ceux en vigueur dans les deux pays pour les mutations et les transferts.
La qualité de sujet mixte quant à la propriété est reconnue et maintenue.
Le traité contenait en outre une clause d'amnistie pour participation aux événements politiques.
Enfin il était stipulé que l'évacuation et la remise des territoires, villes, places
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et lieux qui changeaient de domination devait s'effectuer ae manière à pouvoir être terminées dans l'espace de 15 jours au plus après rechange des ratifications du traité à intervenir entre les deux parties.
Les cours contractantes garantissaient au Roi des Belges l'exécution de tous les articles du traité.
LONDRES (Traité de) 1832-1833.
Dès 1821, les patriots grecs se soulevèrent contre le gouvernement turc; en 1822, un congrès proclama l'indépendance de la nation grecque et invoqua l'intervention des puissances chrétiennes.
La France, l'Angleterre et la Russie signèrent, à Londres le 6 juillet 1827, un traité par lequel elles s'engageaient & offrir leur médiation à la Porte dans le but de ménager une réconciliation entre cette puissance et les Grecs. L'arrangement a proposer reposait sur les bases suivantes : Les Grecs devaient relever du Sultan comme d'un seigneur suzerain, et en conséquence de cette suzeraineté ils devaient paver un tribut annuel.
Ces propositions ne furent' acceptées ni d'une part ni de l'autre, et la lutte continua; les puissances médiatrices y
f prirent part en faveur de la Grèce, dont 'indépendance fut enfin proclamée le 3 février 1830.
La position définitive du nouvel Etat a été établie par la convention conclue à Londres le 7 mai 1832 entre la France, l'Angleterre et la Russie d'une part et la Bavière de l'autre.
La Grèce forme dorénavant un Etat monarchique indépendant, sous la souveraineté d un roi; et la Couronne était offerte au prince Othon de Bavière, avec hérédité de mâle en mâle par ordre de primogéniture.
Le 30 avril 1833 les parties contractantes ajoutèrent à la convention de 1832 un article explicatif et complémentaire touchant l'ordre de succession au trône.
En môme temps qu*elle réglait le mode de gouvernement de la Grèce, la convention stipulait en faveur du nouveau souverain un emprunt de 60 millions de francs, sous la garantie de la France, de l'Angleterre et de la Russie, qui repondaient, chacune pour un tiers, de l'acquittement des intérêts et du fonds d'amortissement annuel.
LONDRES (Traité de). Traité enti-e la Grande Bretagne, l'Autriche, la France, la Prusse et la Russie d'une part, et les Pays-Bas et la Belgique de l'autre rela-
tif aux Pays-Bas et à la Belgique, signé à Londres le 19 avril 1839.
Ce n'est qu'après huit ans d'existence indépendante ne la Belgique reconnue par les autres puissances que le Roi de» Pays-Bas, sur 1 intervention des gouvernements qui avaient pris part au traité de Londres du 15 novembre 1831 (voir ce traité), consentit à reconnaître aussi le fait accompli d'une façon formelle et définitive en donnant son acquiescement à ce traité.
Par le traité du 19 avril 1839, auquel les articles de celui de novembre 18âi concernant spécialement les relations entre la Belgique et les Pays-Bas étaient d'un commun accord annexés, sa Majesté néerlandaise déclarait considérer ces articles comme ayant la même force et valeur que s'ils étaient insérés textuellement dans le traité, et, comme conséquence, reconnaissait être dissoute Tunion gui avait existé entre la Hollande et la elgique en vertu du traité de Vienne du 31 mai 1815.
LONDRES (traité de) 1839. Au mois d'août 1830, la Belgique, qui depuis 1415 avait été réunie au royaume des Pays- Bas, se déclara indépendante, et la séparation des deux pays fut consommée par suite de la médiation des grandes puissances européennes : la France, l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et la Russie, qui conclurent à cet effet à Londres le 15 novembre 1831 un traité aux termes dunuel cette séparation est déclarée définitive.
Toutefois ce ne fut qu'en 1839, toujours par l'intervention des puissances signataires du traité de novembre 1831, que le roi des Bays-Bas consentit à reconnaître le fait accompli et à entrer en négociations avec le nouveau royaume de Belgique.
Le 19 avril 1839, un traité fut conclu à Londres entre les deux Etats, consacrant la séparation de leurs territoires respectifs.
D'après ce traité, le territoire belge se compose des provinces du Brabant, de Liège, de Namur, du Ilainaut, de la Flandre occidentale, de la Flandre orientale, d'Anvers et de Limbourg, telles Qu'elles faisaient partie du royaume des iays-Bas constitué en 1815, à l'exception des districts de la province de Limbourg ainsi délimités, ^ui sont réunis à la Hollande. Sur la rive droite de la Meuse, aux anciennes enclaves hollandaises seront joints les districts de la province situés sur cette rive, qui n*ap-
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partenaient pas aux Etata-Généraux en 1790, de sorte que la partie de la province actuelle ae Limbourg, située sur la rive droite de la Meuse et comprise entre ce fleuve à l'ouest, la frontière prussienne à Test, la frontière actuelle de la province de Liège au midi et la Gueldre hollandaise au nord, appartiennent désormais tout entière au roi des Pays-Bas.
Sur la rive gauche de la Meuse, à partir du point le plus méridional de la province hollandaise du Brabant septentrional, la limite suivait une ligne aboutissant à la Meuse au-dessus de Westen, entre cet endroit et Steveutswaardt, au point où se touchent, sur la rive gauche de la Meuse, les frontières des arrondissements actuels de Ruremonde et de Maestricht, de sorte que Bergerot, Stamproie, Neer Itteren, Itterwoods et Thoru, avec leurs banlieues, ainsi que tous les autres endroits situés au nord de cette ligne, font partie du territoire hollandais.
Par contre les anciennes enclaves hollandabes dans la province de Limbourg, sur la rive gauche de la Meuse, appartiennent à la Belgique, à Texception de la ville de Maestricht, qui, avec un rayon de territoire de 1200 toises à partir du glacis extérieur de la place sur la même rive du fleuve, continue d'être possédée en toute propriété et souveraineté par le roi des Pay-Bas. .
En outre le territoire belge comprend une partie du grand-duche de Luxembourg délimitée comme suit : à partir de la frontière de France entre Bodange, qui reste au grand-duché, et Athus, oui appai'ticnnent à la Belgique, il a été tiré une ligne qui, laissant a la Belgique la route d'Arlon à Longwy, la ville d'Arlon avec 0a banlieue, et la route d'Arlon à Bassogne, passe entre Messancy, qui est sur le territoire^ belge, et Clémency, qui reste au grand-duché, pour aboutir à Steinfort, qui reste également au grandduché.
De Steinfort la ligne se prolonge dans la direction d'Eischen, de Hecleus, de Guirsch, d'Oberpalen, de Grende, do Nothomb, de Parette et de Perlé jus-
Su'à Martelange : Hecleus, Guirsch, kende, Nothomb et Parette appartenant à la Belgique, et Eischen, Oberpalen, Perlé et Martelange au grand-duché et Luxembourg.
De Martelange la ligne descend le cours de la Sure, dont le Thalweg sert de limite entre les deux Etats jusque yis-à-vis de Tintange, d'où elle est pro-
longée vers la frontière actuelle de l'arrondissement de Dickirch en passant entre Surret, HarIange,TarchamDS, qu'elle laisse au grand- duché, et Honville, Livarchamps et Loutremange, qui font partie du territoire belge; atteignant eu suite, aux environs de Doncols et de Soûlez, qui restent au grand-duché, la frontière actuelle de l'arrondissement de Diekirch, la ligne sur cette frontière jusqu'à celle du territoire prussien. Tous les territoires, les villes, les places et les lieux situés à l'ouest de cette ligne appartiennent à la Belgique, et tous ceux a l'est continuent d'appartenir au grand -duché de Luxembourg.
La Belgique, du chef du partage des dettes publiques du rovaume uni des Pays-Bas, restait chargée d'une somme de "cinq millions de florins des Pays-Bas de rentes annuelles, moyennant laquelle la Belgique était déchargée envers la Hollande de toute obligation concernant les dettes publiques du royaume des Pays-Bas.
Diverses clauses réglaient les intérêts des particuliers, du commerce, de la navigation, des fleuves et des canaux.
Un article important du traité, c'est celui qui stipule que, la Belgique, dans les limites qui lui sont attribuées, forme un Etat indépendant et perpétuellement neutre, et est tenue d'observer cette neutralité envers tous les autres Etat.
LONDRES (traité de^ 1840. En 1839, Méhémet Ali, pacha d Egypte, soulevé contre le gouvernement du Sultan, venait de remporter la victoire de Mézil sur l'armée turque, et se disposait à marcher sur Constantinople, lorsqu'il en fut em-
Sêehé par l'intervention de l'Angleterre, e l'Autriche, de la Prusse et de la Russie, qui le 15 juillet 1840, signèrent à Londres une convention, par mquellc elles s'engagaient à agir dans un parfait accord et à unir leurs eflPorts pour déterminer Méhémet Ali à se conformer à un arrangement que le Sultan, après s'être entendu avec les susdites puissances, était dans l'intention d'accorder au Pacha d'Egypte.
Voici les conditions de l'arrangement en question, telles qu'elles étaient développées dans un acte séparé annexé à la convention.
Le Sultan accordait à Méhémet Ali pour lui et ses descendants en liçne directe, l'administration du pachalik d'Egyte, et, sa vie durant, avec le titre de pacha d'Acre et avec le commandement
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de la forteresse de Saint-Jean d'Acre, r administration de la partie méridionale de la Syrie, dont les limites étaient déterminées par une ligne de démarcation partant du Cap Bas-el-Nakhora sur les cotes de la Méditerranée s'étendant de là directement jusqu'à Tembouchure de la rivière Lcisahon, extrémité septentrionale du lac de Tibériade, longeant la côte occidentale de ce lac, suivant la rive droite du fleuve Jourdain et la côte occidentale de la Mer morte, se prolongeant delà directement jusc^u'à la Mer rouge en aboutissant à la pointe septentrionale du golfe d'Akaba, et enfin suivant la côte occidentale du golfe Akaba et la côte occidentale du golfe de Suez jusqu'à Suez,
Mébémet Ali devait, dans l'espace de dix jours après que la communication en aurait été faite à Alexandrie par un agent du Sultan, déposer entre les mains de cet agent les instructions nécessaires aux commandants de ses forces de terre et de mer de se retirer immédiatement de l'Arabie et de toutes les villes saintes nui y sont situées, de Tile de Candie, (lu district d'Aduna et de toutes les autres parties de l'empire Ottoman qui ne sont pas comprises dans les limites de l'Egypte et dans celle du pachalik d'Acre.
Mébémet Ali devait en outre payer au Sultan un tribut annuel proportionné au plus ou au moins de territoire dont il devait obtenir l'administration.
Il était expressément entendu que Mébémet Ali était tenu de remettre la flotte turque avec tous ses énuipages et ses armements, entre les mains du préposé turc qui serait cbargé de les recevoir, en présence des commandants des escadres alliées; et que les forces de terre et de mer que le pacha d'Egypte et d'Acre pourrait entretenir, feraient partie des forces de l'empire Ottoman et seraient considérées comme entretenues pour le service de l'Etat.
L'article 4 de la Convention du 15 juillet expliquait que la coopération des puissances, destinée à placer temporairement les détroits des Dardanelles et du Bosphore et la capitale Ottomane sous la sauvegarde des hautes parties contractantes contre toute agression de Méhémet Ali, ne devait être considéré que comme une mesure exceptionelle adoptée à la demande expresse du Sultan et uniquement pour sa défense dans le cas seul indiqué ci -dessus. Mais que cette mesure ne dérogerait en rien à l'ancienne règle de l'empire Ottoman, en
vertu de laquelle a été de tout temps défondue aux batimentfl de guerre des ])uiHManccs étrangères l'entrée dans ces détroits; toutefois la Porte se réservait de délivrer des Finnans aux bâtiments légers BOUS pavillon de guerre, employés, selon l'usage, au service de la corres])ondance des légations des puissances amies.
LONDRES (traité de) 1852. Le .roi de Danemark Frédéric VII, en promulguant la patente rovale du 28 janvier 1852, avait annoncé l'intention de former de la monarchie danoise une unité indîsssolable dans laquelle tous les pays appar* tenant à la couronne de Danemark auraient une représentation commune pour les int<*rôts généraux, sans diminuer en rien l'autorité des diverses provinces, telles que le Danemark, le SIeswig, les pays allemands, dans la limite de leurs intérêts particuliers.
En outre le roi, de rassentîment du prince héréditaire et de ses plus proches cognats appelés à la succession par la loi royale au Danemark, et de concert avec l'empereur de Russie, chef de la branche amée de la maison de Holstein- Gottop, réglait l'ordre de succession dans ses Etats de manière qu'à défaut de descendance mâle en ligne directe du roi Frédéric VIII de Danemark, sa couronne fût transmise au prince Christian de SIeswig - Holstein - Sonderbourg - Glucksbourg et aux descendants issus du mariage de ce prince avec la princesse Louise de Sleswig-Holstein-Sonaerbourg- Glucksbourç née princesse de Hesse, par ordre ae primogéniture de mâle en mâle.
Les deux puissances directement intéressées à cet arrangement, ayant dèsiré lui donner le caractère d'une transaction européenne, sollicitèrent l'intervention de la France, de l'Autriche, de la Prusse et de la Suède-Norvége, dont les plénipotentiaires, réunis à ceux de la Russie et du Danemai'k, conclurent à Londres le 8 mai 1852 un traité, par lequel les hautes parties contractantes, reconnurent comme permanent le principe de l'intégrité de la monarchie danoise, lié aux intérêts généraux de l'équilibre européen et d'une haute importance pour la conservation de la paix.
Et considérant ou'une combinaison qnî appellerait à succéder à la totalité des Etats actuellement réunis sous le sceptre du roi de Danemark la descendance mâle à l'exclusion des femmes, serait le meilleur moyen d'assurer Pintégrité de
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cette monarchie, les puissances susnommés ont donné aux arrangements pris par le roi Frédéric VII relativement à cet ordre de succession un gage additionnel de stabilité par un acte de reconnaissance européenne.
Il était expressément entendu que les droits et les obligations réciproques du roi de Danemark et de la Confédération
f;ermanique concernant les duchés de lolstein et de Lauenbourg, établis par l'acte fédéral de 1815 et par le droit fédéral existant, n'étaient pas altérés par le traité.
Les parties contractantes ayant invité les autres puissances à y accéder, Tannée 1852 ne s'écoula pas sans que le traité eût reçu l'adhésion de la Belgique, de la Sardaigne, de l'Espagne, des Pays-Bas, de la Toscane, du Wurtemberg, du Hannovre, de Hesse-Cassel, de la Saxe et de l'Oldenburg, ces deux derniers Etats faisant réserve de certains droits en vertu d'anciens traités; les adhésions des deux Siciles et du Portugal sont datées de 1853.
Divers Etats de l'Allemagne subordonnèrent ou différèrent leur adhésion jus- ?|u'à ce que le Diète Germanique eût ait connaître ses vues à ce sujet.
LONDRES (traité de). Traité, relatif à la couronne de Grèce, entre la France, le Danemark, la Grande Bretagne et la Russie, signe à Londres le 13 juillet 18G3.
Dans le cours du mois d'octobre 1862, une révolution éclata en Grèce, qui eut pour dénouement le renversement de la dynastie bavaroise et la formation d'un nouveau gouvernement, qui déclara le trône vacant.
Le 30 mars 1863, l'assemblée nationale grecque proclama roi de Grèce, sous le nom de (Georges 1er ^ le Prince Guillaume de Sleswig-Holstein, fils du roi de Danemark. Ce choix fut sanctionné par les puissances garantes de l'indépendance du royaume de Grèce, aux termes du traité signé à Londres le 13 juillet suivant, et auquel fut appelé à prendre part le roi de Danemark, agissant en qualité de tuteur de son fils, encore mineur.
Par l'article 1er le roi de Danemark accepte pour son fils la souveraineté héréditaire de la Grèce, qui lui est offerte par l'assemblée nationale de la Grèce, au nom de la nation hellénique.
L'article 2 stipule que „le Prince Guillaume de Danemark portera le titre de Georges 1er Roi des Grecs.^ (Nous devons faire observer que dans une con-
férence tenue à Londres le 13 octobre 1863 le titre de Roi des Hellènes a été substitué à celui de Roi des Grecs,)
A l'article 3, il est dit que ^la Grèce, sous la souveraineté du Prince Guillaume de Danemark et la garantie des trois cours (France, Grande-Bretagne et Russie), forme un Etat monarchique, indépendant, constitutionnel.
Les articles 4 et 5 donnent une extension aux limites du territoire grec par l'annexion des îles Joniennes, lesquelles sont comprises dans la garantie stipulée par l'article 3.
Il est déclaré expressément que dans aucun cas la couronne de Grèce et la couronne de Danemark ne pourront se trouver réunies sur la même tête.
Les ratifications de ce traité furent échangées à Londres le 3 août 1863.
LONDRES (traités de) 1863—1864. En 1862, le roi Othon, prince de la maison de Bavière, que l'mtervention de la France, de l'Angleterre et de la Russie avait placé sur le trône de Grèce par suite de la convention de Londres du 7 mai 1832, ayant été renversé par des circonstances entièrement étrangères à l'action des puissances garantes, ces puissances, reconnaissant la nécessité d'aviser sans délai aux moyens de replacer la Grèce sous un régime conforme aux principes monarchiques, ont de nouveau nommé des plénipotentiaires pour s'entendre sur les arrangements à prendre d'un commun accord afin de réaliser les vœux de la nation grecque,
2ui appelaient le Prince Guillaume de ' Danemark au trônb hellénique.
Le 3 août, les plénipotentiaires ci-après nommés, savoir: le baron Gros pour l'Empereur des Français, le comte Kussell pour la reine d'Angleterre, le baron de Brunnow pour l'Empereur de Russie, et M. Torben de Bille pour le roi de Danemark, signèrent a Londres le 13 juillet 1863 un traité aux termes duquel le roi de Danemark, d'accord avec le i)rince Christian de Danemark, agissant en qualité de tuteur de son fils puîné le prince Christian Guillaume Ferdinand Adolphe Georges, acceptait pour ce prince encore mineur, la souveraineté héréditaire de la Grèce, sous le titre de Georges 1er, roi des Grecs.
Les limites du territoire grec, déterminées par l'arrangement conclu entre la France, l'Angleterre, la Russie et la Porte Ottomane le 21 juillet 1832, recevaient une extension par la réunion des
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Iles Joniennes au royaume hellénique, dont TAngleterre abandonnait le protectorat, n était expressément dt^claré que dans aucun cas la Couronne de ôrèce et la Couronne de Danemark ne pourraient se trouver réunies sur la même tête.
Conformément au principe de la constitution hellénique reconnu par un traité signé à Londres le 20 novembre 1852 et proclamé par un décret de l'assemblée nationale de la Grèce du 30 mars 1863, les successeurs légitimes du roi Georges devaient professer les dogmes de réglise orthodoxe d'Orient
L'avènement du Prince danois au trône hellénique n'apportait aucun changement aux engagements financiers contractés par la Grèce aux termes de la convention du 7 mai 1832 envers les puissances garantes de l'emprunt.
La France, l'Angleterre et la Russie devaient s'employer sans délai à faire reconnaître le roi Georges par tous les souverains et les Etats avec lesquels ces puissances se trouvaient en relations.
La réunion définitive des Iles Joniennes au royaume de Grèce a été consacrée par un traité conclu à Londres le 14 novembre 1863 entre la France, l'Angleterre, la Russie, l'Autriche et la Prusse.
L'Angleterre y renonçait au protectorat des îles de Corfou, de Céphalonie, de Zante, de Sainte-Maure, d Ithaque, do Cérigo et de Paxo, avec leurs dépendances, que le traité signé à Paris le 5 novembre 1815 par l'Autriche, l'Angleterre, la Prusse et la Russie avait constituées en un seul Etat libre et indépendant, placé sous la protection immémate et exclusive de l'Angleterre.
Les puissances acceptaient cette renonciation et reconnaissaient l'union des Iles Joniennes au royaume hellénique.
Les Iles Joniennes, après cette union, devaient jouir des avantages d'une neutralité perpétuelle, de sorte qu'aucune force armée, navale ou militaire, ne peut jamais être réunie ou stationnée sur leur territoire ou dans leurs eaux au-delà du nombre strictement nécessaire pour maintenir l'ordre public et assurer la perception des revenus de l'Etat.
Le traité du 14 novembre 1863 a été confirmé par un autre traité conclu à Londres le 29 mars 1864, auquel le roi des Hellènes a été convié à prendre part et par lequel il s'est engage à mettre à exécution les stipulations des traités de juillet et de novembre 1863.
LONDRES (traité de). Traité entre la France, l'Autriche, la Grande-Bretraene, la Prusse et la Russie, conclu à Londres le 14 novembre 1863, pour constater l'union des Iles Joniennes à la Grèce.
L'assemblée législative des Etats-LTnis des Iles Joniennes s'étant prononcée ona- Aimement en faveur de l'Union de ces îles au royaume de Grèce, stipulée par le traité de Londres du 13 juillet lâ63, les grandes puissances jugèrent opportun de constater par un traité solennel Tassentiment qu'elles avaient donné à cette union.
Par ce traité, signé à Londres le 14 novembre 1863, la Grande-Bretagne renonce au protectorat des îles de Corfou, de Cèphnlonie, de Zante, de Sainte-Maure^ d'Ithaque, de Cérigo et de Paxo, avec leurs dépendances; et la France, l'Autriche, la Prusse et la Russie acceptent cet abandon et reconnaissent, conjointement avec la Grande-Bretagne, Fanion des îles au royaume Hellénique, ces îles jouiront désormais des avantages d'une neutralité perpétuelle; en conséquence aucune force armée, navale ou militaire, ne peut être réunie ou stationnée sur leur territoire ou dans leurs eaux au delà du nombre strictement nécessaire pour maintenir l'ordre public et pour assurer la perception des revenus de l'Etat; en conséquence aussi les fortifications construites dans l'île de Corfou et dans les dépendances immédiates, étant désormais sans objet devront être démolies.
La réunion des Iles Joniennes an royaume Hellénique n'apporte aucun changement aux avantages acquis à la navigation et au commerce étrangers en vertu de traités conclus par les puissances étrangères avec le gouvernement anglais comme protecteur des îles; tous les engagements résultant de ces traita seront observés comme par le passé.
L'échange des ratifications eut lieu à Londres le 2 janvier 1864.
LONDRES (traité de) 1867. A la suite du traité de Prague, et en conséquence de la disposition de ce traité entraînant la dissolution de la confédération germanique, dont Sa Majesté était menibre comme grand-duc de Luxembourg, le roi des Pays-Bas prenant en consiaération le changement apporté à la situation du Grand-Duché par suite de la rupture des liens (^ui l'attachaient à l'ancienne confédération germanique, invita l'Empereur des Français, l'Empereur d'Autricne, le roi des Belges, la reine d'Angleterre, le
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roi de Prusse et l'Empereur de Russie à réunir leurs représentants en conférence à Londres afin de s'entendre avec les plénipotentiaires sur les nouveaux arrangements à prendre dans l'intérêt général de la paix.
Ces conférences, auxquelles les autres puissances avaient invité le roi d'Italie a prendre part, ont abouti à un traité conclu à Londres le 11 mai 1867, dont suivent les principales dispositions :
Le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, maintient les liens qui attachant le grand-duché à la maison d'Orange - Nassau, en vertu des traités qui ont placé cet Etat sous la souveraineté du roi grand-duc et de ses successeurs.
Le grand-duché de Luxembourg, dans les limites déterminées par l'acte du 19 avril 1839, sous la garantie de la France, de l'Autriche, de l'Angleterre, de la Prusse et de la Russie, formera désormais un Etat perpétuellement neutre envers tous les autres Etats. Cette neutralité est placée sous la sanction de la garantie collective des puissances signataires du traité, à l'exception de la Belgique, qui est elle-même un Etat neutre.
La ville de Luxembourg, considérée par le passé, sous le rapport militaire, comme forteresse fédérale, cessera d'être une ville fortifiée. Elle sera convertie en ville ouverte au moyen d'une démolition que le grand-duc jugera suffisante pour remplir les intentions des puissances.
La dissolution de la confédération germanique ayant également amené la dissolution des liens qui unissaient le duché de Limbourg, collectivement avec le grand-duché de Luxembourg, à la dite confédération, les rapports entre le grandduché et certains territoires appartenant au duché de Limbourg ont cesse d'exister, les dits territoires continuant de faire partie intégrante du royaume des Pays- Bas.
LORD. Mot anglais qui signifie seigneur.
Ce titre n'appartient de droit qu'aux nobles de naissance ou de création, comme les membres de la chambre haute du Parlement, qu'on appelle à cause de cette composition Chambre des Lords.. Il est aussi porté par quelques nobles qui en jouissent héréditairement sans avoir un siège dans cette chambre; par courtoisie on l'accorde aux fils aînés des comtes, et à tous les fils de ducs et de marquis.
Enfin certaines fonctions comportent le titre de lord : ainsi l'on dit : Lord chambellan, lord chancelier, lord de la Trésorerie, lord de l'Amirauté, lord grandjuge, lords-maires, etc.
LORIMER (James), jurisconsulte anglais, né à Aberdalgie près de Perth le 4 novembre 1818.
Professeur de droit à l'université d'Edimbourg, correspondant de l'académie, de jurisprudence de Madrid, un des fondateurs de l'Institut de droit international.
Parmi ses ouvrages nous mentionnerons:
Constitualism of the future (Le constitutionaiisme de l'avenir) 1865.
The instàutes of law, a treatise on tfie principks of Jurisprudence, as determined by nature (Les insticutes du droit, traité sur les principes de la jurisprudence tels qu'ils sont déterminés par la nature) 1872.
English and foreign jurists and international jurisprudence (Juristes anglais et étrangers et jurisprudence internationale) Edimbourg, 1875-1876.
The institutes of the law of nations, a treatise on the jurai relations of separate political communities (Les institutes du droit des gens, traité sur les relations de droit des communautés politiques séparées) Edimbourg et Londres, 1883, 2 vol. in-8^
L'auteur part de ce principe que „le droit des gens est le droit de la nature réalisé dans les relations des sociétés politiques distinctes". Il divise le droit international en droit international public, où les relations sont celles des Etats entre eux ; en droit international public et privé, où les relations sont entre un Etat et les sujets d'un autre Etat; et en droit international privé. Dans le 2e vol. l'auteur traite des relations juridiques anormales des Etats et discute le proolème final du droit international.
M. E. Nys a publié une traduction fran* çaise de cet ouvrage sous le titre suivant: Principes de droit international. Paris 1884.
LUCAS (Charles Jean Marie), économiste français, né à Saint Brieuc le 9 mai 1803.
Ancien inspecteur général des prisons ; membre de 1 Institut de France ; membre de l'Institut de droit international. Il s'est livré spécialement à des études relatives aux divers systèmes de pénalité, et à la ^ peine de mort, dont il a demandé l'abolition dans de savants travaux historiques, juridiques et philosophiques. Il s'est fait aussi le promoteur d'une autre réforme, qu'il a appelée la civilisation de la guerre,
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et dont les idées sont exposées dans son livre intitulé:
La conférence internationale de Bruxelles 8t/r les lois et les couttnnes de la guerre, Paris, 1874, 3e édition 1875.
On trouve dans la Revue encyclopeditjue, la Revue française, la Revue de législation étrangère, la Revue critique de législation et de jurisprudence et dans les comptes rendus de l* Académie des sciences morales et politiques de l'Institut de France de nombreuses communications de M. Lucas sur des questions d'économie politique et sociale, de morale, d'éducation et de législation.
LUCCHESI (Palli).
Frincipiiteorico-pratici di diriito marittimo (Principes théoriques et pratiques du droit maritime).
Dans cet ouvrage l'auteur csç^uisse un plan de code maritime international.
LUEDER (Charles), publiciste allemand, professeur de droit à Erlangen.
Der neueste Codifications- Versuch auf dem Oehiete des Vôlkerrechts (La plus récente tentative de codification en matière de droit international) Ërlangeu, 1874.
Observations critiques sur les propositions de la Russie soumises en 1874 à la conférence de Bruxelles sur les lois et coutumes de la guerre.
I)ie G enfer Convention (La convention de Genève) Erlangen, 1875.
Ouvrage c^ui a obtenu le prix institué
Î)ar S. M, l'impératrice d'Allemagne pour e meilleur travail historique sur la Convention de Genève.
LUNDEN (traité de paix de) 1679.
En 1675, les hostilités ayant repris entre la Suède et le Danemark, comme allié de l'électeur de Brandebourg , la médiation de la France facilita des négociations de paix, qui eurent pour résultat la signature, le 6 octobre 1679, à Lunden, en Scanie, d'un traité, renouvelant ceux de Roskild, de Copenhague et de Westphalie.
Le lendemain de la conclusion de la paix, les mêmes plénipotentiaires signèrent un traité d'alliance entre les deux Etats,
3ui se promettaient un secours réciproque e 2000 hommes de cavalerie et de 4000 d'infanterie contre les ennemis de l'un et de l'autre, ainsi que 10 vaisseaux de guerre, montés de 2,550 soldats et matelots.
LUNÉVILLE (traité de paix de) 1801.
Ce traité a mis fin à la seconde coalition formée contre la République française dans le courant de 1 année 1798, à l'instigation de la Russie et de TAugle-
terre, et dans laquelle entrèrent bientôt l'Autriche, la Turquie, les deux Siciles, et le Portugal.
On put croire un moment au succëa de cette nouvelle ligue, mais les victoires des armées françaises ne tardèrent pas à la dissoudre et à contraindre les coalisés vaincus à demander la paix : l'Âstriche la signa à Liinéville le 9 fémer 1801; l'Espagne, à Madrid le 21 mars de la même année; les deux Siciles, à Florence le 28 du même mois; le Portugal, à Madrid le 29 septembre suivant; la Russie, à Paris le 8 octobre ; l'Angleterre le 27 mars 1802, et la Turquie, aussi à Paris le 25 juin suivant.
Le traité de LunéviUe confirme les clauses principales de celui de Campo Formio.
Le Rhin et les Alpes deviennent les frontières de la France du côté de l'Allemagne et de l'Italie.
L'empereur cède à la France le comté de Falkenstein et le Frickthal, avec tout ce qui appartenait à la maison d'Autriche sur la rive gauche du Rhin entre Znrzach et Bâle, la France se réservant de céder ce dernier pays à la République helvétique.
Les princes séculiers privés de leurs possessions sur la rive gauche du Rhin devaient ôtre indemnisés par la sécularisation d'un certain nombre de bénéfice princiers sur la rive droite de ce fleuve.
L'indépendance de la République cisalpine et de la République ligurienne est reconnue.
La maison d'Autriche conserve les provinces vénétiennes, et l'Adige sert de limite entre ces provinces et la République cisalpine.
Le grand-duc de Toscane renonce à son grand-duché et à la partie de l'île d'Elbe qui en dépendait, lesquels sont transfères à l'infant d'Espagne, duc de Panne; le grand-duc obtient en Allemagne une indemnité pleine et entière.
Les arrangements concernant le duc de Parme donnèrent lieu ensuite à un traité spécial conclu entre la France et l'Espagne, à Madrid, le 21 mars 1801.
En échange du grand-duché de Toscane érigé en rovaume d'Etmrie, l'infant cédait les duchés de Parme, de Plaisance et de Guastalla; et l'Espagne rétrocédait la Louisiane.
Ces traités réconcilièrent la France avec l'empereur et l'empire ainsi q^u'avec le grand-duc de Toscane; mais la Républia ue française était encore en guerre avec l'Angleterre, le Portugal, les deux Siciles, la Turquie et la Russie,
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Le roi des deux Sîcîles fut le premier souverain, après la maison d^Autrîche, qui fît la paix avec la France.
Par un traité signé à Florence le 28 mars 1801 , le roi des deux Sicies renonça à Porto Longone dans l'île d'Elbe et à tout ce qui pourrait lui appartenir dans cette île; aux Etats des Présides de la Toscane, et à la principauté de Piombino : l'Etat des Présides fut incorporé au royaume d'Etrurie en échange de la principauté de Piombino, dont la possession avait été assurée au duc de Parme.
Le traité signé à Madrid, le 29 septembre 1801, par le Portugal, établit la neutralité de ce royaume pendant la
fierre. Tous les ports du Portugal en urope sont fermes à tous les navires anglais de guerre et de commerce jusqu'à ce que la paix se conclue avec 1 Angleterre.
Les limites entre la Guyane française et la Guyane portugaise sont réglées de manière qu'elles suivront le cours de la rivière Cai'apa Natuba jusqu'à sa source, d'où elles se porteront vers la grande chaîne de montagnes qui fait le partage des eaux, et dont elles suivront les inflexions jusqu'au point où cette chaîne se rapproche le plus du Rio Branco. Le Portugal cédait ainsi à la France un vaste territoire, qui était contesté enti'e les deux puissances.
La Russie signa à Paris le 8 octobre 1801, un traité (][ui rétablit purement et simplement la paix et la neutralité entre les deux Etats, qui se garantissent mutuellement contre les troubles extérieurs et intérieurs. A cet effet l'article 3mo est ain.<;i conçu :
„Les deux parties contractantes, voulant autant qu'il est en leur pouvoir contribuer à la tranquillité des gouvernements respectifs, se promettent mutuellement de ne pas souffrir qu'aucun de leurs sujets se peimette d'entretenir une correspendance quelconque, soit directe, soit indirecte, avec les ennemis intérieurs du gouvernement des deux Etats, d'y propager des principes contraires à leurs constitutions respectives ou d'y fermenter des troubles; et, par une suite de ce concert, tout sujet de l'une des puissances (lui, en séjournant dans les Etats de 1 autre, attenterait à sa sûreté, sera tout de suite éloigné du dit pays et transporté hors des frontières, sans pouvoir en aucun cas réclamer la protcction.de son gouvernement.
Le dernier traité conclu à la suite de la paix de Luné vil le fut celui entre la France
et la Turquie, signé à Paris le 25 janvier 1802.
Aux termes de ce traité l'Egypte est évacuée par les troupes françaises et restituée a la Porte, dont les territoires et les possessions sont maintenus dans leur intégrité tels qu'ils étaient avant la guerre.
La libre navigation de la Mer Noire est assurée aux navires marchands français.
LUNIG (Jean Christian^, publiciste allemand, né à Schwalenberg (Lippe) le 14 octobre 1662, mort à Leipssig le 14 août
Codex GermanÙB diplmnaticus (Code diplomatique de l'Allemagne). Leipzig, 1732 à 1733, 2 vol. in-folio.
Codex Italtœ dijplomaticus (Code diplomatique de l'Italie). Francfort et Leipzig, 1725-1735, 4 vol. in-folio.
Teutschea Reichs - Archiv (Archives de l'Empire allemand). Leipzig 1710-1722.
24 vol. in-folio.
Bibliotheca (/er/tic^/o»?/m (Bibliothèque des déductions) continuée par Holzschuher et Siebenkees. Nuremberg, 1778-1783, 4 vol.
in 8".
Litterœ procerum Europœ etc. où anno 1552 usque ad annum 1712, lingua kUina exaratœ (Lettres des personnages éminents de l'Europe, etc. depuis l'année 1552 jusqu'à l'année 1712, écrites en langue latine). Leipzig, 1712, 3 vol. in-8«.
Sylloge publicorum negotiorum, etc. tntra vicennïum, latina lingua tractatorvm (Recueil des affaires publiaues, etc. traitées en langue latine, pendant l'espace de vingt ans). Francfort, 1694 in-4^
Supplementum et continuatio SyUoges etc.
ah anno 1G74 ad annum 1702 (Supplément et continuation, de 1674 à 1702). Francfort, 1701 in-4^
Europâische Staats-Conailia seit den Anfang des secnszehnten Sœculi bis 1715 (Conseils d'Etats de l'Europe depuis le commencement du 16e siècle jusqu'en 1715) Leipzig, 1715, 2 vol. in-folio.
Gritndfeste europâischcr Potentaten, Gerechtsame, worinnen durch auserlesene Deductionen dargethan wird, irie es um aller Potentaten hohe Jura, Anspruche und IVâcedenz-Streitigkeiten beschaffen sei, (Fondement des privilèges des princes européens, etc.). Leipzig, 1716 m-folio.
CoUectio nova actorum publicorum R. G., oder Sammlung der in den J. 1750-1753 in DetUschland zum Vorschein gekommenen Deductionen (Nouvelle collection des actes
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Ïmblicfl de TEmpire d'Allemagne, oa colection des déductions parues en Allemagne de 1750 à 1753). Nuremberg, 1751 à 1753, 8 vol. in-8«.
Theatrvm ca^rimoniale historico-voliticum, oder historisch und polàischer Schauplatz aller Ceremonien etc. (Théâtre historioue et politique des cérémonies). Leipzig 1720, 2 vol. in-folio.
Le second volume contient le cérémonial de chancellerie européen,
LUPO (Jean), publiciste espagnol, vécut dans la seconde moitié du X\^ siècle.
II a publié deux petits traités:
De bello et bellatoribu^ (De la guerre et des belligérants).
De confœderatione principum (De la fédération des princes).
LUTHÉRANISME. Religion des luthériens, c'est-à-dire de ceux qui suivent la doctrine de Luther, laquelle rompt les liens de l'Eglise avec le Pape et proclame que rËcriture est la seule règlo des fidèles.
LYNCH ou LOI DE LYNCH. Aux
Etats-Unis, justice sommaire que le peu-
Sle exerce contre des individus coupables e méfaits que Tinsuffisance des lois pénales laisse impunis.
On en fait remonter Torigine à un colon de la Caroline ou de Ta Virginie au 17o siècle, nommé John Lynch, que ses concitoj^ens avaient investi d'un pouvoir discrétionnaire pour juger et réprimer sommairement et incontinent les désordres commis dans la colonie.
L'application de ce mode de se faire justice par soi-même va jusqu'à la peine capitale; dans la plupart des cas, la foule, sans aucune formalité légale et sans appel, saisit l'accusé, le condamne et l'exécute séance tenante.
La loi de Lynch est à peu près tombée en désuétude, réprouvée qu'elle est à la fois par l'humanité et l'équité ; l'application en est devenue très peu fré- 3uente; et nous devons ajouter que 'ailleurs on n'y a recouru et on n'y recourt encore que dans des localités éloignées, le plus souvent en l'absence de juges, et toi\jour8 pour punir des crimes flagrants, immédiats, d'une évidence irréfragable.
MABLY (l'abbé Gabriel Bonnot de), publiciste français, né à Grenoble le 14 mars 1709, mort à Paris le 23 avril
Il consacra sa vie entière à des études sur l'histoire et la politique; ses écrits, de la plupart desquels l'impression avait été prohioée en France, ont exercé une grande influence sur la révolution française, qui en a suivi de près la publication. Parmi ceux qui ont trait à la législation et à la politiq|ue il faut citer : De la législation, ou principe des lois, imprimé à Amsterdam en lï76; Doutes proposés aux philosophes économistes sur F ordre national et essentiel des sociétés, La Haye, 1768; Entretiens de Phocion sur ce rapport de la morcUe avec la politique, (Amsterdam, 1763), couronné par la Société économique de Berne.
On peut considérer comme son oeuvre principale après les Observations sur Phis-
toire de France (Genève, 1755), son traité du Droit public de V Europe fondé sur les traités, imprimé à Genève en 1748, qui eut un grand succès lors de son apparition, et a été depuis souvent réimprimé.
Les idées émises dans cet ouvrage étaient en opposition flagrante avec les institutions existantes. Enthousiaste des républiques de l'antiquité, Mably préconise la communauté des biens et Fégalité des conditions. Quoi qu'il en soit, son livre est un résumé utile de l'histoire diplomatique de la période qu'il embrasse, d'autant plus que l'auteur, c|ui avait pris part à d'importantes négociations internationales, en a rendu la lecture attrayante par de nombreux renseignements du plus haut intérêt.
MACHIAVEL (Niccolo^, homme d'Etat et écrivain italien, né 11 Florence en 1469, mort en 1527. Il occupa dans sa ville natale
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d*îin portantes fonctions notamment celles de secrétaire de la république, qui consistait principalement a rédiger les traités et la correspondance; il fut chargé en cette qualité de plusieurs missions en France, à Rome et en Allemagne. Il doit surtout sa réputation à un ouvrage qui pourtant a attaché comme un stigmate à son nom, lequel a servi, depuis l'apparition de son livre intitulé le Prince en 1514, à désigner tout système de gouvernement et toute politique ayant pour hase le despotisme, le pouvoir absolu sans frein et pour moyen d'action le mensonge, Tastuce et les procédés les plus contraires à l'équité. Machiavel sépare complètement, et il met même en opposition directe la politique et la morale : les moyens lui sont indifférents, il ne voit que le but à atteindre, c'est-àdire la puissance et la domination sur les autres
Cette doctrine a paru tellement odieuse aux compatriotes du célèbre florentin que plusieurs, et entre autres Gentilis, ont prétendu que son livre doit être considéré comme une satire mordante des vices des princes et des moyens employés par les tyrans pour assurer leur domination, plutôt que comme un code de règles absolues pour gouverner.
Les œuvres de Machiavel,' formant 10 volumes in-8*^, ont paru à Florence en 1818.
MACHIAVÉLISME. Système politique, qui se trouve développé dans le livre de Machiavel le Prince.
Sans examiner ici le fondement des controverses auxquelles a donné lieu l'appréciation de l'œuvre du célèbre publidste florentin, nous nous bornerons à constater que le machiavélisme sert à désigner tout système de gouvernement et toute politique a^ant pour base le despotisme, le pouvoir absolu sans frein, et pour moyens d'action le mensonge, l'hypocrisie et les procédés les plus contraires à l'équité.
MACKINTOSH (Sir James), publiciste anglais, né à Dores (Inverness) en 1765, mort en 1832. Il entra en 1812 au parlement anglais, où il fut un des promoteurs de la réforme. Il a publié plusieurs ouvrages d'histoire et de philosophie.
Comme se rattachant au droit international, nous citerons :
Discaurse on t)ie study of tlielavo of nature and nations (Discours sur le droit de la nature et des gens). Londres, 1800, in-8^ Traduit de l'anglais par Royer Collard, în-8^.
TOME 1er
Progress of eUiical philosophy (Progrès de la philosophie morale). Cet essai a été traduit en français par M. Foret, en 1836.
MAC LACHLAN (David), jurisconsulte anglais.
A treatiee of tlie law of merchant shippiny (Traité de la législation sur la marine de commerce). Londres, 1876.
Renferme les lois sur la matière qui ont été promulguées de 1854 à 1876.
MACRI (Giacomo), publiciste italien,
Professeur de droit a l'université de [essine.
Teorica del diritto intemazionale (Théorie du droit international). 2 vol. Messine, 1883, in-4».
Le premier volume contient les parties suivantes : Prolégomènes historiques et juridiques, personnalité des Etats, droit diplomatique, égalité, indépendance. Nous n avons pas reçu le second volume.
MADAME. Ce titre, qui aujourd'hui se donne aux femmes mariées de toute condition, soit en parlant d'elles, soit en leur adressant la parole ou en leur écrivant, était autrefois réservé aux seules femmes de chevaliers; les princesses dont les maris n'avaient pas encore reçu l'ordre de chevalerie n'avaient que le titre de mademoiselle.
Ce titre était donné en France à toutes les filles de maison souveraine, quand même elles n'étaient pas mariées, mais en y ajoutant leur nom de baptême, comme madame Elisabeth, Madame Louise; mais il était plus particulièrement attribué à la fille aînée du roi ou de l'héritier présomptif du trône.
Sous Louis XIV, Madame se disait de la femme de Monsieur, frère unique du roi.
En parlant d'une reine, d'une impératrice, on ne dit pas Madame la Reine, Madame l'Impératrice; on dit seulement la Reine, l'Impératrice. On ne se sert du titre de Madame qu'en leur parlant ou en leur écrivant,
MADEMOISELLE. Ce titre, qu'on donne aujourd'hui à toutes les femmes non mariées, autrefois, employé absolument, désignait en France la première princesse du sang tant qu'elle n'était pas mariée.
C'était aussi le nom donné à la fîlle de Monsieur, frère du roi.
MADRID, Traité de paix entre V Espagne et le Mexique^ 1836, Les soulèvements contre la domination espagnole commencèrent au Mexique dès l'année 1808;
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la lutte se prolongea jiuqa^en 1821, où, après des chances diverses, la victoire re8ta aux patriotes mexicains, par la défection du colonel Iturbide, à qui le vice-roi Apoduca avait confié un corps de troupes important.
Le chef mexicain proclama Tindépendance de son pays, le 24 février 1821, dans un programme devenu célèbre sous le nom de l%an d^lguala (c^est le nom de la ville où il fut proclamé.)
D'après ce programme, le Mexique, désormais indépendant de rEspagne, devait former nn empire séparé dont la couronne serait offerte au roi d'Espagne Ferdinand VU et à ses frères, et, dans le cas où ils la refuseraient, à quelque autre prince d'une des familles régnantes. Apoduca refusa de sanctionner ce projet ; mais un nouveau vice-roi, O'nodosu, envoyé pour le remplacer, entra en négociation avec Iturbide et signa avec lui. à Cordova, le 24 août 1821, un traite aux termes duauel il accepta tout simplement, au nom uu gouvernement espagnol, le Plan d'Iguala. Il consentit ensuite à former une junte provisoire, qui devait remplacer le pouvoir législatif, jusqu'à la convocation d'une assemblée nationale, ot nommer pour l'intérim une régence, comme pouvoir exécutif jusqu'à ce qu'on eût re^-u d'Espagne la réponse au sujet de la couronne offerte au roi ou aux ])riuceH. •
La régence et la junte nommèrent Iturbide président de la régence et commandant supérieur des forces de terre et de mer; et, le 28 septembre suivant, fut publiée à Mexico la déclaration d'indépendance, qu'Iturbide jura de défendre.
Voici la traduction de l'acte qui consacra cette indépendance î
„La nation mexicaine, qui pendant trois cents ans n'a eu ni volonté propre ni libre usa^e de sa voix, sort aujourd'iiui de l'oppression dans laquelle elle a vécu.
„Les efforts héroïques de ses enfants ont été couronnés, et l'entreprise éternellement mémorable, qu'un génie supérieur à toute admiration et à tout éloge, l'amour et la gloire de sa patrie a commencée à Iguala, continuée et menée à fin en surmontant des obstacles presque insurmontables, est consommée.**
„Kendue ainsi à l'exercice des droits que lui a accordés Fauteur de la nature et que les nations civilisées de la teiTe reconnaissent comme inaliénables et sacrés, libre de se constituer de la manière qui conviendra le mieux à sa prospérité et avec des représentants qui pourront
manifester sa volonté et aes desseins, cette partie du septentrion commence à faire usage de dons si précieux et déclare solennellement, par l'entremise de la junte suprême de l'Empire, qna'elle est nation souveraine et indépendante de l'antique Espagne, avec qui par la suite elle n entretiendra pas d'autre union qae celle d'une étroite amitié dans les termes que les traités prescrivent ; qu'elle établira des relations amicales avec les autres puissances, en exécutant à leur égard tous les actes qu'ont le pouvoir et la faculté d'exécuter les autres nations souveraines; qu'elle va se constituer conformément aux bases que le premier chef de l'armée impériale des trois garanties a sagement établies dans le plan d'Iguala et le traité de Cordova; enfin qu'elle soutiendra, en tout événement, et au sacrifice des biens et de la vie de ses membres (s'il est nécessaire), la présente déclaration solennelle, faite en la capitale de l'Empire le 28 septembre de l'année 1821, la première de l'indépendance mexicaine.''
C'est seulement 15 ans plus tard, en 1836 que l'Espagne a renoué des relations avec son ancienne colonie, dont elle a fini alors par reconnaître l'indépendance.
Aux termes du traité si^é à Madrid le 28 décembre 1836, la reine d'Espagne Isabelle II reconnaît comme nation libre, souveraine et indépendante la République mexicaine, composée des Etats et des pavs spécifiés dans sa loi constitntionnelle, savoir : le territoire compris dans la vice-royauté appelée antérieurement Nouvelle-Espagne, celui au'on nommait Capitainerie générale du Vncatan, celai des Commanoeries dites antérieureiïfént des provinces intérieuies d'Orient et d'Occident, de la Basse et de la Haute-Californie, les terrains annexes et les îles adjacentes dont la dite république est actuellement ep possession aans les deux mers. Et Sa Majesté renonce ponr elle et ses héritiers et successeurs à toute prétention au gouvernement, à la propriété et au droit territorial des ditâ Etats et pays.
Cette stipulation principale est suivie d'autres impliquant oubli du passé, amnistie générale et entière départ et d'autre, de promesse d'un traité de commerce et de navigation sur les bases les plus avantageuses pour les deux pays, et de règlement de l'ancienne dette de la colonie.
L'échange des ratifications a eu lieu le 14 novembre de l'année suivante*
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MADRID, traité de paix entre T Espagne et la République de P Equateur, 1840.
L'Equateur, qui, sous la domination espagnole, formait le royaume et présidence de Quito, commença à s'insurger contre la métropole dès Tannée 18u9; mais ce premier mouvement fut com-
Ïirimé par l'autorité espagnole, qui reprit c dessus jusqu'en 1822. Alors raide des troupes patriotes de la Colombie et du Venezuela consomma raffranchissement du pays et entraîna son incorporation dans la république de la Colombie, ainsi formée des trois anciennes vice-royautés du Venezuela, de la Nouvelle-Grenade et de Quito; de sorte que l'acte d'indépendance et la constitution de cette confédération s'appliquèrent également à cette dernière province, qui demeura unie solidairement aux deux autres jusqu'en 1830, lorsque la confédération se rompit et que chacune reprit son autonomie. (Voir COLOMBIE.)
C'est depuis cette époque que l'ancienne vice-royauté de Quito a pris le nom de République de l'Equateur, sous lequel elle s'est donné une constitution particulière et n'a cessé de demeurer un Etat indépendant, en entretenant des relations diplomatiques séparées avec les autres nations.
L'indépendance de la République de l'Equateur a été reconnue par l'Espagne en l'année 1840.
Le traité, signé à cet effet à Madrid le 16 février 1840, porte tout d'abord renonciation perpétuelle de la part de sa Majesté cathoKque de tous droits de souveraineté et autres sur le territoire américain connu anciennement sous le nom de Royaume et Présidence de Quito, et auîourd hui sous celui de République de l'Equateur. Par suite de cette renonciation, S. M. reconnaît comme nation libre, souveraine et indépendante la République de l'Equateur, composée des Î»rovinces et des territoires désignés dans a loi constitutionnelle, savoir : Quito» Chimborazo, Imbabura, Cuenca, Loja, Guayaquil, Manabi et l'archipel de Galapayos, et tous autres territoires quelconques qui appartiennent ou pourront appartenir à la dite République.
Sont en suite stipulés, de part et d'autre, amnistie pleine et entière^ restitution des biens seauestrés ou confisqués et paiement d'indemnités aux propriétaires lésés, règlement de l'ancienne dette coloniale, garantie et conservation des biens et des droits acquis par les sujets de chacun des deux Ëtats sur le territoire l'un de l'autre.
Dans la prévision que l'identité d'origine des haoitants de l'un et l'autre pays et leur récente séparation pourraient donner lieu à de fâcheuses discussions relativement à l'application des danses du traité, les parties contractantes ont consenti à considérer dans la République de l'Equateur comme sujets espagnols les individus nés dans les possessions actuelles de l'Espagne ainsi que leurs enfants, pourvu que ces derniers ne soient point natifs du territoire de l'Equateur, et à regarder dans les possessions esps^noles comme citoyens de la République de l'Equateur les individus nés dans les Etats de la dite république et leurs enfants, bien que ceux-ci soient nés à l'étranger.
Les Espagnols ne perdront point leur nationalité sur le territoire de PEquateur et les Equatoriens ne perdront pas non plus la leur dans les possessions espagnoles, pourvu que pendant les dix premières années de leur résidence ils déclarent simultanément devant leurs consuls respectifs et l'autorité municipale du territoire où ils se trouveront qu'ils veulent conserver la nationalité et les droits attachés à la qualité d'espagnols ou d'é-
Suatoriens ; mais il est entendu que cette octrine n'est pas applicable à ceux qui ont déjà demandé et obtenu ou qui demanderont et obtiendront par la suite des lettres de naturalisation conformément aux lois du pays où ils ont ûxé ou fixeront leur résidence.
Les sujets de l'un des deux pays pourront s'établir dans l'autre, y exercer leurs professions, posséder, acquérir, vendre, succéder, aux mêmes conditions et sous les mêmes charges que les nationaux; mais ils ne seront astreints à aucun service militaire, ni au paiement d'aucune contribution exceptionnelle ou forcée.
Toute espèce de trafic et l'échange réciproque des produits agricoles et industriels de l'un et de l'autre pavs sont rétablis entre les sujets de sa Majesté Catholique et les citoyens de l'Equateur avec la plus grande franchise et liberté, sans autres restrictions (jue celles actuellement imposées ou à imposer par la suite aux nationaux sur leur territoire respectif.
Les embarcations de commerce de l'une et de l'autre nation pourront entrer librement dans les ports ouverts au commerce étranger avec leurs chargements, composés, en totalité, en partie ou en mélange, de marchandises et de produits naturels et manufacturés, nationaux ou
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étrangerB, d'un commerce licite et libre, et lie paieront pas de droite plus élevés, — 80 it dans la catégorie de ceux de mouillage, de tonnage et autres connus sous la dénomination de droit» de porty soit dans la catégorie des droits aimporiation ou à' exportation y que ceux oue paient ou paieront respectivement le* nationaux de chaque pavs.
Au surplus des traités devaient dans le plus court délai régler le rétablissement des relations commerciales, diplomatiques et consulaires.
Dans le cas imprévu de rupture de raccord entre les deux nations, aucun acte de représailles ou d'hostilité ne sera autorisé dans l'une ou l'autre que lorsque juste réparation des griefs allégués sera refusée.
Les ratifications de ce traité furent échangées à Madrid le 3 octobre 1841.
MADRID, traité de paix entre flCêpagne et V Uruguay, 1^41,
La province de TUruguay faisait dans le principe partie de la vice-royauté espagnole de Buenos- Aires sous le nom de Honda Oriental, Elle participa a(i mouvement iuuerrectionnel oui éclata dans la ville de Huenos-Aires le 25 mai de 1810 contre la métropole; et le 20 juin 1814 la dernière garnison espagnole capitulait dans Montevideo. Dos tentatives de se détacher des Provinces Unies du Rio de la Plata curent pour résultat Tenvahissement de la liunda Oriental par des troupes portugaises du Brésil, qui l'annexèrent à cet empire, en 1817, sous le nom de IVovince Cisplatine.
L'occupation brésilienne dura jusqu'en 1825, où la Province Cisplatine se souleva et parvint, grâce à l'intervention des Provinces Unies du Rio de la Plata (République Argentine), à recouvrer son indépendance.
Le 25 août de la même année, la loi qui la consacre fut votée en ces termes par les représentants de la province :
„La Chambre des représentants de la Province Orientale du Rio de la Plata, usant de la souveraineté ordinaire et extraordinaire dont elle est légitimement revêtue, pour constituer l'existence politique des populations qui la composent et établir son indépendance et sa prospérité, en satisfaisant au vœu constant, universel et prononcé de ses commettants; après avoir consacré à une tâche si élevée ses plus profondes méditations, obéissant à l'equite de sa conscience intime, au nom et de par la volonté de ses commettants, sanctionne, en lui don-
nant valeur et force de loi fondamentale, ce qui suit:
1^ Elle déclare nuls, sans effet, abrogés et de nulle valeur pour toujours tous les actes d'incorporation, reconnaissaneess approbations et serments, attachés aux
Î>opulation8 de la Province Orientale par a violence de la force jointe k la perfidie des autorités intruses du Portugal et du Brésil qui l'ont tyrannisée, ont foulé aux pieds et usurpé ses droits inaliénables et l'ont soumise au jou^ç d'un despotisme absolu depuis Tannée 1817 jusqu'à l'année courante 1825.
„Et attendu que le Peuple Oriental abhorre et déteste jusqu'au souvenir des documents qui relatent des actes si funestes, les ma^strats civils des localités, dans les archives desquelles les documents se trouvent déposés, aussitôt qu'ils recevront la présente disposition, se rendront le premier jour de fête, conjointement avec le curé et le vicaire, et avec l'assistance du greffier, du secrétaire on de l'employé remplissant ces fonctions, à la maison de justice, et après lecture du présent décret, ou raiera et cftacera les dits documents depuis la première ligne jusqu'à la dernière signature; ensuite on dressera un procès-verbal constatant l'accomplissement de cet acte, dont il sera rendu compte en temps opportun au gouvernement de la province.
2" En conséquence de la déclaration qui précède, la Province Orientale, reprenant la plénitude des libertés, des prérogatives et des droits inhérents aux autres peuples de la terre, se déclare de fait et de droit libre et indépendante du Roi de Portugal, de l'Empereur du Brésil et de toute autre souverain de l'univers, et avec ample et plein pouvoir, pour se donner la forme de gouvernement qu'elle juge convenable pour l'usage et l'exercice de sa souveraineté.
„Fait en la salle des séances de la rc^-
grésentation provinciale de la ville de an Fernando de la Florida, le 2ô août 1825."
Le même jour fut votée et décrétée l'union de la Province Orientale aux Provinces Unies du Rio de la Plata (République Argentine).
Cette annexion causa entre ces dernières et le Brésil une guerre qui se termina 1828, par suite de la médiation de l'Angleterre, par le traité signé à Rio de Janeiro le 27 août, aux termes duquel les deux Etats voisins reconnurent la Province de Montevideo ou Cisplatine comme un Etat libre et indépendant sous
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la dénomination de République de l'Uruguay, s'engagcant, de part et d*autre, à défendre Tindépendance et Tintégrité du nouvel Etat.
L'échange des ratifications de ce traité a eu lieu à Montevideo le 4 octobre
Ce n'est qu'en 1841 qu'a eu lieu la reconnaissance de la Bépublique de l'Uruguay par TEspagne, son gouvernement métropolitain d'origine.
Aux termes d'un traité signé à Madrid le 29 octobre 1841, la reine d'Espagne renonça à la souveraineté et aux droits qui lui revenaient sur le territoire américain occupé par la République orientale de l'Uruguay, qu'elle reconnaissait comme nation libre, souveraine et indépendante.
Cette république était formée des départements nommés dans la loi constitutionnelle, savoir : Montevideo, Maldonado, Canelones, San José, Colonia, Sorriano, Paîsandu, Durasno et Cerro Largo, avec toutes les îles adjacentes et les autres territoires qui lui appartiennent ou pourront lui appartenir.
La dette contractée par les autorités espagnoles sur les caisses de Montevideo jusqu'au mois de juin 1814 était reconnue et réglée par un acte séparé.
Les deux gouvernements s'accordaient le droit réciproque de nommer dans toutes les leurs possessions des agents diplomatiques et consulaires, qui devaient jouir des privilèges et des immunités dont jouissent les nations les plus favorisés.
Les sujets respectifs des deux Etats devaient jouir dans les possessions l'un de l'autre de la plus parfaite sûreté et entière liberté relativement à leurs personnes et k leurs biens, sans être astreints au service militaire ni à aucun contribution extraordinaire. Par l'article VI du traité il est stipulé que „Aucun sujet de TEspagne ni aucun citoyen de l'Uruguay ne peut être contraint à devenir citoyen sur le territoire de l'autre nation, ni être privé des immunités auxquelles il peut avoir droit.
La citoyenneté dans l'un et l'autre pays est un acte volontaire de l'individu, et non obligatoire. Les conditions de la citoyenneté doivent être établies exclusivement par la constitution et les lois et observées par toutes les personnes qui désirent l'obtenir ou en être exemplées. L'état civil et politique, acquis par les personnes, conformément à la constitution et aux lois de l'un et l'autre des deux pays, à une époque antérieure à la
ratification du présent traité, n'est pas compris dans la présente clause; mais il en doit être considéré sous le même
f)oint de vue qu'il pouvait l'être jusqu'à 'époque précitée.
Le traité du 9 octobre 1841 fut ratifié par le président Fractuoso Rivera de la République de l'Uruguay à Montévidéo le 25 juillet 1842.
MADRID, traité de paix entre r Espagne et le Chili, 1844. Au Chili, qui, sous la domination espagnole, formait à côté des vice-royautés de la Nouvelle Grenade, du Pérou et de la Plata, une capitainerie générale, la première tentative d'afixanchissement remonte à l'année 1810; mais des dissensions intestines permirent au gouverneur espagnol de reprendre le pouvoir pendant quelques années, et ce n'est qnen 1817 que les victoires remportées sur les Espagnols par l'armée Argentine, placée sous les ordres du général San Martin, qui était entré dans le Chili à la tête d'un corps de 3,000 hommes, décidèrent du succès de la révolution et assurèrent l'indépendauce du pays.
L'acte qui consacre le nouvel état de choses inaugura l'année 1818. En voici le passage principal :
„La force a été la raison suprême, qui pendant plus de trois cents ans a maintenu le Nouveau Monde dans la nécessité de respecter comme un dogme l'usurpation ae ses droits et d'y rechercher l'origine de ses devoirs les plus importants.
„Il était évident qu'un jour viendrait où cesserait cette soumission forcée; mais en attendant il était impossible de le devancer : la résistance de l'inférieur contre son supérieur empreint ses prétentions d'un caractère sacrilège et ne sert qu'à discréditer la justice sur laquelle elles sont fondées.
„I1 était réservé au 19^™* siècle de voir l'Amérique innocente, sans être coupable, revendiquer ses droits et montrer que la période de ses souffrances ne pouvait pas durer plus longtemps que celle de sa faiblesse. La révolution du 18 septembre 1810 a été le premier effort que le Chili ait fait en vue d'accomplir les hautes destinées auxquelles il était appelé par le temps et' par la nature. Ses habitants ont depuis donné des preuves de l'énergie et de la fermeté de leur volonté, affrontant toutes les vicissitudes d'une guerre, dans laquelle le gouvernement espagnol a voulu faire voir que sa politique à l'égard de l'Amérique suivit
MADRID
MADRID
au renversement de tous les abuF. Cette conviction leur a naturellcinont inspiré la résolution de se sétiarer à jamais de la monarchie ospa^ole et de proclamer leur indépendance à la face du monde.
„Les circonstances existantes de la guerre ne permettant pas la convocation d'un congres national pour sanctionner la voix publique, nous avons ordonne d'ouvrir un grand registre, dans lequel tous les citoyens de l'Etat pourront déclarer d'eux-mêmes, librement et spontanément, leur opinion relativement à la nécessité urgente que le gouvernement proclame sans retard n(»tre indépendance, ou diffère ou s'abstienne de le faire ;
„Et ayant trouvé que la généralité dos citoyens se sont prononcés sans équivoqe pour l'affirmative de cette proposition, nous avons jugé opportun, dans l'exercice du pouvoir extraordinaire dont nous avons été revêtus par le peuple, en cette occasion particulière, de déclarer solennellement, en leur nom, en présence du Tout Puissant, et de faire savoir à la grande confédération du genre humain, que le territoire continental du Chili et ses îles adjacentes forment, de fait et de droit, un Etat libre, indépendant et souverain, sont séparés à jamais de la monarchie espagnole et sont pleinement en état d'adopter la forme de gouvernement la plus convenable à leurs intérêts.
„Et, afin que cette déclaration ait toute la force et la validité qui doivent caractériser le premier acte d'un peuple libre, nous la sanctionnons avec ia garantie de l'honneur, de la vie, de la fortune et de toutes les relations sociales de ce nouvel Etat, en engageant notre narole, la dignité de notre position et l'honneur des armes de notre pays.
„Et nous ordonnons aue le présent acte original, avec les cafiiers du grand registre, soit déposé dans les Archives de la municipalité de Santiago, que dos circulaires soient expédiées aux villes, aux armées et aux corporations; et que serment lui soit prêté sans aucun retard, afin que l'affranchissement du Chili soit confirmé pour toujours.
„Fait au Palais directorial <le Conception, le 1er janvier 1818."
Le traité par lequel l'Espagne a reconnu définitivemeîit l'indéjiendance du Chili a été signé à Madrid le 25 avril
Par l'article 1er la reine reconnaît comme nation libre, souveraine et indépendante la République du Chili, composée des pays spécifiés dans sa loi con-
stitutionelle, savoir tout le territoire qui s'étend depuis le désert d'Âtacama jusqu'à la Mer Pacifique, avec Tarchipol de Chilnp et les îles adjacentes a la cote du Chili; et 8. M. renonce, tiint pour elle que pour ses héritiers et successeur», k toute prétention au gouvernements k la possession et k la souveraineté de ces
Les autres articles stipulent amnistie et oubli du passé, règlement de Pancieune dette coloniale, rétablissement des relations commerciales, diplomatiques et consulaires entre les deux nations; maintien et jouissance pour les suiets rej?pectifs des droits acipiis dans 1 un et Pantre pays, et traitement de la nation la plus favorisée.
Vax ce qui concerne la nationalité, il est expliqué, à l'article 7, que 9,comme ridentîti'^ d'origine des habitants de Tun et l'autre pays et la séparation des deux nations, qui n'est pas encore d'une date éloignée, peuvent donner lieu à de fâcheuses discussions pour l'application des disposition du traité, les partie** contractantes consentent qu'on tienne et considère dans les possessions espagnoles comme citoyens (le la République du Chili les individus nés dans les Ktats de la dite république et leurs enfants, pourvu (pie ces derniers ne soient pas natifb des possessions actuelles de l'Espagne; et qu'on tienne et traite dans la République du Chili comme sujets espafçnols les individus nés dans les possessions actuelles de l'Espagne et leurs enfants. pourvu que ces derniei'^ ne soient pas natifs du territoire chilien."
Les ratifications de ce traité ont été échangées à Madrid le t?6 septembre
MADRID» traité de paix entre riCapagn^ et le Venezuela, 1H45.
En 1810, lorsque l'Empereur Napoléon mit. son frère Joseph sur le trône d'Espagne, la colonie espagnole du Venezuela se déclara pour 1 ancienne dynastie, mais peu après, elle se souleva contre la régence et proclama son. indépendance en 1811.
Une junte suprême, siégeant à Caracas, avait organisé l'élection d'un Congrès général des diverses provinces, qui entra en session le 2 mars, établit un gouver* nement et déclara le Venezuela entièrement indépendant de TEspagno.
Voici le passage principal de cette déclaration :
C'est pourquoi, croyant que pour toutes ces raisons nous satisfaisons au respect
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que noQB devons à ropinion du genre humain et à la dignité clés autres nations au nombre desquelles nous allons entrer maintenant, et sur les bons rapports et Tamitié desquelles nous comptons; nous, représentants des Provinces Unies du Venezuela, prenant à témoin de la justice de notre conduite et de la rectitude de nos intentions FEtro suprême dont nous implorons le divin et céleste appui, et confirmant par devant lui, au moment où nous naissons à la dignité nue sa Providence nous restitue, le désir de vivre et de mourir libres, fidèles à la foi de la sainte religion catholique et apostolique de Jésus Christ, Que nous regardons comme le premier de nos devoirs de défendre.
Nous, donc, au nom, et par la volontée et l'autorité du vertueux peuple du Venezuela, nous déclarons solennellement au monde entier que ses Provinces - Unies sont et doivent être désormais de fait et de droit, des Etats libres, souverains et indépendants, qu'elles sont dégagées de toute dépendance et de toute soumission à la couronne d'Espagne ou de' tous ceux qui se disent ou se diront ses mandataires ou ses représentants, et que comme un tel Etat libre et indépendant, constitué, a le plein pouvoii* de se donner la forme de gouvernement qui soit la plus conforme à la volonté générale de ses populations, de déclarer la guerre, de faire la paix, de former des alliances, de négocier des traités de commerce, de limites, et de navigation et de faire et d'exécuter tous les autres actes que font et exécutent les nations libres et indépendantes; afin pour rendre cette déclaration solenelle valide, ferme et durable, nous engageons mutuellement les provinces les unes envers les auires, y consacrant notre existence, nos fortunes et le gage sacré de notre honneur national.
Fait au palais fédéral de Caracas, signé de notre main, scellé du grand sceau provisoire de la confédération et contre-signe par le secrétaire du Congrès.
Le ciuauième jour de juillet 1811, le premier de notre indépendance.
Le Venezuela retomba l'année d'après sous la domination espagnole, contre laquelle il se leva de nouveau en 1813, et avec plus de succès en 1818. En 1819, suivant les vicissitudes du mouvement révolutionnaire ^ui avait gagné tout le nord de l'Amérique du sud, il forma, avec les provinces de la Nouvelle-Grenade et oe l'Equateur, la République de Colombie, dont il fit partie jusqu'en 1831,
époque de la dissolution de cette union par la séparation amiable de ses trois membres, qui se sont depuis lors constitués en Etats distincts et autonomes.
C'est sous le nouveau régime que le Venezuela est parvenu à faire reconnaître son indépendance par son ancienne métropole. Voici les passages principaux de la nouvelle proclamation d'indépendance, signée par Bolivar, chef suprême de la Répubbque, le 20 novembre 1818:
1® Que la République du Venezuela, par droit divin, et humain, est aff*ranchio de la nation espagnole et constituée eu Etat indépendant, libre et souverain ;
2^ Que l'Espagne n'est pas justifiée à demander de nouveau la domination sur nous, et que l'Europe n'a aucun droit de chercher a nous soumettre de nouveau au joug espagnol ;
3'^ Que nous n'avons jamais sollicité et ne solliciterons jamais notre incorporation à la nation espagnole ;
4^ Que nous n'avons pas sollicité la médiation des Grandes-Jruissances dans le but de nous réconcilier avec l'Espagne ;
5^ Que nous ne négocierons jamais avec l'Espagne, à moins, que ce ne soit comme d égal à égal, en temps de paix et en temps de guerre, ainsi que toutes les nations le font réciproquement entre elles ;
6'^ Que nous désirons la médiation des puissances étrangères uniquement pour qu'elles interposent leurs bons oifices en faveur de l'humanité, en invitant l'Espagne à négocier et à conclure un traité de paix et d'amitié avec le peuple vénézuélien, en nous reconnaissant et en nous traitant comme une nation libre, indépendante et souveraine ;
7" La République du Venezuela déclare en outre que depuis le 10 avril 1810 elle combat pour ses droits, qu'elle a versé lo meilleur sang de ses enfants, que son peuple a sacrifié toutes ses biens, toutes ses jouissances, tout ce qui est autrement cher et sacré aux hommes, pour conquérir ses droits souverains et les conserver intacts, et mie, comme ils lui ont été octroyés par la divine providence, le peuple du Venezuela est résolu à les ensevelir sous les ruines de son pays, si l'Espagne, l'Europe ou une puissance quelconque tentait de le courber de nouveau sous le joug espagnol.
L'indépendance du Venezuela a été reconnue par l'Espagne en 1845.
Suivant un traité signé k Madrid le 30 mars de cette année, la reine d'Es-
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pagne renonce k tons ses droits de souveraineté sur Tancienne capitainerie générale du Venezuela, devenue la République du même nom, et S. M. reconnaît comme nation libre, souveraine et indépendante la dite République, composée des provinces et des territoires désignés dans la constitution et dans d'autres lois postérieures, s^avoir Tîle Marguerite, la Guyane, Cumana, Barcelona, Caracas, Carabobo, Barquisimeto, Varinas, Apure, Merida, Trujillo, Coro et Maracaibo, et autres territoires ou îles qui peuvent en dépendre.
Sont ensuite stipulés amnistie générale, règlement amiable de Tancienne dette coloniale, restitution de part et «l'autre des biens meubles et immcuoles séquestrés ou confisqués pour cause de la guerre, respect des propriétés et des droits acquis dans l'un et l'autre pays par les sujets des deux Etats; rétablissement des relations commerciales sur le pied des nations les plus favorisées, ainsi que des rapports diplomatiques et consulaires ; en ce qui concerne les consuls et les vice-consuls, il est spécifié qu'ils pourront intervenir dans les successions, par testament ou ab intestat, des sujets de chacun des deux pays établis, résidant ou de passage sur le territoire de l'autre; et en cas de naufrage ou de désastre des navires, ils pourront délivrer et viser des
Ï»a8se-ports aux sujets respectifs et exercer es autres fonctions de leur charge.
L'article 13, qui règle la question de nationalité, dispose que les Espagnols, qui pour des motifs particuliers auront réside dans la République du Venezuela et eu auront adopté la nationalité, pourront reprendre leur nationalité d'origine, dans le délai d'une année à dater du jour de l'échange des ratifications du traité. Ce terme passé, seront seuls considérés comme Espagnols les individus venant de l'Espagne et de ses possessions, et ceux qui, en raison de leur nationalité, recevront un passe-port des autorités espagnoles et se feront inscrire à leur arrivées sur le registre des Espagnols tenu à la légation ou au consulat d'Espagne.
Enfin chaque Etat s'engage réciproquement à ne laisser sur son territoire se former aucune conspiration contre la sûreté et la tranquillité l'un de l'autre et de ses dépendances, d'empêcher toute expédition qui se préparerait dans ce but et de nunir les coupables conformément aux lois.
En cas de rupture de la bonne harmonie qui doit régner entre les deux
parties contractantes, aucune d'elles ne devra autoriser des actes d'hostilité on de représailles sur terre ou sur mer, sans avoir présenté à l'autre un mémoire justificatif des motifs de plainte et seulement en cas de refus de réparation.
Les ratifications du traité du 30 mars 1845 furent échangées à Madrid le 22 juin 1846.
MADRID, traité de pais entre fEspagmf et la liolicie, iH47, Le pays qui a reçu le nom de Bolivie faisait autrefois partie du Haut-Pérou; il dépendit d'abord de la vice-royauté de Buenos-Aires. Il ne prit que tard une part active au mouvement qui avait depuis plusieurs anné^ soulevé les autres colonies espagnoles de l'Amérique du sud contre le gouvernement métropolitain. La victoire d'Ayacucba, remportée le 24 décembre 1824 par le général Sucre, assura son affranchissement; le Haut-Pérou fut d'abord réuni à la République du Pérou; mais peu après le congrès péruvien renonça à ses droits sur cette province et donna son consentement à la séparation. CTest alors que la province réunit une assemblée, qui déclara l'indépendance du pays comme République autonome sous le nom de Bolivie, en l'honneur de Bolivar.
Voici la traduction de l'acte par lequel fut proclamée cette indépendance :
„La représentation souveraine des provinces du Haut-Pérou, profondément pénétrée de la grandeur et du poids immense de sa responsabilité envers le ciel et la terre, en accomplissant l'acte de décider du sort futur de ses commettants, se dépouillant, sur les autels de la justice, de tout esprit de partialité, de tous intérêts et vues privés; après avoir imploré, pleine de soumission et de respectueuse ferveur, l'assistance paternelle du Saint- Créateur de l'Univers, et tranquille dans le for de sa conscience par la bonne foi, l'équité, la justice, la modération et les mcditations profondes qui président à la présente résolution.
^Déclare solennellement, au nom et par l'autorité absolue de ses dignes commettants:
„Que le jour heureux est arrivé, où les vœux ardents et inaltérables du Haut- Pérou pour s'affranchir du pouvoir injuste, oppresseur et ignominieux du roi Ferdinand VII, mille fois corroborés par le sang de ses fils, doivent être affirmés avec la solennité et l'authenticité que comporte le présent acte^ et où doit
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cesser, pour cette région privilégiée, la condition dégradante de colonie de l'Espagne, ainsi que de toute dépendance de ce pays ainsi que de ses monarques actuels et futurs.
„Qu'en conséquence, et comme il importe en même temps à sa prospérité de ne s'unir à aucune des républiques voisines, elle s'érige en un Etat souverain et indépendant de toutes les nations, tant de l'ancien que du nouveau monde.
„Et les départements du Haut-Pérou, fermes et unanimes dans cette si juste et magnanime résolution, protestent, à la face de la terre entière, que leur volonté irrévocable est de se gouverner par euxmêmes et d'être régis par la constitution, les lois et les autorites qu'ils se donneront et croiront les plus convenables à leur prospérité future comme nation, et au soutien inaltérable de leur sainte religion catholique et de leurs droits sacrés d'honneur, d'existence, de liberté, d'égalité, de propriété et de sûreté.
„Et, pour l'invariabilité et la fermeté de cette résolution, ils s'obligent, se lient et s'engagent, par l'entremise de la présente représentation souveraine, à la soutenir fermement, constamment et héroïquement.
„Qu'au besoin ils consacreront avec
Ïilaisir à son accomplissement, à sa déense et son inviolabilité leur vie même avec leurs biens et tout ce qui est cher à l'homme.
„Cet acte sera imprimé et communiqué à qui il appartient pour sa promulgation et sa mise en circulation.
„Fait en la salle des séances le 6 août 1825."
L'indépendance de la Bolivie a été reconnue par l'Espagne aux termes d'un traité signé à Madrid le 21 juillet 1847.
Tout d'abord la Reine d'Espagne y renonce pour toujours, pour elle et ses successeurs, à toute prétention de souveraineté sur le territoire connu autrefois sous le nom de provinces du Haut-Pérou et aujourd'hui sous celui de République de Bolivie; et elle reconnaît cette République comme nation libre, souveraine et indépendante, dans ses limites constitutionnelles, comprenant les départements de Chuauisaca, de Potosi, de la Paz, de Ayacucno, de Cochabamba, de Santa- Cruz, d'Oruro, de Tarija, de Béni, du district littoral de Cobija, et de tous autres territoires qui appartiennent ou pourront appartenir à la Bolivie.
Le traite stipule ensuite oubli complet
du passé et amnistie générale, règlement de l'ancienne dette coloniale, indemnisation des préjudices occasionnés à des Î)articuliers de part et d'autre pendant a guerre entre les deux pays, nomination réciproque d'agents diplomatiques et consulaires, rétablissement des relations commerciales, etc.
L'article 9 contient des dispositions spéciales aux questions de nationalité; il y est dit que ^pour eifacer à jamais toute trace de division entre les sujets des deux pays, si étroitement unis par les liens cle l'origine, de la religion, de la langue, des coutumes et des affections, les deux parties contractantes conviennent que les Espagnols qui pour des motifs particuliers ont adopté la nationalité Dolivienne, pourront recouvrer leur nationalité primitive, si cela leur convient; dans ce cas, leurs fils ayant atteint leur majorité auront le même droit d'option, et les enfants mineurs tant qu'ils le seront, suivront la nationalité de leur père.
„Le délai pour l'option sera d'un an
f>our ceux qui habiteront le territoire de a République et de deux ans pour ceux qui se trouveront absents.
„Si l'option n'a pas eu lieu dans ce délai, il est entendu que la nationalité de la République sera définitivement adoptée.
^11 est également convenu que les sujets actuels de l'Espagne nés sur le territoire qui forme aujourd'hui la République de la Bolivie pourront acquérir la nationalité bolivienne, pourvu que, conformément aux dispositions même du présent article, ils optents pour elle. En pareils cas, leurs fils majeurs acquerront aussi le même droit d'option, et leurs enfanti) mineurs, tant qu'ils le seront, suivront la nationalité du père.
„Si l'option dont parle le paragraphe précédent ne s'accomplit pas, les individus dont il s'agit continueront d'être considérés comme Espagnols.
„Pour adopter la nationalité, il sera nécessaire que les personnes intéressées se fassent inscrire sur le registre matricule des nationaux que devront établir les légations et les consulats des deux Etats; et passé le délai qui a été cidessus ûxéj seront seules considérées comme Espagnols ou comme Boliviens les personnes venant d'Espagne ou de Bolivie qui pour leur nationalité seront porteurs de passe-ports de leurs autorités respectives et se feront inscrire sur le registre matricule de la légation ou du consulat de leur nation.
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„Le8 eîtoyenf de la République de Bolivie et les Buiet8 de sa Majesté catholique pourront a Ta venir s établir dans les possessions de Tune et l'autre des parties contractantes, exercer librement leurs emplois et leurs professions, posséder, acquérir et vendre en plus ou moins grande quantité toute espèce de biens et do propriétés, meubles et immeubles, en retirer du pays la valeur intégralement, en disposer (le leur vivant ou après leur mort, y succéder par testament ou ab intentât, aux mêuies termes et conditions, et moyennant les mêmes taxes que celles en usage pour la nation la plus favorisée.
„Ni les Boliviens en Espagne, ni les Espagnols en Bolivie ne seront astreints au service de l'armée, de la flotte ou de la milice nationale. Ils seront également exempts de toute charge, contribution extraordinaire ou emprunt forcé; et relativement aux impôts ordinaires qu'ils supporteront en raison de leur industrie, de leur commerce ou de leurs propriétés, ils seront traités comme les citoyens ou les sujets de la nation la plus favorisée."
Le traité se termine par une clause prévoyant l'interruption de la bonne harmonie entre les parties contractantes par faute de bien comprendre les articles du traité ou pour tout autre motif de grief ou de plainte; dans ces cas aucune des parties ne pourra autoriser des actes de représailles ou d'hostilité sur mer ou sur terre, sans avoir préalablement présenté à l'autre un mémoire justificatif des motifs sur lesquels se fonde l'offense ou le grief, et que si la réparation réclamée est refusée.
L'échange des ratifications a eu lieu à Paris le 12 février 1861.
MADRID, traité de paix entre rEspa(jne et le Costa Rica, IHôO, Le Costa Rica, une des cinq républiques de l'Amérique centrale, avait conquis son indépendance vers 1820 (voir Amérique centrale). Ce n'est que tardivement, comme pour les autres anciennes colonies, que l'Espagne s'est résignée à renouer des relations avec ce petit Etat, depuis longues années reconnu indépendant par les autres puissances.
Le traité conclu à cet effet entre les deux parties été signé à Madrid le 10 mai
Sa Majesté catholique renonce à tous droits de souveraineté et autres sur le territoire américain situé entre l'océan Atlantique et la mer Pacifique, avec les
îles adjacentes, connu ci-devant soas la dénommation (le Province de Costa Rica et devenu aujourd'hui la Répabliqae do même nom, ainsi que sur tous antres territoires qui pourront y être incorporés.
En outre des stipulations d* amnistie réciproques de respect des droits acquis par les sujets de 1 un des deux pays daoî^ l'autre, de règlement d'indemnités pour dommages éprouvés de part et d^autre pendant la durée et par suite de la guerre de l'indépendance, le Costa Rica couKent à participer proportionnellemeiit à la liquidation ae la dette de rancienne capitainerie générale du Guatemala, dont il faisait partie.
Relativement à la naturalisation, U &X convenu que les Espagnols qui ont résidé dans le Costa Rica et en ont adopté la nationalité, pourront, à leur p:ré, recouvrer leur nationalité d'origine : dans ce cas leurs enfants ayant atteint leur majorité auront le même droit d^option, et les enfants mineurs suivront la nationalité du père, bien que les uns et le$ autres soient nés sur le territoire de la République.
Le délai d*option sera d'un an pour ceux qui habitent le territoire de la République, et de deux ans pour ceux qui en sont absents. Si l'option n*a pas en lieu dans ce délai, il est entendu qnc c'est la nationalité du Costa Rica qui demeurera définitivement adoptée.
De plus, des sujets espagnols nés sur le territoire du Costa Rica pourront acquérir la nationalité de la République.
pourvu qu'ils optent pour elle dans les termes ci-dessus stipulés; en pareil cas leurs enfants majeurs acquerront également le droit d'option, et les enfants mineurs, tant (qu'ils n'auront pas atteint la majorité, suivront la nationalité paternelle.
Pour adopter la nationalité il est nécessaire que les personnes intéressées se fassent inscrire sur le registre matricule des nationaux établi dans les lestions et les consulats des deux Etats; et au terme du délai ci-dessus fixé on ne considérera comme sujets espagnols ou comme citoyens du Costa Rica que les personnes venant d'Espagne ou de la dite république qui, en raison de leur nationalité, se font délivrer des pa^»eports de leurs autorités respectives et se font inscrire sur le registre matricule de la légation ou du consulat de leur nation.
Les relations consulaires et diplomatiques sont renouées entre les deux Etats, ainsi que les relations comnaer-
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cialeSf celles-ci sur le pied de la nation la plus favorisée.
Le traité prévoit le cas de rétablissement d^une communication entre les deux mers au moyen de canaux, de chemins de fer ou d'autres voies à travei*s le territoire costaricaiu : dans ce cas le pavillon et les marchandises espac^nols, ainsi que les sujets de S. M. catnolique, jouiront du libre transit aux mêmes conditions et sans payer d'autres impôts que ceux auxquels sont soumis les oateaux, les marchandises et les citoyen du Costarica.
Le traité contient en outre les clauses communes à tous les traités analogues que TEspagne a conclus avec ses anciennes colonies du continent américain.
L'échange des ratifications a eu lieu à Madrid le 21 décembre 1850.
MADRID, traité de paix entre CHapayne et la République du Nicaragua, i^ôfK La province du Nicaragua s^était détachée de la domination espagnole en même temps que les autres Etats de l'Amérique centrale, dont elle a partagé le sort jusau'en 1840, époque où la confédération (les Provinces Unis de l'Américiue centrale a été dissoute. Depuis, le Nicaragua a formé une république séparée, entretenant avec les autres nations des relations qui lui sont propres et absolument libres.
L'indépendance de la République du Nicaragua a été reconnue par l'Espagne suivant un traité conclu à Madrid le 25 juillet 1850, aux termes duquel àSa Majesté Catholique renonçait à tous ses droits de souveraineté et autres sur le territoire américain situé entre l'océan Atlantique et la mer Pacifique, avec les îles adjacentes, ci-devant connu sous la dénomination de province du Nicaragua et aujourd'hui comme République du même nom, ainsi que sur les autres territoires qui pourraient être incorporés dans la mte république.
Ce traité est en tout identique à celui conclu aux mêmes fins avec la Républi(jue du Costa Rica dans le cours du mois de mai précédent (voir ce traité); il contient pareillement des dispositions éventuelles en prévision du percement d'un canal ou de la construction de chemins de fer qui établiraient à travers le Nicaragua une communication directe entre les deux océans.
Dans le cas où les projets conçus dans ce but se réaliseraient, le pavillon, les marchandises et les sujets espagnols jouiront pour le transit des avantages et
des exemptions accordés aux nations les plus favorisées. Sa Majesté Catholique s'engage, pour sa part, à unir ses elForts à ceux du gouvernement du Nicaragua et des puissances intéressées à la réussite de cette grande œuvre, pour garantir la neutralité de l'importante voie de communication interocéanique, afin d'en maintenir le parcours libre, de la protéger contre tout séquestre ou toute confiscation et d'assurer le capital placé dans l'entreprise,.
Cette protection et cette garantie ne sont accordées que conditionnellement et pourront être retirées, si le gouvernement de Sa Majesté présume qu'on adopte et établisse relativement au commerce qui se fera par le canal, des dispositions contraires a l'esprit et à la tendance des garanties exprimées, soit en faisant des préférences injustes, soit en soumettant les passagers, les bateaux et les marchandises a des exactions oppressives ou à des droits excessifs. Cependant S. M.
Catholique ne retirera les dites protection et garantie qu'après en avoir prévenu le gouvernement du Nicaragua six mois d'avance.
Les ratifications du traité furent échangées à Madrid le 24 mars 1851.
MADRID, traité de paix entre CEspagne et la République Dominicaine, Î855,
Les traités de 1814 et 1815 avaient rendu à l'Espagne la partie orientale de l'île de Satnt Domingue ou de Haïti qu'ella avait cédée à la France par le traité de Baie en 1795; mais la métropole ne put conserver cette colonie, qui suivit le mouvement révolutiomiaire couronné de succès sur le continent américain et proclama son indépendance le 1er décembre 1821.
Voici les passages principaux de l'acte qui consacra cet affranchissement :
„Dans cette conviction solennelle, et guidés par les leçons de l'expérience, nous déclarons et publions avec une égale solemnité que la partie espagnole de l'île de Haïti, à partir de ce jour, est un Etat libre et indépendant; que le peuple Dominicain n'est et ne sera plus dorénavant soumis aux lois et au gouvernement de l'Espagne, envers laquelle il ne reconnaît plus ni fidélité ni obéissance ; que, revêtue de la dignité et du caractère d'une puissance souveraine, elle possède le droit et les moyens d'établir la forme de gouvernement qui lui convient le mieux, de contracter aes alliances, de déclarer la guerre, de faire la paix, de conclure des traités de commerce,
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et de procéder aux autres actes, nt^gociations et conventions qui sont de droit dans les attributions de toutes les nations libres et indépendantes; que si l'Espagne reconnaît et sanctionne cette déclaration, elle sera considérée et traitée comme un ami; mais si elle s'oppose ou tente d'une façon quelconque de mettre des entraves au progrès de nos Institutions et à celui du nouveau gouvernement que nous allons organiser, nous les défendrons, au sacrifice <io notre vie, de nos biens et de notre honneur."
^Fait dans la ville de Saint-Domingue, dans la partie espagnole de Haïti, le premier jour de décembre 1821, première année de Tlndépcndance.**
Saint-Domingue ainsi détaché de l'Espagne, ne garda pas longtemps son autonomie; car dès le mois suivant le chef politique annonçait aux habitants leur incorporation dans la République d'Haïti, par une proclamation signée José Nunez de Caccres et datée du 19 janvier
L'Union ainsi établie des deux parties de l'île de Saint-Domingue se maintint pendant 22 ans; en 1844 la partie orientale s'en détacha pour former un Etat séparé sous le nom de Rèpufdique Dominicaine.
L'Espagne a reconnue l'indépendance de la République Dominicaine par un traité signé à Madrid le 18 février 1855.
Dans les deux premiers articles de ce traité, S. M. Catholique déclara renoncer pour toujours de la façon la plus formelle et la plus solennelle, pour elle et ses successeurs, à la souveraineté, aux droits et actions qui lui appartiennent sur le territoire américain connu au paravant sous la dénomination de Partie espagnole de l'île de Saint-Domingue, aujourd'hui République Dominicaine, céder et transférer cette souveraineté, ces droits et actions à la dite république pourqu'elle use de l'une et des autres de son propre gré absolu selon les lois qu'elle s'est données ou qu'elle se donnera par la suite, dans l'exercice du pouvoir suprême qu'elle lui reconnaît pour toujours dès aujourd'hui. En conséquence S. M.
Catholique reconnaît comme nation libre, souveraine et indépendante la République Dominicaine avec tous les territoires qui la constituent actuellement ou (jui la constitueront ultérieurement, territoires que S. M. Catholique désire et espère être toujours conservés sous la domination de la race qui les peuple aujourd'hui, sans qu'ils passent jamais, en to-
talité ou en partie, aux mains de races étrangères.
Le traité comporte en suite les stipulations communes à ce genre de convention : amnistie ^nérale, maintien réciproque des droits et des biens acquis f»ar les sujets respectifs dans Tun et 'autre pays, restitution, s'il y a lieu, des biens séquestrés ou confisqués, recouvrement de la nationalité primitive, etc.
(Voir traités de reconnaissance entre l'P^snagne et la Bolivie, le Costa Rîc^ la République Argentine, etc.)
Une disposition spéciale concerne la pratique au culte : l'article 9 dît que „bien que, heureusement, la relip^ion aominante dans les deux pays soit la religion catholique, apostolique et romaine, en tout cas il est stipulé que les citoyens des deux Etats pourront respectivement pratiquer leur religion conformément aux prescriptions de Ta constitution et des lois du pays où ils se trouveront".
Le traité du 18 février 1855 était en même temps un traité de commerce, de navigation et d*extradition : les clauses qui concernent particulièrement la kîconnaissance de l'indépendance de la République Dominicaine et règlent les relations futures des citoyens respectifs sous ce rapport, sont suivies de dispositions établissant les relations commerciales, maritimes, diplomatiques et consulaires entre les deux nations réciproquement sur le pied de la nation la pins favorisée.
Les ratifications du traité ont été échangées le 19 août 1855 au château royal de San Lorenzo.
MADRID, traité de paix entre VElspagne et le Guatemala^ 1803. Ce n'est qu'en 1863
Sue l'Espagne a reconnu l'indépendance e la Republique du Guatemala.
Par l'article premier du traijté conclu à Madrid le 29 mai de cette année, sa Majesté Catholique reconnaît comme nation libre, souveraine et indépendante la République du Guatemala, composée de toutes les provinces mentionnées dans sa constitution et des autres territoires qui lui appartiennent légitimement on lui appartiendront par la suite; et elle renonce à tous ses droits de souveraineté et autres sur le territoire de la République.
Les autres articles du traité stipulent amnistie générale de part et d'autre, maintien des droits acquis par les sujets respectifs sur les territoires de Fun ou l'autre Etat, levée de tout séquestre et
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restitution de tous biens confisqués, comme aussi règlement d^indemnités pour préjudices causés pendant et depuis la guerre de l'indépendance, rétablissement des relations diplomatiques, consulaires et commerciales sur le pied de la nation la plus favorisée.
Le Guatemala consent à payer sa quote part proportionelle. avec les autres Ré-
Î)ubliques de TAmerique Centrale, dans 'ancienne dette espagnole du Royaume de Guatemala.
Les ratifications de ce traité ont été échangées à Madrid le 20 juin 1864.
MADRID, traité de paix entre FEspagne et la République Argentine, i 809-03. La lutte pour s affranchir de la suprématie métropolitaine de l'Espagne avait commencé en 1810 dans les provinces comprises dans le bassin du Rio de la Plata, et dès 1813 un gouvernement indépendant était établi à Buenos Aires; mais ce ne fut qu'en 1816 qu'un Congrès élu par toute la population et assemblé à Tucuman vota une déclaration par laquelle il proclamait libres et indépendantes les I^ovinces Unies de VAinérique du Sud (c'est la dénomination alors adoptée, laquelle fut maintenue jusqu'en lo20.)
Cette déclaration signée par les députés, qui assistèrent au Congrès de Tucuman, est conçu en ces termes:
9 Nous, représentants des Provinces- Unies de l'Amérique du sud, réunis en Congrès général, invoquant l'Etemel qui préside à l'univers, au nom et par l'autorité des peuples que nous représentons, protestants à la face de ciel, des nations et de tous les hommes du globe, de la justice qui guide nos vœux : déclarons solennellement, à la face de la terre, que la volonté unanime et indubitable de ces Provinces est de rompre les liens violents qui les attachaient aux rois d'Espagne, de recouvrer les droits dont elles ont été dépouillées, et d'assumer le caractère élevé de nation libre. En conséquence, elles ont, de fait et de droit, ample et plein pouvoir de se donner la forme du gouvernement exigé par la justice et commandé par l'extrémité de leur situation actuelle. Ainsi le publient, déclarent et notifient, toutes et chacune d'elles, s'obligeant par notre intermédiaire à accomplir et à soutenir leur volonté, ici exprimée, sous la garantie de leur vie, de leurs biens et de leur honneur; cette déclaration sera communiquée à qui de droit pour être publiée; et par déférence au respect qui est dû aux nations, il sera rédigé un manifeste
des très graves motifs oui ont inspiré cette déclaration solennelle.
Fait dans la salle des séances, signé do notre main, scellé du sceau du Congrès et contresigné par nos députés et secrétaires, en la cite de San-Miguel de Tucuman, ce jour d'hui, 9 juillet 1816.
Cet acte fut signé par les députés dont les noms suivent :
Pour la capitale : Juan José Paso, Antonio Saenz, José Darregueira, Pedro Medrano, R. P. Cayetano Rodriguez, Tomas Anchorena, Estevan Agustin Gascon.
Pour Cordova : Gregores Funes, Miguel del CoiTo, Geronimo Salguero, Eduardo Bulnes, José Antonio Cabrera, José Isasa.
Pour la Rioja : Pedro Ignacio Castro.
Pour Tucuman : José Ignacio Tames, Pedro Araoz.
Pour Catamarca : Miguel Antonio Acebedo, José Ignacio Colombre.
Pour Santiago del Estero : Pedro Francisco de Uriarte, Pedro Léon Gallo.
Pour Mendoza : Tomas Godoy Cruz, Juan Agustin Masa.
Pour îSan Luis : Juan Martin de Pueyrredon.
Pour San Juan : Francisco Narcisco de la Prida.
Pour Misque : Pedro Ignacio de Ribera.
Pour Chunuisaca : José Mariano Serrano, José Severo Malavia, Felipe Antonio de Iriarte, Mariano Loria.
Pour Cochabamba : Pedro Carrasco.
Pour Chichas : Andres Paclieco de Melo.
Pour Salta : Mariano Boedo, José Ignacio Gorriti.
Pour Jujuy : Teodoro Sanchez Bustamante.
Les Provinces Unies de l'Amérique du Sud ainsi affranchies prirent plus tard le nom de l^ovinces Lnies du Rio de la Plata et enfin celui de République Argentine.
C'est sous ce dernier nom que l'Espagne a fini par reconnaître l'indépendance de cette fraction de ses anciennes possessions au midi du continent américain.
Le traité €[ui renoue les relations entre les deux nations, fut conclu à Madrid le 9 juillet 1859.
Par le premier article sa Majesté Catholique déclare reconnaître comme nation libre, souveraine et indépendante la République ou Confédération Argentine, composée de toutes les provinces mentionnées en sa constitution fédérale en vigueur, et des autres territoires qui lui
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appartiennent légitimement ou lui appartiendront par la suite ; et usant de la faculté que lui ont conférée les Cortès f^énérales du Royaume le 4 décembre 1836, renonce sous toute forme et pour toujours, pour elle et ses BucccBscur», k la sonverainoté, aux droits et actions (lui en découlent sur le territoire de la llépublique sus-mentionnée.
Une amnintie complète pour le passé est stipulée de part et d'autre.
Des arrangements sont consentis pour le règlement de l'ancienne dette coloniale, et des indemnités auxquelles pouvaient avoir droit de ressortissants de chaque partie contractante.
Les droits de ces ressortissants dans l'un et l'autre pays sont garanties, de telle sorte que les sujets de S. M. Catholique dans la République Argentine et les citoyens de la République en Espagne pourront exercer librement leurs emplois et leurs professions, posséder, acquérir et vendre, en plus ou moins grande quantité, des biens meubles et immeubles de toute espèce, en retirer du pays la valeur intégralement, en disposer de leur vivant ou après leur mort, y succéder par testament ou ab intestat, conformément aux lois du pavs, aux mêmes conditions et moyennant les même taxes que celles en usage pour la nation la
Î>lu8 favorisée. Il en sera de même pour eurs transactions commerciales.
Les sujets espagnols dans la confédération Argentine et les citoyens argentins en Espagne ne seront point astreints au service de l'armée, de la flotte ou de la milice nationale, ils seront également exempts de toute charge ou contribution extraordinaire ou de tout emprunt forcé.
L'article 7 contient des dispositions particulières relativement à la naturalisation.
„Aiin, y est-il dit, d'établir et d'affermir l'union qui doit exister entre les deux peuples, les deux parties contractantes conviennent que, pour fixer la nationalité des Espagnols et des Argentins, on observera les dispositions de l'article 1er de la constitution politique de la monarchie espagnole et la loi argentine du 7 octobre 1857.
„Les Espagnols qui auront résidé dans la République Argentine et en auront adopté la nationalité, pourront recouvrer leur nationalité primitive, si cela leur convient; est à cette fin il est accordé un délai d'un an aux présents, et de deux ans aux absents.
^La simple inscription sur le registrematricule des nationaux, qui devra être établi dans les légations et les consultts de l'un et de l'autre Etat, Fc^ra une formalité suffisante pour constater la natio nalité respective.
„Les principes et les conditions établis par cet article seront également applicablej aux citoyens argentins et à lear$ enfants dans les possessions espagnoles.''
Les stii)uIations de cet article 7 ayant rencontre des difficultés d'interprétation et de mise à exécution, les parties cod* tractantes ont jugé opportun de modifier le traité du 9 juillet 1859 et un nouveau traité a été conclu à Madrid le 21 septembre 1863, dans lequel, à peu près identique au premier, à tous aatres égards, Tarticle 7 est rédigé comme suit:
nDans le but d'établir et d'affermir l'union qui doit exister entre les deui peuples, il est convenu que pour déterminer la nationalité des Espagnols et des Argentins, on observera respectivement dans chaque pays les dispositions consignées dans leur constitution etlean lois.
„Les Espagnols nés dans les possessions actuelles de l'Espagne, qui auront résidé dans la République argentine et en auront adopté la nationalité, pourront recouvrer leur nationalité primitive, a cela leur convient, et à cette fin il est accordé un délai d'un an aux présente et de deux ans aux absents. Ce délai passé, la nationalité de la République sera considérée comme adoptée définitivement"
Le reste de l'article a conservé la rédaction antérieure.
Le traité du 21 septembre 1863 ei?t donc celui qu'on doit regarder comme consacrant acfinitivement la reconnaissance de l'indépendance de la République Argentine par son ancienne metropoiP.
Ratifié par le Président de la Répubfiqw? Argentine le 7 novembre 1863, et par U Reine d'fispagne le 9 janvier 18S4; l'échange (les ratifications a eu lieu i Madrid le 20 juin suivant.
MADRID, traité de paix entre PEspa^ et la République du Salvador ^ 1865,
Après avoir fait partie successivement sous la domination de l'Espagne, do royaume du Guatemala, et, après r«ffrancliisscmcnt, de l'Etat mexicain, pui^ de la confédération des Provinces ani^^ de l'Américiue centrale^ le Salvador, pw la dissolution du pacte fédéral, est devenu depuis 1840 une république indé-
MADRID
Magistrature
pendante et autonome, traitant directement avec les autres nations.
La reconnaissance par l'Espagne de la République du Salvador comme nation fibre, souveraine et indépendante a été consacrée par un traité conclu entre les deux Etats à Madrid le 24 juin 1865, et dont les ratifications ont été échangées le 15 ju^in de l'année suivante.
Pour ses diverses clauses et conditions ce traité est totalement semblable à celui signé aux mêmes fins par l'Espagne et le Guatemala le 29 mai 1863. (Voir ce traité).
MADRID, traité de paix entre VEspaane et la République de Ilonduraê, 1866. (\oir AMÉRIQUE CENTRALE).
Ancienne province du royaume de Guatemala, le Honduras suivit le sort des autres possessions espagnoles voisines, lorsqu'elles s'affranchirent de la domination métropolitaine. Il iit partie de la Confédération des Provinces unies de l'Amérique centrale jusqu'en 1840, époque où fut dissous le pacte fédéral. Il s est alors constitué en république séparée, et entretient avec les autres Etats des relations de son propre chef. C'est en 1866 qu'ont été renoués ses rapports avec son ancienne métropole, qui alors reconnut son indépendance d'une façon définitive.
Par un traité signé à Madrid le 15 mars de cette année, sa Majesté Catholique renonça à tous ses droits sur tout le territoire qui pendant la domination espagnole était connu sous le titre de province et borné à l'est, au sud-est et au sud par la République du Nicaragua, à l'est, au nord-est et au nord par l'Océan Atlantique; à l'ouest par le Guatemala; au sud, au sud-est et à l'ouest par le Salvador, et au sud par la baie de Conchagua dans le Pacifique, y com-
§ris les îles voisines de ses côtes sur les eux mers.
Ce document ne diffère en rien des autres traités analogues que TEspagne, comme ancienne métropole, avait précédemment conclus avec ses autres ci-devant colonies de l'Amérique centrale.
(Voir TRAITÉS DU COSTA RICA ET DU GUATEMALA.)
MAGASIN et revue de droit {The lato magazine and review, a guaterly joirrnal of jurisprudence)^ journal trimestriel de jurisprudence.
Ce recueil, qui se publie à Londres et dont la fondation remonte à l'année 1828, a depuis 1874 élargi son cadre : il
ne se borne pas à des articles concernant l'Angleterre exclusivement; il aborde toutes les grandes questions qui intéressent l'ensemble des nations, et surtout les tentatives récentes d'arriver à l'uniformité de la pratique du droit des gens.
On trouve dans chaque livraison des notices nécrologiques, une revue des livres nouveaux, une liste méthodique de toutes les décisions judiciaires du trimestre écoulé contenues dans les recueils jundiquei^. Des tables soigneusement faites f^acilitent les recherches.
MAGISTRAT. Ce mot, dans son acception générale, désigne les personnes investies de l'autorité publique.
Dans ce sens le chef de l'Etat est le premier magistrat d'un pays; le maire, le bourgmestre, les adjoints etc. sont les magistrats d'une ville.
Dans une acception moins étendues magistrat s'entend de tout fonctionnaire délégué par le pouvoir suprême pour exercer 1 autorité, qu'il appartienne à l'ordre administratif ou k l'ordre judiciaire.
Dans le langage ordinaire, ce mot désigne en France plus particulièrement les membres de l'ordre judiciaire. (Voir JUGE).
MAGISTRATURE. La dignité, la charge de magistrat; en général toute haute dignité qui confère le gouvernement de l'Etat.
Le temps durant lequel un magistrat reste en fonction.
Manistrature s'entend aussi de l'ensemble des magistrats, mais s'applique plus spécialement, en France, au corps entier des présidents et des juges des cours de justice.
Dans ce pays la magistrature se divisait jusque dans ces derniers temps, en magistrature assise, comprenant tous ceux qni prononcent des arrêts on des jugements et étaient inamovibles : juges des tribunaux civils et conseillers des cours d'appel et de la cour de cassation; non compris les juges de paix, qui sont amo^ vibles; et en magistrature debout, composée des membres dès tribunaux et des cours qui ne peuvent que requérir et sont amovibles : procureurs et advocats généraux, procureurs de la république et substituts : ces magistrats constituent ce qu'on appelle le parquet»
rKotr JUGE, CONSEILLER, PROCUREUR, COUR, TRIBUNAL, MAGISTRAT.)
MAIRE
MAGNAT, Titre donné en Pologne et en Hongrie aux membres de la haute noblesse.
En Pologne, il appartenait principalement aux conseillers du royaume, aux sénateurs temporels et ecclésiastiques.
En Hongrie, ce titre était réservé aux barons du Saint-Empire ou comtes palatins, aux conseillers auliques, aux gouverneurs de Croatie, de Dalmatie et d'EscIavonie, au trésorier et aux principaux fonctionnaires de la cour. l\ s'appliquait aussi à tous les chefs des familles nobles, qui, en vertu de Tancienne constitution représentaient la nation à la diète, où ils formaient une sorte de Chambre haute sous le nom de Table des magnats,
La dignité de magnat, qui représentait autrefois une puissance réelle, n'est plus aujourd'hui qu'une distinction honorifique.
MAHOMET ANS. Celui qui professe la religion de Mahomet.
Pris adjectivement, le mot a la même signification : les pays mahométanSy c'està-dire où la religion de Mahomet est professé; — ou il signifie : qiii tient ou se rattache à cette religion : la doctrine mahométane, le fanatique mahométan etc.
L'année mahométane, année lunaire qui commence à l'anniversaire de l'hégire, et est tantôt de 354 et tantôt de 355 jours. Les mahométants supputent le nombre de leurs années a partir de la date de Vhégire ou fuite de Mahomet à Mcdine, l'an 622 de notre ère.
MAHOMÉTANISMB. Religion de Mahomet ou fondée par Mahomet.
Elle a pour base la croyance à un dieu unique, créateur de toutes choses, avec Mahomet pour prophète et le Coran pour livre.
(Voir CORAN, ISLAM.)
MAIN DE JUSTICE. Terme de jurisprudence française, qui exprime l'autorité de la justice et la puissance qu'elle a de faire exécuter ce qu'elle ordonne en contraignant les personnes et en procédant sur leurs biens : c'est l'attribut de la souveraineté.
En Planée, sous l'ancienne royauté, on appelait main de Justice une espèce de sceptre terminé par la figure d'une main d'ivoire, emblème de la puissance, que le roi portait le jour de son sacre.
C'était l'emblème des sceaux des rois de France de la troisième race : il se trouve pour la première fois sur le sceau de Louis X.
MAIN LEVÉE. Terme de jurisprudence acte par lequel on restreint ou anéantit les effets d'un acte quelconque; par lequel on lève notamment l'empêcnement résultant d'une saisie, d'une opposition, d'une hypothèque, d'un ordre administratif, d'une excommunication, etc.
MAIN MISE. Terme de jurisprudence féodale, à peu, près synonyme de saisie : c'était l'action de mettre la main, de saisir; il y avait main mise pour défaut de foi et d'hommage.
MAIN MORTE. Mot à mot puissance morte ou incapable.
Etat des gens qui, sous le régime de féodalité, étaient réduits à la servitude personnelle et réelle, aussi état des vassaux, qui, en vertu d'anciens droits féodaux, ne pouvaient disposer de leurs biens par testament; leur succession revenait au seigneur lorsqu'ils ne laissaient pas d'enfants légitimes.
Le droit de main morte territoriale était celui en vertu duquel le seigneur du fief héritait de ceux qui mouraient sur son territoire après un séjour d'un an et un jour.
Le droit de main morte personnelle était celui que certains seigneurb possédaient sur l'héritage d'un nommé né leur vassal, quand même cet homme avait son domaine dans un lieu franc.
La main morte et les droits de main morte ont été abolis en France par un décret de l'Assemblée constituante en date du 28 mars 1790.
Cependant il subsiste encore dans ce pays une sorte de main morte, qui s'applique notamment aux corporations : départements, communes, hospices, congrégations religieuses, établissements publies légalement autorisés, etc., qui par une subrogation successive, pour ainsi dire, perpétuelle de personnes, étant censées ne pas mourir, ne produisent aucune mutation par décès; mais ne peuvent aliéner leurs biens sans l'autorisation du chef de l'Etat.
Les communautés qui sont dans cette situation sont dites gens de main morte, et les immeubles qu'elles possèdent sont dits biens de main morte.
MAIRE. C'est aujourd'hui le premier officier municipal d'une ville, d'une commune.
En France il n'y a qu'un maire par commune, Paris excepté.
Selon l'importance des communes, les maires ont un ou plusieurs adjoints, t^m les assistent et les remplacent au besoin.
MAJORITÉ
MAIRE DU PALAIS. En France, sous les rois de la première race (mérovin-
fiens), c'était un grand officier ou intenant, chargé dans Torigine d'administrer les affaires privées du roi ; mais les maires du palais ne tardèrent pas à s'arroger aussi l'administration des affaires du royaume et h devenir en réalité les maîtres de l'Etat; en effet la race des maires ^u palais finit par se substituer à celle des rois de naissance : c'est ainsi que les Carlovingiens succédèrent aux Mérovingiens.
MAISON. Ce mot, pris dans un sens collectif, sert à désigner les gens employés au service des grands personnages, des princes, des ambassadeurs, etc.
La maison du souverain se dit des officiers de la chambre, de la bouche et autres qui servent un roi ou un empereur.
La maison militaire comprend les troupes destinées à la garde de la personne du souverain.
Le mot maison s'emploie aussi dans l'acception de race, de famille, en parlant des familles nobles et illustres : maison souveraine, maijson royale, la maison de France, la maison d'Autriche.
MAJESTÉ. Titre d'honneur qu'on donne aux empereurs, aux rois et à leurs épouses.
Pour les empereurs il est d'usage d'ajouter l'épithète d'impériale à la qualification de Majesté, et de royale pour les rois, enfin les deux épithètes à la fois d'impériale et de royale lorsque le même souverain a le double titre d'empereur et de roi, comme, par exemple, l'Empereur d'Autriche et Roi de Hongrie, la Keine de la Grande-Bretagne et Impératrice des Indes, l'Empereur d'Allemagne et Roi de Russe.
Votre Majesté se dit quand on adresse la parole au souverain ou à la souveraine;
Sa Majesté, lorsqu'on parle du souverain ou de la souveraine;
Vos Majestés^ quand on parle à plusieurs souverains on à plusieurs souveraines;
Leurs Majestés, quand on parle de plusieurs têtes couronnées.
Par abréviation on écrit V. M. pour Votre Majesté, VV. MM. pour Vos Majestés, S. M. pour Sa Majesté, LL. MM.
pour Leurs Majestés.
Autrefois le roi de France avait le titre de Sa Majesté Très-Chrétienne; le roi d'Espagne porte celui de Sa Majesté Catholique, et le roi de Portugal celui de Sa Majesté Très-Fidèle.
Le sceau des empereurs d'Allemagne était qualifié de sceau de Majesté, TOME I«r
MAJEUR, MAJORITÉ. On dit majeur celui qui a atteint l'âge de majorité, c està-dire l'âge prescrit par les lois poui* qu'une personne puisse user et jouir de ses droits civils et contracter valablement.
Chez les Romains l'âge de tanajorité était 25 ans : chez les Germains la majorité commençait à 15 ans. En France elle est fixée à 21 ans pour tous les individus des deux sexes; il n'y a d'exception que relativement au mariage et à l'adoption.
MAJORAT. Bien immobilier, attaché à la possession et au soutien d'un titre de noblesse. Le majorât est inaliénable et passe, avec le titre, d'héritiei* en héritier, naturel ou adoptif, de li^e masculine, selon Tordre de primogéniture, c'est une substitution perpétuelle, (jui ne cesse que par la défaillance d'héritiers habiles à la recueillir.
Le majorât peut se composer de biens donnés par le chef de l'Etat; dans ce cas on le qualifie de majorât de pur mouvement; ou bien il peut être formé par un chef de famille de ses propres biens, en vertu d'une autorisation légale; alors il est dit majorât sur demande.
L'institution des majorats n'est plus reconnue par la législation française; mais elle existe encore dans la plus grande partie de l'Europe.
MAJORDOME. Ce mot signifie intendant supérieur de la maison, maître d'hôtel, maire du palais : c'est le titre que portent les officiers qui remplissent cette charge auprès du Pape, dans les cours d'Espagne, d'Italie, etc.
MAJORITÉ. Pluralité des votants, des sufi^ra^s dans un corps politique, dans une assemblée délibérante, et des individus dans un pays, dans une nation.
La majorité est dite absolue lorsqu'elle comprend plus de la moitié des voix; et l'on appelle majorité relative celle qui se forme simplement de la supériorité du nombre des voix obtenues par un des concurrents, ou par une proposition.
On désigne aussi sous la dénomination de majorité le parti qui dans une assemblée réunit ordinairement le plus grand nombre de suffrages.
La loi de la majorité, généralement applicable aux assemblées délibérantes, ne l'est pas dans les congrès internationaux, si ce n'est lorsqu'il s'agit du règlement d'intérêts ou de questions secondaires en vertu de principes préalablement arrêtés. La pluralité des voix ne
HALPALTI D[ HONTI TRITTO —
BuFBt pas pour impoeer les déciriona du L-ongTËB k tous les Etats qui y prennent part; il faut qu'il y ait accortl parfait
proquc des Etats : chaque Etat i^tant BOuveTBin et |libre dans ses détenninatioita, on ne saursit lui imposer celles des autres contre son gré.
Quoi qu'il en soit, et bien qu'un Etat maintienne, même avec raison, son opinion diaBidente, il faut reconnaître que dans un congrès international, quand la majorité proclame un principe comme Étant de droit nécessaire, la décision do cette majorité est un témoignage de la conviction générale des nations civilisées de l'époque; de sorte que, quoique la majorité n'ait effectivement aucune autorité sur la minorité, il est dangereux pour un Etat d'enfreindre un principe déclaré oliligatoire pour tous.
HALPAL.TI DI MONTE TRETTO, (J. chevalier de), diplomate antricliicn.
llajulbuch df ôtterreichùch-tmgariêchen f'tinaulartBtteni.
(Manuel des consulats autrichiens). Vienne, 1879.
Ouvrage enrichi d'un recueil de formulaires et d'un supplément relatif k ta situation des consuls étrangers en Autriche-Hongrie.
MAMIANI DEL.LA ROVERB (le comte Terenzio), philosophe et jurisconsulte italien, né à Pesaro en 1800.
Il a été ministre des Etats de l'Eglise sous le pontificat de Pio IX; ministre de l'ioBtruction publique du royaume de Sardaisne en 1860, ministre plénipotentiaire à Athènes en 1861 et à Berne en 1865; enfin sénateur du royaume d'Italie. 11 a fondé l'Académie philosophique de Gênes. It est membre de l'Institut de droit international.
Uutre des poésies, des écrits politiques, des ccuvrcâ purement littéraires et philosophiques, le comte Mamîaiii a publié des ouvrages se rapportant au droit des gens, notamment:
^uuni iliritto yuliblico Europeo. (Nouveau droit public européen.) 1859.
Ce livre n'est pas, à proprement parler, un tndté de droit; c'est plutôt un exposé des vues personnelles de l'auteur sur les questions fondamentales et sur les nouvelles baseB à donner k une réorganisation Bociftie internationale. Il est suivi d'un HpfjcnLlice intitulé: DelC uUimii cunyreyazione umaaa (De la meilleure associntiun humaine), où l'auteur traite des
l>ti PaiHOo (De la Papauté). Paria, 1851.
l'foria délia rdigione e deUo Stato (Théorie de U religion et de l'Etat). 1870.
govranità (^ur l'origine, la nature et la constitution de la souveraineté).
droit).
liet diritto di propriétà (Du droit de propriété).
MANCIHI (Pascal Stanislas), homme d'Etat célèbre et jurisconsulte , né à Castelbaronia (NapleB) le 17 mara 1817.
Professeur de droit international et Président de la faculté de jurieprndence à l'Université de Rome; plusieurs fois ministre du royaume d'Italie; il fut l'an des fondateurs de l'Institut de droit iutei^ national, dont il a été le Président de 1873 k 1875.
SeB travaux peuvent se diviser en deui périodes. Durant la première il se montre avant tout homme de science. Ce fut à Turin, où il occupait la chaire du droit international, qu'il exposa pour la première fois ses idées sur le droit inter^ national, idées qu'il put faire prévaloir dans la seconde période de son activité comme ministre de la justice, puis comme ministre deBaffaires étrangères du royanme d'Italie.
Mancini est le chef de la nouvelle école italienne, école autant philosophique que juridique, qui donne la loi morale, limitée par l'élément politique, pour fondement à tous les droits comme à tous \ei devoirs et déduit des principes du droit universel l'idée particulière du droit international.
D'après Mancini .l'école de droit international née en Italie repose sur une intime alliance des principes rationnels et philo BophiqueB du droit avec les eonclnsions auxquelles aboutissent les doctes et patientes recherches de l'école liïatorique et expérimentale. Elle considère l'humanité comme une grande et naturelle société de Dationaiitéa é^ee et indépendantes, coexistantes sous rempire.
pour elles obligatoires, de la loi suprême du droit. Elle déduit de ce principe clesé et fécond des conséquences très éloigoctv de celles de l'école de Orolius, tnain conformes aux besoins et aux progrès Ae la civilisation humaine et aux vœux de réformes, qui de toute part envahissent le vieux champ scientifique da diflit des gens."
MANIFESTE
Ces doctrines ont été exposées et développées dans une série de conférences sur le droit international, que Mancini a faites dans différentes yiues d'Italie et qui ont été publiées en un volume sous le titre de : Diritto internazionale, Prelezioni con un aaggio ml Machiavelli (Droit international — Leçons avec un essai sur Machiavel) Naples, 1873, in-8". Nous y trouvons une Esquisse du droit des gens ancien et moderne; une Etude sur les propres du droit dan^ la société, dans la législation et dans la science pendant le siècle dernier'^ sur la vocation de noire siècle pour la réforme et la codification du droit des gens; enfin la principale de ces conférences, qui sanctionne en quelque sort Tidéee favorite des publicistes italiens : La nationalité comme bas? du droit des gens.
Les idées de Mancini sont aussi exposées dans un rapport qu'il présenta comme ministre de la justice en 1876, à la commission de la Chambre des députés chargée d'élaborer le code civil et le code pénal italien.
Comme Ministre des Affaires étrangères, il a adressé en 1883 aux cabinets d'Europe et d'Amérique une circulaire dans laquelle il les invite à se réunir en une Conférence pour poser les bases de la codification du droit international privé. Cette conférence se réunira à Rome en mars 1885.
Nous citerons encore de Mancini :
Discours sur les arbitrages internationaux, Rome, 1873.
Fondamenti deila filosofia del diritto e del diritto di punire. (Bases de la philosophie du droit et du droit de punir.)
Cet ouvrage, en collaboration avec Mr.
le comte Mamiani a eu sept éditions depuis 1842.
En résumé, Mancini, comme professeur, comme législateur et comme homme d'Etat est un des jurisconsultes qui ont le plus contribué aux progrès de la science du droit des gens.
MANDARIN. Dénomination générique sous laquelle les Européens désignent les fonctionnaires publics de la Chine.
Ce titre qui signifie conseiller, est étranger à la langue Chinoise; le vrai nom est klmn (chef) que les Chinois prononcent quouan.
A proprement dire, les mandarins forment en Chine la classe des lettrés, et c'est parmi eux que l'Empereur choisit les fonctionnaires qui forment deux classes principales : les mandarins civils et les mandarins militaires, dans les-
quelles sont rangés, suivant l'ordre ou 1 importance de Pemçloi, les conseillers de l'Empereur, les mmistres, les gouverneurs des provinces, les juges, les commandants militaires, etc., formant divers tribunaux hiérarchiques d'administration et de justice qui se contrôlent et dont les plus élevés contrôlent les actes de l'Empereur.
On divise aussi les mandarins en grands mandarins, dont le mombre est de 9000, et en simples mandarins, dont on ne compte pas moins de 80,000.
Les mandarins se recrutent dans toutes les classes de la société ; mais il ne parcourent les degrés de leur hiérarchie Qu'après avoir passé des examens très difficiles.
MANDAT. Terme de jurisprudence acte par lequel une personne donne à une autre pouvoir ou procuration de faire quelque chose pour elle et en son nom. On appelle mandant celui qui donne le mandat, et mandataire celui qui le reçoit.
11 faut distinguer le mandat du contrat : la procuration, qui libelle le mandat, est un acte unilatéral tant qu'elle n'est pas revêtue de l'acceptation du mandataire, et elle n'est jusque là que l'expression de la volonté d une seule âes parties contractantes; mais elle devient contrat du moment où le mandataire accepte le mandat; alors l'acte devient bilatéral et crée un lien réciproque.
En somme le mandat peut être défini un contrat par leauel une personne confie la gestion dune ou plusieurs affaires, pour les faire à ses propres risques, à une autre personne, qui s'en charge et s'oblige à lui en rendre compte.
Dans ce ^ens on peut assimiler au mandat les missions dont les gouvernements ou les chefs d'Etat chargent, temporairement, provisoirement ou d'une façon permanente leur représentants ou envoyés à l'étranger, agents diplomatioues, ambassadeurs, ministres, consuls etc., etc.
Dans une acception spéciale, on nomme mandat les instructions particulières que les électeurs donnent à ceux qu ils choisissent pour les représenter dans les assemblées parlementaires.
Ce mandat est dit impératif, lorsqu'il comprend l'injonction de voter de telle ou telle façon sur des questions déterminées.
MANIFESTE. Déclaration publique par laquelle un souverain, un gouvernement, un parti, une personne marquante
MANNING
XARCHANDISE
rend compte de sa conduite dans une affaire importante.
D'après les principes du droit des gens et l'usaffe suivi entre les nations civilisées, Tes manifestes sont indispensables surtout dans le cas où la guerre vient à éclater.
Par ces documents les belligérants, avant d'engager les hostilités, annoncent aux autres nations qu'ils ont pris les armes. Les manifestes contiennent toujours implicitement, sinon en termes exprès, une déclaration de guerre et l'exposé des causes ou des motifs propres à la justifier. Ils ont principalement pour oDjet d'enlever aux sujets des puissances neutres le prétexte d'arguer de l'ignorance de l'état de guerre entre les parties intéressées — prétexte qui n'a plus de fondement du moment où le manifeste a été remis par les agents diplomatiques des puissances belligérantes aux divers gouvernements neutres.
MANNING (William Oke), publiciste anglais.
Commeniaries on the lato of nathns (Commentaires sur le droit des gens). Londres, 1839. 1 vol. in-8'».
L'ouvrage est divisé en 4 livres : le premier est un exposé sommaire de l'histoire du droit des gens ; le second en fait conaître les sources ; le troisième a pour objet le droit et ses effets de la gueiTe, et le quati'ièmc les droits et les devoirs de la neutralité : cette dernière partie qui forme à elle seule les trois quarts du volume, est traitée avec tous les développements qu'elle comporte.
La conclusion de Manning est que :
„]a loi des nations, dépendant de la loi naturelle, des coutumes et des conventions, a quelque analogie avec le droit anglais, divisé en équité, en droit commun et en statuts. Quand des différends surgissent entre les nations, on fait appel à la raison pour découvrir le droit applicable au cas, les écrivains sont cités et les usages rappelés comme des faits historiques témoignant de la pratique précédente des Ltats, et la règle de conduite, qui découle de ces sources, est connue comme étant la loi des nations.^
MARCHANDISE. Toute chose qui peut être l'objet d'un trafic ou d'un commerce.
Confiscation, En temps de paix, les marchandises étrangères peuvent être confisquées dans les ports où elles se
ftréseutent, par les préposés des douanes, orsqu'elles sont prohibées par le gouvernement du pays. Le tarif des douanes
dans chaque Etat donne la nomenclature des marchandises dont rintroduction est permise moyennant le paiement de cettains droits, de celles qui sont prohibé», de celles qui peuvent être déposées dus des entrepots, et de celles qui soot admises en transit.
En temps de guerre, on considère comme violation des lois de la guerre toute tentative d'introduire des marchandises daœ un pays ennemi sans autorisation for melfe de son gouvernement, et l'on reconnaît à ce gouvernement le droit de confisquer les marchandises ainsi introduites sur son territoires contre son gré. (Voir COMMERCE, CONFISCATION, U CENCE.)
Le droit de capturer les cai^gaisons se détermine avant tout d'après la nationalité ennemie ou neutre de leurs propriétaires: il est aussi des cas où la légitimité de la prise doit être appréciée en raison de la nature, de la provenance ou de la destination de la marchandise.
Ces divers points se constatent ou se justifient généralement par le pavillon et es papiers de mer, dont la sincérité absolue et la parfaite régularité ou la production en temps utile peuvent seules mettre les propriétaires à l'abri de la capture ; les principaux papiers de mer à exhiber en pareil cas sont le Daâ8^ port du congé, l'acte de propriété au navire, le contrat d'affrètement et d'assorance, le manifeste de la cargaison, les connaissements et les factures, les déclarations de douanes, les certificats d'origine ou les visas consulaires.
Propriété des marchandises. Les marchandises et les effets embarqués, es vertu d'un contrat ou d'un ordre régnlier, pour le compte jct aux risques ds destinataire sont considérés comme n'appartenant plus à l'expéditeur. Le capitaine qui les reçoit à son bord, est dans ce cas censé agir comme l'agent {neg^ tiorum gestor) du consignataire, et la livraison faite entre ses mains est assimilée à une prise de possession effectlie par le propriétaire lui-même. Aussi dans de semolaoles conditions le neutre se pourrait-il en cas de capture se faire restituer comme siennes les marchandise^ que l'un des belligérants lui aurait donné commission d'embarquer pour son compte.
Les parties sont toutefois libres de régler et de modifier les contrats par lesquels elles entendent se lier. Elles peuvent convenir, par exemple, que la marchandise ne sera livrée et transférée qu'après paiement du prix, ou qu'elle
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naviguera aax frais de Texpéditeur Jusqu'à son arrivée au port de destination. En droit strict de semblables stipulations n*ont rien que de parfaitement régulier et légitime; mais au point de vue mternational, surtout en temps de guerre maritime, la liberté illimitée laissée sous ce rapport aux transactions commerciales peut engendrer de graves abus et ne servir en dernière analyse qu*à soustraire à la capture la propriété privée de l'ennemL
En principe, la confiscation est légitime à partir de la sortie des marchandises du ten'itoire des belligérants, pourvu que la destination ultérieure, c'est-àdire non apparente et fictive, mais réelle, en soit constatée; la marchandise est essentiellement confise able depuis le commencement jusqu'à la fin du voyage, malgré les transports indirects par voie détournée , qui ne sont dans ce cas qu'une infraction dissimulée aux lois de la guerre interdisant tout commerce avec l'ennemi : en effet ces lois deviendraient illusoires, si les marchandises pouvaient tout d'abord être embarquées à destination d'un port neutre et de là, à l'abri d'un autre pavillon, réexpédiées au port ennemi, leur destination finale.
Il est également de principe q^ue lorsque les marchandises sont expédiées par un ennemi à un neutre qui n'en a pas fait la commande, mais qui les a acceptées in transitu avant la capture, le destinataire neutre en devient possesseur légitime et peut en empêcher la confiscation, à charge de fournir la preuve que l'acceptation de l'envoi a été faite par lui dune manière absolue et sans réserve d'aucune sorte. L'assentiment qu'il a donné est dans ce cas considéré comme remontant à l'époque même de l'embarquement et comme impliquant l'intention d'un transport fait pour son compte et à ses risques. Les tribunaux anglais ont sanctionné cette doctrine, à laquelle la cour suprême des Etats-Unis s'est elle-même ralliée, bien que dans l'espèce l'envoi de la marchandise n'eût été accepté que conditionnellement.
Revendication. Les lois commerciales de presque tous les pays confèrent aux expéditeurs le droit connu sous le nom de détention in transitu^ c'est - à - dire celui d'annuler le connaissement sur lequel aucune avance de fonds n'a été faite, et de rentrer en possession de la marchandise envoyée tant qu'elle n'est pas arrivée au port de débarquement. D'après les lois de la guerre cette action en re-
vendication ne peut être exercée que dans le cas de l'insolvabilité réelle du destinataire ou de l'avis donné en temps utile par lui qu'il refuse l'expédition ou qu'il n'en soldera pas le prix. Une simple révocation inspirée par une appréhension ultérieurement reconnue mal fondée ne serait pas considérée comme suffisante pour altérer le caractère de la possession originaire.
Marchandises sous pavillon neutre. Dans la plupart des expéaitions maritimes, la propriété du navire et celle des marchandises déposées à bord reposent sur des individus différents, et par conséquent le maître du bâtiment fait le commerce de transport; or ce trafic ne se borne pas au transport de marchandises appartenant aux nationaux de l'Etat dont le navire porte le pavillon; il embrasse même les propriétés de nationaux étrangers.
La guerre venant à éclater entre deux
Eeuples, les marchandises de l'un des elligérants 'peuvent être ainsi transportées par des navires appartenant à des nations neutres. Dans ce cas, ces marchandises se trouvent sous la protection du principe consacré par la déclaration du congrès de Paris du 16 avril 1856 : que „le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie".
Il peut se faire aussi que des marchandises appartenant à des neutres soient transportées par des navires, pro-
Îu'iété de l'un ou Tautre des belligérants; a déclaration que nous venons de citer s'étend également à ce cas, car elle reconnaît ^ue ,.la marchandise neutre n'est pas saisissable sous pavillon ennemi".
(Voir NEUTRALITÉ.)
Mais dans l'un comme dans l'autre cas ces garanties ne s'appliquent pas aux marchandises dites ae contrebande de guerre : car la contrebande est en toute circonstance passible de saisie ou de confiscation (Voir CONTREBANDE.)
On peut considérer comme une exception aux règles qui précédent la délivrance des licences de commerce, que certains belligérants sont dans l'usage d'accorder à leurs nationaux, aux neutres ou même aux ennemis. Ces licences ne sont en réalité autre chose qu'un saufconduit pour continuer licitement et sans crainte ae capture des opérations mercantiles prohioées par les lois générales de la guerre.
Parais ces licences sont générales; elles équivalent alors à une suspension complète ou partielle du droit de guerre
MARCHE
MARE GLAUSUM
en ce qui concerne les transactions commerciales, (Voir PASSAVANT, LICENCE.)
MARCHE. Nom donné, dans le moj^enâge, aux provinces frontières d'un Etat.
La plupart de ces provinces ont reçu par la suite d'autres dénominations, telles que celles de duché, de comté, etc.
Cependant le nom de marche a été conservé pour quelques unes jusqu'à notre époque ; on dit, par exemple, en France la marche (ancienne province, département de la Creuse); eu Italie, la marche d'Ancone; en Allemagne, le marche de Brandebourg.
MARÉCHAL. Ce terme, employé absolument désigne, dans la plupart des Etats, la première dignité de l'armée.
Le titre de maréchal s'attribut aussi, dans ^ plusieurs pays, à certains grands officiers de la cour : grand-maréchal du palais, maréchal des cérémonies, etc.
Dans Quelques Etats allemands et en Russie il y a des maréchalix de la noblesse, qui président les assemblées de la noblesse.
MARE CLAUSUM. Ces deux mots latins, qui signifient „\A mer fermée", forment le titre d'un ouvrage d'un publiciste anglais, Jean Selden, né en 1584 et mort en 1654.
Dans ce livre, qu'il publia en 1635, Selden s'applique a démontrer que suivant le droit naturel et le droit des gens la mer est, tout autant que la terre, susceptible d'appropriation et que le roi d'Angleterre a un aroit incontestable au domame exclusif de la mer nommée Océan britannique.
La première partie n'est k proprement dire qu'une réfutation de l'ouvrage de Grotius, Mare liherum (la mer libre), qui avait paru en 1609. (Voir MARE LIBË- RUM.)
Le savant anglais assimile le droit qu'ont les vaisseaux étrangers de traverser les mers faisant partie du domaine d'autres nations aux servitudes analogues imposées quelque fois au propriétaire d'un bien-fonds.
Combattant l'objection tirée de l'impossibilité d'établir des limites et des frontières, de laquelle Grotius se prévaut en faveur de la liberté des mers, Selden soutient avec raison que les parallèles et les méridiens sont des frontières aussi bien définies que les fossés, les murailles ou les fleuves.
La seconde partie de l'ouvrage de Selden est la plus importante; c'est là
en effet qu'est développée la thèse que l'auteur semble avoir eu pour but spécial de soutenir en écrivant son livre : elle est consacrée à prouver la propriété du roi d'Angleterre sur l'Océan dit britannique qui est divisé en quatre parties d'après les points cardinaux du globe. Selden y établit que l'Océan septentrional et r'Océan occidental ayant une étendue telle que l'un arrive jusqu'en Amérique et l'autre dépasse le Groenland et l'Islande pour aboutir à des régions encore complètement inconnues, on ne saurait dans toute leur étendue leur attribuer le nom d'Océan britannique; „mais, ajoute-t-il, au delà même des limites où ils perdent ce nom , le roi ^ de la Grande-Bretagne possède sur l'un et l'autre de ces Océans les droits les plus étendus, dont il n'est pas permis de faire abstraction."
Voici, en quels termes Selden justifie les prétentions de l'Angleterre au domaine exclusif de l'Océan britannique :
«Depuis l'arrivée des Normands les documents publics font souvent mention des préfets maritimes. Les diplômes ou brevets des amiraux anglais se servant de l'expression Préfet général de nos flottes et de nos mers prouvent clairement que la Grande Bretagne est propriétaire de quelques-unes de ces mers.
„Les brevets et les titres émanés des amiraux français n'indiquent jamais qu'ils fussent chargés de soutenir et d'exercer aucune domination sur les mers ; ces amiraux n'avaient qu'un droit de juridiction sur les forces navales, ainsi que sur les personnes et les choses mobilières.
«Lorsque les rois Jean et Henri III perdirent la Normandie, les îles de Jersey et de Guernesey et les autres îles adjacentes continuèrent de demeurer sous la souveraineté anglaise comme preuve et gage de la propriété de cette mer, comme patrimoine du royaume. Lorsque Henri III renonça à une grande partie de l'Aquitaine, il concéda à son fils aîné Edouard l'île d'Oléron comme une des conséquences de cette propriété sacrée; et, bien que depuis lors des circonstances diverses aient fait passer cette île et celles situées à proximité sous une autre domination, la propriété de la mer qui les environne n'en a pas moins continué d'appartenir aux rois d'Angleterre.
„Les rois de Suède et de Danemark se crurent obligés de demander à la reine Elisabeth, pour ceux de leurs navires qui portaient des blés en Espagne, la permission, qui leur fut refusée, de traverser les mers Dritanniques. Il est bien évident
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aiie ces soaverainB n*auraîent pas adaressé une pareille demande à la reine d'Angleterre, si l'on avait pu contester son droit au domaine de ces mers. Les Français eux-mêmes avaient l'habitude de demander au roi d'Angleterre la permission de pêcher les soles qu'ils envoyaient ensuite à leur roi Henri IV, et quelques-uns de leurs bateaux furent capturés pour s'être livrés à la pêche sans en avoir obtenu l'autorisation.
„Nous ne saurions non plus passer sous silence la mer qui s'étend bien loin vers le nord et baigne les côtes de la Finlande, de l'Islande et des autres îles soumises au Danemark et à la Norvège, parce que cette mer, dans l'opinion d'un grand nombre de personnes, appartient aux Anglais."
L'auteur de Mare chusum démontre de la même manière le droit du roi de la Grande-Bretange à la souveraineté de la mer s 'étendant an nord de l'Islande, c^està-dire jusqu'au Groenland, en faisant remarquer que quelques commerçants anglais de la Compagnie moscovite ont été les premiers à parcourir cette mer bien avant qu'elle fût exploitée et fréquentée pour la pêche de la balaine.
Il termine en disant que d'après l'ensemble des témoignages invoqués il est indubitable que les ports et les côtes des nations voisines forment au sud et. à l'est les limites de l'empire britannique, ' empire maritime par excellence, mais que, dans le vaste Océan septentrional et occidental occupé par l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande, ces limites ont encore besoin d'être constituées.
Les doctrines émises par Selden n'ont eu d'autre résultat que d'encourager son pajs à persévérer dans des tendances d'exclusivisme et de prépotence maritimes, qui l'ont entraîné dans de longues et sanglantes guerres, à moins qu'on ne leur attribue aussi comme conséquence d'avoir provoqué la réaction favorable aux idées contraires, à laquelle le monde est redevable d'une de ses plus précieuses conquêtes morales, la liberté des mers, (Voir ce terme.)
MARE LIBERUM. Deux mots latins signifiant : „la mer libre".
C'est le titre d'un livre du célèbre Grotius, publié pour la première fois en 1609.
L'objet principal de ce travail était de combattre les prétentions des Portugais à la domination exclusive de la mer des Indes et de celles qui baignent les côtes
occidentales de l'Afrique. Son argumentation l'amène à discuter la question de la liberté des mers en général. Il entre à ce sujet dans de longues et subtiles dissertations sur les choses qui doivent être communes et sur celles qui sont susceptibles d'une appropriation réservée. Faisant ensuite une distinction entre le droit de propriété et celui de protection et de juridiction, il déclare que, si la propriété est injuste et inique par rapport à certaines choses, elle est barbare et inhumaine par rapport à la mer.
„Il ne s'agit pas, continue-t-il, d'une mer intérieure a^ant à peine la largeur d'un fleuve, mais bien de l'Océan, au-
3uel l'antiquité donnait les noms (Pinjim, e phre des choses, de limite du ciel; qui alimente par ses étemelles vapeurs non seulement les fontaines, les fleuves et les mers, mais les nuages et, suivant la croyance des anciens, les astres mêmes; qui enfin, entourant la terre et la pénétrant de son humidité, ne peut être enfermé ni contenu, et qui, plutôt que d'être possédé, est le véritable possesseur." Plus loin il proclame que la navigation en pleine mer est libre pour tous, même sans la permission d'aucun prince.
Dans le demieiw chapitre de son livre Grotius arrive à la conséquence pratique qu'il poursuit, c'est-à-dire à établir que les Hollandais ont, à l'encontre des Portugais, le droit de commercer librement avec les Indes, et à justifier la légitimité d'une guerre fondée sur des principes qui ont pour base la liberté même du genre humain.
Quelques années plus tard, en 1635, le livre du Mare liberum fut réfuté par le pnbliciste anglais Selden, qui dans son Mare clavsum (voir ce terme) s'est attaché à rétorquer les arguments de Grotius, et à soutenir la thèse opposée, savoir que la mer est susceptible d'appropriation. Mais bien que sous plus d'un rapport l'œuvre de Selden puisse être iugee supérieure à celle de Grotius, qui, on doit le reconnaître, à l'époque où il écrivait, n'était pas à même de démontrer pertinemment les véritables fondements de la liberté des mers, car il fallait pour cela une plus grande somme de lumières, et les immenses pro-
frès réalisés depuis lors dans l'étude es sciences économiques et sociales, sans compter les transformations surprenantes subies par la navigation et le commerce, les doctrines de l'fllustre Hollandais ont prévalu et elles n'ont pas peu contribué à assurer la liberté universelle des mers, établie désormais sur des
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bases inébranlables. ( Voir LIBERTÉ DES MERS.)
MARGRAVE. Titre donné autrefois par les Empereurs aux Seigneurs qu'ils chargeaient plus spécialement de la défense des marchen ou provinces frontières.
Ce titre qui est dérivé de Tallemand Markgraf (comte de marche) a été conservé jusqu'au commencement du siècle par plusieurs princes de rAIIemaguo, dont les principautés faisaient originairement partie des marches.
MARGRAVIAT. Di^ité de margrave, aussi le territoire sous sa dépendance.
MARIAGE. Union légitime d'un homme et d'une femme.
Le mariage est considéré par certains pcu]>les comme un acte purement civil, j)ar d'autres comme un acte exclusivement religieux, et par d'autres comme un acte a la fois civil et religieux.
Ailleurs encore il n'est besoin pour la validité du mariage ni de cérémonies ni de célébration par un prêtre ou un magistrat; le consentement mutuel des parties est seul renuis ; la loi n'exige pour le lien civil et la preuve de l'union aucun acte écrit, mais iniquement la cohabitation.
Mariages contractés à Cètramjer, Cette manière différente d'envisager le mariage influe naturellement sur le droit international privé relativement à la légitimité ou à l'illégitimité des mariages contractés hors du pays natal.
La règle qui domine en cette matière, c'est que la validité d'un mariage se détermine d'après la loi du ])ay8 où il a été célébré, de sorte que, quand une personne se marie dans un autre pays que le sien en accomplissant les tormalités locales, la légitimité de son mariage ne peut être contestée qu'en cas d'inobservation de la loi étrangère, sans autre exception que celle résultant de l'intention évidente de se soustraire aux règles de son statut personnel ou de faire fraude à la loi de son pays d'origine.
Cependant si la lex ioci (loi locale) constitue la règle y admise le plus généralement pour la validité des mariages, certains pays ne l'ont acceptée qu'avec des restrictions pratiques, oui en atténuent la portée extrême, cnaque pavs ayant cherché à sauve-garder ses droits de cité, tantôt en obéissant à ses antécédents historiques, tantôt en cédant aux exigences de son organisation politique.
Mais en dehors des règles particulières, en quelque sorte locales, prescrites par
les diverses législations pour Taceomplissement du mariage, if en est (|ael* ques-unes dont on trouve la pratiqua chez la plupart des nations civilisées «t qu'on peut ainsi considérer comme ay»t un caractère universel.
Une exception & la lex lm;i est généralement aamise chez les nations chr^ tiennes par rapport à la polygamie, qui y est réprouvée et même condamnée comme une violation des lois ; aur^si n'y consont-on pas à la polygamie d'un étranger, quand même elle est admise par la loi de son pays. (Voir POLYCiAMIE.»
Une autre cxcejïtion se trouve établît par toutes les législations, comme étant en quelque sorte de droit naturel : c'est la prohinition du mariage entre parents en ligne directe.
Dans la plupart des pays où il est défendue aux nationaux de contracter mariage à un certain degré de consanguinité et où est déclarée incestueuse l'union consacrée en violation de cette défense, la loi frappe les nationaux d'une incapacité personelle à cet égard tant qu'ils sont domiciliés dans leur pays, et rend nul leur mariage en quelque lieu qu'il ait été célébré.
Cependant le Pape dans les pays catholiques, et le gouvernement dans le* pays protestants ou les pays qui ont adopté le mariage civil, exercent dans le plus grand nombre de cas le droit d'annuler toutes les prohibitions dans la ligne collatérale, sauf celles relatives aux mariages entre frères et sœurs.
Célébration du mariage. Les conjoints doht la législation propre voit avant tout dans le mariage un contrat purement civil, doivent, dans tout pays qui ne reconnaît pour ses nationaux que le mariage religieux, être acceptés et traités comme légitimement unis par le lien conjugal, bien que leur alliance matrimoniale n'ait pas été célébrée ou bénie dans une église; en effet, en se conformant aux lois nationales (^uî régissent leur état civil, ils ont acquis des droits contre l'étendue ou l'efficacité desquels aucune nation étrangère ne saurait avoir la prétention de réagir, sans porter atteinte au principe souverain de Tindéf tendance réciproque des peuples dans 'organisation et la réglementation de leur état social intérieur.
Cependant, dans les pays où la loi a établi la séparation du mariage civil et du mariage religieux, ce dernier mode d'union n a pas d'existence légale et ne peut par conséquent produire aucun effet civil : par exemple, if ne saurait conférer
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à la femme la qualité de veuve et les droits de succession que les lois du pays attachent à cette qualité.
Là où le mariage est encore un acte purement religieux, les prêtres des religions reconnues par TËtat sont les seuls qui puissent procéder à la célébration.
Mais quand les lois d*un Etat règlent les formalités de la célébration des mariages et punissent même les infractions à leurs dispositions, si ces mêmes lois ne contiennent pas une clause expresse prononçant la nullité dos mariages qui n'auraient pas été célébrés conformément h ces prescriptions, ou détendant à toute autre personne qu'à des magistrats ou à des ministres du culte déterminés de procéder à leur célébration, tout mariage accompli conformément au droit commun est valable, quoiaue les lois de TEtat n'aient pas été ooscrvées. De pareilles dispositions ne sont pas prescrites à peine de nullité; le mariage relève du droit commun. Admettre une autre solution conduirait, entre autres conséauences, à déclarer illégitimes les enfants e parents qui n'ont pas conscience d'avoir violé la loi.
En résumé, la règle à suivre en ces matières est bien moins la loi du domicile que celle de la religion, de la nationalité et du statut personnel qui en découle.
Mariages célébrés dans les hôtels des agents (lijflomatigues. Si l'hôtel d'une ambassade doit selon le droit des gens être assimilé au territoire de la nation que représente l'ambassadeur, ce n'est qu'au point de vue des immunités consacrées par les traités internationaux au profit des agents diplomati(}ues; mais cette fiction d'exterritorialité ne saurait être étendue aux actes de la vie civile intéressant les indigènes du pays auprès duquel est accrédité l'ambassadeur.
Ainsi la célébration dans l'hôtel d'une ambassade ou d'une légation du mariage contracté par un sujet ou citoyen du pays auprès duquel 1 ambassadeur ou le ministre est accrédité, avec une étrangère appartenant à la nationalité que le même ambassadeur ou ministre représente, ne suffit pas pour rendre valable une pareille union, si elle n'est pas accompagnée des formalités prescrites par les lois locales, c'est-à-dire si elle n a pas été célébrée par l'officier de l'état civil du domicile de l'une des parties, à la suite des publications d'usage et de l'accomplissement des autres conditions prescrites par la loi du lien.
Régime conjugal. Le mariage en soi et par ia nature des obligations contractées réciproquement par les conjoints affecte nécessairement dans une certaine mesure les biens de chacun d'eux; or l'application des lois qui régissent les biens d'un mariaçe célébré a l'étranger et la succession aes époux n'est pas sans présenter quelques difficultés.
Dans la plupart des pays, lorsque les époux sont unis sans contrat, leurs biens sont régis par la communauté légale, c'est-à-dire la possession en commun des biens meubles possédés par l'un et l'autre à l'époque du mariage ou qui leur échoient après, et des immeubles acquis pendant le mariage.
Lorsqiril y a entre les parties un contrat de mariage exprès, ce contrat fournit la règle qui décide de la disposition des biens, et, en tant que contrat, il doit recevoir ses effets partout, sauf les exceptions qui s'appliquent à toutes les autres espèces de contrats.
On peut dire en général qu'à défaut de stipulations formelles énoncées dans le contrat de mariage, les immeubles doivent être soumis à la loi de la situation des biens, et les meubles à la loi du domicile.
Le statut matrimonial se détermine par le domicile du mari au moment du mariage Si ce domicile est multiple, il faut s'attacher de préférence à celui où les deux époux ont en premier lieu établi leur demeure effective après le mariage.
On admet généralement que les époux sont réputés avoir adopté le régime de droit commun du pays où ils se proposaient de fixer leur domicile matrimonial, et non celui du domicile ({'origine du mari ou celui du lieu de la célébration du mariage.
En cas de changement de domicile, le régime des immeuDles n'est point altéré, et la loi du nouveau domicile ne s'applique qu'aux acquisitions futures.
Disaolution du mariage. La dissolution du lien conjugal est régie parles mêmes principes de jurisprudence internationale que ceux qui en guident la formation, sauf les différences de détail dans leur application selon celles qui existent dans les lois des divers pays.
Les diverses législations présentent deux moyens dé dissoudre le mariage:
la séparation de corps et le divorce.
La séparation de corps entraîne celle des biens; mais elle ne rompt pas le mariage: elle se borne à en relâcher les liens civils. Par le divorce, au contraire,
MARIAGE
MARIN
la rupture est compUVte, abRolue, définitive, et les divorcés peuvent, chacun de Bon côte,, contracter un nouveau mariage. (Voir SEPARATION, DIVORCE.)
En outre le mariage 8e diiwout par la condamnation de Tun dcH conjoints à une peine entraînant mort civile, et par le décès de l'un ou de Tautre.
IJgùilation française. Nous croyons devoir résumer ici la jurisprudence française en matière de mariage.
La législation française ne reconnaît que le mariage civil, sans qu'aucune cérémonie religieuse soit requise.
La jurisprudence en ce qui regarde les mariages contractés par les Français en pays étranger prend pour point de départ la règle du locus régit actum (la loi du lieu où l'acte est passé) et le principe ane les lois concernant l'état et la capacité des personnes régissent les Français même résidant en pays étranger.
Rlle paraît résumée (^ns l'article 170 du code civil, qui reconnaît comme valable le mariage contracté en pays étranger entre Français et entre Français et étranger, s'il a été célébré dans les formes usitées dans le pavs, pourvu qu'il ait été précédé des publications prescrites par la loi française et que le Français n'ait pas contrevenu aux dépositions du chapitre ler du titre du mariage du code civil, c'est-à-dire que l'époux ait l'âge requis de dix-huit ans et la femme celui de quinze ans, qu'il est donné son consentement, qu'il ne se trouve point dans les liens d'un mariage précédent, qu'il ait obtenu le consentement de ses ascendants ou du conseil de famille, et
3u'il ne se trouve point parent ou allié u futur conjoint a un degré prohibé:
la prohibition frappe notamment les mariages entre beaux-frères et belles-sœurs.
Le mariage entre un Français et une Française peut être célébré à l'étranger par les agents diplomatiques ou les consuls français; mais ceux-ci ne peuvent célébrer un mariage entre un Français et un étranger.
Quant aux mariages contractés en France entre étrangers ou entre Français et étranger, le code civil ni aucune autre loi ne contiennent de dispositions qui les concernent, de sorte que la validité de ces mariages est abandonnée aux principes généraux du droit; pour leur validité intrinsèque ils dépendent des lois du conjoint étranger, qui est régi par son statut personnel, par application du principe statutum personœ sequitur personam, et pour la forme ils dépendent des
lois françaises, par application da principe locvft régit actum : ainsi, de même que nous avons vu que le Français ne peut, hors de France, se marier avec une étrangère devant les agents diplomatiques français, il ne peut le faire en France devant des agents diplomatiijaes étrangers; la célébration de ce mantf^e doit avoir lieu conformément aux fonn&lités prescrites par la loi française qui est alors la loi du lieu où Tacte 8a^ complit. De sorte qu'il résulte des différences qui existent entre les lois de la France et celles des autres pays que le Français qui se marie en France, 8*eipose à voir annuler son mariage poor des causes énoncées dans ane loi dont il ignore les dispositions.
Il en est de même des étrangers qui se marient en France : ils restent, comme nous l'avons dit, soumis aux lois de leur pays d'origine qui régissent leur état personnel.
D'après la loi française un maria^ célébré à l'étranger entre un Françaif et une Française qui sont entre eux ao degré de parenté prohibé de beau -frère et de belle-sœur, est nul lorsqu'il n'a pas été précédé de l'auto risatiou du gouvernement français.
En ce qui regarde le statut matrimonial des époux et les biens apportés oo possédés par eux dans le ^ mariage, la jurisprudence française a décidé en plusieurs cas que l'étranger marié en France sans contrat, même avec une étrangère et devant le consul de sa nation, doit à défaut de déclaration expresse être jïrésumé avoir adopté le régime de communauté légale, si à l'époque du mariage il était fixé en France et y avait établi d'une façon définitive le siège de son industrie et de ses intérêts.
Le divorce est admis depuis peu en France à côté de la séparation de corps.
Nous devons faire remarquer que plusieurs législations étrangères ont adopté le code civil français soit comme texte, soit comme modèle.
MARIN. Le marin, ou Thomme de mer, est celui qui exerce la profession de la navigation sur mer.
On comprend sous la dénomination générique de marins tous les individus chargés du service d'un bâtiment, d.enuis le capitaine jusqu'au mousse. (Voir ÉQUI- PAGE.)
Quoique éloigné de son pays, le marin n'en est jamais séparé entièrement tant qu'il demeure à bord du navire sur lequel il s'est embarqué ; ce navire porte
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partout la patrie et jouit de privilège? inhérents à ce titre. (Voir NATIONALITR DES NAVIRES. EXTERRITORIALITÉ, PAVILLON.)
Le capitaine d'un navire ne peut congédier un homme de son équipage en pays étranger ; toutefois il peut livrer à l'agent diplomatique ou «u consul le marin dont la mauvaise conduite ou l'insubordination rendrait sa présence dangereuse à bord ; tout congé, devenu ainsi obligatoire ou justifié par des motifs suffisants, doit être mentionné par le consul sur le rôle d'éauipage.
Quant aux marins laissés malades, à ceux sauvés d'un navire naufrage (Voir NAUFRAGE), aux déserteurs (voir ce mot), les consuls doivent pourvoir â leur rapatriement (voir ce mot) le plus promptement possible, les capitaines des navires de leur nation ne peuvent refuser de les embarquer sur l'injonction que leur en fait le consul.
MARINE. On comprend sous ce nom tout ce qui fait le service de la mer.
C'est la puissance navale d'une nation, le matériel et le personnel du service de mer. Elle se divise en marine militaire \ et en marine marchande ou commerciale.
(Voir MARINE MARCEÏANDE, MARINE MILITAIRE.)
MARINE MARCHANDE. La marine marchande ou commerciale a pour objet d'entretenir les relations internationales en ce qui concerne les échanges de commerce.
Elle se compose des navires et des équipages employés par le commerce; frètes par des particuliers. Elle comprend une grande variété de bâtiments de diverses formes et de divers tonnages, employés les uns aux voyages de long cours soit pour le transport des passagers ou des marchandises, soit pour les pêches lointaines ; les autres • servant au grand et au petit cabotage (voir ce mot), et aux pêcheries le long des côtes. (Voir NAVIRE, NAVIGATION.)
Les agents consulaires consuls, viceconsuls ou simples agents ont des rapports fréquents avec la marine marchande : on
Î)eut même dire cjue ces rapports forment a partie la plus importante de leurs attributions ; ils sont en général réglés par des ordonnances émanant des gouvernements respectifs.
Ce sont les agents consulaires qui visent les papiers de bord des navires de leurs nationaux arrivés dans les ports de leur résidence, délivrent s'il y a lieu, les manifestes d'entrée et de sortie.
Ils doivent prêter leurs bons offices aux capitaines auprès des administrations locales et les appuyer pour assurer le maintien de Tordre et de la discipline à bord de leurs navires.
Ils reçoivent les plaintes que les passagers peuvent avoir à faire contre les capitaines ou les équipages.
En cas de contestation entre les capitaines et leurs équipages, ils doivent essayer de les concilier.
Au moment du départ des navires, ils doivent se faire remettre par les capitaines un état exact des marchandises composant le chargement ; et ils doivent sous leur responsabilité, délivrer les expéditions aux bâtiments prêts à *faire voile, dans les vingt -quatre heures qui suivent la remise des manifestes, ou plus tôt, s'il est possible. (Voir CONSUL.)
MARINE MILITAIRE. La marine militaire est la marine armée pour la défense de l'Etat et la protection du pavillon national.
Les navires qui la composent appartiennent à l'Etat, c'est pourquoi on la nomme aussi marine de F Etat L'ensemble de ces navires forme ce qu'on appelle la flotte. (Voir ce mot.)
Les fonctions des agents consulaires (consuls, vice-consuls, ou simples agents), les mettent en rapport avec les bâtiment^ de la marine militaire qui arrivent dans les forts de leur résidence ou de leur circonscription. Ces rapports ont trait aux honneurs au'ils doivent aux officiers de la marine de l'Etat et que ceux-ci leur doivent à leur tour, aux informations qu'ils sont tenus de leur donner, aux services qu'ils ont à leur rendre pendant leur séjour. (Voir CONSUL.)
MARIN Y MENDOZA (Joaquin), publiciste espagnol, mort vers 1776. Professeur de droit à Madrid.
On a de lui : Uintoria del derecho natural y de fjentes, (Histoire du droit naturel et des gens). Madrid, 2 vol. in 8".
On trouve dans ce livre une critique des principaux ouvrages qui ont paru sur cette matière.
Joannis Gottlieh, Heineccii elementa juris naturœ et gentium, castigationifms ex catholicorum doctrina et juris hisioria ducta, (Eléments du droit naturel et des gens de Jean Théophil Heineccius, expurgés selon la doctrine des catholiques et l'histoire du droit.) Madrid, 1770.
MARITIME. Qui est relatif à la mer, à la navigation sur mer.
Le commerce maritime est celui qui
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se fait par transport sur mer. (Voir commerce.)
Les forces maritimes ou navales d*un Etat consistent dans sa flotte, c'est-à-dire Tensemble de ses navires de guerre. (Voir FLOTTE, NAVIRES).
La législation maritime, le code maritime, c'est le recueil des lois, des ordonnances, des règlements qui régissent le service de la marine, la navigation si|r mer et le commerce par mer. (Voir LE- GISLATION, DROIT).
Le territoire maritime d'une nation comprend un certain espace de la mer sur lequel cette nation a un droit de juridiction. (Voir TERRITOIRE.)
MARQUARDSEN (Henri,) jurisconsulte et professeur allemand, né à Sleswig en 1826. Membre de l'Institut du droit international.
Der Trent'FaU, (Lo cas du Trent).
Ërlangen, 1862.
Dissertation sur la contrebande de guerre et le service des transports par les neutres.
MARQUE (lettres de). C'est la commission donnée par l'Etat à des navires particuliers de s armer en guerre et de faire la course; elle a pour objet de les autoriser à s'emparer des bâtiments marchands ennemis, d'arrêter et de visiter les navires neutres et même de les saisir, s'ils ont à bord des marchandises de contrebande.
Tout commandant d'un navire armé en course doit être pourvu d'une lettre de marque, sous peine d'être réputé pirate ou forban et puni comme tel.
(Voir CORSAIRE, FORBAN, PIRATE.)
Les lettres de maraue ne peuvent être accordées que par le chef de l'Etat ; elles ne sont délivrées que lorsqu'un pays est en guerre avec un autre, ou lorsqu'il existe quelque sujet de plainte
aui justifie le recours aux représailles ; ans ce dernier cas la lettre est dite lettre de représailles, (Voir ce mot.)
Dans l'origine la lettre de marque était un acte du gouvernement autorisant celui qui en était porteur à franchir les frontières de l'Etat avec lequel on était en guerre pour s'y livrer à des actes d'hostilité : c'est de là que dérive la dénomination de lettre de marque, le mot marque se confondant anciennement avec celui de marche, synonyme de frontière.
De notre temps la lettre de marque ne se délivre que pour la course en mer.
MARQUE DE FABRIQUE. On désire sous ce nom les signes extérieurs quun
fabricant applique sur ses produits pour les distinguer do ceux des autres fabricants de la même industrie.
On considère généralement comme marques de fabrique et de commerce les noms sous une forme distinetive, les dénominations, emblèmes, empreintes, timbres, cachets, vignettes, lettres, devises, chiffres, enveloppes, emballages et tous autres signes plus ou moins apparents et plus ou moins inhérents aux produits. Un mot emprunté à une langue étrangère peut constituer une marque de fabrique, s'ils présente un caractère distinctif, s'il n'est pas tombé dans le domaine public et devenu usuel dans le langage des affaires. Ou comprend aussi parfois parmi les marques de fabriaue les sacs ou enveloppes dans lesquels sont renfermés les objets et sur lesquels la marque peut être placée.
En général la représentation d'un animal, par exemple d'un bœuf ou d'un mouton, ou le nom désirant communément le produit ne sont pomt considérés en soi comme marques da fabrique et comme susceptibles d'appropriation privée. La loi et les tribunaux ne protègent que les mentions indi(^uant l'origine et le fabricant du produit.
Selon certaines jurisprudences, la contrefaçon est étendue a l'emprunt du nom d'un inventeur sans son autorisation^ alors même que le produit est tombe dans le domaine public; et dans ce cas il y a lieu d'interdire l'emploi de ce nom aux tiers, quand même ils sont de bonne foi.
Quant au nom de l'inventeur ou du producteur, il ne tombe dans le domaine public qu'autant ou'il en a été fait abandon; or un tel abandon ne peut se présumer.
Toutefois le nom du fabricant peut devenir la désignation nécessaire d'un procédé de fabrication ou d'un produit tombé dans le domaine public, le nom commun d'un objet. Il en est ainsi, par exemple, des lampes dites quinguets, des métiers dits Jacquard, etc.
Cependant toute personne a le droit de se servir de son propre nom dans l'exercice de son commerce, alors même que l'emploi de ce nom pourrait causer un préjudice à une autre personne portant le même nom, pourvu que cet emploi ne soit point accompagné de combinaisons décelant l'intention cTlnduire le public en erreur. En pareil cas on décide généralement que la personne qui a eu la première l'usage commercial du nom, a le droit d'exiger queson concor-
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rent ajoute au nom commun des indicatîont propres à le distinguer du sien.
La dénomination sous laquelle un gouvernement exerce le monopole d'une fabrication ou d'un commerce est assimilable au nom de tout autre fabricant.
La profession de fabricant peut être exercée aussi bien par une personne morale que par une personne physique, notamment par une administration publique du pays ou de l'étranger ; les Ioîb ne mettant pas sous ce rapport les administrations publiques en dehors du droit commun. La protection doit leur être accordée comme aux particuliers, non parce qu'elles sont des autorités, mais parce qu'elles exercent une industrie.
Il est généralement admis oue la propriété d'un nom de localité n appartient pas exclusivement au producteur qui a . le premier donné ce nom à ses produits. Ainsi un fabricant n'est j)as fondé à s'opposer à ce qu'un voisin annonce des produits similaires comme fabriqués dans le même endroit.
La législation qui régit les marques de commerce varie suivant l'organisation du commerce et de l'industrie qui prévaut dans chaque pavs; en général cependant le droit exclusif d'exploiter une marque de fabrique ou de commerce est limité à une durée fixe, susceptible d'être prorogée moyennant l'accomplissement de certaines formalités. Dans quelques pays le bénéfice de la protection des marques de fabrique et de commerce est partagé par les étrangers qui y possèdent des établissements ; mais le plus ordinairement il n'est étendu aux étrangers et aux nations dont les établissements sont situés hors de leur pays, qu'en vertu de stipulations conventionnelles reposant sur le principe de la réciprocité.
La loi française assure aux fabricants et aux commerçants la jouissance exclusive des marques particulières qu'ils ont adoptées pour la distinction de leurs marchandises et fait connaître ou rendues publiques par les voies légales; elle punit quiconque, en les employant,
Ï)orte atteinte à cette propriété et trompe es consommateurs sur l'origine des produits, savoir : ceux qui ont contrefait une marque ou fait usage d'une marque contrefaite; ceux qui ont frauduleusement apposé sur leurs produits ou les objets de leur commerce une marque appartenant à autrui ; ceux qui ont sciemment vendu ou mis en vente un ou plusieurs produits revêtus d'une marque contrefaite ou frauduleusement apposée;
ceux qui, sans contrefaire une marque, en ont fait une imitation frauduleuse de nature à tromper l'acheteur ou ont fait usage d'une marque frauduleusement imitée; ceux qui ont fait usage d'une marque portant des indications propres à tromper l'acheteur sur la nature du produit; ceux qui ont sciemment vendu ou mis en vente un ou plusieurs produits revêtus d'une marque frauduleusement imitée on portant des indications propres à tromper l'acheteur sur la nature du produit.
Les droits des étrangers sont exposés en termes précis par ces deux artic^s de la loi de 23 juin 1857.
„Art. 5. Les étrangers qui possèdent en France des établissements, (l'industrie ou de commerce jouissent pour les produits de leurs établissements du béné^ce de la présente loi, en remplissant les formalités qu'elle prescrit.
„Art. 6. Les étrangers et les Français dont les établissements sont situés hors de France, jouissent également des bénéfices de la présente loi pour les produits de ces établissements, si dans les pays où ils sont situés des conventions diplomatiques ont établi la réciprocité pour les marques françaises. **
Quant aux formalités dont parle l'article ô de la loi, elles consistent principalement dans le dépôt des marques, soit au grefi^'e du tribunal de commerce du lieu où l'étranger a son établissement commercial, s'il est établi en France; soit, dans le cas d'un étranger ou même d'un Français n'ayant aucun établissement en France, au greffe du tribunal de commerce de la Seine.
La plupart des États ont conclu des stipulations internationales pour la protection des marques de fabrique et de commerce, tantôt par voie de traités spéciaux, tantôt à 1 aide de clauses ajoutées à leurs traités de commerce ou à leurs conventions littéraires et artistiques, mais, quelle au'en soit la forme, ces stipulations se Dornent toutes à garantir aux sujets respectifs la même protection que celle acquise aux nationaux, à imposer aux uns et aux autres l'accomplissement des mêmes formalités réglementaires et à exiger que la marque ne soit pas tombée dans le domaine public dans le pays d'origine. Dans la plupart des cas fa reproduction de marques d'un pays dans l'autre est assimilée à la contrefaçon des œuvres d'art, et les dispositions relatives à la répression de ce délit y sont déclarées applicables.
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MARQUIS, MARQUISE. Dans Torigine on appelait ainsi des officiers chargés de la garde des Marches ou provinces frontières; c'est à peu près le même titre que celui de Margrave, usité en Allemagne pour désigner les mêmes fonctions.
Plus tard ce titre fut donné aux possesseurs de certains fiefs en vertu de lettres patentes.
Aujourd'hui ce n'est plus qu^un titre de noblesse, conféré ou confirmé par les souverains; il est purement honorifique.
Les marquis ont rang après les princes et les ducs et avant les comtes.
On donne le titre de marquise à la femme d^un marquis.
MARQUISAT. Dignité de marquis, de celui qui commandait une marche ou province frontière.
Plus tard, titre attaché à une terre dont la seigneurie embrassait plusieurs paroisses.
La terre même qui portait ce titre.
MARSDBN (Eeginald G.), jurisconsulte anglais. A treatt'se of tlie.laws of collisions ai see. (Législation sur les abordages en mer). London, 1880.
Renferme entre autre le texte des conventions internationales sur les abordages, conclues de 1863 à 1880.
MARSHAL. Envisagé au point de vue militaire, ce mot anglais n'est* que la traduction de Maréchal et en a les mêmes signification.
Mais en Angleterre et aux Etats-Unis le mot Marshal assume encore d'autres acceptions et sert à désigner différents fonctionnaires de Tordre administratif ou judiciaire.
En Angleterre, le Marshal de la maison du roi, appelé le Chevalier Marshal, exerce son autorité dans le palais royal, est chargé spécialement de connaître des procès de la couronne, de juger, lés contestations entre les gens de la maison du roi et autres personnes du ressort, de punir les délits commis dans le palais, etc.
Le Marshal du banc du roi a la garde de la prison du banc du roi à Southwark.
Au Marshal de CEchiquier est confiée par la cour de l'Echiquier la garde des débiteurs du roi détenus en garantie de leurs dettes.
Le marshal ou prévôt Marshal de l'Amirauté a pour fonctions d'exécuter comme officier ministériel les ordres de la Cour d'Amirauté, notamment de séquestrer les prises, de mettre à exécution les mandats
de saisie et autres, d^arrêter les criminels, de veiller à leur exécution, etc.
Aux Etats-Unia le marshal est un fonctionnaire de l'ordre judici&ire : c'est on ^officier des districts judiciaires fédéraux, ayant des attributions analogues à celles du shérif dans les tribunaux et les cours des Etats.
MARTENS (Georges Frédéric de), publiciste allemand, né à Hambourg en 1756, mort en 1822.
11 fut d'abord professeur de droit k Gœttingne, conseiller d'Etat du royaume de Westphalie sous le règne de Jérôme Bonaparte, secrétaire du congrès de Vienne en 1814 et ministre du Hanovre près la diète de la confédération germanique en 1816.
Il publia en 1785 ses Primœ Uneœ juris gentium europœarum pratici (Esquisses du droits des cens pratique de r£arope\ qui ont servi de base au Précis du drwt des gens moderne de VEurope, fondé sur les traités et l'usage,
Martens part des mêmes principes que Vattel et reconnaît aussi comme fondement du droit des gens le droit naturel modifié selon le caractère des relations internationales auxquelles il s^appîique.
Cependant il étend plus que Vattel le droit qu'ont les nations d'altérer le»
principes du droit naturel par des conventions et des traités.
Le livre de Martens a longtemps été regardé comme le traité le plus complet du droit des gens tel qu'il est acimis par les Etats de l'Europe; mais depuis sa première édition (1788), ce droit a subi des modifications essentielles, et l'œuvre du jurisconsulte allemand offrirait de grandes lacunes, si un de ses plus récents commentateurs, M. Charles Vergé (auteur des diplomais et publicisiesX, ne T'avait complété dans une nouvelle édition (Paris, 1858), par une savante introduction et des notes dans lesqneUes, exposant les doctrines des publicistes contemporains, il examine le droit des gens avant et depuis 1789 et met ainsi Fœuvre de Martens en quelque sorte au courant des événements des nos joors.
Une seconde édition aussi annotée par M. Charles Vergé, a paru en 1864.
Un autre livre non moins important, c'est le Cours diplomatique^ ou TtMeau dt* relations extérieures des puissances de PEurope tant entre elies qu'avec d'autres JEUtts dans les diverses parties du globe (Berlin, 1801, 3 vol. in-8'>).
Nous citerons encore un Traite sur l^s
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eorsatres (Versuch ûber Caper, Gœttingue. 1795) ;
Esquisse d'une histoire diplomatique des traites de paix et de commerce, depuis la un du 16^ siècle jusqu^à la paix d^ Amiens, 1577-1802 (Berlin, 1807 in-S»).
Enfin Martens a fondé le recueil le
S lus important qui existe encore ai\jour- 'hui de documents internationaux : c^est le Recueil des principaux traités d^alliance, de paix, de trêve, de neutralité, de commet^ce, de limites, d*échange, etc, et de plusieurs autres actes servant à la connaissance des relations étrangères des puissances de CEurope depuis 1761 jusqu^à nos jours, Gœttingue, 1853, 46 volumes in-8*. Avec suppléments publiés successivement et séparément depuis la mort de Fauteur par son neveu M. Charles Martens, MM. Saalfeld et Murrhard, MM. Samver et Hopf.
MARTENS (Baron Charles de), publiciste allemand, né en 1790 à Francfort, mort à Dresde le 28 mai 1863.
Diplomate au service de la Prusse, il a exercé les fonctions de ministre ou de chargé d'affaires auprès de plusieurs cours allemandes.
Le baron Charles de Martens s'est fait le continuateur des œuvres de son oncle, Georges Frédéric de Martens, l'auteur du li'écis du droit des gens moderne de f Europe, Prenant pour modèle et point de départ l'histoire, commencée par celui-ci, des différends entre les puissances européennes, il publia en 1827 les Caisses célèbres du droit des gens, recueil intéressant, dans lequel on trouve un compterendu des discussions les plus importantes auxquelles aient donné lieu les prérogatives des ambassadeurs et les droits du commerce des neutres.
Le baron Ch. de Martens a en outre publié en 1832 le Ouide diplomatique ou IWcis des droits et des fonctions des agents diplomatiques et consulaires. Ce livre peut être regardé comme le manuel des jeunes diplomates, à l'usage desquels il est spécialement destiné; à cet effet l'auteur l'a fait suivre d'un Traité des actes et' des offices divers qui sont du ressort de la diplomatie, et d'un choix de pièces et documents proposés comme exemples; mais le Ouide diplomatique a acquis une valeur encore plus pratique et plus actuelle depuis que M. G^Ôcken, ancien ministre résident des villes hanséa tiques à Berlin et à Londres, en a publié à Leipzig, en 1866, une cinquième édition, entièrement refondue, dans laquelle le cadre de l'ouvrage a été élargi, tout ce qui était suranné dans la pratique éliminé, et une
grande partie des anciens documents remplacés par des pièces modernes.
MARTENS (F. de), publiciste russe, né à Pemau (provinces russes de la Baltique) en 1845.
Professeur de droit à l'université de Saint-Pétersbourg: attaché au ministère des affaires étrangères de Russie ; membre de l'Institut de droit international.
M. F. de Martens a publié en russe divers ouvrages de droit international; parmi lescjuels il faut mentionner en première ligne :
Les droits de la propriété pendant la guerre, St.-Pétersbourg, 1869.
Les problèmes du droit international moderne, première leçon d'un cours de droit international, 1871'
Les consulats et la juridiction consulaire en Orient, 1873. (Ce livre a été traduit en allemand, Berlin, 1874.)
La guerre d'Orient et la conférence de Bruxelles (en russe), St.-Pétersbourg, 1879.
Cet ouvrage renforme entre autres un exposé complet des négociations diplomatiques qui ont eu lieu de 1875 à 1877 sur la question d'Orient, puis un chapitre consacré aux procédés des Turcs devant la guerre de 1877 et 1878.
Le droit international actuel des peuples civilisés (en russe), St.-Pétersbourg, 1882. 2 vol. in-8'>.
Le premier volume contient d'abord une introduction, traitant des fondements du droit des gens, puis une partie générale, dans laquelle, après avoir exposé le droit des rapports internationaux, l'auteur étudie les sujets de ces rapports et du droit des gens, la question des territoires des Etats et de leurs routes, et enfin eelle des traités internationaux.
Dans le second volume M. F. de Martens s'occupe de ce qu'il appelle l'administration internationale des Etats, dans le domaine des intérêts spirituels, physiques et économiques des peuples, dans le domaine des intérêts juridiques des sujets et des peuples, et dans le domaine de la protection par la force des intérêts et des droits des sujets et des peuples.
Une traduction française de cet ouvrage par M. Alfred Léo a paru à Paris en 1883 sous le titre de Traité de droit international; mais elle ne comprend encore que le premier volume.
Enfin M. de Martens est chargé par le gouvernement russe de la publication des traités et des conventions conclus par la Russie avec les puissances étrangères. Six volumes ont déjà paru : la première partie comprenant cinq volumes
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oui 86 sont succédé de 1874 à 1878, ren* terme les traités avec TAutrîche de 1648 à 1878.
La seconde partie comprendra les traités avec rAliemagiie; il n'en a encore paru qu'un volume, le Vie de la collection (Saint-Pétersbourg, 1883); il contient les traités avec la Prusse depuis la fin de la guerre de sept ans jusqu'au lendemain du traité de Tilsitt, de 17G2 à 1808.
M. de Martens ne se borne pas à reproduire les textes, russes, allemands et français, des documents, dont plusieurs étaient encore inédits; il les fait précéder d'aperçus historiques qui mettent en lumière les événements politiques se rattachant à ces traités ou les ayant provoqués : de sorte que ce recueil est en même temps une histoire des relations internationales des deux Etats.
MARTIAL oui se rapporte à la guerre.
Cour martiale, sorte de tribunal militaire ; conseil de guerre établi pour juger les officiers de terre et de mer.
Loi martiale, loi qui autorise Tcmploi de la force armée dans certains cas, dans les temps de révolte et de sédition : elle arme l'autorité d'un pouvoir discrétionnaire momentané, suspend, dans les endroits où elle est proclamée, l'action des lois et des autorités administratives pour investir d'un pouvoir absolu l'autorité militaire, qui se trouve alors chargée de rétablir l'ordre par les moyens cocrcitifs. (Voir SIÈGE (ETAT), 6K)NSEIL (DE GUERRE.)
Une ville, une contrée occupée par l'ennemi est, par le seul fait de l'occupation, placée sous l'empire de la loi martiale de l'armée envahissante ou occupante. (Voir OCCUPATION.)
En Angleterre, on désigne sous la dénomination de loi martiale l'ensemble des dispositions légales qui régissent la discipline militaire, et auxquelles on soumet aussi, en cas de troubles graves, les habitants d'une ville ou d'une province.
MASLAHAT-GUZAR. Titre diplomatique, correspondant, dans la hiérarchie ottomane, à celui de charge d'aifaires.
Les Maslahat-Guzar sont rangés, d'après le règlement du Congrès de Vienne de 1815, parmi les ministres publics de 4e classe.
MAS LATRIE (L. de), historien français.
Traités de paix et de commerce et documents divers concernant les relations des chrétiens avec les Arabes de l'Afrique septentrionale au moyen-âge. Paris, 1866.
MASSÉ rGabriel), juriseonsalte français, né à Poitiers le 20 mai 1807, mort en octobre 1881.
Conseiller à la Cour de Cassation depuis» 1868. Membre de l'Académie des sciences morales et politiques et de l'Institat de France. Membre de l'Institut de droit international.
On peut mentionner comme étant son ouvrage principal :
Le droit commercial dans ses rapports avec le droit des aens et le droit cieÛy 3e édition. Paris, 1874, 4 voL in-b».
Ce livre ne rentre pas dans la catégorie de ceux qui traitent exclusivement du droit international: mais les relations commerciales des différents pays et Is législation qui les régit se rattachent à ce droit et surtout au droit des gens maritime par tant de points, et notamment par les traités intervenus de nation à nation, que le savant jurisconsulte eût fait une œuvre incomplète s^il n'eut abordé toute les questions qui font sortir le droit commercial des bornes étroites des transactions privées. Tout ce qui concerne l'exercice du commerce en temps de paix comme en temps de guerre, les consuls, les droits et les devoirs des étrangers, les actes et les contrats dans lem^ rapports avec les lois étrangères est traité avec une grande compétence, au point de vue historique, juridique et pratique.
MATELOT. Ce mot est pris généralement comme synonyme de celai de marin (voir ce mot) : mais il désigne plus spécialement le marin qui sert à la manœuvre du navire et s'engage pour le service d'un bâtiment de guerre pour un temps déterminé ou seulement pour un voyage.
Les conditions d*engagement sont constatées par le rôle d^équipage (voir ce terme) et par un livret dont tout marin ou matelot doit être porteiu', ou par un acte dressé exprès.
L'ensemble des matelots forme ce qu'on appelle Véquipage du bâtiment (voir équipage). Les armateurs et les capitaines peuvent engager pour ce service des hommes de leur propre pays ou des étrangers.
Cependant pour le recrutement des équipages de la marine de quelques Etats, il faut qu'un nombre détermine de matelots appartiennent à la nationalité de cet Etat.
Le matelot qui quitte le navire avant l'expiration de son engagement est considéré comme déserteur (voir ce mot), et passible de la justice sommaire et es-
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ceptionnelle à laquelle les déserteurs en général sont soumis.
Ainsi ils sont recherchés et arrêtés, puis reconduits à leur bord ou renvoyés dans leur pays, ou, pour parler plus exactement, dans le pays dont le navire porte le pavillon, sur la seule demande des consuls et des vice-consuls de ce pays ou, à défaut de ceux-ci, sur celle des commandants ou des capitaines intéressés. ( Voir EXTRADITION.)
L'extradition des matelots déserteurs est quelquefois Tobjet d'accords spéciaux séparés; mais le plus souvent elle fait partie des clauses maritimes insérées dans les traités de commerce et de navigation et dans les traités consulaires.
MATÉRIEL DE GUERRE. Le matériel de guerre comprend les bagages d'une armée en campagne, les munitions, les armes des soldats, les pièces d'artillerie, en un mot tous les objets, tous les instruments qui peuvent servir à l'attaque ou à la défense, etc. ("Foir ARMES).
Le but principal des opérations militaires étant de tacher d'affaiblir son adversaire, de le rendre incapable de continuer la lutte ou de la soutenir avec avantage, il importe de chercher à le désarmer; aussi le matériel de guerre estil des biens de l'ennemi celui dont il est le plus naturel de s'emparer.
U'est pourquoi, lorsqu'une armée se rend, parmi les conditions de la capitulation figure généralement celle de la remise de son matériel de guerre au vainqueur.
Tous les objets composant le matériel de guerre sont considérés comme contrebande de guerre, et peuvent par conséquent être saisis ou capturés par le belligérant qui en surprend et arrête le transport à son ennemi. (Voir CONTREBANDE.)
D'où il s'ensuit que le fait par un Etat neutre de fournir ou d'aider a fournir à l'un des belligérants du matériel de guerre constitue une violation de la neutralité et des devoirs des neutres. (Voir NEUTRALITÉ.)
MATERNITÉ. Qualité de mère, relation entre la mère et l'enfant. (Voir FI- LIATION.)
Dans cette dernière acception, la maternité est dite légitime, lorsqu'elle résulte du mariage; naturelle^ lorsqu'elle a lieu hors de mariage ; elle peut être aussi purement civUe, lorsqu'elle est consacrée par un acte d'adoption, (Voir ce mot)
Même dans les {)ayB où la recherche de la paternité (voir ce mot) est interdite,, la recherche de la maternité est admise par la loi : ce qui est fondé en rai- TOME 1er
son, attendu qu'en se trouve en face de faits apparents, faciles généralement à constater : la grossesse et l'accouchement. L'enfant qui veut réclamer sa mère doit prouver qu il est identiquement le même que l'eutant dont est accouchée la femme contre laquelle est faite sa réclamation.
Toutefois la recherche de la maternité est interdite, aussi bien que celle de la
Î)atemité, lorsqu'elle tendrait à prouver 'inceste ou l'adultère de la mère; mais cette exception n'est pas générale, car il est des pays, entre autres la Prusse, où la recherche de la maternité ou de la paternité adultérine est admise par la loi. (Voir PATERNITÉ.)
MATTA (Manuel Antonio), homme d'Etat et publiciste sud-américain, né en 1826 à Copiapo (République du Chili).
Chargé d Affaires en mission spéciale en 186Ô auprès des gouvernements des Etats-Unis de Colombie et de Venezuela. Député au Congrès (1858—1879), Sénateur (1880).
Parmi ses ouvrages politiques nous citerons la Historia diplomàtica y documentos relativos à la vltima guerra con Espana (Histoire diplomatique et documents relatifs à la dernière guerre avec l'Espagne).
La cuention de limites entre Chile y la Repûblica Argentina (La question de frontières entre le Chili et la République Argentine). Santiago, 1874.
Cette publication empreinte d'un caractère éminemment conciliateur recommandait un accord immédiat et équitable, lorsque cette question était en litige.
MATTA ALBUQXJERQUE, jurisconsulte brésilien. Elementos do dtreiio des gentes (Eléments du droit des gens).
Scion M. Matta Albuquerque, le droit des gens est l'ensemble des règles que la raison déduit comme conformes à la justice, ou qui se fondent sur des conventions expresses ou traités, et servent à déterminer la manière d'agir des nations entre elles. D'après cette définition M. Matta Albuquerque divise nécessairement le droit des gens en naturel et en positif, et ce dernier en conventionnel et en coutumier.
MAXIMUM. Le plus haut point auquel une chose puisse être portée.
En droit criminel, c'est la plus forte des peines prononcées par la loi contre un crime ou un délit.
Dans le calcul de plusieurs sommes, le maximum est la somme la plus élevée :
ainsi le maximum de la dépense indique la limite qu'on ne peut dépasser dans l'emploi de fonds.
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On appelle aussi maximum le taux au dessus duquel il est défendu de vendre une marchandise.
La loi du maximum est le nom donné à une loi rendue en France par la convention en 1793, laquelle obligeait les marchands à ne pas dépasser certains prix dans la vente des denrées de première nécessité : cette loi, que tous s^ingéniaient à éluder, n'eut qu'une durée éphémère; elle fut abrogée Tannée suivante.
MÉDECIN» Nous rangeons ici sous ce titre tous ceux qui s'occupent du traitement des blessés, des innrmes et des malades, quel que soit le grade qu'ils aient acquis dans les écoles : médecins proprement dits, chirurgiens, docteurs, officiers de santé, médecins militaires, médecins de la marine, etc.
£n temps de gueiTe, les médecins jouissent des privilèges de la neutralité. JPendant les marches ils doivent être protégés contre les attaques de l'ennemi et ne pas être réduits en captivité, même lorsqu'ils portent simplement des secours sur les champs de bataille.
Lorsque les ambulances sont évacuées, les médecins peuvent se retirer librement et rejoindre l'armée à laquelle ils appartiennent.
Ils ont droit de se défendre contre les attaques dirigées contre eux soit par des soldats, soit par des pillards; cet acte de légitime défense ne leur fait point perdre le caractère de personnes placées sous la protection spéciale du droit international. (Voir AMBULANCES, BLESSÉS ET MA- LADES MILITAIRES, CONVENTION DE GENÈVE, HOPITAL MILITAIRE.)
MÉDIAT. £n langage féodal, se disait d'un prince ou d'un noble qui ne tenait pas son fief directement du souverain, mais d'un vassal de celui-ci : ainsi étaient qualifiés en Allemagne de princes médiats ceux qui ne tenaient point leurs fiefs directement de l'Empereur.
On désignait aussi sous les dénominations de territoires médiats, de villes médiates, les territoires et les villes qui n'étaient pas sous la souveraineté directe du suzerain, mais étaient sujets de grands vassaux, auxquels ils appartenaient.
MÉDIATION. En terme absolu, la médiation est l'action d'un tiers qui s'entremet entre deux personnes en desaccord dans le but de tâcher de rétablir l'entente entre elles.
En politique la médiation se produit quand un Etat ami prête ses bons offices pour résoudre et régler des questions
internationales pendantes entre deux on plusieurs autres Etats.
Le but de la médiation est de concilier les intérêts divergents et de suggérer les bases d'une entente amiable, mais en laissant aux parties directement en cause toute liberté pour se rallier ou non à la transaction proposée. C'est ce caractère suspensif et non absolument obligatoire de ses efi^ets qui distingue avant tout la médiation de V arbitrage. (Voir ce mot.)
Souvent les belligérants, quoique ée^alement las de la guerre, continuent Tes hostilités, soit par opiniâtreté ou animosité, soit plutôt parce que chacun d'eux craint de faire des avances qu'on pourrait prendre pour un symptôme de faiblesse^ Alors des amis communs interposent leurs bons offices, en prenant simp^ment l'initiative d'une démarche qui ménage les amours-propres respectifs ou en offrant une médiation qui facilite et déterminé les négociations finales de la paix.
La médiation ne saurait être imposée; elle doit être réclamée au moins par Tun des deux Etats contestants, et acceptée par l'autre. Néanmoins elle peut être offerte spontanément, et c'est alors aux intéressés à décider si et dans quelles conditions il leur convient de l'accepter. Quand elle est précédée d'un accord, d'une sorte de compromis, elle ne peut
Elus être repoussée sans manqucur a la onne foi.
Le droit de médiation repose tantôt sur des circonstances expresses, tantôt sur des traités de garantie. Cependant la médiation ne résuite pas toujours d^un traité formel ou d'une convention de garantie intérieure. Elle peut aussi se produire sous forme d'arbitrage librement sollicité ou accepté par la partie intéressée.
La médiation peut embrasser tonte espèce de questions internationales, même celles dans lesquelles Tune des parties revendique contre l'autre un droit d'une évidence mcontestable et lutte contre des actes de mauvaise foi caractérisée.
La médiation n'a aucun caractère obligatoire : on peut accepter ou refuser la solution proposée par l'Etat médiateur, aussi bien que son interposition.
Le médiateur n'est pas saisi du différend à titre de juge, mais en qualité d'amiable compositeur» (Voir ce terme).
Lorsqu'il a consciencieusement fait tous ses efforts pour rétablir la bonne ' harmonie^ enfin lorsqu'il a élaboré une base équitable de transaction et usé de sa légitime influence pour faire prévaloir ses vues, son rôle cesse, sa mission pa-
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cifi^ae est remplie. Il n*a pas plus le droit d'imposer ce qu'il croit juste dans la situation respeative des parties au milieu desquelles il s'est interposé, qu'il n'est tenu de garantir l'exécution du pacte dû à ses bons offices, sauf, bien entendu, le cas où son concours a été formellement réclamé, ou celui de stipulations expresses.
C'est en (juoî, comme nous l'avons déjà dit, la médiation diffère de l'arbitrage; car, une fois gue l'arbitrage a été accepté, les décisions des arbitres lient les partie? qui s'y sont soumises, tandis
3ue, lorsque des Etats ont choisi un méiateur, ils n'en conservent pas moins le droit de négocier entre eux directement et de s'entendre sans intermédiaires.
Mais le cas peut se présenter qu'un État intervenant comme médiateur prétende non seulement donner des conseils, mais les faire prévaloir, en laissant entendre, en déclarant même explicitement qu'il est décidé à imposer par la force les conditions qu'il propose : c'est ce qu'on appelle la médiation armée.
Cette médiation armée ne découle pas d'un droit et n'en crée aucun par ellemême; c'est un acte politique dont les gouvernements sont seuls juges et responsables, et dont ils sont maîtres de restreindre ou d'étendre la portée.
Du moment que le médiateur armé se déclare prêt à prendre part à la guerre, si les belligérants n'acceptent pas les conditions qu'il prétend leur imposer, il se place de fait en dehors du oroit des gens en temps de paix, et les relations entre lui et les belligérants se règlent d'après la raison d'£tat et la nécessité.
En pareilles circonstances la médiation devient une véritable intervention. (Voir ce mot), avec laquelle la simple médiation ne doit pas être confondue. Toutefois, lorsque la médiation offerte est librement acceptée, et, à plus forte raison, quand elle a été sollicitée, l'intervention qui peut s'en suivre se justifie d'ellemême.
En principe, ainsi que nous l'avons expliqué, la médiation n'est qu'un moyen de conciliation, un acheminement vers l'entente amiable des parties; mais l'acceptation de ses résultats n'est pas obligatoire et ne se laisse pas imposer. On Eeut dire seulement que, quand les ons offices du médiateur ont été acceptés et ont fait entrevoir la possibilité d'une transaction équitable, les deux parties, à moins de s'exposer au soupçon de mauvaise fois ou au reproche de persévérer dans des prétentions exagérées con-
traires à laiustice, sont dans l'obligation morale de niire taire leurs ressentiments et d'accepter ce qu'un ami commun leur présente comme conciliant et sauvegardant tous les droits.
MÉDIATISATION. Acte par lequel de petites souverainetés sont réunis à des Etats plus puissants, de manière que le prince médiatisé, dans l'Empire d'Allemagne par exemple, cesse de dépendre immédiatement du chef de l'Empire pour n'en plus dépendre que médiatement.
Le prince qu'on médiatise tombe sous l'autorité immédiate du prince territorial dans les Etats duquel il est enclavé et voit ainsi sa souveraineté disparaître.
En 1806 un grand nombre de familles, souveraines de petits Etats ont été médiatisées, et leurs possessions réunies à celles d'autres Etats plus considérables.
L'acte signé à Vienne pour la constitution de la Confédération germanique, le 8 juin 1815, a réglé la situation politique de ces princes. Cet acte stipule, entre autres dispositions, que les maison des princes et des comtes médiatisés conservent les droite d'égalité de naissance avec les maisons souveraines; que les membres de ces familles auront le privilège de n'être justiciables que des tribunaux supérieurs; qu'ils seront exempts de la conscription militaire ; (ju'ils auront l'exercice de la juridiction civile et criminelle en première, et même en seconde instance, si leurs possessions sont assez importantes.
De ces préro^tives il résulte que les maisons souveraines peuvent s'allier avec les maisons médiatisées sans déroger.
Plusieurs décisions de la diète fédérale allemande ont reconnu aux princes médiatisés la qualification de DurchlaucfU ou Altesse sérénissime, et aux comtes celle d'Erlattcht (ce titre n'a pas d'équivalent en français).
BœÊTINQ. Mot anglais qui signifie ^ assemblée, réunion.
Se dit plus particulièrement d'une réunion populaire ayant pour objet de discuter une question politique ou autre et de manifester l'opinion des assistants sur cette question.
BiIBIBR (Docteur Ernest), publiciste allemand, professeur de droit à l'université de Halle.
Ueber den Abschluss von Staatsvertrâgen.
(La conclusion des traités entre Etats.) Leipzig, 1874.
Dissertation sur les conditions néces-
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saires pour la conclusion des traitée entre E^ats.
MEI8BL (A. H.), publîcîete français.
Cours de style diplomcUique, Paris, 1826. 2 vol. 8«.
MÉMOIRE. Ecrit sommaire contenant l'exposé ou les faits principaux d'une affaire, ou résumant les instructions données à quelqu'un.
En diplomatie les mémoires sont des documents dans lesquels, à propos d'une question, sont posés des principes dont on discute l'application, et développées les conséquences probables de l'adoption ou du rejet d'une mesure.
Ces mémoires sont destinés à la publicité, ou purement confidentieU ; dans ce dernier cas on leur donne plutôt le nom de mémorandum, (Voir ce mot.)
Les mémoires diplomatiques, selon leur destination, sont signés ou restent sans signature en général : ceux qui sont destinés aux gouvernements étrangers ne sont pas signés ; ils sont communiqués soit par une note officielle, soit simplement dans une conversation.
La réponse à un mémoire est aj)pelée contre-înemoire; les mêmes formalités s'appliquent à la rédaction et à la présentation des contre-mémoires.
MEMORANDUM. Note diplomatique contenant l'exposé sommaire de Tétat d'une question; il y est joint le plus souvent une justification prise nar un cabinet ou des actes émanés de lui par rapport à cette question.
Le terme de mémorandum^ pour plusieurs gouvernements, est équivalent à celui de mémoire (voir ce mot) ; néanmoins on peut dire que généralement le mémorandum revêt un caractère confidentiel plus marqué et dont le mémoire et dépourvu dans la plupart des cas.
MÉMORIAL. Nom donné aux mémoires ou aux documents qui, à la cour d'Espagne, ainsi qu'à celle du Pape, servent à instruire une affaire.
MENDES LEAL (José daSilva), homme d'Etat et publiciste portugais, né à Lisbonne le 18 octobre 1820. Député aux Certes (1851-58); associé effectif et secrétaire l'Académie Royale de Lisbonne, pair du Royaume du Portugal, membre de plusieurs sociétés scientifiques et littéraires du Portugal et du Brésil.
Actuellement envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès de S. M. Catholique.
Parmi ses nombreuses publications littéraires nous n'avons à citer que cell»
qui se rapportent au droit des gens.
Historia da guerra do Oriente (Histoire de la guerre d'Orient). Lisbonne, 1865.
2 vol. gr. in-8«.
La légende et P histoire dans les fzffair^ politiques et financières du Portugal (1825- 1880). Paris, 1882. 1 vol. in-8°.
Ce livie très bien fait et très érudit contient une étude historique approfondie sur l'affaire aussi çompli<juee aue débattue de V Emprunt Dom MtgueL Mr.
Mondes Leal qui représentait alors son pays à Paris, a traité et expliqué cette question sous toutes ses phases depuis son origine (1832J jusqu'à nos jours.
Le ministre plénipotentiaire du Portugal a baeé ses arguments et ses conclusions sur l'autorité des jurisconsultes et des publicistes ainsi que sur les précédents historiques et pratiques du droit international.
MENIN, MENINE. Titre de Cour donné en Espagne et en Portugal à des enfants nobles attachés aux jeunes princes du sang pour être élevés avec eux.
Plus tard, lorsqu'on composa la maison des fils de Louis XIV en 1680, on a donné ce nom en France à des gentilshommes attachés particulièrement à la personne du Dauphin. Ils étaient au nombre de six. On les appelait aussi gentilshommes de la Manche, parce que, comme l'étiquette ne leur permettait pas de tenir le prince par la main, ils ne le touchaient qu'à la manche.
Le mot s'est aussi employé au féminin — menine — pour désigner des jeunes filles nobles attachées à la personne des Infantes en Espagne et en Portugal.
MENSCH (F. A. de), publiciste allemand.
Manuel pratique du consulat, consacré ans consuls de Prusse et autres Etate formant le ZoUverein, Leipzig 1846, in-8^
MER. Définition. La Mer, dans son acception généri^le, c'est la vaste étendue d'eau salée qui baigne les bords de la partie solide dfu globe terrestre.
Quoique dans son ensemble la mer soit une et indivisible, on la partage géographiquement en plusieurs grandes poi^ tiens, a chacune desquelles on ^ donne également le nom de mer en ^ ajoutant des qualifications tirées ordinairement de certaines circonstances locales ; ainsi la Mer Glaciale, la Mer Baltique, la Mer
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Noire, la Mer du Nord, la Mer Méditerranée, etc. Toutes ces mers commu niquent entre elles directement ou indirectement.
On donne le nom de mer intérieure à de grands amas d^eau salée qui n'ont aucune communication avec les autres mers : telles la Mer Caspienne, la Mer d*Aral, la Mer Morte.
On nomme mer enclavée une portion de la mer qui est resserrée entre des terres, entourée presque complètement par le littoral d'un même pays, où elle forme des anses ^ des baies^ des golfes ou des détroits, (Voir ces mots.)
On appelle bras de mer une partie de la mer qui passe entre deux terres assez proches l'une de l'autre.
Au pluriel, les mers se disent de l'ensemble des eaux de la mer envisagées d'une manière vague et générale.
Propriété des mers. La mer est une grande voie naturelle de communication ciui relie les continents entre eux et les îles aux continents : elle est ouverte à tous.
Selon le droit international, les mers no constituent pas un domaine privé; la pleine mer ne peut être soumise en aucune de ces parties à la propriété ou à l'empire d'aucun peuple; tous les pavillons, à quelque nation qu'ils appartiennent, y^ sont libres et égaux en droits, sauf l'ooligation imposée à tous de se conformer aux règles du droit des gens universel. (Voir LIBERTÉ DES MERS.)
En résumé, une mer ne peut être fermée aux autres navires, que s'il est impossible aux navires venant de la pleine mer d'y pénétrer.
Toutefois les causes qui s'opposent à l'existence du droit de propriété ou d'empire ne se rencontrent pas d'une façon absolue sur tous les points de la mer. îl en est en eflPet des parties rapprochées des terres qui participent dans une certaine mesure la condition de celle-ci, et où par conséquent les droits de propriété et de juridiction peuvent exister ou s'établir en tout ou en partie.
Les parties de la mer auxquelles nous faisons ici allusiion, existent dans les ports et les rades, les golfes et les baies, certains détroits, certaines mers enclavées, c'est-à-dire resserrées ou enfermées entre les terres, enfin les portions de la mer voisine et des côtes.
Si le droit de propriété peut à quelaue titre être revendiqué, nous sommes a'avis que ce n'est que pour les ports et les rades (voir cei mots); quant aux autres, l'Etat riverain n'a a exercer
qu'un simple droit de juridiction. (Voir JURIDICTION, GOLFES, BAIES, DÉ- TROITS.)
Les parties de la mer qui baignent les côtes d'un pays, forment ce qu'on appelle la mer territoriale de ce pays.
Mers territoriales. La limite naturelle d'un Etat du côté de la mer est marquée par le contour des côtes à l'endroit où elles sont baignées par le flot et où commence le domaine maritime. Pour faciliter la défense des côtes la pratique générale des nations, sanctionnée par de nombreux traités, a fait tracer a une certaine distance de terre une ligne imaginaire que l'on considère comme la limite extrême des frontières maritimes de chaque pays. Tout l'espace situé en dedans de cette ligne rentre ioso facto sous l'action de la juridiction ae l'Etat qui le domine, et la mer comprise entre la ligne et la côte prend le nom de mer territoriale.
Comme nous venons de le dire, les Etats n'ont pas sur la mer territoriale un droit de propriété, mais seulement un droit de surveillance et de juridiction, — droit fondé sur les besoins de leur défense propre ou sur la protection de leurs intérêts fiscaux. La nature des choses veut donc que ce droit s'étende jusqu'au point où son exercice se justifie et qu'il s'arrête là où la crainte d'un danger sérieux, l'utilité pratique et la possibilité de faire sentir l'action défensive.
De ce principe général il est facile de déduire que la mer territoriale doit com-
§ rendre seulement l'espace susceptible 'être défendu à partir de la terre ferme ou de servir de champ d'à ttague contre la côte environnante. Depuis l'invention des armes à feu on a généralement donné à cet espace une étendue de trois milles marins ae la côte, à marée basse, dans la zone de laquelle l'exercice de la juridiction territoriale est absolu, incontesté et exclut les droits de toute autre nation. Cette distance de trois milles marins n'offre pas cependant une base inviolable. On est d'accord aujourd'hui quelle est trop courte, puisqu elle n'est plus en rapport avec la portée qu'ont les nouveaux canons perfectionnés, dont les projectiles peuvent atteindre à cinq milles au moins; il serait donc juste qu'elle fût reculée dans une proportion équitable.
Mais jusqu'à ce qirait été adoptée une décision sanctionnée par le consentement de la majorité des Etats, la démarcation de trois milles marins constitue, au point de vue international, une régie fixe qui
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doit être respectée toutes les fois aue des traités n'en ont pas établi a'autres.
Deux ou plusieurs nations sont libres de modifier conventionnellemcnt ce principe, de le restreindre ou de l'étendre; mais ce sont là des dispositions qui les lient entre elles dans burs relations réciproques, sans qu'elles puissent les appliquer, et bien moins encore les imposer a d'autres Etats.
Un intérêt maritime de premier ordre, l'exploitation des pêches côtières et des bancs d'huîtres ou d'autres coquillages, a dans certains parages maritimes fait étendre au delà de la zone de trois milles le rayon de la mer dite territoriale. De pareilles dérogations aux principes universellement reconnus doivent strictement se renfermer dans la limite de l'objet spécial qui les a fait adopter; elles ont besoin d ailleurs pour devenir obligatoires d'être sanctionnées par des conventions expresses et écrites.
L'Etat riverain de la mer peut prendre, à l'égard et la partie qui forme sa mer territoriale, les mesures de sûreté et d'ordre public qu'il juge nécessaires et y réglementer la pêche et la navigation ; mais il n'est pas autorisé en temps de paix à y interdire la navigation où en entraver la liberté par des impôts.
La surveillance et le contrôle des douanes dans l'intérieur de la mer territoriale ou de la frontière maritime sont à peu près partout régis par les mêmes pnncipes, c'est-à-dire police des navires, visite et détention des barques ou des bateaux soupçonnés de se livrer à la contrebande, capture des articles prohibés et répression par voie d'amende ou d'emprisonnement des infractions aux règlements douaniers du pays.
Lorsque deux Etats sont situés sur le bord dune mer libre, mais tellement resserrée entre les côtes respectives que l'espace de mer faisant partie de la mer territoriale de l'un empiète sur la mer territoriale de l'autre ou, pour parler plus exactement, se confond avec elle, ces deux Etats sont tenus de s'accorder réciproquement les droits de juridiction sur l'espace commun ou de fixer d'accord une ligne de démarcation.
En ce qui regarde les mers enclavées, elles font, comme les lacs, partie du territoire propre des Etats situés sur leurs bords; et si ces Etats sont plusieurs, ils ont à s^entendre entre eux Î)Our rexercîce de la juridiction, sa déimitation^ etc. (Voir LACS.)
MERCENAIRE. On appelle ironpes, soldats mercenaires des étrangers dont oo achète le serwe.
Chaque Etat a le droit de prendre à sa solde des troupes étrangères, et celles-ci sont complètement assimilées aux troapes nationales; par le fait de leur incorporation dans l'armée, elles reçoivent tous les droits et contractent toutes les obligations que les lois de la guerre aeeoracnt et imposent aux soldats des armées belligérentes.
Pour les pays où a lieu Tenroleinent, il est admis* en principe que les merce naires sont régis par les lois générales de la guerre et assimilés en tout aux troupes indigènes. On comprend seulement que, lorsque les mercenaires sont engages dans un conflit armé contre leur pays d'origine, ils ne peuvent, en cas de capture, échapper aux rigueurs qui atteignent les individus coupables de s'être battus contre leur patrie sous un drapeau ennemi.
Sauf cette réserve, il faut reconnaître que les enrôlements d'étrangers, pow être valables, doivent être essentiellement libres, constituer des contrats aouscriti de bonne foi.
MÉRIGNAC (A.), jurisconsulte français, avocat et docteur en droit.
Délai de la prescription ejctinctive des ohUnations en matière de droit interntUiotud, Paris, 1884.
L'auteur démontre que c'est la prescription dont le temps est le plus court, qui doit être adoptée, lorsque le créancier et le débiteur sont de nationalité diÔ'érento.
MERLIN DE DOUAI (Philippe Antoine), jurisconsulte français, né a Arleoxen-Cambrésis le 30 octobre 1754, mort à Paris le 26 décembre 1838.
II fut député aux Etats-Généraux en 1789, président de la Convention après le 9 thermidor, ministre de la justice en 1795, membre du Directoire en 1797, procureur général à la Cour de cassation en 1801.
Les deux ouvrages qui ont fondé sa renommée de jurisconsulte sont : Recueil alphabétique des questions de droit, dont la 4e édition est de 1827, 8 vol. in-4<>; et Répertoire universel de jurisprudence, 5© édition, 1828. 18 vol. in-4».
MESSAGE. On nomme ainsi, dans le langage parlementaire, les communications officielles que le chef du pouvoir exécutif adresse au pouvoir législatif, ou que l'une des chambres du parlement adresse à l'autre.
MESSAGER D ETAT
MEXICO
MESSAGER D'ETAT. Fonctionnaire chargé de porter les messages d'un des
frands pouvoirs de TEtat, d'une assemlée politique, ainsi que des agents diplomatiques.
Ces messagers sont assimilés aux courriers de cabinet, dont ils partagent les immunités. (Voir COURRIERS, AGENTS DIPLOMATIQUES.)
MESSIRE. Titre qui au moyen-âge était réservé aux seigneurs de la plus haute noblesse.
Plus tard ce titre, purement honorifique, était ajouté, dans des actes publics, aux titres particuliers des personnes de qualité; puis il ne s'est plus donné qu'au chancelier de France.
MESURE. Le mot mesure, pris dans un sens moral, se dit des moyens, des
Îirécautions qu'on emploie pour atteindre e but qu'on se propose.
Mesure administrative, celle qui est adoptée par une administration.
Mesure sanitaire, celle qui est prise par l'autorité dans le but de garantir, de préserver la santé publique. (Voir SANI- TAIRE.)
MÉTROPOLE. Ce mot, dont le sens est analogue à celui de capitale, s'emploie pour désigner la ville principale d'un Etat ou d'une province.
Il sert plus particulièrement à dénommer les villes où siège un archevêque, et dont l'église est alors dite église métropole, métropolitaine ou arcniépiscopafe.
Le terme métropole dans son sens propre et primitif signifie la viUe-mere: chez les Grecs, il dénommait la mèrepatrie, la ville d'où sortaient les colones qui allaient habiter d'autres contrées, n s'emploie encore dans cette acception pour qualifier l'Etat considéré relativement aux colonies qu'il a fondées ou qu'il possède. (Voir COLONIE.)
MEUBLES, biens mei^bles ou mobiliers.
Le mot meuble, dans son sens absolu, s'applique à tout ce qui est mobile, c'està-djre susceptible de déplacement.
En jurisprudence^ il a une double acception : il exprime la qualité d'un objet en tant qu'il est mobile, et on l'oppose alors à immeuble, et il s'applique a certains objets meubles d'une nature particulière.
Il y a des objets qui sont meubles par leur nature, et d'autres qui le sont par la détermination de la loi.
Les meubles par leur nature sont ceux qui peuvent se transporter d'un lieu à
un autre; de ce nombre sont les meubles meublants destinés à l'usage et à l'ornement des maisons, et qu'on désigne généralement par le mot meubles employé seul; toutefois par ce terme on n'entend pas l'argent comptant, les bijoux, les armes, les cheviiux, les équipages, ni même les denrées ou ce qui fait l'objet d'un commerce : ces divers objets et quelques autres sont rangés (en y comprenant les meubles meublants eux-mêmes) sous la dénomination de biens meubles ou mobiliers ou effets mobiliers, sous laquelle on comprend aussi les meubles par la détermination de la loi.
Les meubles de cette dernière catégorie consistent dans les créances, les actions ou les obligations donnant droit à recevoir des sommes d'argent, ou des efi^ets mobiliers, les rentes, et même l'argent comptant; on les désigne aussi sous le nom de biens incorporels (voir ce mot); nous devons en outre faire observer que certaines législations leur attribuent parfois le caractère d'immeubles tantôt à titre fixe et permanent, tantôt à titre transitoire en raison de la destination à laquelle ils sont affectés. (Voir IM- MEUBLE.)
C'est la loi du lieu du domicile ((lex Içci domicilii) qui régit les biens meubles, lesquels sont censés suivre la personne à qui ils appartiennent et n'avoir pas d'autre situation que celle de son domicile. (Voir DOMICILE); d'où il s'ensuit Qu'ils sont assuiettis aux lois en vigueur dans le pays ou le domicile est situé.
MEURTRE. Homicide commis avec violence.
Le meurtre est un crime qui rend celui oui s'en est rendu coupable passible d'extradition (voir ce mot). Dans les traités spéciaux le meurtre figure invariablement dans la liste des crimes qui tombent sous le coup de cette procédure internationale.
MEXICO (Traité de). Traité d'union perpétuelle, d'alliance et de confédération entre la Colombie et le Mexique, si^é à Mexico le 3 obtobre 1823.
Le 3 octobre 1823, la République de Colombie conclut avec la nation mexicaine un traité d'union et d'alliance analogue à ceux qu'elle avait, l'année précédente et au commencement de l'année courante, signés avec le Pérou, le Chili et les provinces unies de la Plata. (Voir LIMA, SANTIAGO, BUENOS AIRES.)
MEXICO (Traité de). Traité d'amitié et d'alliance entre le Mexique et le Pérou, signé à Mexico le II juin 1862.
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Les Etat8-UniB mexicains et la République du Pérou, ^désirant cimenter sur des bases solides Tunion qui existe entre eux comme membres de la grande famille américaine, liés par des intérêts communs, par une origine commune, par l'analogie de leurs institutions et par beaucoup d'autres liens de fraternité, et resserrer les relations entre les peuples et les citoyens de chacun d'eux, en faisant disparaître les entraves et les restrictions qui peuvent les embarrasser, et en vue de développer et do seconder, au moyen de cette union, le progrès moral de toutes les réj)ubliaues, et de donner une plus grande impulsion à leur prospérité et à leur agrandissement, ainsi que de nouvelles garanties à leur indépendance, à leur nationalité et à l'intégrité de leurs territoires, sont convenues de conclure un traité qui, renfermant les mêmes stipulations que celui signé à Santiago de Chili par les plénipotentiaires de cette républiaue, du Pérou et de l'Equateur comme base de l'Union continentale (Voir SANTIAGO), confère aux Etats • Unis mexicains les mêmes droits et les mêmes obligations que ceux en résultant pour les Etats qui ont pris l'initiative de la Ligue fraternelle et pour les Etats qui y ont adhéré, comme l'ont fait les Etats-Unis mexicains, en accédant de plein gré à l'inoitation que lui avait adressée le gouvernement ami et frère du Pérou, conformément à rarticle 23 du traité de Santiago et d'accord avec les sentiments américains qui guident sa politique.*
Par les premiers articles du traité, les deux parties contractantes mettent sur un pied parfait d'égalité les nationaux respectifs dans le territoire l'une de l'autre relativement à la jouissance des droits civils et judiciaires, de la possession des biens, de l'exercice des professions et des rapports commerciaux; afin de faciliter ces derniers, elles conviennent d'adopter des systèmes uniformes de monnaies, de poias et de mesures, et de rendre uniformes autant oue possible leurs règlements et leurs tarifs de douane.
De plus, pour leurs mutuelles relations, les parties contractantes adoptent les principes suivants:
„P Le pavillon neutre couvre les marchandises ennemies, à l'exception de la conti'ebande de guerre.
^2^ La marchandise neutre est libre à bord du navire ennemi et ne sera pas sujette à confiscation, à moins qu'elle ne soit de la contrebande de guerre."
Elles conviennent aussi de renoncer
à remploi de la course comme mojen d'hostilité contre l'une ou l'autre des parties contractantes, et de considérer et de traiter comme pirates ceux qui le feraient dans le cas dont il s^agît. Elles considéreront et traiteront également comme pirates leurs citeyens on les indi* gènes qui accepteront des lettres de marque ou une commission pour aider à coopérer d'une façon hostile avec l'ennemi de l'une ou de l'autre.
Les agents diplomatiques ou consulaires de l'une ou de l'autre partie contractante accorderont à leurs citoyens respectifs, dans les ports et les endroits où ceux-ci n'auront pas d'agent diplomatique ou de consul de leur pays, la même protection qu'à leurs propres nationaux.
Chacune des parties contractantes s'oblige à ne céder ni aliéner sous aucune forme à un autre Etat ou gouvernement aucune partie de son territoire, ni à ne permettre qu'il s'v établisse une nationalité étrangère à celle qui y domine actuellement; et s'engage à ne pas reconnaître le caractère de celle qui s'y établirait dans quelque circonstance que ce fût. Cette stipulation n'empêchera pas les cessions que les Etats ainsi obligés feraient réciproquement avec d^autres pour régulariser leur démarca^on géographique, ou fixer les limites naturelles de leurs territoires, ou déterminer leurs frontières à l'avantage des uns et des autres.
Chacun des Etats contractants s^engage à respecter l'indépendance des autres et par conséquent à empêcher par tous les moyens à sa portée la préparation ou la réunion sur son territoire d'éléments de
fuerre, l'enrôlement où le recrutement 'hommes, l'amas d'armes ou le frètement de navires destinés à agir hostilement contre quelque autre Etat; à empêcher aussi que les émigrés politiques abusent de l'asile pour comploter ou conspirer contre l'ordre établi dans les autres Etats ou contre leur gouvernement Dans le cas où contre quclcj^u'un des Etats contractants seraient dirigées des expéditions ou des agressions par des forces de terre ou de mer, venant de l'étranger, et composée des nationaux de l'Etat contre lequel elles seraient dirigées ou bien d'étrangers, si elles n'agissaient
Ï^as à titre de forces appartenant à un î^tat ou à un gouvernement reconnu de fait ou de droit, ou si elles n'avaient pas de commission de belligérantes de la part d'un gouvernement reconnu, ces expéditions seront réputées et traitées
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par tous les Etats contractants comme des expéditions de pirates, et ceux qui en feront partie seront assujettis sur les territoires respectifs aux lois édictées contre les pirates, s'ils ont commis des actes d'hostilité contre quelqu'un des dits Etats ou contre leurs navires, ou, si, attaqués par des forces de l'un de ces Etats, ils ne se rendent pas à la seconde réquisition.
Pour repousser de pareilles agressions, les Etats contractants se doivent aide et secours.
En cas d'infraction aux clauses du traité, la partie oui se croira lésée n'usera pas de représailles et ne déclarera la çuerre au'après avoir épuisé les moyens amiables ae réparation.
En vue d'affermir l'Union, d'en développer les principes et d'adopter les mesures propres à fexécution du traité, les parties contractantes conviennent de nommer chacune un plénipotentiaire pour prendre part à un congres où tous les Etats de l'Union seront représentés.
La première assemblée de ce congrès aura lieu trois mois après l'échange des ratifications du traité, ou plus tôt, si c'est possible ; puis le congrès se réunira par la suite au moins tous les trois ans, tour à tour dans chacune des capitales des Etats contractants d'après l'ordre qui sera -fixé à la première assemblée.
La congrès des plénipotenciaires aura le droit (Toffrir sa médiation en cas de différends entre les Etats, et aucun ne pourra la refuser; mais en aucun cas ni pour aucun motif le congrès ne pourra
Î)rendre pour sujet de ses délibérations es dissensions intestines, les mouvements ou les agitations intérieurs des divers Etats de l'Union, ni prendre aucune mesure pour y intervenir, de sorte que l'indépendance de chaque Etat pour s'organiser et se gouverner comme il l'entend soit pleinement respectée et ne puisse être entravée directement ou indirectement par des actes, des décisions ou des manifestations du congrès.
Le traité devait être communiqué sans retard au gouvernements des républiques contractantes, ainsi qu'aux autres Etats hispano-américains et au Brésil, qui pourront s'incorporer à l'Union projetée et seront par suite liés à toutes ses stipulations, après avoir conclu un traité d'acceptation, avec les Etats signataires du présent traité.
Le traité était stipulé pour un terme de dix ans à compter de la date de réchange des ratifications; mais il devait continuer d'être en vigneur après l'expi-
ration de ce terme, si aucune des parties contractantes n'avait douze mois à l'avance dénoncé aux autres l'intention de la faire cesser.
MICADO, MIKADO. Titre de l'Empereur du Japon.
MIGNET TFr. A. Alexis^, Membre de l'Académie française, né a Aix le 8 mai 1796, mort en 1883.
On a de lui en fait d'ouvrages intéressant spécialement les publicistes : Négociations relatives à la succession d^Espagne sovs Louis XIV, ou correspondances, mémoires et actes diplomatiques concernant les prétentions et Pavenement de la maison de Bourbon au trône d'Espagne, Paris, 1836-44. 4 vol.
MILICE. Corps de troupes, armée. Se dit plus particulièrement de levées temporaires d'habitants d'un pays faites dans quelque circonstance particulière, comme pour repousser un envahissement, réprimer un soulèvement.
Se dit aussi des corps d'hommes armés qui ne font pas partie des troupes régulières et qui sont parfois destinés à un service particulier : la garde nationale mobile, la landwehr en Allemagne sont des espèces de milices.
Les corps ainsi formés en vertu d'autorisations de l'Etat représentent une force constituée par la loi, et à ce titre ils sont assimilés aux autres troupes qui font partie de l'armée nationale, et doivent en partager les droits comme les devoirs. (Voir GUERRE, BELLIGÉRANT.)
MILITAIRE. Qui concerne la guerre.
Art militaire, l'art de la guerre.
Confins militaires, assignés dans certains Etats à une population formée d'anciens soldats, ^ui ne sont plus astreints à un service actif, tout en étant encore enrégimentés : telle était notamment dans m monarchie austrohongroise une certaine région sur la frontière de la Croatie. (Voir FRONTIERE, MARCHE.)
Exécution militaire, la peine de mort infligée aux soldats en punition de délits militaires, se dit aussi des violences qu'une armée exerce dans un pays envahi ou occupé pour contraindre les habitants à quelque chose. (Voir OCCU- PATION.)
Honneurs militaires, honneurs qu'on rend en certains circonstances aux commandants des troupes; ces mêmes honneurs sont aussi accordés à des personnages de distinction, aux souverains, aux ambassadeurs, etc. (Voir CEREMONIAL.)
MINISTÈRE
Justice militaire, celle qui s'ex^ce k regard des troupes, d'après des lois spéciales ou le code militaire. Service militaire état du soldat incorporé dans Tarmée ou au corps de milice.
Le terme militaire s'emploie par op-
Ï position à civil : les autorités civiles et es autorités militaires, les emplois civils et les emplois militaires.
MILITAIRE (substantif)- Homme de guerre, soldat.
Les militaires sont des beUùjèrantMi ils ont donc les droits et les obligations que cette condition confère. (Voir BELlildK- RANT, GUERRE, ENNEMI, BLESSÉS ET MALADES MILITAIRES.)
MILONE (F.), publicÎHte italien. I^ei jmncipi e délie reijale drl diritto internazionale yrivato. (Des principes et des règles du droit international privé). Naplcs, 1872. in-8".
Abrégé formant commentaire des Art. 6-12 du préliminaire du code civil italien.
MILTITZ (Alexander de), publiciste allemand. Manuel des consuln. Londres et Berlin, 1837. 6 vol. in-8«.
Cet ouvrage est estimé comme un des plus complets sur la matière.
MINEUR, MINORITÉ. Terme de jurisprudence, qui sert à qualifier l'individu qui n*a pas encore atteint l'âge prescrit par les lois pour disposer de sa personne et de ses biens.
Le mineur est incapable de contracter.
Il est soumis à l'autorité paternelle, ou, à défaut de celle-ci, placé sous la protection d'un tuteur; toutefois lorsqu'il est arrivé à un certain âge, il peut être émancipé, c'est-à-dire investi, en vertu de la loi, de certaines capacités qui le rapprochent du majeur; cependant il est encore des actes qu'il ne peut accomplir Su'avec l'assistance d'un curateur. (Voir MANCIPATION, MAJEUR.)
Naturellement la minorité, ou état de celui qui est mineur, cesse lorsque l'individu atteint sa majorité, c'est-à-dire l'âpe qui le met en possession de ses droits
I>crsonnels et civils : cet âge, fixé par la oi française à 25 ans, l'est dans d'autres pays à un autre nombre d'années au dessous ou au dessus de cette limite; il est fait aussi quelques exceptions pour la minorité et la majorité des souverains et des membres de leur famille.
Il est généralement admis en principe en Europe (jue les enfants mineurs suivent la nationalité de leur, parents. (Voir EN- FANT, NATIONALITE.) Il en est de même de leur domicile,
qui est celui de leurs parents ou det
f personnes qui les rempJacent selon la oL Ju8(^u'à ce que l'enfant ait atteint sa majorité, ou tant qu'il n'est pas émancipé, son domicile passe par tous les changements de celui de Tauteur duquel il a reçu son domicile d'origine; il s«it aussi celui de la mère ou du tuteur, après la mort du père, et celui du tuteur après la mort du père et de la mère. (Voir DOMICILE.)
MINIMUM. Ce mot est employé en jurisprudence pour exprimer la peine la plus faible que la toi autorise a infliger pour un délit ou un crime spécifié.
MINISTÈRE. Ce mot, dans son sens le plus étendu, signifie fonction, emploi, office, mais, dans un sens plus restreint et plus ordinaire, il sert à désijmer une partie de l'administration connée à an tiaut fonctionnaire agissant au nom du chef de l'Etat.
L'administration générale des grands services de l'Etat constitue ce que chex les nations civilisées on appelle un mrnifttere ou un département ministérieL
Le nombre de ces départements varie dans les divers pays* soit soua le rap-
I>ort de la spécialité des fonctions ou ac eur multiplicité, soit parce cjue les attributions dévolues à l^tat diflTèront selon la constitution ou les coutumes des peuples.
Le plus généralement^ il y a dans chaciue Etat des ministères séparés pour Vinterieur ou l'administration aes affaires intérieures ou domestic^ues, la justice, les cultes, Yinstruction publique, le commerce, V agriculture, les travaux publics, les finances, la marine, les colonies, la guerre et les affaires étrangères, ou relations ejctèrieures. Dans quelques pays deux ou même un plus grand nomore de ces branches principales de Tadministration se trouvent réunies sous une seule et même direction.
Le corps de hauts fonctionnaires placés à la tête de chacun de ces départements est désigné sous le nom de miiii^ tère, pris dans une acception absolue, qui lui donne une signification analogue à celle attribuée au terme de cabinet (Voir ce mot).
Le" ministère ou la réunion des ministres est présidé par l'un-d'eux, qui prend alors le titre soit de premier ministre, soit de président du ministère, ou du conseil des ministres ou simplement du conseil.
MINISTRE PUBLIC
MINISTÈRE DBS AFFAIRES ÉTRAN- GÈRES. Parmi les ministères qui dans chaque pays se partagent les différentes branches de la haute administration, il en est un qui a une importance relative, toute particulière au point de ,vue du droit mternational : c'est celui auquel se rattache spécialement la direction des relations de FEtat avec les gouvernements des nations étrangères : autrement dit le Ministère des affaires étrangères ou des relations extérieures. Dans quelques pays il est désigné sous la dénomination de Ministère d^Etat ou d'^Office extérieur.
C'est vers ce ministère que convergent toutes les affaires du dehors, qui viennent s'y centraliser pour être en suite réparties dans des bureaux spéciaux, reliés ensemble par la direction supérieure d'un ministre unique mis à la tête de ce département administratif.
Voici quelles sont les attributions principales du ministre des affaires étrangères, du moins dans les pays où est en prati(jue le régime parlamentaire ou constitutionnel.
Former et entretenir les relations avec les autres nations; négocier et conclure avec elles des traités et des conventions, en échanger la ratification, et veiller à leur exécution ; envoyer des agents — ministres publics, consuls ou autres — k l'étranger, les munir des instructions nécessaire»<, selon les besoins des affaires ou des circonstances; notifier aux gouvernements étrangers la nomination ou le rappel de ces agents; recevoir et présenter au chef de l'Etat les envoyés des autres gouvernements; veiller à la conservation des documents diplomatiques et internationaux de tout ^enre, pourvoir à la protection des nationaux et à la sauvegarde des intérêts du pays et de l'Etat à l'étranger.
C'est donc du ministère des affaires étrangères que dépendent et ressortissent les représentants diplomatiques et les consuls d'un pays à l'étranger. {Voir AGENT DIPLOMATIQUE, CONSUL.)
L'organisation du ministère varie suivant les différents gouvernements; d'ailleurs c'est un sujet qui sort de notre cadre et que partant nous n'avons pas à traiter.
MINISTÈRE PUBLIC. On nomme ainsi, dans l'ordre judiciaire, certains magistrats amovibles établis près les tribunaux et les cours de justice, à quelque degré que ce soit, pour y représenter l'Etat ou le gouyemement, requérir l'applicatiou des
lois et veiller à leur exécution, sauvegarder l'ordre public.
La poursuite des crimes et des délits est réservée au ministère public : c'est lui qui soutient l'accusation.
MINISTÉRIEL. Qui a rapport, c|ui est propre à un ministère ou au ministre : fonctions, devoirs ministériels.
Signifie aussi : partisan du ministère existant, ou de tel ou tel ministre en fonctions; se dit dans les gouvernements parlementaires, où le ministère est soutenu par un parti et combattu par un autre ou plusieurs autres ; parti ministérial, députés, journaux ministériels.
Dans le monde judiciaire français, on appelle officiers ministériels, des officiers pufclics avant qualité pour faire certains actes authentiques, tels que les notaires, les huissiers, les greffiers, etc.
MINISTRE. Dans le sens général, celui qui est chargé d'une fonction, d'un office ; dans un sens plus particulier, haut fonctionnaire charge de la direction ou gestion d'un ministère ou département ministériel, c'est-à-dire d'une des branches de l'administration de l'Etat. (Voir MI- NISTÈRE.)
En outre des ministres qui sont ainsi placés à la tête des ministères, dont le nombre et les attributions varient selon les divers pays, le titre de ministre est donné à d'autres fonctionnaires d'un ordre élevé qui n'ont aucun département spécial à administrer et sont dits pour cela ministres sans portefeuille (voir ce mot).
MINISTRE PUBLIC. On donne aussi le titre de ministres aux personnes qu'un souverain ou un gouvernement envoie en mission auprès d un souverain ou d'un gouvernement étranger; mais alors au titre de ministre on ajoute généralement l'épithète public, qui sert à désigner plus particulièrement les personnes envovées dans un pays étranger pour y représenter une nation.
Mais ce titre de ministre public n'est
3u'un titre générique qui s'attribue inistinctement à tous les agents diplomatiques chargés de représenter un Etat à l'étranger, appartenant aux quatre classes déterminées par l'acte du congrès d'Aixla-Chapelle de 1818, quel que soit d'ailleurs le rang que chacun d'eux occupe dans la liierarchie diplomatique; aussi bien aux ambassadeurs ou chefs d'ambassade qu'aux chefs de simples légations, entre lesquels il existe des gradations hiérarchiques.
Ainsi après les ambassadeurs (voir ce
■1111 ont rutic aii-ncssiiH deii mtnutres résideiU». frifV PLÉNIPOTENTIAIRE, RÉ- SIDENT, LEOATION, AGENT DIPLOMA- TIQUE, Ul FLOU ATI E.)
MINORITÉ. Le petit Dombro, par opposition k najoritè (voir to mot).
Se (lit du parti qui dans une aesembtéc est li> moins nombreux et combat babitupll(>iTient les opinïoitH ot les mesures de la paitie la plus nombreuse.
MINUTE. Et) terme de pratique, la mÎHvte, c'ett Vor^inat (voir ce mot) d'un acte, des autes judiciaires, des actes notariés, (les actes de l'état civil.
Les minutoB sont ordinairement écrites d'une écriture menue x c'est sang doule do là que leur vient ce nom, tandis que les ijToaees et les ex/iédiltonê (voir ces mots) sont ErossoyéCB, c'eat-i-dire écrits d'une écriture large.
C'est sur les minutes qnc ce copient les grosses et les expéditions.
Il du tribuDal; celle des actes tarie.*, daiie l'étude des notHires; celle des actes civile dans les archives de l'admiuixtrution de laquelle ils émanent.
A l'étraïuer les minutes sont déposées dans les ciiancelleries des ambassades, des léfcniiune et des consulats.
MIRUSS (A.), jurisconeuttc allemand.
ItiiS evrojâùche QegandttchafUrecht (Droit d'ambassade européen). 2 parties. Leipzig,
Cet ouvrage renferme en outre une dissertation sur le droit d'ambassade de la Confédération germanique et une bibliographie du droit d'ambassade.
MIRZA. Titre d'honneur chez les Pcrsansi il éi|iiivaut ù celui de prince.
Dana celte acception il ao place après le nom prupre de !a personne à laquelle on rattrilme.
Placé devant, il n'est plus qu'une formule de politesse, correspondante à peu pris à AiDtsieiir.
MI-SOUVERAIN. Se dit d'un Etat soumis k l« suzeraineté d'un Etat complètement souverain.
Les Etats rai-souverains manquent de quelquoB-uns des droits essentiels de la souveraineté; ils sont notamment soumis pour leurs rapports avec l'étranger à une
Suissance supérieure. Ils rentrent cepenant dans le droit international en tant qu'ils peuvent entretenir des relations diplomatiqui^ avec les autres peuples.
En temps de guerre, îla subissent ^fnéralement les conséquences de la siiuition faite à la nation dont ÏIb dépendenl; en temps de paix, ils doivent obtenir l'autorisât ion de l'Etat supérieur pour conclure des traités.
On peut ranger parmi les Etals misouverains, à des titres et des dce*^ différents, ceux qui sont vaseaui d'mi autre (IWr VASSAL), à l'égard dnqnd ils se trouvent dans une situation de subordination, plus ou moins étendue; ceux qui font partie d'une confédération, dont le pouvoir central assume, ou plntôt exerce peur eux, une partie de leun droits internationaux (Voir CONFÉDÉRi- TION, FEDERATION, UNION); ceux qui ont mis leur existence sous la sauvegarde d'un Etat plus puissant, dont ils ont accepté la protection (Voir PROTECTO- RAT); ceux qui sont réunis avec d'auln»
Etats sous le sceptre d'un même souverain, selon les conditions de ce pacte d'Union. (Voir UNION.)
MI-SOUVERAINETâ. C'est la sitnttion de l'Etat mi-souverain, se dit de l> part limitée de souveraineté (ju'il peut exercer.
Ce mot'en lui-même présente déprime abord une aorte de contre-sens, puisque le terme de souveraineté exclut 1 idée de dépendance, et partant toute dépendaoce d'une puJBsance étrangère (Toir SOUVB- RAINETE). Toutefois, comme la soui-eraincté des Etats a une double signilieition, extérieure et intérieure, il a fallu trouver une expression pour indiquer 1»
position d'un corps politique soumis non» ses rapporta extérieurs au contrôle trune puissance supérieure. La mi-souverainele ne limite et ne restreint que les droit* internationaux, ta considération extérieure de l'Etat qui vit soua ce régime, _ et qni dans le domaine de ses affaires intérieuti» exerce une autorité entière et indépendante, comportant tsus les caractères de la touferaineié. (Voir AUTONOMIE.)
MISSION. Pouvoir donné & quelqu'un pour aller faire quelque chose; et, pw suite, fonction temporaire dont nn ^uvernement charge des agents spéciam pour des tâches déterminées : dans cette catégorie rentrent principalement la misfion» diplomatique». (Voir blPLOUATlK.
AHRASSADE, LEGATION, AGENT DIPLO- MATIQUE, AMBASSADEUR, ENVOYE.)
MITRE (Bartolomé), homme d'Eu), et publiciate aud-américain, né à Buenof- Aires (République AreentiDe) le 26 juin 1821. Lieutenant-général, Président de la Bépublique (18«2-68); envoyé eitraor
BflTRE
MIXTE
dinaire et ministre plénipotentiaire en mission spéciale en 1873 au Brésil et au Paraguay.
Parmi les nombreux ouvrages de M. Mitre nous citerons :
La nacionalidad. Los hijos de extrangeros, La ciudadania natural. La libertad de expatriacion (La nationalité. Les fils d'étrangers. Le droit de cité naturel. La liberté d'expatriation). {La Nacion de Buenos- Aires (n<> 3092), du 21 décembre 1880.)
La nacionalidad y la nactonalizacion (La nationalité et la naturalisation). {La Nacion) (n« 3095), janvier 1881.)
La cuestion sobre nacionalidad (La question sur la nationalité). {La NacionT)
Dans ces publications M. Mitre étudie avec beaucoup de compétence les doctrines qui dominent en Europe et en Amérique relativement à la nationalité, soit les principes du statut personnel et de la loi terri torriale. M. Initre se prononce pour cette dernière, qui est aussi la loi argentine; mais il le fait dans un esprit conciliant et avec d'autant plus de logique que c'est à lui comme Président de la Képublique Argentine qu'on doit la modification du traité signé avec l'Espagne (1863), par laquelle a été adopté comme solution le respect de la législation des deux pays, c'est-à-dire que nP^Q^ déterminer la nationalité des Espagnols et des Argentins, on observera respectivement dans chaque pays les dispositions prescrites par la constitution et les lois de l'un et l'auti'e". C'est ce qu'ont appelé si justement des jurisconsultes européens : Le principe de Pavenir. Dans cette tendance M. Mitre s'attache à démontrer que la doctrine italienne ne diffère pas de l'argentine, et il ajoute : M. Mancini, l'illustre jurisconsulte italien, fondateur de la nouvelle école qui a concilié les deux statuts, traçant oe main de maître les limites du droit territorial dans la sphère de la souveraineté politique s'exprime à ce sujet de la manière suivante : „Le droit public est territorial; il l'emporte sur le territoire et sur ceux qui
l'habitent L'idée principale pour la
solution des conflits du droit international privé est que chaque lé^slateur reconaisse sans réserve le droit privé de l'étranger sur son territoire; et, au contraire, de refuser toute action aux lois qui se trouvent en désaccord avec le droit public et bouleversent le régime du territoire".
Enfin que M. Brocher, jurisconsulte suisse, qui fait autorité aujourd'hui en matière de
droit international privé, adhère à cette doctrine, en vertu de la logique de ses idées républicaines, ainsi qujl le dit : „L'histoire ne peut immobiliser les résultats qu'elle a produit, et dont la création dans le nouveau milieu social dans lequel on doit vivre, s'explique d'elle-même".
M. Mitre a publié en outre :
Carias poléinicas sobre la triple cdianza TLettres polémiques sur la triple alliance, (sud-américaine).
Inmigracion espontànea a la Repûblica Argenhna (Immigration spontanée dans la République Argentine).
ïlistoria de Behrano y de la independencia araentina (Histoire de Belgrano et de l'indépendance argentine). Buenos- Aires, 1876-77. 3e édit. 3 vol. in-8^
MITRE (Adolfo), fils du précédent, docteur en droit, né à Buenos-Aires en 1859 et mort en 1884.
Il a publié El derecho internacionalprivado (Le Droit international privé). Buenos-Aires, 1878,
Ce travail, fait en collaboration avec le docteur D. Ernesto Quesada, a trait au droit international privé et signale les conflits qui pourraient surgir entre les lois de la Eépublique Argentine et les législations étrangères.
MIXTE. Adjectif qui signifie ^composé de plusieurs choses, de divers éléments de nature différente".
Appliqué au gouvernement, il signifie que ce gouvernement participe de la nature de plusieurs autres, réunit à la fois dans son organisation des institutions inhérentes à d^utres formes, combinant ensemble l'aristocratie, la démocratie et même l'absolutisme.
C'est l'exemple que présente le gouvernement de l'Angleterre, dans lequel le souverain exerce seul et d'une manière presque absolu le pouvoir exécutif, tandis qu'il ne prend part au pouvoir législatif qu'avec le concours du parlement, qui lui-même est formé d'une naute chambre, celle des Lords, composée exclusivement de la noblesse du royaume, et de la Chambre des Communes, qui peut être considérée comme représentant plus particulièrement l'élément démocratique, ou tout au moins la bourgeoisie du pays.
On appelle mixte une commission composé d'hommes représentant des intérêts différents, ou pris dans deux ou plusieurs compagnies dans les deux chambres d^un parlement ou d'une législature par exemple — ou dans deux ou plusieurs nations, lorsqu'il s'agit du règlement de questions internationales.
MOBILIA SEQUUNTUR PERSONAM
Formule de droit latin : ^les meubles suivent la personne", en d'autres termes la loi personnelle du propriétaire et non la loi au lieu où ils sont situés, s'applique aux meubles, considérés en quelque sorte comme un accessoire de la personne. (Voir MEUBLES, JURIDICTION, STATUTS.)
MODIFICATION DBS [TRAITÉS. En
terme général, on nomme modification tout changement qu'on opère dans une chose.
Les traités sont susceptibles de modifications, soit que leur application soulève des difficultés, soit que leur interprétation laisse des doutes sur le mode d'exécution. Alors pour aplanir ces difficultés et en prévenir le retour ou pour empêcher des complications plus graves, on recourt à une modification des textes, ou à la rédaction de clauses nouvelles destinées à fixer nettement et irrévocablement l'interprétation sur laquelle les parties contractantes sont parvenues à se mettre d'accord.
Suivant les circonstances, la nature et le nombre des clauses sur lesquelles ils portent, les changements dans la teneur des traités se consacrent tantôt sous forme de procès-verbaux ou de déclaration interprétatives, tantôt sous celle d'articles additionnels au texte original, tantôt sous celle de conventions supplémentaires destinées non seulement a résoudre les doutes qui ont pu surgir sur la portée réelle de certaines stipulations, mais encore à réparer les erreurs ou à combler les lacunes qui ont pu échapper aux négociateurs.
MODUS VIVENDI. Location latine qui signifie mode ou manière de vivre. C'est un terme introduit de date récente dans la diplomatie pour exprimer l'ensemble des conditions auxqueues deux ou plusieurs Etats établissent les rapports réciproques entre eux et d'après lesquelles ils entendent vivre, agir et négocier dorénavant entre eux.
MOGOL ou GRAND-MOGOL. Titre de l'Empereur du Mogol ou de la Mongolie.
MOHL (Robert de), publiciste allemand, né à Stuttgard le 17 août 1799, mort à Berlin le 5 novembre 1875.
Professeur à l'université de Tubîngue en 1827, à la faculté de droit de l'université de Heidelberg en 1847, député au Reichsta^ allemand en 1874.
Ses principaux ouvrages sont:
Geschichte und Literatur der Sioatswiê^enschaften, in Monographien (Examen et littérature de la pontique, en monographies) Erlangen, 1853-58. 3 vol. in-8«.
Enci/clopâdie der StaatswissensiAaften.
Staatsrecht, VoUcerrecht vnd Politik, Monographien. 1860-69, 3 vol. in 8». (Encyclopédie de la politique. Droit d'Etat, droit des gens et politique. Monographies.)
Dans ce dernier ouvrage, on doit mentionner surtout les Monographies relatives à la Communauté internationale dans le droà des genSy à la Théorie de fasile dans te droU des gens, aux Moyens de guerre contraù'e* au droit des gens, et aux Lacunes du droit pénal international.
MOIS. Toutes les fois que le mot mois est employé dans un acte public ou privé
Quelconque, ce mot désigne, quant à la urée, c'est-à-dire au nombre de jours, dont chaone mois se compose, un mois du calendrier adopté chez les nations chrétiennes, conformément à cette répartition:
janvier 31 jours février 28 „ dans les annnées ordinaires, et 29 dans les années bissensiles.
mars avril
31 jours 30 „
mai
juin
juillet
août
septembre 30 „
octobre 31 „
novembre 30 „
décembre 31 „ Les différences qui existent entre le calendrier grec ou russe et le calendrier grégorien portent exclusivement sur les dates par rapport au commencement et à la fin de chaque mois.
MOLLAH. Prêtre mahométan du premier rang; c'est parmi eux aue se choisit le mufti, chef de la religion {Voir MUFTI).
MOLLOY (Charles), publiciste anglais, né à Dublin, mort le 16 juillet 1767.
Son ouvrage De jure maritimo et Aavali or Treatise of affaira maritimes and of cornmerce, (Du droit maritime et naval, ou traité des affaires maritimes et de commerce) publié à Londres en 1766, eut, dès le début, une telle popularité que dix ans après il en avait déjà paru neuf éditions anglaises.
MONARCHIE. Gouvernement d un Etat régi par un seul chef, qui porte ordinairement le titre d'Empereur ou de Roi.
La monarchie est généralement héré-
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dîtairey c'est-à-dire que la succession du trône s'y transmet par droit de primogéniture dans l'ordre masculin ou féminin.
Autrefois comme à Rome dans Tantiquité, en Pologne dans les temps modernes, la monarchie était élective et le roi était élu par les nobles du pays ou des électeurs déterminés.
On appelle monarchie absolue^ celle où la puissance souveraine réside tout entière dans la personne du monarque, sans d'autres limites que les lois fondamentales de l'Etat.
La monarchie est dite constitutionnelle, lorsque le pouvoir souverain est partagé entre le chef de l'Etat et les représentants de la nation et que l'exercice en est réglé par une constitution : à une telle forme de gouvernement s'appliquent aussi les qualifications de représentative et de tempérée.
La monarchie se dit encore du territoire, de l'Etat gouverné par un monarque, roi ou empereur.
MONARCHISTE. Celui qui est partisan de la monarchie, c'est-à-dire des institutions monarchiques, inhérentes à l'exercice de l'autorité souveraine par un prince unique, roi, empereur ou autre.
MONARQUE. Chef d'une monarchie; celui qui exerce l'autorité souveraine dans une monarchie (voir ce mot), quel que soit d'ailleurs le titre attribué a la souveraineté dont il est revêtu, (Voir SOUVERAIN, SOUVERAINETÉ.)
MONNAIE^ Les économistes définissent la monnaie „un instrument d'échange qui, en même temps qu'il sert de mesure pour la valeur des objets échangés, est par lui-même un équivalent^.
Différentes matières ont été employés comme moyen d'échange dans cette double fin; mais l'usage a prévalu depuis bien longtemps dy affecter exclusivement les métaux, de sorte qu'on entend aujourd'hui par monnaie une pièce de métal, frappée par une autorité souveraine et marquée au coin de cette autorité : elle a le plus généralement la forme d'un disque, se compose d'or, d'argent ou de cuivre et porte une empreinte légale qui en certifie la valeur intrinsèque.
On appelle fausse monnaie la monnaie q^ui, imitant celle de bon aloi, ne contient pas le métal qu'indique l'empreinte ou en contient une quantité moindre qu'il ne faudrait pour compléter la valeur qu'on lui attribue : la fabrication
de fausse monnaie est un crime, qui est
Ïmni des peines les plus sévères et rend e coupable passible à^ extradition, (Voir ce mot.)
On donne le nom de monnaie fiduciaire à une monnaie de papier à laauelle est accordée la même confiance qu'a la monnaie métallique : elle consiste dans les billets de banque et autres. {Voir PAPIER- MONNAIE.)
On appelle titre d'une monnaie la quantité de métal fin qu'elle renferme.
\Junité monétaire se dit de la monnaie type, celle qui sert de base à tout le système des monnaies en usage dans un pays, et de mesure pour toutes les fractions de ce système.
Cette unité varie encore selon les divers pays; toutefois la seule différence notable qui existe dans chacun d'eux pour la fabrication des monnaies, consiste dans le mode adopté pour en déterminer le titre et la valeur. Chaque Etat a sa base individuelle qui donne naissance à autant de dénominations différentes des pièces de monnaie.
Non seulement chaque pays, suivant ses convenances propres et les nécessités de son commerce ou de son système de poids et de mesures, a adopté des bases différentes pour le titre, la valeur, la subdivision et le mode de fabrication de ses monnaies; mais encore la préférence est accordée tantôt à l'étalon d or, tantôt à l'étalon d'argent; tantôt aussi les deux étalons sont adoptés simultanément par certaines contrées.
Ces divergences, qui entraînent, entre autres difficultés, des complications de calcul et des dépréciations réciproques des monnaies passant d'un pays à un outre, causent de graves embarras aux transactions commerciales et financières, surtout lorsqu'elles embrassent une sphère internationale. '
Aussi les savants et les hommes d'Etat de tous les pays civilisés se préoccupentils sérieusement des moyens de faire disparaître ou au moins de diminuer ces entraves.
On a eu recours à des conférences internationales, où ont été étudiées les bases sur lesquelles il serait possible d'établir un système général de l'unification des monnaies; malheureusement ces délibérations en commun des représentants des diverses nations n'ont encore produit aucun résultat pratique d'un caractère à la fois général et définitif, si ce n'est une union partielle, entre ceux des pays de l'Europe qui avaient
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déjà depuis longtemps adopté pour leurs poids, leurs mesures et leurs monnaies un système métrique analogue à celui de la France.
Cette union, connue sous la dénomination à^ Union monétaire latine y a été cimentée par une convention signée à Paris le 23 décembre 1865 par la France, la Belgique, l'Italie, la Suisse, et plustard par la Grèce, et renouvelée le 5 novembre 1878.
Aux termes de cette convention, les Etats ainsi constitués en union, ont adopté pour ce qui regarde le poids, le titre, le module et le cours de leurs espèces d'or et d'argent : l'^ le titre de 900 millièmes de hn pour les pièces d'or de 100, de 50, de 20, de 10 et de 5 fr., ainsi que pour les pièces d'argent de 5 fr.; le titre de 83o millièmes de fin pour les pièces d'argent de 2 fr. et de 1 fr., de 50 et de ^ centimes. En même temps des poids et des diamètres communs ont été convenus, ainsi an'une échelle de tolérance au-dessous de la-
Ïuellc les pièces doivent être refondues. Tu délai spécial a été fixé pour le retrait complet de la circulation des pièces divisionnaires d'argent fabriquées avant l'adoption du nouveau titre conventionnel. Les monnaies d'or et les pièces d'argent de 5 fr., fabriquées doréuavant dans les conditions convenues, sont admises sans distinction dans les caisses ublîques des quatre Etats, tandis que es pièces de 2 rr. et au-dessous n'y sont acceptées que jusqu'à concurrence de 100 fr. pour chaque paiement, et n'ont cours légal entre les particuliers de l'Etat qui les a fabriauées que jusqu'à concurrence de 50 fr. à la fois. L'émission des pièces divisionnaires d'argent (de 2 fr. à 20 centimes) est limitée à une somme totale correspondant à 6 fr. par habitant, et à l'avenir le millésime de fabrication doit invariablement être inscrit sur toutes les pièces d'or et d'argent frappées dans les quatre Etats.
MONOPOLE. En économie politioue on appelle monopole le privilège qu un individu, une compagnie, un gouvernement possède de vendre ou d'exploiter seul, a l'exclusion de tous les autres, une chose déterminée.
Le monopole devient légal, lorsqu'il est exercé en vertu d'une loi, soit par l'Etat, soit par des particuliers.
Dans presque tous les Etats le gouvernement s'est réservé certains monopoles : nous citerons notamment ceux de la fabrication des monnaies, du service
des postes; dans l'un la fabrication du tabac, dans d'autres le débit dn sel, la vente des alcools, etc. Dans ces derniers cas le monopole ainsi exercé par TEtat sur certaines denrées ou marchandises peut être considéré comme une forme de l'impôt qu'on prélève sur ces marchandises et qui y sont soumises en vertu d'une loi.
On peut aussi regarder comme nne sorte de monopole le privilège accordé à des personnes pourvues du droit exclusif cl'occuper certaines places, comme les notaires, les agents de change, etc^ aux compagnies concessionnaires de mines, de chemins de fer, de canaux, etc.
C'est également une sorte de monopole momentané que confèrent les brevets d'industrie en général. (Voir BRE- VET D'INVENTION et autres).
MONROE (doctrine de). James Monroe fut président de la République des Etats- Unis de 1817 à 1825, à l'époque où les colonies espagnoles du Continent américain se détachaient de leur métropole et proclamaient leur indépendance. Les circonstances dans LesqneUes cette lutte se développait lui inspirèrent la doctrine à laquelle on a attacné son nom.
C'est le 2 décembre 1823, dans son message d'inauguration de la session du congres, que Monroe, président des Etats- Unis, exposa sa doctrine. Ce message renferme sur la politique extérieure de l'Union deux déclarations distinctes : la
f)remière, provoquée par la ^erre de 'indépendance des colonies espagnoles, est relative à l'intervention de TËarope dans les affaires intérieures des Etats américains; la seconde concerne le titre de premier occupant invoqué par les
Îmissances européennes pour l^^timer eur prise de possession de certaines portions du continent américain : elle se rattachait à des questions de limites soulevées entre les Etats-Unis, la Russie et l'Angleterre.
Dans la première partie de son message, le président Monroe proclame que les Etats-Unis ne prétendaient ni acquérir ni s'annexer aucune des anciennes possessions de la couronne d'Espagne en Amérique, et qu'ils ne mettraient aucun obstacle à la conclusion des arrangements amiables que la métropole pourrait négocier avec les colonies émancipées, mais qu'ils repousseraient par tous les moyens en leur pouvoir l intervention des autres Etats, sous quelque forme qu'elle vînt à se produire, surtout si elle avait pour objet d'implanter dans les
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colonies, une souveraineté autre que celle de FEspagne.
Cette déclaration laissait cependant subsister certains doutes sur la pensée intime du gouyemement de TUnion; aussi à la fin de son message, M. Monroe ajoutait que les Etats-Unis n'avaient jamais pris aucune part aux guerres du continent européen, parce qu*ils considéraient cette participation comme contraire aux intérêts de leur politique.
„ Seulement, continuait le président, lorsqu'on attaque ou menace sérieusement nos droits, ou lorsque nous nous sentons frappés dans notre dignité, nous nous préparons à nous défendre Cette attitude n'a£Faiblit en rien le vif intérêt que nous prenons à tout ce qui se passe dans l'autre hémisphère, parce que cet intérêt est fondé sur une juste appréciation des choses. Le système politique des puissances coalisées de l'Europe est essentiellement distinct de ceiui que nous avons adopté : ce qui s'explique par la différence fondamentale existant dans la constitution même des gouvernements respectifs. Mais la bonne foi et les liens d'amitié qui nous unissent aux puissances alliées, nous font un devoir de déclarer que nous considérerions comme dangereuse pour notre tranquillité et notre sécurité toute tentative de leur part d'étendre leur système politique à une
Eartie quelconque de notre hcmisphère.
,e gouvernement des Etats-Unis n'est f»as intervenu et n'interviendra pas dans es affaires des colonies que les nations européennes possèdent encore en Amérique; mais en ce qui concerne les gouvernements qui ont proclamé leur indépendance, qui la soutiennent, et dont nous avons reconnu l'émancipation après mûre réflexion et selon les principes de la justice, nous ne pouvions faire moins
pouvoir
européen quelconque dans le but de les opprimer ou de contrarier en aucune manière leurs destinées. Dans la guerre entre ces nouveaux gouvernements et l'Espagne, nous avons déclaré notre neutralité à l'époque de leur reconnaissance, et nous y sommes restés fidèles; nous continuerons d'y rester fidèles, pourvu qu'il ne survienne pas de changement qui, du jugement des autorités compétentes de notre gouvernement, nécessite aussi de notxe part un changement indispensable à notre sécurité.^
Le président Monroe ne se borna pas à afmrmer des principes abstraits; il
TOME 1er
voulut encore donner à sa doctrine une base plus solide, en rappelant la ll^e de conduite tenue par le cabinet de Washington lors des troubles qui avaient occasionné l'intervention étrangère en Espagne. „ Ainsi, dit-il, la politique que nous avons adoptée à l'égard de l\EIurope dès le commencement même des guerres qui ont si longtemps agité cette partie du globe, est toujours restée la même : elle consiste à ne ne jamais nous interposer dans les affaires intérieures d'aucune des puissances de l'ancien monde; à considérer le gouvernement de fait comme gouvernement légitime relativement à nous; à établir avec ce gouvernement des relations amicales et à les conserver par une politiaue franche, ferme et courageuse, en admettant sans distinction les justes réclamations de toutes les puissances et en ne souffrant les injures d'aucune. Mais lorsqu'il s'agit de notre continent, les choses changent tout à fait de face, car si les puissances alliées voulaient faire prévaloir leur système politique dans l'une ou l'autre partie de l'Amérique, elle ne le pourraient pas sans qull en résultât un danger imminent pour notre bonheur et notre tranquillité; aucune d'elles, d'ailleurs, ne peut croire que nos frères du Sud l'adopteraient de leur propre gré, si on les abandonnait à eux-mêmes. Il nous serait également impossible de demeurer spectateurs indifférents de cette intervention, sous quelque forme ou'elle eût lieu. Si nous envisageons la torce et les ressources de l'Espagne et des nouveaux gouvernements de FAimérique, ainsi aœ la distance qui les sépare, il est éviaent que l'Espagne ne pourra jamais parvenir à les soumettre. La véritable politique des Etats- Unis est toujours de laisser à elles-mêmes les parties conteniiantes, dans FespQir que les autres puissances suivront le même système.^
Les principes ainsi émis par le président Monroe n*ont jamais reçu une sanction expresse; si les Etats-Unis s'en sont souvent inspirés dans tel ou tel acte de leur politique étrangère^ ils ne les ont jamais rendus légalement obligatoires par un vote législatif formel : c'est ce qui a toujours empêché d'attribuer le caractère de loi aux maximes de Monroe et leur a fait conserver le simple titre de doctrine.
C'est bien gratuitement et en la détournant de son sens propre et naturel que l'on a représente cette doctrine comme impliauant un divorce complet et absolu entre le continent européen et le
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continent américain. Le président Monroe A protesté contre toute tentative de la part de TEurope de faire prévaloir en Amérique sa domination politique par la force ou au moyen d'interventions directes dans les affaires du Nouveau Monde; mais il n*a jamais entendu repousser rinflueuce civilisatrice que les développements du commerce et de Tindustrie, les progrès de la science et les bienfaits de 1 immigration peuvent exercer sur les peuples américains.
Les seules déductions pratiques qu'on soit équitablement en droit de tirer de la doctrine Monroe, c'est :
1^ Que le svstème colonial européen est inapplicable à la situation nouvelle de rAmerique, parce c|ue toutes les parties du continent amérieam sont habitées par des nations civilisées, qui ont au respect de leur indépendance et de leur souveraineté par autrui absolument le même titre que les nations européennes;
29 Ctue les questions de limites entre les anciens établissements européens et les nouveaux Etats américains ne peuvent être résolues que d'après les principes généraux du droit international;
'ô^ Que le fait de première occupation ou do première exploration ne crée plus aujourd'hui de droit souverain sur les territoires américains, dont la possession de droit ne saurait résulter a l'avenir que d'un traité ou d'une guerre. Or à ce dernier point de vue, on peut dire que le droit public de l'Amérique est le même que celui de l'Europe et repose exactement sur les mêmes bases.
MONSEIGNEUR. Titre d'honneur, qu'on donne, en parlant ou en écrivant, aux personnes distinguées par leur naissance ou par leur dignité; et plus particulièrement aux princes de famille souveraine, aux princes de l'Eglise et aux évêques catholiques.
En France, sous Louis XIV, ce titre
Î)ris absolument, désignait le Dauphin, léritier présomptif de la Couronne.
On dit Messeianeurs lorsqu'on s'adresse collectivement a plusieurs personnes qui ont droit à ce titre.
MONSIEUR. Titre qui en France, avant la révolution, était synonyme de Monseigneur et ne se donnait qu'aux gens appartenant à certaines classes de la société, et en particulier, pris absolument, à l'ainé des frères du roi.
Ce n'est plus aujourd'hui qu'un titre de civilité qu'on donne par bienséance à toute personne à qui l'on parle ou à qui l'on écrit.
MONTAGNE. Suite de monts ou de grandes masses de terre et de roche, qui tiennent les uns aux autres; l'on appelle chaîne de montagnes ane réanion de montagnes qui s'étendent en lon^eor.
en s'enchaînant en quelque sorte entré elles.
Une chaîne de montagnes peut former la frontière de deux ou de plusieurs Etate limitrophes. Dans ces cas on prend pour limite entre eux la plus haute arête de sa chaîne et la ligne de parta^ d&i eaux qui en découlent, laquelle est naturellement indiquée par cette arête supérieure.
MONTESQUIEU (Charles de Secondât, baron de la Brède et de), publiciste français, né à la Brède, près de Bordeaux le 18 janvier 1689, mort à Paris le 10 février 1755. Il fut en 1714 conseiller et, en 1716, président à mortier au parlement de Bordeaux. Il fut reçu à l'Académie française en 1727.
En 1734 Montesquieu fit paraître le.s (Jonsidérations sur les causes de la grandeur et de la décadence des Romains ^ chef d'œuvre d'analyse historique, qui fut, pour ainsi dire, le prélude d'une oeuvre plus magistrale tant par la grandeur des
È reportions que par la variété du sujet n 1748 Montesquieu publia VICsurit de* lois, fruit de 20 années de travail „dans lequel il passe en revue les législations des divers peuples, et en cherche les motifs soit dans la nature de rhomme en général, soit dans des causes locales et particulières à chaque peuple. Il établit que le droit des gens se fonde sur cette considération que les nations doivent en temps de paix se faire mutuellement tout le bien qui est en leur pouvoir, et es temps de guerre tout le mal possible, sans nuire à leurs propres intérêts. Il établit ensuite que l'objet de la guerre est la victoire, qui a pour but la conquête ou la conservation : de ces deux principes dérivent, selon lui, toutes les lois qui constituent le droit des gens.
"L'Esprit des lois eut de nombreuses éditions et fut traduit dans presque toutes les langues.
MONUMENT PUBLIC. La dénomination de monument, qui dans l'origine désignait particulièrement des ouvrages d'architecture ou de sculpture destinés à perpétuer un souvenir, a été étendue à tout édifice de (][uelque importance et surtout à ceux qui ont une destination pnblique, civile ou religieuse.
En temps de guerre, le respect des monuments publics s'impose moralement
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anx belligérants : celui qui violerait cette règle universellement aamise s'attirerait la réprobation du montde entier.
CFo^r BIENS, BELLIGERANTS, GUERRE, OCCUPATION.)
MORELLI (Cyriaque), • jurisconsulte sud-américain.
Doyen de Tuniversité de Cordoba (République Argentine), professeur public à Tucuman.
Rudimenta jurù naturœ et gentium. Lihri duo. (Rudiments du droit de la nature et des gens. Qpux livres.) Venise, 179 !• grand-in-8°.
Le premier livre, consacré au droit naturel, traite des devoirs de l'homme envers Dieu, envers lui-même et envers autres.
Le droit dos gens fait le suiet du second livre, où Tauteur aborde la question sociale; la famille, la cité, l'Etat, trois groupes dont il expose la formation et les oevoirs ; puis il termine par les droits du souverain, la guerre, ses causes et ses conséquences.
MOREUIL (L. J. A. de), publiciste français.
Manuel des agents consulaires français et étrangers. Paris, 1853, in-8^.
Dictionnaire des chancelleries dijdomatiques et consulaires à Vusage des agents politiques français et étrangers et du commerce maritime. Edition augmentée d'un supplément. Paris, 1859, 2 vol. m-%^.
MORGANATICJUE, Terme de droit germanioue, qui s'applique au mariage contracte par un prince avec une femme de rang inférieur, à laquelle il ne donne pas son nom et qu'il ne reconnaît pas officiellement comme son épouse.
On appelle aussi ce genre d'union mariage de la main gauche, parce que le mari donne à sa femme la main gauche au lieu de la main droite dans la cérémonie nuptiale.
Les enfants qui proviennent de ces mariages, auoique légitimes en réalité, sont réputés bâtards à l'égard de certains effets civils et politiques; en général ils n'héritent ni des dignités ni des fiefs de leur père.
MORIN (Pierre Achille), jurisconsulte français, né à Rouen le 25 octobre 1802, mort à St.-Germain le 9 juin 1874.
Conseiller à la Cour de Cassation. M.
Morin s'est occupé principalement de législation pénale. Il a rédigé depuis 1838 le Journal du droit criminel, fondé en 1839, par MM. Adolphe Chauvenner et Faustin Ôélie.
A la suite de la guerre franco-allemande, qui avait soulevé diverses questions relatives au droit de la guerre, M. Morin a publié l'ouvrage suivant :
Les lois relatives à la guerre selon le droit des gens moderne, le droit public et le droit criminel des pays civilises. Paris, 1872, 2 vol. in-8°.
Dans son livre, M. Morin s'applique surtout à rechercher les bases d'un droit qui serait commun aux nations et dont les règles intervenant entre les belligérants sur les champs de bataille pourraient amener des réformes utiles dans le sens de l'humanité et de l'équité. „L'objet principal de mon livre, dit-il, est de vulgariser la connaissance de principes et de règles, de lois et de dispositions législatives qui dérivent de sources diverses et dont les formules se trouvent disséminées dans une multitude de livres et de recueils, et cela pour prévenir autant que possible les causes de guerre ou les excès dans les luttes armées, pour montrer quelles actions sont licites et quelles autres sont condamnables comme infractions ou excès, enfin pour indiquer les conditions d'une répression juste et point arbitraire." En voulant trouver une sanction aux prohibitions du droit des gens quant à la guerre imminente ou engagée, M. Morin la cherche dans le droit criminel et spécialement dans les lois pénales militaires, distinctes de celles qu'on appelle lois de la guerre et qui pourtant s'y rapportent
MORT. En jurisprudence, le mot mort s'emploie pour signifier la peine capitale ; condfamner à mort, voter la mort.
MORT CIVILE. Terme de droit : cessation de participer aux droits civils et politiques ; elle est la conséquence d'une condamnation à une peine qui prive le condamné de la jouissance et de l'exercice de ces droits, telle que la peine de mort, la déportation, les travaux forcés à perpétuité; elle a pour résultat de faire perdre au condamné la propriété de ses biens, et, s'il est marié, de rompre son mariage quant à tous ses effets civils.
La mort civile a été abolie en France par une loi en date iu 31 mai 1854. Il s'ensuit que si les effets en sont réclamés devant un tribunal français pour des étrangers, ils seront écartés : un tribunal français ne saurait sanctionner la mort civile prononcée contre un étranger par un tribunal étranger.
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MORTIER. Espèce de bonnet rond en forme de mortier renversé, fait de velours noir et bordé de galon d'or, quelea présidents des parlements français portaient dans l'exercice de leurs fonctions : c'est pourquoi on les appelait présidents à mortier. C'était aussi la coiffure du chancelier de France, dont le mortier était en étoffe d*or avec une bordure d'hermine.
Les présidents des cours de justice portent encore une coifiîire analogue.
MOSCOU (traité de paix de) 1686. La trêve d'Andrussoff, quoiqu'elle eût été prolone^e jusc^u'en 1793, ne suffisait pas pour affranchir les Polonais des dangers d'une guerre avec la Porte; ils jugeaient aue l'amitié du czar pouvait les garantir d'une invasion des Turcs et des Tartares^ c'est pourquoi ils proposèrent une alliance au souverain russe, qui y accéda à condition qu'on lui céderait a perpétuité les conquêtes que la Russie avait faites dans la guerre précédente.
Un seul et même traité, signé à Moscou le 6 mai 1686, scella la paix définitive et l'alliance.
La Pologne cédait à la Russie Smolensk, Dorogobanje, Krasnoi, Bielaia avec leurs districts et dépendances, les villes de Tchernigoff, de Starodub, de Novgorod-Sewerski, do Poczep, toute la Petite Russie, la ville de Kieff.
Les cosaques Zaporogues rentraient sous la domination de la Russie.
Les czars concluaient avec le roi de Pologne une alliance contre les Turcs et le khan de Crimée.
Les limites établies par cette paix de Moscou entre la Russie et la Pologne sont restées les mêmes jusqu'au premier partage de ce dernier pays en 1772.
MOSBR (Jean Jacques), publiciste allemand, né à Stuttgardt en 1701, mort en
Il professa le droit à Tubineue, puis à Francfort sur l'Oder, et fut charge de diverses missions politiques. Dans sa longue carrière littéraire (de 1732 à 1781), il s'est appliqué surtout à fixer le droit positif des peuples de l'Europe; il a publié sur ces matières de nombreux ouvrages, qui ne forment pas moins de 400 volumes; le principal est celui qui a pour titi'e: ^Ëssai sur le droit des gens le plus moderne des nations européennes, tant en temps de paix qu'en temps de guerre" {Versueh des neuesten europâischen Volkerreclits in Friedens- und Kriegszeiten^ vomehmlich aus Staatshandlungen seit 1740). Francfort, 1777—1780. 12 vol. cr. in-8^. Ce livre a pour but de mettre Tes prin-
cipes généraux du droit des ^ens en regard des questions et des faits les plus récents se rattachant aux rel^^tions internationales des peuples de l'Europe. Moser, sans s'assujettir à aucun principe, considère le droit des gens comme la collection des règles établies par la pratique des nations. Discutant l'importance dn droit naturel, il établit que s'il est facile d'eo reconnaître les principes, son application prati(]ue échappe à toute démonstration rigoureuse, et que ses règles perdent même de leur valeur intrinsèque en présence des traités ou de l'u^fkge, qui sont, à ses yeux, les bases fondamentales dn droit international.
La tendance purement historique et positive de Moser est tellement marquée qu'on peut le regarder comme un des
f)lus sincères représentants de Técole listorîque.
MOSER (Frédéric Christian), fils de Jean Jacques Moser, publiciste allemand, né en 1731, mort en 1798.
Il a écrit divers ouvrages sur les mêmes matières au'avait traitées son père, entre autres : Kleine Schriften ztir Erlauterung dei StaatS' und Volkerrechts (Opuscules sar l'explication du droit d'Etat et du droit des gens). Francfort, 1751^1765. 12 voL in-80.
Der Herr und der Dtener (Du souverain et du ministre). 1769. Ce livre a été traduit en français par Cbampi^y (1791), sous le titre: Des devoirs réciproques d'w souverain et de son ministre.
MOTION. Acte par lequel un membre d'une assemblée délibérante propose un projet de loi, une résolution, une mesure quelconque.
On appelle motion d*ordre une motion qui a pour objet de régler Tordre des délibérations, lorsqu'il se présente eo même temps plusieurs propositions à discuter et qu'il faut décider laquelle doit avoir la priorité.
La motion d'ordre a elle-même toujours la priorité sur toutes les autres. (Voir PROPOSITION.)
MOTU PROPRIO ou PROPRIO MOTU.
Expression latine qui signifie „de propre mouvement.^
Elle est employée plus particuliéremeot dans les bulles et d'autres actes du Pape, dans le but d'indiquer que la résolution que l'acte sert à faire connaître, a été prise par le souverain Pontife de son propre mouvement, en dehors de toute influence étrangère.
MUTATION
MOUVANCE/ Ce terme de jurisprudence féodale s'employait pour désigner la dépendance d'un domaine qui relevait d'un nef, ou d'un fief qui relevait d'un autre fief supérieur.
Un fief était mouvant d'un autre, lorsau'il lui devait foi, hommage et autres aevoirs.
Si le fief relevait d'un fief supérieur, la mouvance était dite passive] et elle était dite active par rapport à ce fief supérieur.
La mouvance noble ou féodale était celle dans laquelle le possesseur du fief devait foi et hommage ou au moins fidélité au possesseur du fief dominant.
La mouvance rottiriere était celle dans laquelle le fief servant était tenu simplement à des redevances.
MOYNIER (Gustave), publicistc suisse, né à Genève le 21 septembre 1826.
Président du Comité international de la Croix-romje; membre fondateur de l'Institut de Droit international.
Etude sur la convention de Genève. Paris,
M. Movnier a publié un grand nombre d'opuscules relatifs à des questions philanthrophiques et spécialement à l'œuvre de la Croix-rouge. Il dirige depuis 1879 le Bulletin international de la Croix -rouye.
MUFTI. Grand pontife de la religion de Mahomet.
II est le souverain interprète du texte du Coran, à la fois cher suprême des gens de loi et des prêtres {ulémasy voir ce mot). Ses réponses nomméas fetvass sont des consultations plutôt judiciaires que théologiques; elle sont en général exécutées aveuglément. C'est le mufti qui lors de l'avénement du Sultan lui ceint répée, insigne de la toute-puissance.
Dans les Etats du Sultan le mufti porte aussi le titre de Scheik-el- Islam.
MUNICIPALITÉ. Circonscription municipale ou commune, territoire administré par des magistrats municipaux.
(Voir COMMUNE, MAIRE.)
Les municipalités ont pris leur origine dans les municijjes romains (voir ce mot).
BAUNICIPE. Les Romains donnèrent dans l'origine le nom de municipes ou
villes municipales aux villes du Latium, puis de l'Italie, qui vivaient d'après leurs
Eropres lois et coutumes et dont les Imitants jouissaient des mêmes droits et des mêmes privilèges que ceux de Rome.
Plutard le titre de municipes fut étendu à des villes situées dans les autres provinces de l'empire.
Le municipe différait de la colonie en ce que celle-ci avait les lois de la mèrepatrie.
MUNITIONS. Provisions des choses nécessaires dans une place de guerre.
On appelle les vivres munitions de bouche; et le matériel des troupes ou de la défense, munitions de guerre : ce matériel comprend les armes, l'artillerie, les outils du génie, la poudre, etc.
En temps de guerre, les munitions sont, comme les armes, réputées contrebande de guerre et subissent les conséquences de cette qualification. (Voir GUERRES, CONTREBANDE, ARMES, BELLIGÉ- RANT.)
MUNSTER (Congrès de) 1644. {Voir WESÏPHALIE.)
MUSÉE. Nom donné à toute collection considérable d'objets d'art, de science et d'industrie, ainsi qu'au lieu où est exposée cette collection.
En temps de guerre et d'occupation les musées doivent être respectés; et leur dégradation ou leur destruction intentionnelle serait considérée, comme des actes de barbarie.
L'enlèvement d'objets en faisant partie ne peut se justifier par l'état de guerre, car il ne saurait être le résultat nécessaire des opérations militaires; aussi la restitution au pays dépouillé doit-elle être regardée comme une obligation stricte et impérative.
MUSULMAN. Nom que se donnent les Mahométans.
MUTATION. Remplacement d'une personne, et notamment d'un fonctionnaire, d'un employé, par un autre.
C'est aussi un terme de jurisprudence ui signifie la transmission de la proprité d un bien par vente , donation, échange, succession ou toute autre voie légale ; se dit en général de tout changement dans les droits de propriété.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/dictionnaireded01calvgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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